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PRÉFACE. 


Depuis  deux  mois  nous  avions  hâte  d'achever  ce  volume  ; 
mais  comment  travailler  en  paix ,  au  milieu  de  la  fièvre  élec- 
torale et  des  ardentes  préoccupations  du  pays  ?  A  peine  la  crise 
est-elle  passée  que  nous  revenons  à  notre  œuvre ,  où  Ton  re- 
marquera un  chapitre  introduit  par  les  circonstances  morales 
au  milieu  desquelles  vit  et  s*agite  la  société  contemporaine. 

Ce  chapitre  est  celui  des  Mélanges.  Nous  avons  désiré , 
autant  qu'il  est  en  nous,  seconder  les  vues  du  Gouvernement, 
qui  a  provoqué  au  rétablisaeateDt  des  saines  doctrines  TAca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques. 

De  si  étranges  théories,  des  utopies  si  monstrueuses  se  sont 
audacieusement  produites  de  nos  jours,  que  nous  avons  vu  de 
bons  esprits  s'alarmer  outre  mesure  et  chanceler  dans  leurs 
convictions  :  il  leur  semblait  que  les  fondements  de  l'ordre 
social  cédaient  aux  violents  efforts  des  novateurs,  que  l'édifice 
entier  se  lézardait,  et  que  bientôt  il  n'y  aurait  plus  sûreté  pour 
personne  sous  son  antique  abri. 

Cette  grande  erreur  de  notre  époque  nous  semble  devoir 
être  combattue  par  quiconque  croit  encore  aux  destinées  de 
l'humanité,  par  quiconque  a  foi  dans  la  Providence. 

Nous  qui ,  au  milieu  des  plus  rudes  épreuves  de  la  patrie , 
n'avons  jamais  douté  de  son  salut,  nous  avons  pris  la  plume 
pour  raffermir  les  âmes  timides  et  ranimer  leurs  justes  espé- 
rances. Non,  il  n'est  pas  possible  que  Dieu  se  retire  du  monde, 
et  qu'il  l'abandonne  au  génie  de  la  destruction  ;  il  n'est  pas 
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possible  que  les  lois  éternelles  de  notre  nature  se  déchirent 
comme  une  ebarte  passagère,  que  les  instincts  sociaux  s^é- 
touffent  comme  les  cris  d'un  mourant,  que  la  propriété  s'é- 
branle et  s'abolisse,  que  la  famille  se  perde  au  sein  d'une 
promiscuité  sauvage ,  que  le  flambeau  de  la  civilisation  s'é- 
teigne dans  les  mains  de  la  nation  qui  lui  a  donné  le  plus  de 
splendeur.  Ceux  qui  se  flattent  de  créer  le  chaos  sont  des 
barbares  ivres  d'orgueil  et  d'impéritie  ;  ils  gagneraient  vingt 
batailles ,  que  leur  triomphe  serait  éphémèpe  :  la.  conscience 
du  genre  humain  protesterait  contre  sa  défaite ,  et  les  vain- 
queurs seraient  balayés  par  une  restauration  définitive  des 
saines  théories,  des  principes  et  du  droit. 

Mais  puisque  nous  savons  ce  qu'on  nous  prépare  ,  puisque 
les  complots  du  socialisme  ne  sont  plus  un  mystère ,  veillons 
et  tenons-nous  prêts  aux  luttes  saintes  que  nous  pouvons  avoir 
à  soutenir  contre  les  ennemis  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus- 
sacré  au  monde  ;  aidons-nous,  pour  que  le  ciel  nous  aide  ! 
Union  de  tous  les  bons  citoyens ,  et  tous  les  mauvais  seront 
impuissants. 

Julien  TRAVERS. 


Caen,  leSOmal  1849. 


—  7  — 


Janvier  (  Lk  Verseau). 

Les  jours  eroisMDt  d'une  heure  4  minâtes. 

P.  Q.  le  2,  à   7  h.  48  m.  du  matin. 
P.  L.  le  8,  à  11  h.   0  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  16,  à  7  h.   4  m.  du  matin. 
N.  L.  le  24,  à  10  h.  12  m.  du  matin. 
P.  Q.  le  M,  à  4  h.  52  m.  du  soir. 

Périgée  le  7.*  Apogée  le  18. 
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CncoNcisiON. 
s.  Basile,  docteur, 
ste  Geneviève,  vierge, 
s.  Tite,  évêque. 
s.  Simeon  stylite. 
Epiphanie. 
ste  Mélanie. 
s.  Lucien,  martyr. 
s.  Pierre,  évêque. 
s.  Paul,  ermite. 
s.  Théodose,  abbé, 
s.  Arcade,  martyr. 
Baptême  de  N.  S. 
s.  Uilaire,  év.  et  doct. 
8.  Maur,  abbé. 
M.  Nom  de  Jésus. 
s.  Antoine,  abbé, 
s.  Mélaine,  éyêque. 
s.  Sulpice,  évéque. 
s.  Sébastien,  martyr, 
ste  Agnès,  v.  et  mart. 
s.  Vincent,  d.  et  mart. 
s.  Fulgence,  év.  et  d. 
s.  Timothée,  év.  etm. 
Conversion  de  s.  Paul. 
s.  Polycarpe,  év.  et  m. 
s.  Jean-Cnrysostôme. 
s.  Julien,  évêque. 
s.  François  de  Sales, 
ste  Bathilde,  veuve, 
s.  Gaud,  évêque. 


Février  (  Les  Poissons  ). 

Les  Jours  croissent  d'une  heure  30  minutes. 

P.  L.  le  7,  à  11  h.  25  m.  du  matin. 
D.  Q.  le  15,  à  4  h.  12  m.  du  malin. 
N.  L.  le  23,  à  1  h.  39  m.  du  matin 

Périgée  le  S.^Apogée  le  15. 
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vendr. 
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28 
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NOMS 
DES  SAINTS. 


6.  Ignace,  év.  et  mart. 

PUBIFICATION. 

s.  Biaise,  év.  et  mart. 

SEPTUAGÉSmE. 

ste  Agathe,  v.  et  mart 
s.  Yaast,  évêque. 
s.  Jean  de  Matha,  pr. 
s.  CiBur  de  Marie. 
ste  Apolline,  v.  et  m. 
ste  Scholastique,  v. 
Sexagësime. 
ste  Eulalie,  v.  et  m. 
s.  Lezin,  évoque. 
s.  Valentin,  pr.  et  m. 
s.  Faustin,  martyr, 
ste  Lucile,  martyre, 
s.  Théodore,  martyr. 

QUINQUAGÉSIME. 

B.  Boniface,  évêque. 
s.  Ëleuthère,  évêque. 
Les  Cendrés, 
s.  Césaire,  médecin. 
Les  5  Plaies  de  N.  S. 
s.  Mathias,  apô(re. 

QUADRAOÉSIMB. 

8.  Porphyre,  évêque. 
Ste  Honorine,  v.  et  m. 
Quatre-Temps. 
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tPOQÇBS.— L'ère  chrétienne  date  de  la  naissance  de  J.-C.  L'année  1840  correspond  A  : 
~  delà  période  Julienne; 
de  la  fondation  de  Rome,  selon  Varron  ; 

depais  l'éredeNabonasear,  fixée  an  mercredi  96  février  de  l'an  8M7  de  la  période  julienne, 
on  747  ans  atani  J.-C.  selon  les  chronologistes,  et  746  solvant  les  astronomes; 
î  des  Olympiades,  on  lai  r«  année  de  la  (»7«  Olympiade ,  commence  en  joillet  1849,  en 
fixant  fére  des  Olympiades  775  1/ S  ans  avant  J.-C.,  ou  vers  le  1«r juillet  de  l'au  3938 
de  la  période  Julienne  ; 
I5M9  des  liircs,  «(ni  commence  le  S7  novembre  1848,  et  finit  le  46  novembre  1849,  Selon  l'usage 
de  Constantmople. 
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(Le  B&ubr). 

Les  jours  cioissent  d'une  heure  47  miaules. 

P.  Q.  le  2,  à  Oh.  12  m.  du  matin. 
P.  L.  le  9,  à  1  h.  11  m.  du  matin. 
D.  Q.  le  17,  à  0  h.  48  m.  du  matin. 
N.  L.  le  21,  à  2  h.  15  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  51,  à  6  h.  59  m.  du  matin. 

.  Périgée  le  I .  —  Apogée  le  45.— Périgée  le  87. 
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mardi. 
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jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

veîjdr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


s.  Léon,  év.  et  mari. 
s.  Aubin,  évêque. 
ste  Cunégonde,  veuve. 
s.  Casimir,  prince. 
s.  Virgile,  évêque. 
ste  Coleile,  vierge, 
ste  Perpétue,  martyre. 
s.  Jean  de  Dieu,  juste, 
ste  Françoise. 
40  martyrs. 
s.  Sophrone,  évêque. 
s.  Maximilien,  martyr, 
ste  Euphrasie,  vierge, 
s.  Lubm,  évêque. 
8.  Zacharie,  pape. 
s.  Héribert,  évêque. 
s.  Patrice*  évêque. 
s.  Alexandre,  ev.  et  m. 
s.  Joseph. 

s.  Cuthbert,  évêque. 
ste  Julienne,  martyre. 
s.  Paul,  évêque. 
s.  Victorien,  martyr. 
s.  Hermenigilde,  m. 
Passion. 
Annonciation. 
s.  Rupert,  évêaue. 
s.  Contran,  r.  de  B. 
s.  Eustase,  abbé. 
Comp,  de  la  ste  Vierge, 
s.  Benjamin,  d.  et  m. 


Avril  (Le  Taureau).  | 

Les  jours  croissent  d'ane  heure  80  minules.     H 

P.  L.  le   7,  à  3  h.  59  m.  du  soir.         1 
D.  Q.  le  15,  à  7  h.  17  m.  du  soir. 
N.  L.  le  23,  à  0  h.   3  m.  du  mati(i. 
P.  Q.  le  29,  à  2  h.  27  m.  du  soir. 

Apogée  le  13.—  Périgée  le  91. 
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22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


JOLRS 
de  la 

SBXAINB. 


DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DUH. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DtM. 

lundi. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


Rameaux. 

s.  François  de  Paule. 
s.  Richard,  évêque. 
s.  Platon,  abbé, 
s.  Ceraua,  abbé. 
s.  Céléstin,  pape, 
s.  Hégésippe. 
PAQUES. 

s.  Grégoire,  év.  et  doc. 
s.  Fulbert,  évêque. 
s.  Félix,  évêque. 
s.  Jules,  pape.  . 
s.  Justin,  martyr. 
s.  Tiburce,  martyr. 
QuAsnfODO. 
s.  Pair,  év.  d'Avrancb. 
s.  Etienne,  abbé. 
s.  Cvrille,  év.  et  doct. 
s.  Léon,  pape. 
s.  Marcellin,  évêque. 
s.  Anselme,  év.  et  d. 
ste  Opportune,  vierge, 
s.  Georges,  martyr, 
ste  Beuve,  abbesse. 
s.  Marc,  évangéliste. 
s.  Clet,  pape  et  martyr, 
s.  Authime,  év. 
s.  Amé,  évêque. 
ste  Marie  Egvptienne. 
s.  Eulrope,  é\,  et  m. 


FÊTES  MOBILES. 


Septuagésime,  4  février. 
Les  Cendres,  21  février. 
PAQUES,  8  avril. 
Les  Rogations,  14, 15  et  16  mai. 
ASCENSION,  17  mai. 


PENTECOTE,  27  mai. 

La  Trinité,  3  juin. 

La  Fête-Dieu,  7  juin. 

1^  dimanche  de  FA  vent,  2  décembre. 
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Mal  (  Les  GtMiÀUx  ). 

Les  Jowt  croisMol  d'ttoe  b^wre  18  mloalM. 

P.  L.  le  7,  à  7  h.  16  m.  du  matin. 
D.  Q.  le  15,  a  10  h.  40  m.  du  matin. 
N.  L.  le  22,  à   7  h.  46  m.  du  matin. 
P.  Q.  le  28,  à  11  h.  33  m.  du  soir. 

Apogée  le  9.— Fiéngée  le  Si. 

«min  (  L*Ecréyissb). 

Les  jours  croissent  Jnsqa'M  91  de  48  min. 

P.  L.  le  5,  à  10  h.  36  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  13,  à  10  h.  33  m.  du  soir. 
N.  L.  le  20,  à  2  h.  28  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  27,  à  10  h.  55  m.  du  matin. 

Apogée  le  6.— Périgée  le  SO. 

• 

«••9 

O  ■ 

■»   0 

•O 
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2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

JOURS 

delà 

SBtAIHS. 

NOMS 
D£S  SAINTS. 

il 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

50 

JOURS 
de  la 

StHAim. 

NOMS 
DES  SAINTS. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

ss.  Jacques  et  Philippe. 

s.  Marcouf,  abbé. 

Invent,  de  la  ste  Croix. 

s.  Athanase,  év.  et  d. 

8.  Pie,  pape. 

8.  Jean,  Porte  latine. 

s.  Jean  Damascène,  pr. 

s.  Désiré,  évéque. 

s.  GrégoiredeNaziance. 

s.  Gordien,  martyr. 

s.  Mamert,  évéque. 

8.  Epiphane,  év.  et  d. 

s.  Servais,  évéque. 

Les  Rogations, 

s.  Isidore. 

s.  Brandain,  abbé. 

ASCENSION. 

s.  Jean,  pape  et  mart. 

s.  Yves,  prêtre. 

8.  Bernardin,  religieui. 

s.  Ortaire,  abbé. 

ste  Julie^  vierge  et  m. 

stes  Mane  et  âdomé. 

8.  Donatien,  martyr. 

s.  Philippe  de  Néri,  pr. 

Vigile-^eûne, 

PENTECOTE. 

8.  Manvieu,  évéque. 

s.  Maximin,  évéque. 

Quatrê-Temps, 

ste  Pétronille. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vend. 

same. 

s.  Jouvin,  abbé. 
8.  Pothin,  évéque. 
Tsinit£. 

ste  aotîlde,  r.  dé  Fr. 
s.  Bonifaôe,  év.  et  m. 
s.  Norbert,  évéque. 
Fête-Dieu. 
s.  Gildard,  évéque. 
8.  Félicien,  martyr, 
s.  Ebremond,  abbé. 
s.  Barnabe,  apôtre. 
SteBasilide,  martyre. 
s.  Antoine  de  Padoue. 
s.  Quintien,  évéque. 
s.  Modeste,  mtr^. 
s.  Jean-François  Régis. 
SS.  CoBUR  de  J.-G. 
s.  Cvrille,  évéque. 
88.  Gervais  et  Protais, 
s.  Latuin.  évéque. 
s.  Louis  de  Gonzague. 
8.  Paulin,  évéque. 
s.  Ensébe,  év.  et  mar. 
Nativité  de  s.  J.-B. 
s.  Prosper,  docteur. 
88.  Jean  et  Paul,  mart. 
s.  Crescent. 
s.  Irénée,  év.  et  m. 
ss.  Pierre  et  Paul,  an. 
Commém.  de  s.  Paul. 

COMPUT  ECCLÉSLiSTIQUE. 

Nombre  d'or  en  1849 7 

Epacte VI 

Cycle  solaire 10 

indiction  romaine 7 

Lettre  dominicale G 


QUATRE-TEMPS. 

Février,  28,  Mars,  2  et  5. 
Mai,30,  Juin,  1  et  2. 
Septembre,  19,  21  et  22. 
Décembre,  19,  21  et  22. 
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Maillet  (  Le  Lion  ). 

Lei  Jours  diminiMiit  de  M  mlootef . 

P.  L.  le   5,  à  1  h.  38  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  13,  à  7  h.  17  m.  du  matin. 
N.  L.  le  19,  à  9  h.  25  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  27,  à  0  h.  i5  m.  du  matin. 

Apogée  le  S  —Périgée  le  48.— Apogée  le  80. 


•^  a 


1 

2 

3 
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6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

20 

21 


JOURS 

de  la 

snfAim. 


Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Du. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


Décollât,  de  s.  J.-B. 
ViHiat,  delaste  Viergt. 
s.  Lanfranc,  évêque. 
Transi,  de  s.  Martin. 
s.  Sever.  évêque  d'Avr. 
Chaire  de  s.  Pierre. 
s.  Thomas,  év.  et  m. 
ste  Elisabeth,  r.  de  P. 
ste  Faustine,  v.  et  m. 
I^es  7  Frères  martyrs. 
s.  Benoît,  abbé, 
ss.  Nabor  et  Félix,  m. 
s.  Eugène,  évêque. 
s.  Bonaventure,  év. 
s.  Thomas  d'Aquin. 
s.  Héliçr,  martyr. 
s.  Alexis, 
s.  Clair,  martyr. 
s.  Vincent  de  Paul, 
ste  Marguerite,  v.  et  m. 
s.  Victor,  martyr, 
ste  Marie-Madelaine. 
s.  Apollinaire,  év.  et  m. 
ste  Christine,  martyre, 
s.  Jacques,  apôtre, 
s.  Joacnim  et  ste  Anne. 
s.  Pantaléon,  martyr. 
s.  Samson,  évêque. 
s.  Lazare, 
s.  Ignace,  prêtre. 
s.  Germain,  évêque. 


Août  (La  VnsRGE). 

Les  jonn  diminaeiit  d'une  beare  IS  mimites. 

P.  L.  le  4  à  4  h.   1  m.  du  matin. 
D.  Q.  le  11,  à  1  h.  42  m.  du  soir. 
N.  L.  le  18,  à  3  h.  42  m.  du  matin. 
P.  Q.  le  25,  à  5  h.   5  m.  du  soir. 

Périgée  le  15.  — Apogée  le  17. 


n 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


JOURS 
de  la 

fBMADIB. 


mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. . 

vendr. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


s.  Pierre  ès-liens. 
s.  Etienne j[)ape  et  m. 
Inv.  de  s.  Etienne. 
s.  Dominique ,  prêtre. 
s.  Memmie,  évêque. 
Tramfifwrat.dêN.S. 
s.  Victnce,  évêque. 
s.  Cyriaque ,  mart. 
ste  Kadegonde,  reine, 
s.  Laurent,  diacre. 
Tr.  de  la  ste  Couronne, 
s.  Taurin,  évêque. 
s.  HippoMe,  martyr. 
Vigite-ieune. 
ASSOMPTION. 
s.  Roch. 

s.  Mammès,  martyr, 
ste  Hélène,  veuve, 
s.  Louis,  évêoue. 
s.  Bernard,  anbé  et  d. 
s.  Privât ,  évêque  et  m. 
s.  Symphorien,  martyr, 
ste  Jeanne-Françoise. 
s.  Barthélémy,  apôtre. 
s.  Louis,. roi  de  France. 
s.  Ouen,  évêque. 
s.  Césaire ,  év.  et  doct. 
s.  Augustin,  év.  et  doct. 
ste  Sabine,  martyre. 
s.  Fiacre,  solitaire, 
ste  Isabelle,  vierge. 


COMMENCEMENT  DES  QUATRE  SAISONS. 

Printemps.,  le  20  mars,  à  5  heures  22  minutes  du  soir. 

Eté le  21  juin,  à  2  heures  16  minutes  du  soir. 

Automne....  le  23  septembre,  à  4  heures  13  minutes  du  matin 
tiivKR le  21  décembre,  à  9  heures  51  minutes  du  soir. 


—  il  — 


Septeayiire  (La  Balâncb). 

Lef  jOBiB  dimiBuent  d'vne  beore  M  mUmtw. 

P.  L.  le  2,  à  5  h.  27  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  9,  à  7  h.  5  m.  du  soir. 
N.  L.  le  16,  à  4  h.  11  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  24,  à  il  h.  33  m.  du  matio. 

V      Périgée  le  II.— Apogée  le  S4. 


fi 
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10 
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12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


J0D18 
delà 

SBHAIHB. 


same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

Tendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

▼endr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dai. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dof. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


s.  Gilles,  abbé. 
s.  Antonin,  martyr, 
s.  Grégoire-le-Grand. 
88.  Patriarches,  Proph. 
s.  Bertin,  abbé, 
s.  Vincent- Ferrier,  pr. 
8.  Clodoald,  prêtre. 
Natw.  de  la  $te  Vierge, 
s.  Gorgon,  martyr. 
s.  Aubert,  éyêqued'Av. 
s.  Serdot,  éfêque. 
s.  Guidon,  beaeau. 
s.  Maurille,  évêque. 
ExalU  de  la  ste  croix, 
ste  Eutropie,  veuve, 
s.  Corneille,  p.  et  m. 
s.  Floeel,  martyr. 
8.  Sénier,  évêque  d'Av. 
QwUre-'Temipê. 
s.  Matthieu,  apôtre. 
8.  Lo ,  évêque  de  Goût. 
s.  Maurice  et  ses  comp. 
ste  Thècle,  v.  et  m. 
s.  Germer,  abbé, 
s.  Firmin,  év.  et  m. 
s.  Gvprien  etste  Justine. 
88.  tiome  et  Damien. 
88.  Pontifes  de  G.  et  Av. 
s.  Michel,  archange. 
s.  Jérôme ,  pr.  et  doct. 


9« 


Octobre  (  Lb  Scorpion). 

Let  jours  diminuent  d'nne  beore  44  minutes. 

P.  L.  le  2,  à  5  h.  42  m.  du  matin. 
D.  Q.  le  9,  à  0  h.  53  m.  du  matin. 
N.  L.  le  16,  à  5  h.  22  m.  du  matin. 
P.  Q.  le  24,  à  7  h.  15  m.  du  matin. 
P.  L.  le  51,  à  4  h.  56  m.  du  soir. 

Périgée  le  6.— Apogée  le  Si. 
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25 
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28 

29 

50 

51 


JOURS 
delà 


lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dof. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


s.  Rémi,  évêque. 
88.  An{;es  Gardiens, 
s.  Denis,  TAréop.,  év. 
s.  François  d'Assise. 
s.  Placide  et  ses  comp. 
s.  Bruno,  moine. 
88.  Serge  et  Bacque. 
s.  Démétrius,  martyr. 
s.  Denis  et  ses  comp. 
s.  François  de  Borgia. 
s.  Nicaise  et  ses  comp. 
8.  Wilfrid,  évêque. 
s.  Geraud. 

s.  Caliste,  pape  et  m. 
ste  Thérèse,  vierge, 
s.  Gai,  abbé, 
ste  Hedwige. 
s.  Luc,  évangéiiste. 
s.  Aquiiin,  évêque. 
s.  Huarion,  abbé, 
ste  Ursule  et  ses  comp. 
s.  Mellon,  évêque. 
s.  Romain,  évékiue. 
s.  Magloire,  évêque. 
88.  Grespin  et  Grespini. 
8.  Rustique,  évêque. 
s.  Frumence,  évêque. 
88.  Simon  et  Jude,  ap. 
s.  Piat,  martyr. 
s.  Léon,  pape  et  doc. 
Vigile-jerne. 


ÉCLIPSES  DE  1849. 

Le  tt  et  le  SS  février.  Eclipse  annulaire  de  Soleil,  iwaiêibU  k  Paris. 

Le  8  ei  le  9  mart,  Belipee  partielle  de  Lane,  vUihlé  k  Paris.— Conmenccment  de  l'Eclipsé  â  41  heures 
34  nunoles  dn  soir;  milieu,  le  0,  A  1  heure  k  minutes  7  secondes  du  matin  ;  fin  à  3  heures  34  minute 
%  secondes  du  matin. 

Le  18  août,  Eclipse  totale  de  Soleil,  invitihh  i  Parie. 

Le  t  septembre.  Eclipse  partielle  de  Lune,  intmblc  à  Paris. 


~  12  -- 


IVovenalNre  (  Lb  Sa^ittaiee  ). 

Lef  jMit  dtmitwient  <hid6  liMnr«B8  minotoi. 

D.  Q.  le  7,  à  8  h.  52  m.  du  matin. 
N.  L.  le  14,  à  9  h.  22  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  25,  à  2  h.  54  m.  du  matin. 
P.  L.  le  50,  à  5  h.  54  m.  du  matin. 

Périgée  le  2.  — Apogée  le  18. 


T 


BBH 


Déeeaitore(LB  CAnucoNB). 

Let  Jonn  dimiaueBt  Jusqu'au  18  de  M  min. 

D.  Q*  le  6,  à  7  h.  2  m.  du  soir. 
N.  L.  le  14,  à  5  h.  47  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  22,  à  7  h.  50  m.  du  soir. 
P.  L.  le  29,  a  2  h.  iO  m.  du  soir. 

Périgée  le  i.— Apogée  le  16.— Périgée  le  39. 


• 

JOURS 

21 

delà 

SBHAnW. 

i 

jeudi. 

2 

vendr. 

5 

same. 

4 

Dm. 

5 

lundi. 

6 

mardi. 

7 

mercr. 

8 

jeudi. 

9 

vendr. 

10 

same. 

11 

Dm. 

12 

lundi. 

15 

mardi. 

14 

mercr. 

15 

jeudi. 

16 

vendr. 

17 

same. 

18 

Dm. 

19 

lundi. 

20 

mardi. 

21 

mercr. 

22 

jeudi. 

25 

vendr. 

24 

same. 

25 

Dm. 

26 

lundi. 

27 

mardi. 

28 

mercr. 

29 

jeudi. 

50 

vendr. 

NOMS 
DES  SAINTS. 


TOUSSAINT. 
Les  Trépassés. 
s.  Vigor,  évéque. 
s.  Charles  B.,  évêque. 
6.  Eustache,  martyr, 
s.  Léonard,  abbé. 
s.  Willibrod,  évêque. 
Les  Saintes  Reliques, 
s.  Mathurin,  prêtre, 
s.  Tryphon,  martyr. 
s.  Martin ,  évêque. 
6.  Martin,  pape  et  mar 
s.  Brice»  évoque. 
s.  Stanislas  Kostka,  j. 
B.  Malo,  évêaue. 
s.  Edme,  évêaue. 
s.  Grégoire,  évêque. 
s.  Romphaire,  évêque. 
ste  Elisabeth,  veuve, 
s.  Félix  de  Valois. 
Prés,  de  la  sle  Viergi» 
ste  Cécile,  v.  et  m, 
s.  Clément,  pape  et  m. 
6.  Jean  de  la  Croii. 
ste  Catherine,  v.  et  œ. 
s.  Basle,  ermite. 
s.  Odilon,  abbé, 
s.  Sosthène. 
s.  Saturnin,  évéque. 
s.  André,  apôtre. 


o 

*^  o 

n 


1 

2 
5 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
il 
12 
15 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
50 


JOURS 

de  la 

BtXAm. 


same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi: 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

veudr. 

same. 

Dm. 

luudi. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


s.  Eloi,  évêque. 

AVKKT. 

5.  François  Xavier,  pr. 
ste  Barbe,  vierge  et  m. 

6.  Sabas,  abbé. 

s.  Nicolas^  évêque. 

s.  Ambroise,  év.  etd. 

(kmcêpL  deiaste  Vierg. 

ste  Gorgonie. 

ste  Valérie,  v.  et  m. 

s.  Damase,  pape. 

s.  Valéri,  ijbhé. 

ste  Luce,  vierge  et  m. 

s.  Catien,  évéque. 

s.  Eusèbe,  évêque. 

ste  Adélaïde*  impérat 

ste  Olvmpiade,  veuve. 

8.  Guenenaud,  abbé. 

Quatre-Temps, 

s.  Philogone,  évêque. 

s.  Thomas,  apôtre^ 

s.  Yves,  évêque. 

ste  Victoire ,  martyre. 

Vigile^eûne, 

NOËL. 

*.  Etientie,  1"  martyr. 

s.  Jean,  évangéiiste. 

Les  ss.  Innocents. 

s.  Ursin,  é\èque. 

s.  Sabin,  évêque. 

s.  Sylvestre,  pape. 


BH^ 


PHASES.  —  On  appelle  Phasei  les  di\«r8e«  apparences  el  les  diverses  illuminaUons  de  quelques 

Îlanètes.  Pour  la  Lune ,  satellite  de  la  Terre ,  on  en  rorapte  quatre,  les  nouvelUi  et  les  ptetnes 
unei,  Xefnrgmierei  \e  dernier  Quêrtiêr,'-~Là  Lu«e  est  mowDetie  quand  elle  est  en  eonionction 
avec  le  soleil.  Alors,  se  trouvant  entre  le  soleil  et  la  terre,  sa  partie  éclairée  est  vers  le  soleil,  et  j>ar 
conséquent  elle  ne  peut  nous  éclairer.  Hais,  en  s'écartant  du  soleil,  une  portion  de  la  partie  éclairée 
se  présente  vers  nous,  et  s'auementant  de  Jour  en  jour,  forme  le  premier  Quartier,  lorsqu'elle  esi 
parvenue  au  quart  de  sa  révolution.  Arrivée  au  milieu  de  son  rercle,  elle  est  en  opposition  avec  le 
soleil  ;  alors  toute  la  partie  éclairée  étant  de  noire  cdté,  c'est  la  pieive  Lune.  EnGn^  se  rapprochant  du 
soleil,  pour  terminer  sa  révolution ,  la  partie  illuminée  qui  se  présente  à  nous  diminue ,  alors  la  Lune 
est  àua  son  dernier  Quartier. 


—  Vi  — 


KEPUBUQUE  FRANÇAISE 


»•* 


POUVOIR  EXÉCUTIF. 

BONAPARTE  (Chàkles-Loow-Napoléon),  élu  par  le  Peuple  (5,534,520  suf- 
frages), les  10  et  il  décembre  1848,  proclamé  le  20  du  même  ratifia 
Président  de  la  République. 

BOULAY  (  de  la  Meurthe  )  (  H.) ,  élu  par  r Assemblée  Nationale,  le  20  janvier 
1849,  Vice-Président  de  la  République. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 


LISTE   DES  REPRÉSENTANTS. 


Aifc(9).  Bochart,  aroc;  Bodin,  prop.:  Fran- 
cisque Bouvet,  journaliste  ;  Cbarassin  atné, 
avec.;  Guigue  de  Charopvans,  anc.  journa- 
liste ;  Jacques  Maissiat,  doct.-iD.;  Edgard 
QuineC,  profes.;  Rcgembal,  ouvrier  sculpt.; 
Teodret,  avocat. 

Aisne  (t4).  Odilon  Barrot,  avoc;  O^^'i^liQ 
Bauchard ,  avoc.;  Baudclot ,  prés,  de  trib. 
civ.:  de  Broloone,  propr.;  Desabes,  ancien 
iiol.;Théop.  Dufour,  prop.;  Max.  Leroaire, 
ancien  not.;  Leproux,  anc.  juge  sup.;  Lher- 
beCte,  ancien  magist.;  Nachet ,  avoc.  gén.; 
Plocq ,  ancien  avoué;  Quinette  (  de  Rocbe- 
monl;,  propr.  ;  de  Tillancourt,  propr.;  Vi- 
vien, conseiller  d*Elat. 

Alliia  (8).  Bureaux  de  Puzy.  anc.  préf.;  de 
Courtais,  anc.  chef-d*e$c.;  Fargin-Fayole 
atoé;  L.  Laussedat ,  doct.-ro.;  Cb.  Madet, 
cuil.;  Félix  Matbé,  nég.;  Terrier,  doct.-m.; 
Toorrel,  agric. 

Alpes  (Basses)  (4).  Chaii,  anc*  prés,  de  cour 
d*ap.;  Oucbaiïault,  anc.  fonction.;  Hippol. 
Fortoul,  profes.;  de  Laydet,  génér.  de  div. 

Alpes  (Hantes)  (3).  AUter,  statuaire;  Belle- 
garde-Lafargue,  prupr.;  Faore,  avoc. 

AmoàcBs  (9).  Cbanipanbet,  avoc;  Cbazallon, 
iag.-bydrograpbe  ;  Dautbeville,  colon,  du 
génie;  Laurent,  juge  de  trib.  civ.;  Ma- 
ibieu,  prés,  de  trib.  civ.;  Rouveure,  mé- 
gissier;  Royol,  prés,  de  trib.  civ.;  TabbéSi- 
bour,  profes.  de  théologie  ;  Valladicr  aîné  , 
négociant.  > 


Abdennes  (8).  Blanchard ,  avoc.;  Drappier, 
BOt.;  Payer,  profes.;  Léon  Robert,  propr.; 
Jules  Talon ,  cuUiv.;  Mortimer-Ternaux, 
mattrc  des  req.  au  Cons.  d'Etat  ;  Toupet- 
Desvignes  ;  Trancbard,  pr.  de  trib.  civ. 

Abikgb(7).  Anglade,  propr.;  Arnaud, avoc.; 
Casse,  avoc;  Damaud,  cons.  de  cour  d*ap.; 
Xav.  Ourrieu  ,  joumaliste  ;  Galy-Gaulat, 
iugén.  civil,  Tbéod.  Vigne,  avoc. 

Aube  (7).  Blavoyer,  avoc.  ;  Dciaporte ,  anc. 
pharm.:  Gayot  ;  Gerdy,  doct.-m.,  profies.; 
Lignier  (de  Pougy),  avoc;  Millard,  anc. 
nég.;  Stourm,  avoc. 

Aude  (7)  Anduze-Faris ,  manofactur.;  Ar- 
mand Barbés;  Edm.  Joly,  avoc;  Tbéod. 
Raynal,  commerç.;  B.  Sarrans  jeune,  anc 
journaliste;  Solier,  agriculteur;  Trincbant , 
avocat. 

AvKYifON  (10).  L'abbé  Abbal ,  vicaire-gén.; 
AfTre,  avoc;  Dalbis  (de  Salze;,  anc.  mag., 
Dubreul  ;  Grandet,  avoc;  Médal,  propr.; 
Pradié.  avoc;  Rodât,  avoc:  Vernhette, 
iivoc;  Vesin,  anc  magist. 

BoccHBS-DD-RHéKE  (10).  Astouin,  portefaix; 
Barthélémy,  court,  de  com.;  Sauvaire-Bar- 
tbéleroy,  propr.;  Bcrryer,  avoc.;^Laboa- 
lie,  avoc;  Démosthêne  Ollivier,  anc  com- 
merç.; Pascal,  avoc;  Poujoolat,  journa- 
liste; Alex.Rey,  journal.;  Loois  Reybaad, 
homme  de  lettres. 

Calvados  (12).  Bellencontre ,  coIoil  d*arU; 
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Besntrd»  ag.  d*afr.;  Tabbé  Desclais,  caré  ; 
Rocherullé-Deslongrais,  nég.;  Demorlreux, 
prés,  de  trib.  c;  Dooesnel-Duboscq ,  anc. 
roag.;  Herrieu,  propr.;  Lebarillier,  culliv.; 
Lemonnier,  ouvr.  serrur.;  jlug.  Marie, 
nég.;  PersoDy  cuit.;  Thomine-DiMmazares, 
aTocat. 

Ca]ital(7).  Daade,  aroe.;  Deizons,  avec.; 
P.  Darrieo;  Murat-Sistrières ,  propr.;  Es- 
quiroQ  deParieu,  avoe.;  Richard,  doct.*iD., 
TeUhard-Laterrisae»  doct-méd. 

Cbabbutb  (9).  Babaud-Lariblére,  avoc  ;  Bo- 
del,  ayoc.;  Garnler  de  Laboissiére,  ancien 
chef-d'escad.;  Era.  de  Girardin,  propriét.; 
Hennessy ,  propriétaire  ;  Lavatlée ,  avocai; 
Planât ,  négoc;  Poogears ,  avoc.;  Bateau, 
aTocaU 

CSAmniTB-IiiFteiBtrBB  (13).  Amaud-d*Âr- 
genteuil ,  docU-m.;  Audry-de-Puyraveau, 
propr.;  Baroche;  Brard,  doct.-ni.;  Bugeaud 
dlsly,  inar.  de  France;  Léon  Debain,  chef 
d'institution  ;  Dofaure,  avoc.;  Dupont  (de 
'  Bussac),  anc.  avoc;  Gaudin,  avoc.;  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean-d*Angély«  génér.  de 
div.  ;  Renou-de-Ballon  ,  propr.;  Target, 
ouvrier  contre-maître. 

Chbs  (7).  Bidault,  avoc.;  Bouiique,  avocat; 
Duplao,  Journaliste;  Duvergier-de-Hau- 
ranne»  publiciste;  Poisle-Desgranges,  anc. 
avoué;  Féliz  Pyat,  homme  de  lettres; 
Léonce  de  Vogué,  agronome. 

Corbèzb(8j.  Bouriaty  avoc.;  Ceyras,  juge; 
Dubousquet^Laborderie,  anc.  s.-préf.;  Fa- 
vart,  avoc.;  L.  de  Latrade .  anc.  él.  de  Téc. 
polyt.;  Lebraly,  propr.;  Madesclaire;  Te- 
niez, avocate 

CoRSB  (6).  Bonaparte  (Napoléon),  fils  Jérôme; 
Bonaparte  (Pierre),  fils  Lucien;  Casablanca, 
avoc.;  Gonti,  avoc.;  Piélri,  avoc.;  N.... 

C6tb-d*0b  (10).  Bougueret,  maître  de  forges; 
James  Demontry,  journaliste  ;  Godard- 
PoussignoU  avoc.;  Joigneaux,  agr.;  Maire, 
neveu,  nég.;  Magnin,  malt,  de  forg.;  Maré- 
chal, avoc.;  Mauguin,  avoc.;  Monnet,  anc. 
not.;  Perrenet,  anc*  magist. 

CéTBft-DU-NoBD  (16j.  Félix  Carré,  agricult.; 
Denis,  armât.;  Dépasse ,  anc.  not.:  Glais- 
Bizoln,  journaliste  ;  Houvenagle,  avoc.;  Le- 
dru,  juge-de-p.;  L^orrec,  prop.;  Loyer, 
not.;  Marie,  arm.;  Michel,  nég.:  Morhéry, 
doct.-méd.;  Perret,  cuit.;  Racinet,  doct.- 
roéd.;  Jules  Simon^  profes.;  Tassel,  anc. 
not.;  de  Tréveneuc,  propr. 


Gbeusb  (7).  Edmond  Fayolle,  avoc;  Guizard, 
docL-méd.;  Lassarre,  proc.  de  la  Rép.;  Le- 
clerc,  avoc.;  Leyraud,  avoc;  de  Sainclho- 
rent ,  manufact.  ;  Sallandrouze  -  de  -  La- 
mornal,  manufact. 

DoBDOQNB  (li).  Barailler ,  avoc;  Chavoiz , 
doct.-méd.;  Dezeimeris,  doct.-méd.;  Du- 
pont, public;  Delbetz,  doct.-méd.;  Duclu- 
seau,  doct.-m.;  Dussolier,  avoc;  Goubie, 
anc.  nég.;  Grolhier-Desbrousses ,  avoc; 
Lacrouziile,  doct.-m.:  Aug.  Mie,  anc  imp»; 
Taillefer,  doct.-m.;  Savy,  avoc. 

Douis  (7).  Baraguay^'Hilliers,  gén.  de  div.; 
Bixio,  doct.-m.;  Convers,  avoc;  Demes- 
may,  nég.;  Tic  t.  Mauvais,  memb.  de  rinst.; 
de  Montalembert,  prop.;  Tancbart. 

Dbômb  (8).  Bajarl,  d.-m.;  Belin,  avoc;  Bon- 
jean,  avoc;Curmés,  prop.;  Mathieu,  jour.; 
Morin,  manuf.;  Dan.  Rey,  prop^;  Sautayra. 

Eubb  (U).  Alcan,  prof.;  Canel,  avoc;  Davy, 
avoué;  Demante,  avoc;  Dumont,  avoc; 
Dupont  (  de  TEure),  anc.  mag.;  Langlois, 
avoc;  Legendre,  prop.;  de  Montreuil,  pr.; 
Picard,  avoc.  Sevaislre,  manufacU 

EuBB-BT-LoiB  (7j.  Rafthélemy,  prop.;  Isam- 
bert,  cons.  de  cass.;  Lebreton,  gén.  de  br.; 
Marescal,  avoc;  Raimbaull-Courtin,  anc. 
not.;  Subervie.  gén.  de  div.;  Arm.  Trous- 
seau, doct.-méd. 

FufisTàBB  (15).  Brunel,  prés,  de  trib<~  civ.: 
Découvrant,  avoc;  Fauveau,  iiig.  mar.:  de 
Fournas ,  anc  off.  de  mar.;  Tabbé  Grave- 
ran,  év.;  Gilart  de  Keranflech ,  anc.  mag.; 
Kersanson,  anc  mag.;  Lacrosse,  prop.; 
Leflô,  gén.  de  br.;  Lebreton,  d.-ni.;  James 
Méges,  anc.  nég*;  Rivérieulx,  pr.;  Rossel, 
mén.;  Soubigoq^  cuil.;  Tassel,  avoc 

Gard  (10).  Béchard,  avoc;  Bousquet,  prop.; 
Chapot,  avoc:  Demians,  avoc.  gén.;  Fa- 
vand  ,  chef-de-b.  ;  Carme  de  Labruguiére , 
anc.  off.  ;  JubertdeLarcy,  anc  mag.;  Jean 
Reboul ,  boulang.;  Roux-Carbonnel,  anc. 
manuf.;  Teulon,  conseil,  de  cour  d*app. 

Gabonhb  (Haute)  (12).  Azerm,  agric;  Gode- 
froy  Calés,  doct.-m.;  Dabeaux,  avoc;  de 
TEspinasse,  eolon.;  Galien-Arnoult,  prof.; 
H.  Joly,  avoc;  Malbois,  agric;  Arm.  Mar- 
rast  ;  Bernard  Mule,  nég.;  Pages,  anc.  ma- 
gist.; Pegot-Ogier,  agr.;Ch.  de  RémusaU 

Gbbs  (8).  Alem-Rousseau,  avoc;  Aylies,  pr. 
de  cour  d'appel  ;  Boubée ,  anc  pharm.; 
Carbonneau,  avoc;  David,  avoc;  Gavarrel, 
avoc;  Gounon,  jeune,  prop.;  de  Panât. 
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GiBOHOi  (15).  Bittaudel,  ingén.;  Delisle,  pr.; 
I^enjoy,  avoc.;  A.  Deséie,  avoc.;  T.  Ducos, 
baal-connnerç.;  FeaUhade-CliaaTio  ;  Ho- 
wId  de  Tranchère,  agroD.;  Xagarde»  aToc.; 
Larriea,  pr.;  Lnbbert,  cap.  an  I.  c;  liolé, 
anc  min.;  Richier  >  avoc*;  Senriéres,  avoc.; 
Stiniot;  Glém.  Tliomas,  journalisme. 

Hârault  (10).  JqI.  André,  commerc.;  Ber- 
trand ,  d.-m.;  BriYes ,  prop.;  de  Garrion- 
Nizas,  écriT.  pol.;  Gaielles,  anc.  fonct.; 
Cbararoaule,avoc.;  Laissac,  avoc.;  Reboni - 
Costa,  agr.;  Renoavier  ;  Vidal,  anc.  nég. 

Ills-bt-Tilauib  (  U)*  D'AndIgné  de  la 
Chasse,  anc  off.;  Audren  de  Kerdrel; 
Bertin,  doct.-in.;  Bidard,  avoc.;  Ar.  Fres- 
neau;  Garnie r-Kerniault,  ofBc.  d'art.;  P. 
Jouin ,  avoc.;  Legeard  de  la  Diriais,  prés, 
de  cour  d'ap.;  Legraverend,  avoc.;  Marion, 
avoc.;  Gb.  Méaulle,  avoc.;  Paul  Raboan, 
avoc;  Roux-Lavergne,  prof.;  de  Tredern. 

Indu  (7).  H.  Bertrand,  cap.  d*art.;  de  Bar- 
bançob,  prop.;  Gharlemagne.  anc.  magist.; 
Delavau  •  d  -m.;  Fleury,  avoc;  GriUon, 
prop.;  Rollinat  fils,  avoc. 

iNDRB-BT-LoiRB  (8).  Grémieux,  avoc;Fou- 
queteau,  avoc;  Al.  Gouin,  banq.;  Julien, 
avoc;  Jullien,  ouv.-méc;  Luminais,  prop.; 
d*Omano,  géo.  de  div.;  J.  Tascbereau. 

laàftiflS).  BertboIon,anc.  nég.;  Alp.  Blanc, 
ing.-méc;  Brillier ,  avoc:  Cbolat ,  anc 
cap.  d'art;*  A.  Clément,  anc.  mag.;  Alex. 
Crépu,  avoc;  Durand-Savoyat,  agr.;  Far- 
connet,  avoc;  Froussard,  chef  d'inst.;  Ma- 
rion  de  Faverger,  cons.  de  cour  d*ap.;  Re- 
naud, ouv.;  Repellin,  avoc;  Ronjat,  avoc; 
Saint-Romme,  avoc;  Tranchand,  avoc. 

JoEA  (8).  Ghevassu,  anc.  not.;  Gordier;  Gréa, 
avoc;  Grevy,  avoc;  Césaire  Huot,  avoc; 
Alpb.  Jobez,  malt,  de  forg.;  Tamisier,  cap. 
d'art.;  Valette,  avoc. 

Lardss  (7).  Fréd.  Bastlat ,  public-économ.; 
de  Damplerre,  prop.;  Eog.  Duclerc,  Pas- 
cal Duprat,  Journalistes;  V.  Lefranc,  avoc; 
F.  Marrast,  anc.  ofT.;  Turpin,  prop. 


LoiRi  (11),  Alcock,  proc-gén.;  Baune;  Cal- 
let,  publ.;  Ghevassieu,  prop.;  Jules  Favre, 
avoc;  Fourneyron,  ing.;  Levet  ;  Martin 
Bernard,  anc  typog.;  Point,  Juge  ;  de  Vil- 
laioe,  nég.;  Verpilleux,  mécanic. 

Loim-BT-CHBR  f6).  Ducoux ,  d.-m.;  Durand 
(de  Roroorantin) ,  avoc;  Gérard  de  Savi- 
goy,  avoc;  Normant  aîné,  manufact.;  Sal- 
vat,  prop.;  Germain  Sarnit,  journaliste. 


LoiRB  (Haute)  (8j.  A.  Avond,  avùc;  Badon, 
prop  ;  Breymand  ,  anc  of.;  Rnlbiére ,  gén. 
de  div.;  Grellet,  avoc;  Edm.  Lafayette; 
Alex.  Lagrevol,  avoc;  Aimé  Laurent,  avoc 

LoiRB-lHFÊEiBURB  (IS).  Bedeao,  gén.  de  d.; 
Billault,  avoc;  Brabeii,  nég.;  âmus  de  la 
Gutbourgère,  prop.;  Desmars,  avoc;  Ferd. 
Favre;  Favreau,  avoué;  l'abbé Fournier, 
curé  ;  Aristide  de  Grandville ,  agronome  ; 
y.  Laojuinais,  avoc;  de  la  Rocbette,  prop.; 
01.  de  Sesmaisons,  anc.  off.;  Waldeât- 
Rousseau,  avocat. 

LoiRBT  (8).  Abbatucci;  Arbey,  avoué;  Vict. 
Considérant;  L.rA.  Martin,  anc.  nég.;  Mi- 
chot>Boutet,  commerç.;  E.  Péan ,  avoué  ; 
J.-F,  Roger,  anc.  avoc;  Rondeau,  cultiv. 

Lot  (7).  J.  Ambert,  llei4*-co1.;  Cariât,  not.; 
L.-ïf.  Cavaignac,  gén.  de  div.;  Labrousse; 
Luc  Murât,  fils  Joaohim  ;  Rolland ,  cuit.; 
de  Saint-Priest,  prop. 

Lot-bt-Garoniib  (9).  Baze,  avoc;  Bérard  ; 
off.  d*art.;  Boissié,  prop.;  Gasp.  Dubruel; 
de  Luppé ,  prop.;  Mispoulet  aîné ,  avoc: 
Radoult  de  la  Fosse,  gén.  de  brig.;  l>rtas 
de  Conques,  gén.  de  br.;  P.  Vergnes,  avoc 

LozftEE  (4).  Comandré  ;  Des  Moles  ,  prop.; 
Tabbé  Fayet,  év.;  Renouard,  avoc 

Maihb-bt-Loire  (13).  BIneau,  ingén.;  Ces- 
bron-Lavaux,  manuf.;  David,  stat.;  Dutier, 
avoc;  de  Falloux,  prop.;  Farran,  nég.;  Al. 
Freslon,  avoc;  Guillier  de  la  Touche,  ban.; 
Journaulx,  d.-m.;  Lefrançois  ,  d.-m.;  Gb. 
Louvet,  banq.;  Oudinot.  gén.  de  div.;  Tes- 
sier  de  la  Molle,  anc.  off. 


Manche  (15).  Boulalignier,  cons.  d'Et.;  De- 
ioucbe,  avoc;  Demezange ,  prés,  dq  trib. 
civ.;  Des  Essarts,  cons.  de  cour  d'ap.;  Di- 
guet,  prés,  de  trib.  civ,;  Abraham-Dubois, 
cons.  à  la  cour  des  c;  Dudouyt,  avoc;  Gas- 
londe,  avoc;  Havin,  anc.  Juge-de-p.;  Lau- 
mondais,  avoc;  Lempereur-de-St-Pierre, 
prop.;  Nap.  Daru,  cap.  d*art.;  Alexis  de 
Tocqueville,  memb.  de  Tlnst.;  Narc.  Vieil- 
lard, anc.  cap.  d'art. 

Marne  (9).  Aubertin;  Bailly,  prop.;  Ber- 
trand; Dérodé,  avoc;L.  Faucher;  Ferrand, 
contre-m.;  Leblond,  avoc;  Perignon,  cons. 
de  cour  d'ap.;  SouUié,  avoc. 

Marnb  (Haute)  (7).  Chauchart  :  Couvreui- 
Daguin,  banq.;  Dclarbre  ;  Milhoux,  avoc; 
Mongin-de-Montrol,  anc  sous-préf.;  Tou- 
pet de  Bévaux,  anc.  sous-préf.;  Walferdin. 
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Matbrnb  (9>.  Bigot,  malt,  de  forg.;  Boudet* 
avoc.;  Cheoais ,  prop.;  DuboU-Fresnay  ; 
Iules  Dulreil ,  prop.  ;  Goyer-DubigDOu  ; 
Jamet,  prop.;  Roussel. 


Mburthx  (11).  D'Addsward,  anc.  ofT.;  Chai^ 
ron  fiJg,  anc.  not.:  Ferry,  avoc;  Laflize, 
avoc;  Leclerc,  serrur.;  Ad.  Léouville, 
memb.  de  rinsl.;  d^  Ludre,  anc  ofT.;  Mar- 
chai, anc.  Dol.;  Saioi-Oueo,  avoc:  Yiox, 
prop.;  Togin,  ingéo. 

Mecsb  (7).  BovigDier,  avoc;  Cbadenel,  avoc; 
Dessaui,  anc  avoué  ;  EUenoe ,  cons.  k  la 
cour  des  c;  Giilon,  avoc;  Lauoois,  iagén.; 
Moreau,  agric;  Salmoo,  proc.  de  ia  Rép. 

MoBBiBAïf  (IS).  Ch.  Beslay,  nég.;  Crespel  de 
la  Touche,  avoué;  Dahirel,  avoc;  l'abbé 
Daniélo,  curé  ;  de  Fournas,  prop.;  Guyot- 
DubodaD,  procur.-gén.;  Harcouetde  Saint- 
Georges  ;  H.  de  la  Rocbejacquelein ,  inc 
ofr.;  l'abbé  Leblanc,  prof.;  l'abbé  Parisis, 
év.;  de  Perrien,  prop.;  de  Pioger,  prop. 

MosBLLB  (11).  Antoine,  cuU.;Bardin,  prof.; 
Deshayes,  anc.  roag.  ;  Espagne,  agricuit.'; 
Labbé;  Poncelet ,  gén.  de  br.;  Rolland, 
cap.  du  gén.;  J.  Reynaud,  publ.;  Totain , 
niaç.  ;  Valette  de  Remiliy  ,  anc  mag.  ; 
Woifbaye,  avoc 

NiàvRB  (8j.  Archambault,  nég.;  Dupin.  pr.- 
gén.  à  la  cour  de  cas.;  Gambon,  avoc;  Gi- 
rerd  ,  av.;  Grangier  de  la  Marinière  .  agr.; 
Lafontaine,  gén.  de  br.;  Manuel,  banq.; 
Martin,  direat.  d'usines. 

NOBD  (%9).  Aubry ,  nég.;  Bonle-PoUet,  anc. 
nég.;  Boulanger,  cuit.;  Choque,  anc.  not.; 
Corne  ;  Delespaul ,  subst.;  Descat,  teint.; 
Desmoutiers,  cuit.;  Desurmont,  cuit.;  Dot- 
iez, cuit.;  Dupont ,  anc  not.;  Duquenne, 
roeun.;  Farez,  avoc-gén.;  Giraudon,  serr.; 
Hanaoye,  avoc;  Heddebault,  prop.;  Huré, 
avoc;  Lemaire;  Leoglet,  cons.  de  cour 
d'ap.;  Loisel,  vétérin.;  Malo,  arin.;  Mou- 
ton, avoc;  Négrier,  coi.  du  gén  ;  Fureur, 
DOt.;  Regnard,  avoc;  Serlooten  ;  Aniony 
Thouret,  Journaliste;  Vendois,  doc-roéd. 

Oi8B  (10).  Barillen,avoc:  Desormes,  manuf.; 
Flye,  prop.;  Gérard,  prop.;  Lagacbe.  sté- 
nogr.;  E.  Leroui,  avoc;  Donat.  Marquis, 
anc  oft.  d'art.;  de Momay,  anc.  ofT.  de  c; 
8le-Beuve,  prop.;  Tondu-du-Metz,  prop. 

Orhb  (11).  Ballot ,  anc  cap.;  de  Cbareneey, 
anc  mag.;  de  Corcelles,  prop.;  Nap.  Cu- 
rial,  anc.  ofT.;  Druet-Desvaux ,  prop.;Gi- 
gon-Labertrie,  prop.;  Guérin,  cap.  du  gén.! 
Hamard,  avoc;  Piquet,  avoc;  V.  Destult- 
de-Tracy,  anc  col.;  Vaudoré,  bom.  do  lot. 


Pab-db-Calàu  (17).  Bellart-d'Ambricouri, 
nég.;  Cary,  prop.;  Cornille  ;  Degeorge,  pu- 
blic; DenlMcl;  Eromery,  ing.;  Tabbé  Fre- 
chon,  chan.;  Foumientin,  prop.;  Lautoine- 
Harduin  ;  Lebleu,  c.  du  gén.;  E.  Lenglet, 
avoc;  Olivier,  prop.;  Petit,  cuit.;  Pléron, 
cons.  de  coar  d'ap.;  Pierret,  nég.;  Rou- 
bier  d'Hérerobaull,  prop.;  de  Saint  Amour. 

Pirr-DB-DiiiB  (15).  Altarocbe;  Astaix,  nég.; 
Baudet-Lafaiige,  prop.;  Bravard,  doct.-m.; 
Bravard-Verrière,  avoc  ;  Cbarras,  lieut.- 
col.;  Combarel  de  Leyval ,  prop.;  Girol- 
Pouzol ,  prop.;  Gouttay,  avoc;  Jouvet , 
avoc;  Jusserand,  doct.-m.:  Lavigne,  anc. 
not.;  Lasteyras ,  anc  pbarm.;  Rouher, 
avoc;  tlysse  Trélat,  doct.-m. 

PtrénAbs  (Basses)  (11).  Barlhe.  avoc;  Bou- 
toey,  avoc;  Condoo,  avoc;  Dariste,  prop.; 
Blcbeverry,  not.;  de  Laussat,  prop.;  Le- 
remboure,  avoc;  Lestapis,  anc  off.;  No- 
gaé,  avoc:  Renaud  ;  Sainl-Gaudens,  avoc 

Ptbénébs  (Hautes)  (6).  Cenac,  doct.-m.;  De- 
ville  père,  avoc;  Dubarry,  avoc;  Lacaze; 
Recurt,  doct.-méd.:  Yignerte,  avoc 

PTRÉffAcs-OBiBirrALES  (5).  Bmm.  Arago, 
avoc;  Et.  Arago ,  hom.  de  let.;  Guitter, 
not.;  Lefranc,  bom.  de  let  ;  Picas,  avoc. 

Rhin  (BasJ  (15).  Boussingaull,  memb.  de 
rinstit.;  Bruckner,  cap.  d'artil.;  Champy, 
prop.;  y.  ChaufTour,  avoc;  Culmann,  anc. 
col.  d'art.;  Dorlan ,  avoc;  Engelhardt; 
Max.  Foy ,  ofT.  du  géu.;  Gloxin  ,  nég.; 
Kling,  avoc;  Laulb.  nég.;  Liechtemberger, 
avoc;  Martin,  avoc;  Schlosser»  not.;  Wes- 
tercamp,  not. 

Rbih  (Haut)  (ISj.  Nap.  Bardy,  juge;  Dantés 
de  Heeckeren  ,  prop.;  Dolfus  ,  manufactu- 
rier ;  Fawetier  ,  ancien  préfet  ;  Heuchel , 
doct.-m.  ;  Résiner .  manuf.  ;  Koenig,  av.; 
Prudbomme,  anc.  not.;  Ruddier,  prop.;. 
l'abbé  Stoeckié;  Struck,  prop.;  Yves,  avoc. 

RhAnb  (U).  Auberlbier,  tisseur;  Benoit,  chef 
d'atel.;  Philibert  Chanay,  avoc;  Doutre, 
typog.;  Ferrouillat,  avoc;  Gourd,  anc  off.; 
Greppo,  ouv.  en  soieries;  J.  Lacroix,  prop.; 
Laforét;  deMorlemart,  prop.;  Mouraud, 
archit.;  Paulllan,  prop.;  Pelletier,  auberg.; 
Rivet,  cons.  d^EUt. 

Saoke  (Haute)  (9).  Angar,  Duloumel,  maîtres 
de  forges  ;  F.  de  Grammont ,  prop.;  Guer- 
rin.  avoc;  Lelut,  memb.  de  rinstit.;  Mil- 
liotle,  cap. d'art.;  Fréd.  Minai,  anc  off. 
sup.;  Noirot,  avoc;  Signard,  doct.-m. 

SAO»B-BT-Loiii£  (U).  Bourdon  y  chef  d'al.; 
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Am.  Bruys,  aToc;  Dariol,  jugede  p.;  Jean- 
(leau,  mécaD.;  Aug.  Lacroix,  prop.;  Mar- 
tin dit  Rev.  oég.;  Mathey,  anc.  not.;  Ma- 
tliieu,  m.  de  riosUt.;  Meoand,  anc.  aroc.; 
PetlIrJeaB,  Jogt  de  p.;  Pezerat,  d.*HL;  Re- 
Tcrcbon,  agric:  Rolland,  avoc.;  deThiard. 

Sabthe  (IS).  G.  de  Beaumont;  Joe.  CheTé, 
contre-m.;  Degousée,  ing.  civ.;  Gasselin 
(de  Chanteuay):  Gasselin  (de  FresDay);  B. 
Haareao  ;  Juchault  de  Lamoriciére,  gén.  de 
div.;  Laoglais,  avoc.;  Lebreton,  nég.;  Lo- 
rette,  prop.;  Hortensias  de  Sl-AlbiD«  cens, 
de  cour  d*ap.;  Trouvé-Chaoyel,  banq. 

Sbinb  (34J.  Albert,  méc;  F.  Arago,  mem.  de 
llnsL;  Berger,  anc.  avoué;  L.  BÛnc;  Bois- 
sel,  anc.  pbarm.;  L.-N.  Bonaparte;  Bucbez; 
Caroot;  M.  Caussidiére:  Cbangamier,  gén. 
de  div.;  Ath.  Goquerel,  pasteur  prot.;  Cor- 
bon,  sculpt.;  de  Cormeoin  ;  Ferd.  Flocon  ; 
Acb.  Fould  ,  banq.;  Garnier-Pagé-S  Gar- 
non,  ane.  not.;  M*' Goudcbaux ;  Guinard, 
journal.:  T.  Hugo,  memb.  de  Tlnst.;  Gb. 
Lagrange ,  com.-Yoyag.;  A.  de  Lamartine, 
memb.  de  Tlnst.;  R.  de  Lamennais;  F.  de 
Lasteyrie,  ing.;  Ledru-Rollln ;  P.  Leroux; 
Marie ,  avoc.;  Moreau  ,  not.;  Agr.  Perdi- 
goier,  mén.;  Peupin,  borlog.;  Proudhon; 
Franc.  Raspail;  Yavin,  anc.  not.;  Wo* 
lovski,  avoc. 

SBiifK-InFftniBURB  (19).  Al.  Bauftier^  nalu- 
ral.;  Gécille,  c-amir.;  Desjoberi ,  prop.; 
Desmareit;  Cb.  Dargent»agron.;  Ch.  Du- 
pin  ,  memb.  de  Tlnst.;  Germoniére,  corn- 
merç.;  Girard,  avoc.;  V.  Grandin,  roanuf.; 
Tl^od.  Lebreton,  Journalier;  P.  Lefévre, 
mannf.;  Lefort>Gonssolln,  manof.;  Ch.  Le- 
vavasseur,  armât  ;  Loyer,  manuf.}  Morlot, 
armât;  Osmont,  prop.;  Randoing;  Senard, 
avoc.;  Ad.  Thiers,  memb.  de  Tlnsl. 

Sbikb- «t-Mautib  (9).  Auberge,  cuit.;  J.  Bas- 
tide; Ev.  Bavoux,  avoc.;  Cbappon,  anc. 
Dég.;  Drouyn  de  Lhuys;  O.  Lafayette,  cap. 
d'art.;  G.  Lafayette,  prop.;  J.  de  Lasteyrie; 
Aug.  Portails,  cons.  de  cour  ^*ap. 

Sei!«b-bt-0i8b  (IS).  Barthél.  Saint-Hiiaire  ; 
Bervîlle,  avoc.  gén.;  Bezançon,  not.;  Hip. 
Durand,  avoc.;  Fland in ,  avoe.;  I^ndrin; 
Lécnyer,  ouv.-méc.;  Lefévre,  maître  de  p.; 
DeLuynes,  corresp.  de  l'Inst.;  Pagnerre, 
lib.;  Plgeoi>  agHc;  Ov.  Remiliy,  avoc. 


SitYBBS  (Deux)  (8).  Baogîer,  dessin.;  Blot , 
lll.;Boussi,  journ.;  Charles  atnê ,  agric; 
Cbevallon,  fabr.  de  chaux;  H.  Demarcay, 


prop.;  Maichain,  d.-m.;  J.  Richard,  avoc. 

SomiB  (U)>  Allard  ,  not.;  Blio  de  Bourdon, 
anc.  préf.;  Beaumont,  anc.  off.;  Creton, 
avoc.;  Delatre,  manuf.;  Dubois,  agric;  pe 
Fourment ,  manuf.  ;  Gauthier  de  Rumilly, 
avoc;  Labordére  »  prés,  de  trib.  civ.;  Ma- 
gnier,  cuit.;  Morei-Ëornet  •  anc.  nég.;  Po- 
rion,  prop.;  J.-B.  Randoing,  manuf.;  Til- 
lette  de  Clermont,  prop. 

Taen  (9).  J.  Boyer,  avoc;  Carayon-Latour, 
prop.;  Marliaves,  prop.;  Tab.  Mouton  ;  V. 
de  Puységur,  prop.;  Ph.  Rey,  colon.  d*inf.; 
de  Saint- Victor,  anc.  off.;  Tonnac  de  Tille- 
neuve,  cap.  du  gén.;  Et.  de  Voisins,  prop. 

TARTf-BT-GABONifB  (6).  L*abbé  de  Cazalés  ; 
Delbret ,  d.  m.;  Détours ,  avoc;  Faure- 
Dére ,  cons.  de  cour  d'ap.;  Léon  de  Male- 
ville,  avoc;  Roux,  anc.  mag. 

Var  (9).  Allemand  aine,  banq.;  Marins  An- 
dré ;  Arène,  anc  av.;  H.  Armand,  confis.; 
Rdm.  Baume,  avoc;  Casy,  v.-amir,;  Gui- 
gnes, avoc;  Maurel.  prop.;  Philibert,  avoc 

Vacclusb  (6).  Bourbousson,  doct.-m.;  Alph. 
Gent,  avoc;  Tramier  de  ta  Boissiére,  anc. 
off.:  Elzéar  Pin,  horo.  de  let.;  E.  Raspail, 
natar.;  Reynaud-Lagardettc,  prop. 

Vbwdée  (9).  Bouhier  de  TEcluse,  avoc;  Tab. 
Espinay;  de  Fontaine,  anc.  magist.;  Grelicr 
du  Fougeroux,  prop.;  Luneau,  avoc.;  Mar- 
ceau, filât.;  Parenteau,  agron.;  Rouillé, 
avoc;  de  Tinguy  de  Nesmy,  prop. 

Vui«NE  f8).  Barthélémy,  cons.  de  cour  d*ap.: 
Bérenger,  prop.;  Bourbeau,  avoc;  Bonnin, 
anc.  not.;  Hennecart;  Junyen,  prop.;  Plei- 
gnard,  anc  npl.;  Proa. 

VimiiB  (Haute)  (8).  Allègre,  avoc;  Théod. 
Bac,  avoc;  Brunet,  cap.  d*art;  Corally, 
avoc;  Dumas,  anc  off.;  Frichon  atoé.  av.; 
Manrat-Ballange ,  prop-;  Tixier,  ag.  d'aff. 

VoMKS  (11).  Boulay  (de  la  Meurthe^  ;  Braux; 
L.  Buffet,  avoc;  Doublât,  FalatieiH maîtres 
de  fbrges;  Carlos  Forel,  nég.  ;  Ch.  Hlngray, 
llbr.;  Houel,  avoc;  Huot,  avoc;Najean, 
avoc;  Léop.  Turck,  doct.-m. 

Yonne  (9).  Carreau,  cuit.;  Ed.  Charton,  hom. 
de  lel.;  V.  Guiehard,  avoc;  Larabit,  anc. 
cap.  du  gén.;  Rampon,  doct.«m.;  Ratbier; 
Raudot,  prop.;  Léon  Robert,  journaliste  ; 
Acb.  de  Vaulabelle,  hom.  de  leL 
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Algérie  (4).  Didier,  avoc.;  Leblanc  ée  Pré- 
bois, ofr.  d*éL-in.;  F.  Barrot,  avoc.;  Pofine 
de  Rancé,  cbef-d*esc.  d'éL-in. 

CATBlfint  ou  GUTANHB  (1).  N.... 

GuADSLoiTPB  (s),  Gh.  Bain,  a?oc.;  Perrinon, 
ofr.  d*art.  de  mar.;  V.  Schœlcber ,  bomne 
de  let.  •»  Suppléante  :  Louûy  Maibieu , 
typog.;  Wallon,  prof. 


Mabtiniqub  (3).  Petit-Frère ,  dit  Mazuline , 
prop.;  Pory-Papy,  avoc;  N.......  —  Sup^ 

pUants  :  France,  cb.-d'esc.  de  gend.;  N.... 

Ilb  db  la  RiDxaoïf  (8).  N.«.;  N...;  N... 

SÉMÉGAL  fl).  Darand-Valentin,  négoc. 

ETABLissBianiTS  DB  l'Indb  (1).  Le  Court,  né- 
gociant. 


Table  des  plus  «randes  Marées  de  I949. 


VOIS. 


Jahtibr.  . 
FiymiBR  . 


JOURS  BT  HBURB8  DBS  8TZT01SS. 


Mars  .... 
Ayril  . . . 

Mai 

Juin 

JUILLBT  . . 

Août  , . . . 
Sbptbiibr. 

OCTOIRB.. 

NOTEMBRB 
DftCBMBRB 


P.  L. 

N.  L. 
p.  L. 
N.  L. 
P.  L. 
N.  L. 
P.  L. 
N.  L. 
P.  L. 
N.  L. 
P.  L. 
N,  L. 
P.  L. 
N.  L. 
P.  L. 
N.  L. 
P.  L. 
N.  L. 
P.  L. 
N.  L. 
P.  L. 
N.  L. 
P.  L. 
N.  L. 
P.  L. 


le  8, 
le  34, 
le  7, 
le  S3, 
le  9, 
le  U, 
le  7, 
le  28, 
le  7, 
le  22, 
le  5, 
le  20, 
le  5, 
le  19, 
le  4, 
le  18, 
le  2, 
le  16, 
2. 
16, 
le  81, 
le^U, 
le  30, 
le  14, 
le  29, 


le 
le 


k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
à 
à 
à 
k 
k 
k 
à 
à 
k 
à 
à 
à 
à 
k 
à 
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11  h. 

10  b. 

11  b. 
1  b. 

1  b. 

2  b. 

3  b. 
0  b. 
7  h. 
7  b. 

10  b. 
2  b. 


i 

4 
5 
5 
4 
5 
5 
4 
9 
3 
3 
2 


b. 
b. 
b. 
b. 
b. 
h. 
b. 
b. 
b. 
b. 
b. 
b. 
b. 


00  m. 
12  m. 
25  m. 
89  m. 
11  m. 

15  m. 
59  m. 

3  m, 

16  m. 

46  m. 
86  m. 
28  m. 
38  m. 
25  m. 

1  m. 
42  m. 
27  m. 
11  m. 
42  np. 
22  m. 
56  m. 
22  m. 
34  m. 

47  m. 
10  m. 


Hâutbue 
delà 


du  soir. 

1 

00 

du  mal. 

0 

87 

du  mat. 

0 

99 

du  mat. 

0 

98 

du  mat. 

0 

97 

du  foir. 

07 

du  soir. 

91 

du  mat. 

09 

du  mat. 

83 

du  mat. 

05 

du  soir. 

77 

du  soir. 

01 

du  soir. 

77 

du  soir. 

01 

du  mat. 

83 

du  mat. 

02 

du  soir. 

'94 

du  soir. 

00 

du  mat. 

03 

du  mat. 

94 

du  soir. 

06 

du  soir. 

85 

du  mat. 

05 

du  soir. 

78 

du  soir. 

04 

ObservatiùM. 


On  a  remarqué  que, 
dans  nos  ports ,  les  pins 

frandes  marées  suivent 
'un  Jour  et  demi  la  nou- 
velle et  la  pleine  lone.  Ainsi 
l'on  aura  l'époque  oit  elles 
arrivent ,  en  ajontanl  un 
Jour  et  demi  à  la  date  des 
syzjgies,  indiquées  an  ta- 
bleau ci-contre.  On  voit 
par  ce  tableau  que  pen- 
dant IS49,  les  positions  de 
la  lune  et  du  soleil ,  par 
rapport  à  la  terre  et  au 

Clan  de  l'équateur,  seront 
slles,vef8  les  syiygies, 
que  les  plus  fortes  marées 
seront  celles  du  96  mars, 
du  SI  avril,  du  95  mai,  du 
(octobre,  ou  9  novembre, 
du  1«T  et  du  81  décembre. 
Quoiqu'elles  soient  éloi- 
gnées du  maximum,  ces 
marées  pourraient  occa- 
sionner quelques  désas- 
tres si  elles  étaient  sur- 
excitées par  les  vents. 


Heurei  des  Marées  dans  différents  paris  f  les  jours  de  nomdle 

ei  de  pleine  ÏMne. 


Caen il  h.  SO  m. 

Barfleur 40  SO 

Cancale 6      0 

Cap  de  la  Hague. .  49  80 

Cherbourg 7  45 

Dieppe 40  80 

Fécaînp .40      0 


Granville .  .  .  .  •  6  h.  3  m. 

Le  Havre 9  45 

Ronfleur 9  45 

La  Hougue 8  0 

Isigny 40  0 

Morlaix 5  46 

Nantes 6  0 


Quillebeuf. .  .  . 

Rouen 

Saint-Halo  ,  .  . 
Saint-Valéry. .  . 

Tréport 

Prest 


10  b.  50  m. 

4. 

45 

6 

0 

40 

0 

40 

SO 

S 

9S 

PROCÈS-VERBAL 

DES  DÉLIBÉRATIONS 

do  Conseil-dénéral 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


«BASIOIV  DB  1S4I», 


CONSEIL-GÉNÉRAL 


Première  Pirlte  de  la  Session  de  1848. 


RAPPORT  GÉNÉRAL  DE  M.  LE  PRÉFET. 


I  ' 


«  Messibcis, 

«  Appelé  par  la  confiance  du  Pouvoir  exécutif  à  diriger 
l'administration  de  notre  beau  département ,  cette  tâche  ho- 
norable, mais  difQcite,  serait,  je  le  sens,  bien  au-dessus  de 
mes  forces ,  si  je  defvais  cesser  d'espérer  d'être  soutenu,  guidé 
par  nmxê  qui,  au  patriotisme  le  plus  éclairé, unissez  lacon- 
naissanee  la  plus  intime  des  besoins  et  des  ressources  du 
pays. 

»  Si,  coiDffle  cela  a'est  douteux  poul  personne,  votre  con- 
cours est  acquis  à  un  ardent  amour  de  la  patrie,  à  la  sagesse 
des  principes,  à  la  modération ,  à  la  fermeté  dans  les  actes,  à 
un  smcère  dévoûment  pour  les  intérêts  du  pays,  permettes- 
moi  ée  me  eroire  quelques  droits  à  votre  sympathie.  Puisse 
volfe  Uenv^aiice  être  aussi  certaine  que  mon  envie  de  la 

Aérftat! 

•  Lear  contributions  que  vous  avez  réparties  l'année  der-  ùttMbaUtm 
«lire  t^élenient  :  .  *^~' 

3 
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yoir  1849. 


«Prioei|Ml 

»  n  en  a  été  retraaché  pour 
propriélés  détruites  oailéinolies, 
coiift)niié«ient  mu  loU  des  Vf 
aodt  188*  et  I  ioûl,  t#44 

«Restait * 

»  Mail  en  même  temps  il  y  a 
été  i^Qté  pour  augmentation  de 
matière  imposable,  conformé- 
ment aui  mêmes  lois 

»  Total  en  principal  portédans 
les  rotes*  ••••«••••••••■•••«• 

'»  Ce  sont  anssi  ces  conilo- 
gents  que  i;eQs  avez  i  répartir 
pour  1849  en  retranchant  tonte- 
fiMs,  de  la  contribution  foncière, 
nne  somme  de  1,049  fir.  pour 
propriéléi  de  tonte  nature  qui 
ne  dolTent  plus  être  Imposées. . 

»Beste  àréparHr* 


Foncière. 


3.384,097  r 


1,444  » 


8,381,583  » 


5,101  » 


3,386,684  » 


1»049  » 


3,385,049  » 


9! 


PersonDelle 
et  mobilière. 


579,815  » 


4.919  » 


574,996  » 


Portes 
et  fenèiret. 


348,643  » 


i,8|8  » 


846,415  m 


4,496  » 


579,499  » 


»  » 


6,033  i> 


359,448  » 


»  i> 


. 


579.429  »        352,448  » 

asBBsaaaaiSB^aEsssi 


»  Si,  comme  je  le  pense,  vous  maintenez  pour  ta  réparti- 
tion de  ces  trois  contributions^  les  hases  précédemment 
adoptées,  les  contingents  de»  arrondissements  se  trouveront 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


»  Armadlsiem*  d'Arrancbes. . . 

—  de  Cherbourg,. 
-^          de  Coutances . . 

—  deHortain.... 

—  deSaint-Lo.... 

—  de  Yalognes. . . 


»  Totaui. a»... 


PoneièTe. 

Personnelle 
et  mobflière. 

Portes 
et  feAèires. 

507,518  » 
395,381  p 
745,536  0 
313,053  » 
714,797  » 
709,357  n 

116,909  » 
95.936  » 

195,905  » 
50,055  » 

103,024  » 
88,S93  » 

63,747  » 
60,231  n 
74.867  » 
25,017  » 
67,179  » 
61,407  i> 

3,385,649  d 

579,422  » 

352,448  » 

'- 

A  Ce  principal  sera  augmenté  du  produit  des  centimes  gé- 
néraux et  spéciaux  propres  à  eliaque  contribution. 

Pour  kl  contribution  foncière,  ainsi  que  pour  la  contribu* 
lioB  personnelle  et  mobilière,  ces  centiipes  sont  au  nombre  de 
37,  dont  47  pour  les  dépenses  générales  de  TEtat,  2  pour  se- 
cours, dégrèvements  et  non-valeurs,  et  18  pour  dépenses  or- 
dinaires et  fonds  commun  des  départements.  Le  nombre  do 
ces  derniers  centimes  était  seulement  de  47.  L'augmeotiitidn 
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provlent  ië  l'abandon  CaU  par  \e  Gouvernement  de  t*tin  des 
cenliroes  affectés  ùwx  dépenses  générales.  J^es  ressources  du 
département  se  trouvent  ainsi  augmentées  sans  aggravaUoa 
de  charges  pour  les  contribuables. 

•  Pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  les  -centime» 
généramc  sont  an  Yiombre  de  18  c.8/16,  savoir  15  c.  8/10  sans 
affectation  spéciale,  et 3  c.  pour  non-valeurs,  remises  etmodé- 
ratioBs. 

»  Indépendamment  de  ces  centimes  qui  s'ajoutent  au  prin- 
cipal de  l'impôt  en  vertu  des  seules  dispositions  des  lois  de 
fiunces,  vous  aurez  à  voter,  pour  être  compris  en  même 
temps  dans  les  rôles,  les  centimes  désignés  sous  le  nom  de 
centimes  facnltaifs,  mais  que  vous  êtes  obligés  d^imposer 
ebaque  année  pour  assurer  les  différents  services  qui  pren- 
nent rang  dans  les  budgets  du  département,  savoir  : 
»  5  centimes  pour  dépenses  d'utilité  départementale  ; 
»  5  centimes  spéciaux  pour  tes  chemins  vicinaux  et  parti- 
culièrement  affectés   aux  iraXTiux  des  chemins  de  grande 
communication,  aîRsi  qu'au  traitement  des  Agents-Voyers  de 
toutes  classes  ; 
•»  Et  2  centimes  pour  les  dépenses  de  Hnstruction  primaire. 
«>  Les  centimes  facultatifs  pour  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale ne  portent  que  sur  la  contribution  foncière  et  sur  la 
contnbution  personnelle  et  mobilière. 

«  Les  centimes  des  chemins  vicinaux  et  ceux  de  Tinstmc- 
tion  primaire,  de  même  que  les  5  centimes  extraordinaire* 
dont  rimposition  a  été  autorisée  par  deux  lois  du  9  aotit  1 847^ 
tant  pour  les  routes  départementales  que  pour  les  chemins  de 
grande  communication,  portent  sur  toutes  les  contribu- 
tions, y  compris  les  patentes. 

•  Bnfln,  Messieurs,  vous  examinerez  quel  nombre  de  cen- 
times vous  croirez  devoir  voter,  dans  les  limites  fixées  par  le 
décret  du  32  septembre  dernier,  pour  obtenir  une  part  dii 
fonds  de  6,000,000  fr.  créé  par  ce  décret.  J'entrerai  plus  loin 
dans  quelques  explications  à  cet  égard;  mais  j'en  fais  mention 
ici,  afin  de  vous  présenter  l'ensemble  des  dilTérents  centimes 
sur  le  vote  desquels  vous  êtes  appelés  h  délibérer. 

•  Pour  me  conformer  à  la  loi  du  21  avril  1 832,  j'ai  l'honneur 
^  mettre  sous  vos  yeux  les  tableaux  présentant  les  éléments 
tecueillis  en  exécution  de  cette  loi  pour  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et  pour  la  répartition  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres;  mais  je  dois  vous  faire  ob* 
server  que,  depuis  plusieurs  années^  vous  avez  cessé  de  faire 
usage  de  ees  documents  et  que  les  contingents  des  arrondis- 
seineols  et  même  des  communes,  dans  ces  deux  contributions, 
ont  été  réglés  par  l'application  des  lois  des  17  août  1835  et 
A  août  1844,  aux  termes  desquelles  les  contingents  communaux 
doivei*  être  augmentés  ou  diminués  à  raison  des  variatioas 
constatées  chaque  année  dans  le  nombre  des  propriétés  bàUes 

d€»  en vertures.  imposables 


Conlributieo 

personnelle 

et  mobilière. 

Demander 
en  réduction 

cootingeot. 


Commune 
de  Canisy. 


n  Trois  demandes  en  réduction  de  contrtbuiion  personnelle 
et  mobilière  ont  été  formées.  Tune  par  la  commune  de  Canisy, 
arrondissement  de  Saint^Lu,  l'autre  par  la  commune  de  Saint- 
Nicolas-de-Coutances  et  la  troisième  par  Tarrondissement  de 
Cherbourg. 

n  Ces  demandes  ont  reçu  Tinslruction  exigée  en  pareil  ca». 

«  Les  renseignements  fournis  par  M.  le  Directeur  des  con- 
tributions directes  font  connaître  que,  dans  la  commune  de 
Canisy,  la  contribution  personnelle  et  mobilière  présente  une 
moyenne  de  \  fr.  32  c.  par  habitant,  de  7  fr.  4i  c>  pour  chaque 
imposé  et  de  0  fr.  14  c.  3/10  par  franc  des  valeurs  locative» 
d^habitation,  tandis  que,  dans  les  communes  de  Cerisy-la- 
Forét,  Agneaux,  Marigny,  Hontbray,  Percy  elTessy,  auxquelles 
celle  de  Ganisy  a  paru  pouvoir  être  comparée,  la  moyenne  est 
seulement  de  (  fr.  10  c.  par  habitant,  de  6  fr.  30  c.  par  im- 
posé et  de  Ofr.  41  c.  1)6/400  par  franc  des  valeurs  localives. 

»  En  calculant  d'après  ces  toses,  le  contingent  de  la  corn*- 
mune  de  Canisy  devrait  être  réduit  de  242  fr.  et  c'est  à  quoi 
conclut  M.  le  Directeur;  mais  le  Conseil-d'arrondissement, 
sans  méconnaître  la  surcharge,  a  déclaré  n'être  pas  suffisam- 
ment éclairé  sur  le  point  de  savoir  si  le  dégrèvement  demandé 
devait  être  reporté  sur  les  autres  communes  du  canton  ou  sur 
toutes  celles  de  l'arrondissement. 

•  La  commune  de  Saint-Nicolas-de-Coutances  éprouverait 
une  surcharge  insigniflante  de  37  fr.,  et  le  Conseil-d'arron- 
de  CouuSicct  ^'ssemenl  propose  le  rejet  de  sa  demande. 

Arrondisfit-        •»  Quant  ft  Tarrondissement  de  Cherbourg,  loin  d'être  sur- 
ment        chargé,  il  serait  au  contraire  ménagé,  et  son  contingent  de- 

de  Cherbourg,  ^rait  être  augmenté  de  2,354  fr.  pour  être  mis  en  rapport  aveo 
celui  des  autres  arrondissements.  C'est  ce  qui  résulte  des 
.rapprochements  auxquels  se  sont  livrés  les  Agents  des  con- 
tributions directes  en  prenant  également  pour  points  de  com- 
paraison l'importance  de  la  population,  le  nombre  des  imposés 
et  le  montant  des  valeurs  locatives  d'habitation. 

f»  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer.  Mes- 
sieurs, de  rejeter  cette  demande  de  même  que  celle  de  la 
commune  de  Saint-Nicolas-de-Coutances,  et  d'accorder  à  la 
commune  de  Canisy  le  dégrèvement  de  242  fr.  auquel  elle  me 
parait  avoir  droit. 


Commune 
de 


Compte  d'em- 
ploi 
du  fonds 
de  non-valeurs 

des 

contribuUons 

foncière , 

personnelle 


••  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  conformément 
l'art.  24  de  la  loi  du  40  mai  4838,  le  compte  d'emploi  du  fond» 
de  non-valeurs   des  contributions    foncière,  personnelle  et 
mobilière  de  l'exercice  4846. 

«  Ce  fonds  s'est  élevé,  pour  le  département,  à  la  somme  de 
15,730 fr.  40c.,  savoir: 

n  Produit  du  tiers  de  centjme  mis  à  lu  disposition  du  Préfet 
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dès  le  comiaencement  de  Taouée 13,203  83 

•  Somme  accordée  parle  Ministre  sur  le  fonds 

commun  dont  H  se  réserve  la  distribution 2,526  27 

n  Total 45,730  40 

»  Cette  somme  a  été  répartie  de  la  manière  suivante  : 
*»  Remises  et  modérations  d'impôt  pour  pertes  résultant 
d'incendies 267  74 

•  Remises  et  modérations  pour  pertes  de  ré- 
coltes et  de  terrains 8,202  33 

•  Remises  et  modérations  pour  terreins  con- 
quis sur  la  mer  et  temporairement  exemptés  d'im- 
pôt dans  les  communes  de  Bruchevilie  et  de 
Vierville,  arrondissement  de  Valognes 1 ,176  79 

•  Remises  et  modérations  d'impôt  pour  va- 
cance de  maisons  et  usines 3,269  20 

•  Remises  et  modérations  d'impôt  pour  événe- 
ments divers. 287  77 

•  Cotes  irrécouvrables 2,470  82 

•  Fiais  de  poursuites  irrécouvrables 55  45 

-Total 16,730  40 


4e  1846. 


»  Ces  remises  d'impôt  sont  indépendantes  des  secours  ef- 
fectifs qui  sont  accordés  dans  les  mêmes  cas  sur  les  fonds  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  aux  personnes  qui, 
par  suite  de  pertes  de  récoltes  ou  de  facultés  mobilières,  se 
trouvent  dans  le  besoin. 

"  Depuis  plusieurs  années,  le  tarif  d  appréciation  en  arg^t  ChemîDs  vict^ 
de  la  prestation  en  nature  votée,  en  exécution  de  la  loi  du  24        >^u^* 
mai  1836,  pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  vici-     presîluon 
naux,  a  été  fixé  comme  il  suit  :  en  nature. 

-  Journée  d'homme 1  fr.    »  j^jf 

—  de  chevHl  ou  mulet 1         »  d'évaluation 

—  de  bœuf  ou  d'àne n       73  pwiri849, 

Ide  4''«  classe 4         • 

de  2«  classe »       75 

de  3*  classe «       60 

*  Les  Conseils-d'arrondissement  viennent  d'être  appelés  à 
flaire  leurs  propositions  à  l'égard  des  évaluations  qui  devront 
être  données  à  ces  différentes  Journées  pour  1849  :  ceux  d'A* 
vranches,  de  Coutancès  et  de  Saint-Lo  sont  d'avis  du  main- 
tien por  et  simple  du  tarif  ci-dessus,  celui  do  Cherbourg  n'a 
délibéré  que  sur  l'estimation  des  journées  d'homme,  qu'il 
propose  de  fixer  à  1  fr.,  comme  par  le  passé.  Le  Con»eil-d'at- 


L_ 


Cbomins  vid« 
naax. 

Répartition 
d'uD  crédit 

de 
6,000,000  fr. 

destiné 

à  Texéculion 

de  travaux 

•ur  ces  voies 

de 
communica- 
tion. • 
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rondisscment  de  Mortain  :»'cst  abslcnu  d'exprimer  un  avis  et 
celui  de  rarrûDdisseoieut  de  Valognes  s'est  borné  à  renouveler 
le  vœu  que  le  prix  de  la  jouruéc  de  bœtxf  soit  abaissé  de  75  c. 
à  50  c. 

»  Je  ne  pense  pas,  avec  ce  dernier  Conseil,  qu'en  réduisant 
le  prix  de  fa  journée  de  bœuf  on  augmentât  les  ressources  ap- 
plicables aux  chemins  vicinaux  ;  mais  que  celte  mesure  aurait, 
au  contraire,  pour  effet  de  les  diminuer,  car  je  suis  convaincu 
qu'elle  ne  déterminerait  pas  lea  prestataires  à  acquitter  en 
argent  un  plus  grand  nombre  de  journées. 

»  Si  vous  partagez  mon  opinion  et  celle  de  la  m&ijorité  des 
ConsôilsHl'arrondissement,  vous  déciderez  que  le  tarif  d'éva- 
luation arrêté  dans  votre  session  dernière,  ne  subira  aucune 
modification  pour  le  rachat  de  la  prestation  de  4849. 

•L'Assemblée  nationale,  dans  sa  prévoyante  sollicitude  pour 
les  ouvriers,  a,  par  un  décret  en  date  du  22  septembre  dernier, 
ouvert  au  Gouvernement  un  crédit  de  6,000,000  fr.  pour  être 
affecté,  à  titre  de  subvention  extraordinaire,  tant  à  l'achève- 
ment  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  qu'à 
l'amélioration  des  autres  chemins  vicinaux. 

*»  Cette  somme  doit  étr»  répartie  entre  les  départements, 
celui  de  la  Seine  excepté,  savoir  :  3,000,000  fr.  par  portions 
égalet,  et  3,000,000  fr.  en  proportion  des  sommes  provenant 
des  centimes  extraordinaires  que  les  départements  et  les  com- 
munçs  affecteront  pour  1849  à  la  confection  et  à  Tamëliora- 
(ion  de  leurs  chemins  vicinaux. 

•  Lo  nombre  de  ces  centimes  additionnels  est  fixé,  aumaxi- 
mwn,  à  trois  sur  les  quatre  contributions  directes. 

»  Le  1/S5  revenant  au  département  de  la  Manche  dans  les 
3  premiers  millions  ci- dessus,  s'élève  à  35,294  fr. 

«•  La  somme  répartie  entre  les  différentes  espèces  de  che- 
misa  Yicinaux  et  proportionnellement  A  la  longueur  de  ces 
(bemins  donnerait ,  ' 

w  <♦  pont  4,040  kilom.  de  chemin  de  grande 
commumcation ^ 6,095    » 

n  2*  p<^ur  444  kilomètres  de  chemins  d'intérèl 
collectif 2,602    - 

•»  3^  pour  4,538  kilomètres  de  chemins  de 
petite  communication 26,597    *• 

•  La  sous-répartition  de  cette  dernière  somme  entre  les 
communes  pourrait  aussi  être  faite  à  raison  de  la  longueur 
des  chemins.  Peut-être  encore  conviendrait-U  de  faire  entrer 
.en  i^lte  de  ccmiple  le  chUTre  de  la  population  des  commîmes, 
la  aitnation  plus  ou  meins  aiaée  des  habitants,  et  les  moyens 
d'occupatiOE  que  be  outriers  peuvent  troofer  dans  chaque 
localité. 

•  Je  vous  prie  au  surplus.  Messieurs,  de  vouloir  bien  exa- 
miner ot&  baded  de  répartition  et  de  me  donner  votre  avis  sott 
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pour  les  maintenir  ai  elles  voua  paraissent  les  plus  équitablet, 
soit  pour  leur  eu  substituer  d'autres  que  vous  croiries  plus 
propres  à  atteindre  le  but  que  le  Gouvernement  s'est  proposé. 
*  Les  trois  derniers  millions  devant  être  disttibués,  comme 
je  viens  de  le  dire,  proportîoniiellement  au  montant  des  im* 
positions  extraordinaires  votées  par  les  départements  et  par 
les  communofi^  je  viens  d'autoriser  les  Conseils-municipaux  à 
se  réunir  en  session  extraordinaire  pour  prendre  des  délibéra* 
tions  à  cet  égard.  De  votre  côté»  Messieurs,  je  vous  'prie  de 
vouloir  bien  examiner  quel  nombre  de  centimes  départemen- 
taux il  vous  conviendra  d'imposer  pour  cet  objet  dans  les  li- 
mites ûxées  par  le  décret,  car  les  centimes  extraordinaires  déjft 
imposés  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1 847  pour  Tachévemenl 
des  chemins  de  grande  communication  nç  donneraient  au  dé- 
partement aucun  droit  de  réclamer  une  part  de  ces  trois  der- 
niers millions.  C'est  ce  qui  me  parait  résulter  d'une  lettre  mi- 
nistérielle du  30  septembre ,  portant  que  l'imposition  des 
nouveaux  centimes  est  indépendante  de  celle  des  centimes 
spéciaux  votés  en  exécution  de  la  loi  du  H  mai  4  836,  et  de 
toute  imposition  extraordinaire  antérieurement  votée  pour^ dé- 
penses relatives  m  service  des  chemins  violnaox. 

»  J'ai  fait  établir  par  M.  le  Receveur-général  et  j'ai  Thon-  Contribaitas 
neur  de  vous  communiquer  plusieurs  tableaux  présentant  la      directot. 
situation  comparative  des  recouvrements  sur  les  contributions      g..  ~" . 
dfrectes  et  les  produits  indirects  pour  les  années  <  846  et  4847  ^^  rea>am» 
et  le  premier  semestre  de  l'année  courante.  J'ai  pensé  que  la       monu. 
communication  de  cee  documents  aurait  pour  vous  quelque 
mtérét.  En  voici  le  résumé  : 

•  Les  11/1 2  des  rôles  de  4847,  exigibles  au  31  décembre  de 
la  même  année,  s'élevaient  pour  le  départe- 
ment à 7,034,110    • 

»  Les  recouvrements  opérés  à  la  même  é- 
peque  étaient  de 7,104,960    i» 

y»  Avance  représentant  1/40  de  douzième.  •       67^850    » 


«  En  4847,  les  frais  de  poursuites  se  sont  élevés  à  11 ,432  fr. 
C'est  une  moyenne  de  1  fr.  50  c.  pour  mille  francs.  En  1846 
cette  moyenne  avait  été  de  t  fr.  78  o. 

•Les  5/12  des  contributions  ordtaïaîres  de  4848,  exigibles  au 
30  jQiD  dernier,  s'élevaient  i 3,202»550    » 

•  Les  recouvrements  opérés  à  la  même  é- 
poque  étaient  de 3,278,280    •• 


i«HM 


Avance  réprésentant  1 2/1 00  de  douaième .       75,730 


Les  frais  de  poursuites  se  sont  élevés  pour  le  même  se« 
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mestre  à  5,373  fr.,  c'esi-à-dire  à  Ofr.  93  c.  seulement  pour 
mille  francs. 
»  L'impôt  des  45  centimes  présente  les  résultats  suivants  : 

••  Sur  la  somme  de 3,466,734    » 

formant  le  montant  de  cet  împét  d'après  les 
rôles  généraux  et  supplémentaires  mis  em  re- 
couvrement, il  avait  été  perçu  au  30  Juin . . .  2,650,900    » 

et  il  restait  à  percevoir  à  la  même  époque. . .  1 ,405,834    *» 


«•  De  nouveam  renseignements  qui  viennent  de  m'étre 
adressés  font  connaître  que  ce  reste  à  recouvrer  est  mainte-r 
nant  réduit  à 993,700    ^ 

>*  Et  comme  il  faut  encore  retrancher  de  cette 
somme  le  montant  des  dégrévementsréclamés, 
mais  dont  les  ordonnances  n'ont  pas  encore  été 
transmises  à  la  recette  générale,  ou  n'y  sont 
pas  rentrées  acquittées,  et  qui  s'élèvent  à. . . .      128,300    *» 

»»  Il  en  résulte  que  le  recouvrement  de  cet 
impôt  ne  présente  plus  aujourd'hui  qu'un  ar- 
riéré de 465,400     - 


*>  Cette  situation  favorable  offre  une  nouvelle  preuve  du 
bon  esprit  des  habitants  du  département  et  de  l'empressement 
quHs  mettent  toujours  à  s'acquitter  de  la  part  qui  leur  est 
assignée  dans  les  charges  publiques. 

«  La  comparaison  des  produits  indirects  pour  les  années 
4846  et  1847  présente,  au  profit  de  cette  dernière  année,  une 
augmentation  de  271,844  fr.  72  c,  savoir  : 

f»  Sur  le  timbre  et  l'enregistrement ^36,535    - 

<»  Sur  les  douanes 46,576  83 

f*  Sur  les  contribuons  indirectes 121 ,838  31 

f*  Et  sur  les  postes, 66,804  58 


.Total 271,844  72 


>•  Le  premier  semestre  de  1848,  comparé  au  semestre  cor- 
respondant de  1847,  présente  un  résultat  tout  différent.  Ainsi 
les  postes  et  les  contributions  indirectes  offrent  une  augmen- 
tation de 202,106  36 

»  Mais  les  douanes  et  l'enregistrement  pré- 
sentent une  diminution  dç 273,774  15 

» 

»»D'où  résulte,  en  définitive,  sur  l'ensemble, 
une  réduction  de 71 ,667  80 
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«  La  diminulioa  sur  l'enregislremenl  et  les  douanes  est  le 
résultat  naturel  de  la  crise  financière  et  commerciale  qui , 
grâce  au  Ciel,  touche  à  sa  fin. 

•  L'augmentatioR  sur  les  postes  provient  vraisemblablement 
de  l'activité  imprimée  aux  correspondances  particulières  par 
les  événements  politiques. 

»  Quant  à  l'augmentation  des  contributions  indirectes,  qui 
est  de  90,147  fr.  57  c,  elle  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'exé- 
cution temporaire  du  décret  du  31  mars  dernier,  qui  avait 
supprimé  les  exercices  dans  les  débits  de  liquides  et  établi  un 
droit  de  consommation  payable  à  l'enlèvement  des  boissons  ou 
au  plus  tard  à  leur  arrivée  à  destination  ,  tandis  que  le  droit 
de  détail  n'était  exigible  qu'à  mesure  des  ventes.  Mais  ce 
décret  ayant  été  rapporté  par  celui  du  22  juin  ,  les  débitants 
se  sont  trouvés  avoir  acquitté  par  anticipation ,  pendant  le 
l^''  semestre ,  un  droit  dont  il  a  dû  leur  être  tenu  compte  sur 
leurs  ventes  ultérieures;  de  sorte  qu'à  vrai  dire, l'augmenta- 
tion sur  ces  contributions  n'est  qu'apparente. 

«Le  temps  est  proche.  Messieurs,  où  vous  n'aurez  plus  à  ré- 
partir des  charges  aussi  lourdes.  L'ordre  et  l'économie  ont 
succédé  dans  l'administration  des  finances  de  l'Etat  aux  prodi- 
galités d'un  gouvernement  corrupteur.  La  République  n'a  point 
à  faire  un  honteux  trafic  des  consciences  :  elle  saura  les  ga- 
gner par  la  sagesse  de  ses  actes. 

9  L'Europe  absolutiste  subit  une  transformation  qui  la  rap- 
prochera des  principes  de  notre  Gouvernement.  Soit  par  la 
sympathie  des  peuples ,  soit  par  l'impuissance  des  rois ,  la 
guerre,  devenue  impossible ,  nous  permettra  de  désarmer  et 
de  faire  à  peu  près  disparaître  la  plus  considérable  de  nos 
dépenses.  Rien  donc  à  craindre  à  l'extérieur. 

»  A  l'intérieur  ,  n'en  doutez  pas.  Citoyens,  nous  verrons 
bientôt  s'éteindre  ces  théories  impossibles  qui  conduiraient  à 
l'absurde  par  un  fleuve  de  sang.  L'Assemblée  nationale  en  a 
fait  justice  au  nom  du  pays  et  le  Pouvoir  exécutif ,  confié  à 
des  mains  si  sûres  et  si  habiles ,  est  suffisamment  armé  pour 
la  défense  de  l'ordre  public  et  de  la  civilisation. 

»  Non,  la  civilisation  n'est  pas  destinée  à  périr;  Diea  ne  l'a 
pas  voulu.  Elle  empruntera ,  au  coniraire ,  de  nouvelles  forces 
au  Gouvernement  républicain  ,  le  seul  qui  permette  le  libre 
développement  de  ton  tes  les  facultés  humaines,  le  seul  qui  per- 
mette de  dire  :  Tout  pour  la  nation,  tout  par  la  nation.  *• 


CONSEIL-GENERAL, 


Deuxième  Partie  de  la  Session  de  1848. 


i^»*i 


RAPPORT  GÉNÉRAL  DE  M.  LE  PRÉFET. 


«  Messieurs, 

»  Si  te    Rapport  que  M.  rAgent-Voyer-en-Chef   m'a       Servite 
adressé  sur  le  service  des  chemins  vicinaux  ne  m'avait  pas   <>«•  chemitf 
paru  contenir  tous  les  détails  et  renseignements  propres  à      vic»naui. 
bien  vous  faire  connaître  la  situation  de  ce  service  et  le  degré    observaUonf 
d'avancement  des  travaux,  je  ne  we  bornerais  pas  à  déposer     généraiei. 
ce  rapport,  avec  les  documents  produits  à  l'appui,  sur  votre 
bureau,  et  à  vous  adresser  des  observations  générales  sur  l'une 
des  brancties  les  plus  importantes  de  mon  administration. 

•>  Après  la  révolution  de  février,  presque  tous  les  ateliers 
appartenant  dux  industries  privées  furent  licenciés  ou  au 
moins  réduits  dans  une  large  proportion.  Un  grand  nombre' 
d'ouvriers  se  trouvèrent  ainsi  privés  d'occupation  et  en  même 
temps  du  salaire  indispensable  à  leur  existence  et  à  celle  de 
leur  famille.  MM.  les  Commissaires  qui  furent  alors  envoyés 
pat  le  Gouvernement  provisoire  pour  administrer  moments* 
nément  le  département  de  là  Manche ,  portèrent  toute  leur 
sollicitude  sur  ce  point  ;  ils  s'efforcèrent  de  venir  au  secours 
de  la  partie  de  la  population  que  les  événements  venaient  de 
plonger  dans  1%  détresse,  en  faisant  reprendre  tous  les  Ira- 
vaux  que  la  ntauvaise  saiso^  avait  foroé  d'interrompre  ;  Jis 
donnèrent  en  même  temps  des  ordres  pour  que  de  nouvelles 
«djudieatloim  fussent  promplement  passées  et  que  les  entre- 
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preneurs  missent  la  main  à  Tœuvre  sans  aucun  relard  :  grâce 
à  cette  double  mesure ,  au  concours  actif  des  agents-voyers 
et  à  la  bonne  volonté  des  adjudicataires,  de  nombreux  travaux 
purent  commencer  avant  Touverture  de  la  campagne  qui  vient 
de  s'écouler  et  les  bras  inoccupés  furent  employés  à  Texécu- 
tion  d'ouvrages  profitables  à  tous. 

»  Lorsque  les  travaux  législatifs  rappelèrent  MM.  Havin  et 
Vieillard  à  Paris,  je  demeurai  chargé  de  l'administration  de  ce 
département,  et,  comprenant  tous  les  devoirs  que  m'imposait 
une  telle  position,  je  redoublai  de  zèle  et  d'efforts  pour  rern^ 
plir  dignement  la  haute  mission  qui  m'était  confiée.  J'ai  sur- 
tout porté  mon  attention  sur  l'état  peu  satisfaisant  des  voies 
publiques  vicinales  et  j'ai  senti  que  leur  amélioration  intéres- 
sait au  plus  haut  point  l'agriculture  et  le  commerce;  que  le 
bien-être  des  populations  et  la  richesse  du  pays  s'y  trouvaient 
étroitement  attachés* 

«»  On  a  beaucoup  fait  sans  doute  pour  les  chemins  vicinaux 
en  votant  la  loi  du  21  mai  1836,  mais  les  ressources  qu'elle  a 
créées  sont  encore  loin  de  suffire  à  tous  les  besoins,  et  je  dé- 
sespère qu'elles  npus  donnent  les  moyens  de  terminer  les  li- 
gnes classées  avant  la  fin  d'une  période  de  plus  de  trente  an- 
nées. En  admettant  que  ces  voies  soient  entièrement  livrées 
à  la  circulation  à  une  époque  aussi  éloignée,  ce  serait  à  peine 
si  le  produit  des  cinq  centimes  spéciaux  et  des  trois  journées 
de  prestation  pourrait  faire  face  aux  frais  que  leur  entretien 
occasionnerait  ;  en  sorte  que  les  nombreux  chemins  ruraux 
existants,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  impraticables ,  se- 
raient à  jamais  abandonnés  par  suite  de  l'incurie  ou  de  l'iq- 
différence  des  habitants  chargés  de  pourvoir  à  leur  réparation. 
On  ne  peut,  néanmoins,  s'empêcher  de  reconnaitre  que  ces 
dernières  voies  sont  aussi  d'une  grande  utilité  et  que  leur  en- 
tretien importe  beaucoup  à  la  prospérité  du  pays. 

n  Dans  un  moment  où  il  est  question  de  réviser  la  législation 
qui  régit  les  chemins  vicinaux ,  j'éprouve  le  besoin  d'attirer 
toute  votre  attention  sur  la  nécessité  d'augmenter  et  de  coor- 
donner les  ressources  créées  par  la  loi  du  21  mai.  Je  saisis 
cette  occasion  pour  vous  entretenir  d'abord  des  modifications 
qu'une  Commission  nommée  au  ministère  de  ^intérieur,  a  pro- 
posé d'apporter  à  la  loi  précitée,  modifications  qui  ont  donné 
lieu  à  la  circulaire  ministérielle  du  23  octobre  dernier,  dont 
vous  avez  reçu  des  exemplaires. 

»La  modification  ou  plutôt  le  paragraphe  additionnel  proposé 
à  l'art.  1«^  est  d'une  utilité  tellement  évidente  qu'il  ne  peut 
rencontrer  d'opposition  sérieuse.  En  retranchant  des  chemins 
vicinaux,  ainsi  que  le  fait  la  législation  actuelle,  les  rues  com- 
prises dans  les  traverses  des  bourgs  et  villages,  ces  rues  for- 
ment souvent  des  lacunes  qui  entravent  la  circulation,  parce 
que  les  communes  ne  peuvent  affecter  à  leur  réparation  au- 
cunes ressources  autres  que  celles  (fui  sont  votées  chaque  an- 
née pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  Il 
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importe  de  faire  disparaître  une  distinction  présentant  de  gra- 
ves inconvénients  qui  ne  sont  compensés  par  aucun  avantage. 
La  nécessité  de  cette  mesure  a  été  si  bien  appréciée  qu^eile  a 
déjà  reçu  son  application  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
grande  vicinalité. 

»  D'après  son  art.  2,  la  même  Commission  propose  de  rem- 
placer la  prestation  en  nature  par  des  centinnes  spéciaux,  en 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes»  et  d'en 
porier  le  maximum  à  vingt  au  lieu  de  cinq. 

*  Je  pense  que,  dans  de  teUes  limites,  cette  innovation  serait 
fort  mal  accueillie  par  le  pays  et  qu'elle  aggraverait  la  position 
des  contribuables  qui  acquittent  beaucoup  plus  facilement  leurs 
trois  journées  de  prestation  qu'ils  ne  paieraient  les  quinze 
nouveaux  centimes  qu'on  leur  imposerait  pour  les  chemins. 

»  Les  auteurs  de  la  proposition  prétendent  que  l'impôt  de  la 
prestation  en  nature  n'est  pas  en  harmonie  avec  nos  institu- 
tions démocratiques  ;  qu'étant  établi  par  tête,  il  repose  sur 
une  base  fort  inégale  pour  les  contribuables,  puisqu'on  arrive 
ainsi  à  le  faire  peser  sur  l'habitant  peu  aisé  comme  sur  le  rb^ 
che. 

»  Celte  assertion  n'est  pas  complètement  exacte ,  et  pour 
qu'elle  le  fût ,  il  faudrait  qu'on  employât  le  même  nombre 
d'hommes,  de  voitures  et  d'animaux  à  l'exploitation  d'une  pe- 
tite propriété  qu'a  l'exploitation  d'une  grande.  Sans  doute  que 
la  confection  des  chemins  vicmaux  profite  davantage  aux 
grapds  propriétaires,  mais  aussi  on  ne  peut  nier  que  ceux-ci 
ne  fournissent  un  contingent  en  prestation  plus  élevé  que  ce- 
lui qui  est  demandé  aux  petits  contribuables  et  qu'en  outre 
l'impôt  en  argent  est  en  rapport  avec  la  valeur  relative  des  im- 
meubles que  chacun  possède. 

*•  L^amélioration  des  chemins  vicinaux  a  pour  effet  de  rendre 
plus  productifs  les  terreins  et  par  conséquent  d'augmenter  les 
denrées  de  j^remière  nécessité.  On  ue  peut  alors  s'empêcher 
de  reconnaître  que  cette  amélioration  profite  même  à  ceux  qui 
ne  possèdent  pas  de  propriété,  puisqu'elle  doit  amener  une 
baisse  sur  le  prix  des  subsistances.  En  admettant  que  cette 
considération  ne  fût  pas  assez  puissante  pour  qu'on  dût  con- 
tinuer d'exiger  trois  journées  de  prestation  d'un  simple  ou- 
vrier, il  ne  conviendrait  alors  d'affranchir  de  cet  impôt  que 
ceux  qui  ne  paient  aucune  contribution  foncière. 

«  La  prestation  en  nature  forme  la  principale  des  ressour- 
ces consacrées  aux  chemins  vicinaux ,  et  si  elle  était  entière- 
ment supprimée,  la  confection  et  l'entretien  des  voies  actuel- 
lement classées  deviendraient  à  peu  près  impossibles.  Seule- 
ifient^  l'expérience  démontre  chaque  jour  que  les  ressources 
tréées  par  la  loi  du  21  mai  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les 
besoins  du  service  et  que  le  produit  des  cinq  centimes  ne  per- 
met pas  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  prestation.  A  me- 
sure que  la  confection  dea  chemins  vicinaux  de  grande  com* 
munication  avance ,  on  est  obligé  de  faire  remise  aux  corn- 
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munes,  sous  peine  de  les  voir  tomber  en  non-valeur,  des 
journées  de  prestation  qui  ne  peuvent  ùlre  employées  à  l'en- 
tretien de  ces  lignes  ;  mais  on  réserve  toujours  les  trois  cen- 
times qui  y  sont  affectés  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve  des  com- 
munes qui  disposent  de  trois  journées  de  prestation  en  faveur 
de  leurs  chemms  vicinaux  ordinaires,  et  qui  n'ont  à  leur  dis- 
position que  le  faible  produit  de  deux  centimes  spéciaux  pour 
faire  l'emploi  de  ces  trois  journées.  Il  arrive  que  les  deux  cen- 
times en  question  ne  suffisent  pas  pour  payer  les  travaux  d'art 
et  les  matériaux  nécessaires  â  l'établissement  et  à  l'entretien 
des  chaussées*.  J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur 
ce  point,  et  je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  point 
de  maintenir  Timpôt  de  la  prestation  en  nature  tel  qu'il  ast 
établi  et  d'élever  le  chiffre  des  centimes  dans  une  proportion 

?ui  permît  d'utiliser  complètement  la  première  ressource, 
etle  élévation  atteindrait  les  propriétaires  qui  pjotltent  plus 
spécialement  des  chemins  et  alors  elle  proportionnerait  mieux 
les  charges  aux  avantages. 

»  Il  serait  vivement  à  désirer  que  les  communes  pussent 
disposer  de  ressources  pour  la  création  de  cantonniers  sans 
lesquels  wi  ne  parviendra  jfimais  à  maintenir  à  l'état  d'entre- 
tien les  chemins  ou  parties  de  chemins  confectionnés.  Lors- 
qu'une chaussée  vient  d'être  construite,  les  voilures  suivent 
toujours  la  même  ligne  et  elles  ne  tardent  guère  à  couper  la 
chaussée  ;  l'eau,  séjournant  dans  les  ornières  qui  se  trouvent 
bientôt  formées,  pénètre  dans  les  terres  qu'elle  amollit ,  et  la 
vole  redevient  aussi  mauvaise  qu'avant  Texéculion  de  travaux 
entrepris  à  grands  frais.  Si  des  cantonniers  étaient  établis 
pour  tous  les  chemins  vicinaux ,  ils  feraient  disparaître  les 
bourrelets  et  les  frayés  â  mesure  qu'ils  se  forment;  ils  surveil- 
leraient l'emploi  des  prestations  et  assureraient  la  boone  via- 
bilité des  communications.  Le  bon  état  de  nos  lignes  vicinales 
ne  8*obtiendra  jamais  qu'à  ce  prix. 

»  L'augmentation  de  l'impôt  en  argent,  en  repolissant  plus 
justement  les  charges ,  permettrait  la  réalisation  de  ce  projet 
qui  aurait  l'avantage  d'assurer  du  travail  aux  ouvriers  néces- 
siteux et  de  leur  donner  des  moyens  d'existence.  Eu  créant 
des  cantonniers ,  on  attacherait  à  leurs  localités  une  grande 
partie  des  hommes  qui  les  quittent  pour  aller  demander  du 
travail  «ux  grandes  villes  presque  toujours  encombrées  de  bras 
qu'elles  ne  peuvent  occuper. 

n  Je  crois  quUl  serait  utile  aussi  de  modifier  l'art,  i  de  la  loi 
du  21  nini  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'option  accordé  aux 
contribuables.  Ce  droit  illimité  fait  que  les  prestataires,  après 
avoir  déclaré  vouloir  acquitter  eu  nature  leurs  journées ,  ne 
répondent  pas  toujours  aux  convocations  qui  leur  sont  adres^ 
sées,  et  que  leur  absence  désorganise  le^  ateliers  où  Us  étaient 
attendus.  Les  entrepreneurs  se  trouvant  ainsi  pris  au  dé- 
pourvu,  ont,  soit -des  hommes,  soit  des  vcûbures  qu'ils  ne  peu- 
vent  ni  renvoyer,  ni  employer  utilement. 
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^  Les  travoax  des  chemins  se  composent  de  main-d'œuvre 
ci  de  transports.  Le  rapport  eatre  ces  deux  éléments  varie 
suivant  la  quantité  et  Tespèce  d'ouvrage  à  faire  :  il  faut  donc 
que  l'adjudicataire  puisse  disposer  et  organiser  chaque  atelier 
de  bras  et  de  voitures ,  couforraément  aux  travaux  qu'il  doU 
exécuter  ;  et,  pour  cela,  il  a  besoin  de  pouvoir  compter  sur  la 
présence  de  ceux  qui  ont  déclaré  vouloir  faire  leurs  journées. 

»  58  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ont  été  Chemins  Tici- 
classés  dans  le  département  de  la  Manche  depuis  la  promul-        naut 
gation  de  la  loi  du  2<  mai  <836,  et  les  travaux  à  entreppendre     ^^  grand# 
pour  leur  confection  ont  été  poussés  avec  toute  l'activité  pos-    ^"^"îli" 
sible.  Après  avoir  été  amenés  à  l'état  complet  d'entretien ,  les 
chemins  n®'  15  bis,  dit  de  Claids  et  31  du  pont  de  la  Roque  au 
havre  de  Regnéville  ont  pris  rang  parmi  les  routes  départe- 
mentales ;  ainsi  que  les  parties  des  chemins  n^^  7,  9  et  15  ter^ 
comprises  :  1^  entre  Tessy'et  la  limite  du  Calvados;  2®  entre 
le  Mont-Saint-Michel  et  Pontorson  ;  3^  entre  Bricqueville  et 
Bréhal. 

»  Les  travaux  exécutés  sur  ces  chemins,  depuis  leur  clas- 
sement jusqu'au  l^'^  juillet  de  l'année  courante,  consistent  : 
1^  dans  la  confection  de  706,914  mètres  courants  de  terias- 
semest  et  de  601,693  mètres  courants  de  chaussée  d'empier- 
rement ;  ^  dans  la  constructian  de  744  aqueducs  et  de  91 
ponts  ou  pontceaux;  3^  dans  la  fourniture  et  l'emploi  de 
146,849  mètres  cubes  de  matériaux  d'entretien. 

"  Ces  divers  travaux  ont  donné  lieu,  avec  les  frais  du  per- 
sonnel^ à  une  dépense  totale  de  5,755,424  Ir. 

»  Le  mètre  .courant  de  chemin  entièrement  confectionné 
revient ,  en  moyenne ,  tous  frais  compris ,  à  8  fr.  50  c.  en  - 
viron. 

»  Pour'mettre  à  l'état  d'entretien  les  364,300  mètres  cou- 
rants de  chemin  restant  a  construire  pour  l'achèvement  des 
lignes  classées ,  il  faudra  encore  (  en  prenant  pour  base  la 
moyenne  ci-dessus  indiquée)  dépenser  au  moins  3,096,000  fr. 

»  Conformément  au  vœu  renouvelé  chaque  année  par  le 
Conseil-général ,  les  subventions  départementales  accordées 
pour  les  chemins  de  grande  vicinalité,  ont  été  exclusivement 
affectées  aux  33  premières  lignes  classées  dans  les  sessions 
de  1836  et  de  1837«  Ces  subventions  jointes  aux  ressources 
communales ,  ont  permis  de  livrer  à  la  circulation  9  de  ces 
voies  et  de  confectionner  les  24  autres  dans  presque  toute 
leur  longueur. 

«r  Les  oèemins  terminés  actuellement  (en  outre  les  deux 
q(A  sont  passés  dans  la  catégorie  des  routes  départementales  ) 
sont  les  n^* 

>r    3  Dft  Vilognes  h  Périers  ;     • 

^    4  De  Moptebourg  à  Saint^PierrerËglise  ; 

«•    6  De  Gotttottces  à  Tessy  ; 

•»  i5  D«  Coutancesà  LesMy; 
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"  47  De  Genêts  à  la  route  nationale  n*  475  ; 
>*  20  De  Qaettehou  au  Vast  ; 
y*  28  D'Âvranches  à  Rennes. 

•»  Seront  amenés  à  l'état  complet  d'entretien,  dans  le  cours 
de  la  campagoe  de  1849.  tes  chemins  n""* 
»»    1  D' Auderville  à  Valogne»  ; 

*  5  De  la  Haye-du-Puits  à  Càrentan  ; 
»•    7  De  Saint-Lo  à  Tessy  ; 

»»    8  De  Marigny  à  la  Haye-du-Puils  ; 

»»  4 1  De  Mortain  à  Goron  ; 

•»  43  De  Saint-Pierre-Église  à  Valognes  ; 

»  4 4  De  Bricquebec  à Sainte-MèreÉglise ; 

»»  46  De  Torigni  à  TEpiney-Tesson  ;     - 

»»  49  Des  Pieux  (^  Bricquebec  ; 

••  24  De  Barneville  à  te  Haye-du-Puils  ; 

«>  23  De  Saint-Lo  à  Gavf  ay  ; 

•r  25  De  Folligny  à  Quettreville  ; 

»  30  De  Moatebourg  à  Quméville  ; 

-  32  De  la  route  nationale  n^  476  à  la  grève  de  Courtils  ; 

M  33  De  Coutances  à  Âgon . 

»  fl  ne  restera,  au  4*^  janvier  4850,  de  travaux  neufs  à  en- 
treprendre que  sur  les  chemins  n®» 
*>    2  Du  port  de  Diélette  à  Barneville  ; 
»»    9  De  5>aint-Hilaire-du-Htrcouet  au  Mont-Saint-Michel  ; 

»»  40  D'A-vranches  à  Saint-Pois  ; 

*»  4  2  De  Mortain  à  Villedieu  ; 

w  48  De  Sourde  val  à  Juvigny  ; 

"  22  De  Sainl-Sauveur-le-Vicomte  an  Grand-Vey  ; 

f>  24  De  Marigny  à  Notre-Damede-Cenilly  ; 

n  26  De  Saint-Pois  â  Vire  ; 

•  27  Du  TeiUeul  à  Tinchebray  ; 
»  29  De  Villedieu  à  la  mer. 

»  En  continuant  d'affecter  à  ces  derniers  chemins  une  forte 
part  de  la  subvention  départementale ,  ils  pourront  être  égale- 
ment livrés  au  public  à  la  fin  de  4  850. 

n  Ce  ne  sera  évidemment  qu'à  cette  dernière  époqde,  et 
lorsque  tous  les  ouvrages  faits  auront  été  soldés ,  que  la  sub- 
vention départementale  permettra  d'imprimer  quelque  activité 
aui  travaux  des  23  derniers  chemins  classés ,  et  qu'ainsi  on 
arrivera  à  terminar,  dans  un  nombre  d'années  assez  restreini, 
le  réseau  des  Ugnes  de  grande  vicinalité.  Mais ,  pour  atteindre 
cet  heureux  résultat ,  qui  doit  dédommager  les  communes  des 
grands  sacrifices  qu'on  aura  exigés  d'elles ,  il  faut  que  nous 
persistions  dans  la  résolution  précédemment  prise  de  ne 
classer  aucune  nouvelle  ligne  qu'après  l'aebèvament  de  celtes 
qui  sont  en  voie  de  confection. 

»  Depuis  la  création  dfes  chemins  vicinaux  de  grande  corn- 
municatio(\ ,  les  communes  inléressées  à  leur,  construction  y 
consacrent  chaque  annét  la  plus  lorte  partie  de  leurs  res- 
sources ,  et  elles  devraient  renoncer  à  l'espoir  de  voir  amé- 
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lioNAr  leurs  cbemias  vicinaux  ordinaires  si  elles  n^btenaieut 
pas  le  dégrèvement  de  leurs  contingents. 

••  La  HMÈcessité  de  ce  dégrèvement  se  fait  vivement  sentir, 
et,  pour  qu'il  puisse  avoir  lieu  dans  un  temps  phis  ou  moins 
rapproché,  il  est  indispensable  que  les  chemms  de  grande  vici- 
nalité,  dont  les  frais  d'entretien  continueraient  d'absorber  une 
partie  des  ressources  communales,  soient,  aussitôt  après  leur 
achèvement,  classés  au  nombre  des  routes  départementales. 

••  L'exécution  de  cette  utile  mesuré  ferait  disparaître  l'iné- 
galité des  charges  qui  pèsent  en  ce  moment  sur  les  communes 
traversées  par  des  chemins  de  grande  communication  et  sur^ 
celles  qui  sont  dotées  de  loutes  départementales.  Les  frais 
d'entretien  de  ces  routes  sont  supportés  par  toutes  les  com- 
munes du  département,  tandis  que  les  dépenses  d^amélioration 
et  d*entretten  des  lignes  de  grande  viclnalitè  sont  acquittées 
par  une  partie  seulement  des  communes.  Les  avantages  que 
ces  dernières  retirent  des  chemins  de  grande  communieatioQ 
ne  sont  cependant  pas  plus  grands  que  ceux  que  les  autres 
communes  trouvent  dans  la  fréquentation  des  routes  dépatte- 
mentales  qui  longent  ou  traversent  leur  territoire.  La  totalité 
de  ces  dépenses  me  paraîtrait  donc ,  en  bonne  justice,  devoir 
être  acquittée  par  la  généralité  des  contribuables  ,  sans  avoir 
égard  à  la  différence  de  ces  routes,  différence  qui  n'existe  le 
plus  souvent  que  dans  leur  désignation. 

•  Plusieurs  des  Gonseils-d'arrondissement  ont ,  dans  leur 
session  dernière,  exprimé  le  vceu  que  les  chemins  de  grande 
communication  ftissent ,  après  leur  construction  ,  élevés  an 
rang  des  routes  départementales ,  pour  que  tes  communes 
puissent  enfin  s'occuper  d'une  manière  plus  utile  de  leurs  che- 
mins de  petite  vicinal! té. 

n  Je  suis  disposé  à  provoquer  l'accomplissement  de  ce  vœu  ; 
et,  si  vous  voulez  bien  donner  votre  assentiment  à  cette  me- 
S9te  qui  intéresse  au  plus  haul  degré  les  communes ,  je  ferai 
préparer  des  avant-projets  de  classement  qui  vous  seront  sou- 
mis à  votre  session  ordinaire  de  1 849 .  Lorsque  ces  classe- 
ments seront  opérés  ,  les  communes  pourront  travailler  plus 
activement  à  Tamélioration  des  chemins  qui  leur  servent  pour 
se  rendre  ^r  les  nouvelles  routes ,  à  la  confection  desquelles 
elles  auront  contribué  pour  une  large  part. 

»  Dans  votre  session  dernière ,  vous  avez  exprimé  le  désir 
dé  voir  augmenter  le  nombre  des  cantonniers  placés  sur  les 
chemms  vicinaux  de  grande  communication  et  employer, 
pendant  l'hiver,  des  ouvriers  auxiliaires  à  la  répanKion  de  ces 
voies.  Les  Conseils-d'arrondissement  de  Cherbourg  et  de  Cou- 
tances  ont  également  demandé  la  réintégration  des  canton- 
niers qui  ont  été  supprimés  sur  les  mêmes  lignes. 

»  Ce  vœu  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution ,  et  je 
puis  vous  annoncer  que  les  cantonniers  qui  avaient  été  sup-^ 
primés  ians  un  but  d  économie  par  l'ancienne  administi^tion 
ne  tarderont  pas  il  être  rétablis.  Je  vais  aussi  autoriser  MM.  les 
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Agenti-Voyers  à  employer  cet  hiver  des  ouvriers  auxiliaires 
sur  les  parties  de  chemin  où  le  besoin  s*en  fera  sentir. 

f>Les  fournitures  de  matériaux  pour  l'entretien  des  che- 
mins de  grande  communication  font  Tobjet  d'adjudications 
publiques;  mais,  jusqu'ici,  ces  adjudications  ont  été  passées 
par  parties  de  (Aemm  et  i  des  époques  différentes.  De  cette 
manière,  les  baux  expiraient  quelquefois  avant  que  les  Agents- 
Voyers  eussent  produit  un  nouveau  devis ,  et  alors  des  parties 
de  chemins  se  trouvaient  momentanément  privés  de  maté- 
riaux d'entretien. 

»  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  mettre  plus  d'ordre  et 
de  régularité  dans  le  service,  j'ai  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  que  toutes  les  entreprises  de  fournitures  de  matériaux 
fussent  terminées  au  i®"^  janvier  1850.  A  cette  époque,  des  de- 
vis généraux  seront  rédigés  et  des  adjudications  passées  pour 
assurer  l'entretien  de  tous  les  chemins  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

»  Parmi  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication ,  il 
en  est  qui  intéressent  plusieurs  communes ,  qui  établissent 
entre  elles  des  relations  plus  ou  moins  importantes  et  donnent 
accès,  soit  sur  une  route  nationale,  soit  siir  une  route  dépar- 
tementale, soit  enfin  sur  un  chemin  de  grande  vicinalité. 

n  II  est  plusieurs  de  ces  chemins  dont  le  classement  au 
nombre  des  voies  de  grande  communication  a  été  sollicité  par 
les  administrations  municipales  ;  mais  vous  avez  sagement 
consacré  le  principe  de  ne  classer  aucune  nouvelle  ligne  avant 
le  complet  achèvement  de  celles  qui  sont  en  voie  de  cons- 
truction. 

*»  La  loi  du  21  mai  1836  a  donné  le  moyen  d'empêcher  que 
la  bonne  volonté  d'une  commune  fût  paralysée  par  le  mauvais 
vouloir  ou  l'inaction  des  autres.  L'article  6  de  cette  loi  con- 
fère aux  Préfets  le  droit  de  classer  des  chemins  4'intérêt  col- 
lectif et  de  déterminer  la  proportion  suivant  laquelle  les  com- 
munes intéressées  peuvent  être  appelées  à  contribuer  à  leur 
confection  et  à  leur  entretien. 

»  Voulant  faire  l'application  de  cet  article ,  mon  Prédéces- 
seur ,  après  avoir  fait  rechercher  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires les  plus  importants,  a  classé  en  1845, 1816  et  1847, 
trente-huit  chemins  d'intérêt  collectif  sur  les  différents  points 
du  département ,  et  déterminé  en  même  temps  la  proportion 
contributive  des  communes  intéressées. 

n  Leur  longueur,  ensemble,  est  de  444  kilomètres. 

»  L'un  des  plus  grands  avantages  que  procure  ce  classe- 
ment est  celui  qui  permet,  comme  pour  les  chemins  de  grande 
vicinalité ,  la  centralisation  et  le  versement  des  ressources 
communales  applicables  à  ces  nouvelles  voies  dans  la  caisse 
du  Receveur-général  des  finances.  Au  moyen  de  cette  centra- 
lisation ,  on  a  pu  rédiger  des  projets  complets  et  réguliers  de 
travaux,  réglementer  l'emploi  des  ressources ,  vaincre  les  ré. 
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sistanees  inspirées  par  des  rivalités  de  localité,  toujours  préju- 
diciables à  l'intérêt  public,  et  enfln  coordonner  les  travaux  de 
manière  à  les  rattacher  à  un  système  d'ensemble  et  de  déve- 
loppement plus  conforme  au  bien  du  service. 

»  Des  travaux  assez  considérables  avaient  été  entrepris  sur 
ces  chemins  avant  leur  classement  comme  ligne  d'intérêt, 
commun ,  et  ai^yourd'hui  ils  sont  amenés  à  Tétai  d'entretien 
sur  un  tiers  environ  de  leur  longueur.  La  modicité  des  res- 
sources qu'il  est  possible  d'affecter  à  la  continuation  de  ces 
travaux  ne  permet  pas  de  les  pousser  avec  une  grande  acti- 
vité ,  et,  si  les  communes  n'obtenaient  la  remise  de  tout  ou 
partie  des  journées  de  prestation  et  des  centimes  spéciaux 
qu'elles  consacrent  aux  chemins  de  grande  communication^ 
l'achèvement  des  38  lignes  d'intérêt  collectif  classées  serait 
indéûniment  reculé. 

•  On  réclame  de  toute  part  que  des  cantonniers  soient 
placés  sur  ces  chemins ,  et  j'en  reconnais  moi-même  la  né- 
cessité. Ces  oantonniers ,  que  je  me  propose  d'établir  pro^ 
chainement,  sont,  en  effet,  indispensables  si  on  veut  assurer 
la  conservation  des  parties  de  chemin  confectionnées  et  la 
réparation  provisoire  de  celles  sur  lesquelles  on  oe  sera  pas 
en  état  d'entreprendre  de  travaux  neufs  d'ici  a  long-temps  ; 
mais  je  crains  de  rencontrer  un  obstacle  dans  l'insuffisance 
des  ressources  en  argent ,  qui  permettent  à  peine  de  tirer  un 
parti  convenaMe  de  la  prestation ,  et  qu'alors  je  ne  aois  forcé 
de  restreindre  le  nombre  de  ces  ouvriers  dans  une  proportion 
bien  an-dessous  des  véritables  besohis. 

n  Je  crois,  Messieurs,  que,  pour  vaincre  cette  sérieuse  dif- 
Gculté  ,  il  serait  peut-être  d'une  bonne  administration  d'ad- 
mettre une  exception  en  faveur  des  chemins  vicinaux  dlntôrét 
collectif  qui  sont  pour  la  plupart  appelés ,  par  leor  impor- 
tance ,  à  prendre  un  jour  rang  parmi  les  lignes  de  grande 
communication ,  en  prélevant,  sur  la  subvention  départemen- 
tale affectée  à  ces  dernières  voies ,  la  somme  nécessaire  au 
paiement  du  salaire  des  cantonniers  qu'il  s'agit  de  créer. 

•  Je  vous  prierai  de  fixer  votre  attention  sur  cette  question 
et  de  vouloir  Wen  consigner  dans  votre  procès- verbal  les  ob- 
servations que  son  examen  vous  aura  suggérées. 

«  Il  eriste  encore  une  troisième  catégorie  de  voies  vici-  Chemins  vici 
nales,  beaucoup  plus  nombreuse  ei  non  moins  importante  pour    ^  ^^^^^^^ 
les  communes  que  les  deux  autres.  Je  veux  parler  des  che-     °^  '    *    • 
mins  vicinaux  ordinaires,  dont  l'entretien  est  obligatoire  pour 
les  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  se  trouvent  situés. 
Ces  chemins,  qui  sont  au  nombre  de  2,027,  présentent  en* 
semble  un  développement  de  i,538  kilomèrres  ;   c'est  en 
Moyenne  7  kilomètres  pour  chaque  commune. 

»  Depuis  leur  classement,  qui  a  été  effectué  en  ISiO ,  on  a 
dépensé  à  la  confection  et  à  l'entretien  de  ces  chemins  une 
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sammt  d6  4,517,703  fr.  58  e.,  dont  S,294,8(d  ^t^.  94  t.  tm 
Argent,  et  8,822,833  fr.  64  c.  en  prestations. 

»  A  l'aide  de  cette  masse  de  ressources ,  on  n'a  pu  cons- 
truire que  1 ,303  kilomètres  de  chemin,  ou  à  peu  près  le  quart 
de  la  longueur  totale  des  lignes  classées  dans  le  département. 
Ce  résultat  atteste  Tinsuffisance  des  moyens  actuels  d'exécu- 
tion, puisque  les  communes  ont  consacré  leurs  ressources  de 
huit  années  à  faire  la  quatrième  partie  de  la  tâche  qu'elles  se 
sont  imposée  ;  et,  si  on  tient  compte  des  frais  d'entretien  qui 
augmentent  chaque  année  d'une  manière  sensible ,  on  peut 
raisonnablement  supposer  que  tous  les  chemins  actuellement 
dassés  ne  seront  pas  terminés  daas  une  période  de  plus  de 
trente  années  ;  car  cette  progression  de  frais  d'entretien  ab- 
sorbera ,  après  une  dizaine  d'années ,  la  presque  totalité  des 
prestations  et  des  centimes  présentement  affectés  aux  travaux 
neufs. 

»  Une  pareille  perspective  découragerait  certainement  les 
communes  «  si  elles  ne  conservaient  pas  l'espoir  d'obtenir  le 
dégrèvement  des  charges  que  font  peser  sur  elles  les  chemms 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  collectif,  en 
absorbant  la  plus  forte  part  des  ressources  votées  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  mai. 

»  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  font,  tous  les 
ans ,  l'objet  d'un  devis  spécial  pour  chaque  commune.  Ces 
devis  sont  dressés,  de  concert  avec  les  Maires,  par  les  Agents- 
Yoyers,  et  les  ouvrages  qu'ils  comprennent  sont  passés  par 
adjudication  aux  chefs-lieux  de  canton,  à  la  même  époque  que 
se  font  les  opérations  du  tirage  au  sort  des  ieunes  gens. 

»  Ce  mode  de  procéder  offre  ineontestalMement  des  avan- 
tages qu'on  ne  trouverait  ni  dans  la  voie  de  la  régie ,  qui  est 
d'aïUeurs  maintenant  en  défaveur  même  dans  les  départements 
où  l'on  avait  le  plus  loBg-temps  persévéré  à  l'employer ,  ni 
dans  l'application  du  système  des  tâches ,  qui  semble  cepen- 
dant avoir  encore  quelques  partisans.  Pour  que  ce  dernier 
mode  pût  être  avantageusement  employé  ,  il  faudrait  que  les 
prestataires  fussent  tous  aptes  à  exécuter  toute  espèce  de 
travail  ;  que  le  sol  des  chemins  fttt  partout  de  même  nature  et 
que  Textraction  et  le  cas^age  des  matériaux  offrissent  les 
mêmes  difficultés  ou  les  mêmes  facilités. 

»  Les  entreprises  de  travaux  sur  les  petits  chemins  sont  si 
peu  importantes  qu'on  peut ,  sans  inconvéoient ,  se  dispen- 
ser d'exiger  un  cautionnement  de  la  part  des  adjudicataires 
et  admettre  â  concourir  un  simple  ouvrier,  pourvu  qu'il  , 
soit  exercé  â  l'exécution  de  ces  sortes  do  travaux.  Les 
prestataires  prennent  généralement  en  considération  la  po- 
sition d'un  ouvrier  dénué  de  toute  ressource,  exécutant  â 
forfait  des  travaux  au  profit  de  la  communauté  des  habi- 
tants ;  et,  non  seulement  ils  remplissent  eonsciencieusemesl 
leurs  journées,  mais  encore  ils  consentent  quelquefois  à  rem- 
placer une  espèce  de  journée»  par  telle  autre  ^  et  toujours  au 
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bénéfice  de  reotreprenenr.  Ce  sont-là ,  i  mon  avis,  les  motifs 
qui  déterminent  les  ouvriers  à  venir  en  grand  nombre  aux  ad- 
judications et  à  souscrire  des  augmentations  considérables  de 
travauE  sur  une  somme  invariablement  fixée  à  l'avance. 

•  M.  rAgent-Voyer-en-Chef  reconnait  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  pour  assurer  Tentretien  des  parties  de  chemin 
confectionnées ,  et  il  in^iffue  deux  moyens  pour  parvenir  à  ce 
but. 

•  Le  premier  consiste  à  associer  deux  ou  trois  communes 
pour  occuper  et  payer  un  cantonnier  ;  le  second,  ce  serait  de 
passer  des  adjudications  pour  plusieurs  années  et  de  charger 
les  entrepreneurs  des  travaux  xteuts  de  Tentretien  pendant  la 
durée  de  leur  marché. 

*»  Je  doute  qu'aucun  de  ces  deux  modes  puisse  être  em*- 
ployé  avec  succès.  Il  y  a  un  bon  nombre  de  communes  qui 
n'ont  pas  cent  francs  en  argent  à  appliquer  par  année  a  leurs 
chemirfs  vicinaux  ordinaires,  et  il  serait,  par  conséquent,  im- 
possible à  celles-là  dé  songer  à  prendre  un  cantonnier,  même 
par  association.  Quant  aux  communes  qui  disposent  de  plus 
fortes  ressources  en  argent ,  elles  en  ont  aussi  besoin  pour 
utiliser  leurs  prestations  qui  sont  proportionnellem^t  plus 
considérables.  Le  second  mode  indiqué  aurait  pour  résultat 
de  transformer  un  entrepreneur  en  cantonnier,  et  je  présume 
qu'il  serait  difficile  d'avoir  un  adjudicataire  de  travaux  neufs 
qui  voulût,  en  même  temps,  prendre  l'engagement  d'entretenir 
en  bon  état  d'entretien  les  parties  de  chemin  livrées  ft  la  cic- 
cuiation.  On  trouve  facilement  des  entrepreneurs  pour  des 
fournitures  de  matériaux;  mais  on  en  manquerait  pour  l'exécu- 
cution  de  réparations  journalières. 

»  Le  seul  moyen  d'arriver  à  assurer  la  réparation  et  la  con- 
servation des  chemins  vicinaux ,  c'est ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
répété  dans  mop  rapport,  d'accorder  aux  communes ,  le  plus 
tôt  qu'il  sera  possible ,  le  dégrèvement  des  contingents  qu'elles 
fournissent  aux  chemins  de  grande  communication  et  d'aug- 
menter le  chiffre  des  centimes  spéciaux  créés  par  l'article  2  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  La  propriété  acquiert ,  par  la  confec- 
tion des  chemins ,  une  plus-value  qui  lui  permet  de  faire  de . 
plus  grands  sacrifices  que  ceux  qu'on  exige  maintenant  d'elle. 
Ce  sera  d'ailleurs  de  l'argent  placé  à  nn  haut  intérêt. 

•  Dans  les  premières  années  où  la  loi  dv  21  mai  1836  rece-      Cessions 
vait  son  exécution ,  les  propriétaires  des  héritages  traversés    ^  ^cnr**D«- 
par  les  chemins  vicinaux  consentaient  presque  toujours  à  ta    iDd«mnMf, 
cession  gratuite  de  leurs  terreins,  et  offraient  même  quelque- 
fois des  sommes  d'argent  pour  hâter  l'exécution  des  travaux. 

Mais  aujourd'hui  que  la  direction  de  tous  les  chemins  est  fixée 
et  qu'ils  sont  en  voie  de  confection,  les  propriétaires  se  mon- 
trent exigeants ,  et  il  n'est  pas  rare  dé  voir  qnelques-uns  d« 
ceux  qui  sojH  le  mieux  partagés  sous  le  rapport  de  la  fortune, 
réclamer  it  paiement  des  ftdbles  parcelles  de  terrein  qu'ils 
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se  trouvent  dans  le  cas  de  céder  pour  la  confection  des  che- 
mins vicinaux. 

'*  Cet  exemple  est  trop  facilement  suivi  par  les  petits  pro- 
priétaires ,  et  les  communes  supportant,  pour  la  plupart  des 
impositions  extraol*dinaires  pour  la  construction  de  maisons 
d'école  ou  pour  la  réparation  de  leurs  églises  et  presbytères, 
sont  dans  Timpuissance  d'acquitter  les  indemnités  de  terrein 
mises  à  leur  charge.  Un  tel  état  de  choses  entrave  la  marcbe 
des  travaux  et  retarde  la  confection  de  commnnicalions  im- 
portantes. 

•  Je  vous  prie,  Messieurs^  de  venir  en  aide  à  l'Administra- 
tion pour  aplanir  ces  difficultés,  en  faisant  comprendre  à  vos 
commettants  que  leur  intérêt  bien  entendu  exige  qu'ils  fassent 
le  sacrifice  des  parcelles  de  terrein  dont  les  communes  ont 
besoin  pour  la  confection  des  chemins  vicinaux. 

»  A  une  époque  où  il  est  question  de  réviser  la  législation 
sur  les  chemins ,  je  ne  saurais  passer  sous  silence  les  voies 
rurales  publiques  ,  dont  le  délai^ment  préjudicie  gravement 
les  intérêts  de  l'agriculture. 

»  La  réparation  de  ces  nombreuses  voies ,  qui  desservent 
un  si  grand  nombre  de  villages  et  d'exploitations ,  est  aban- 
donnée à  la  discrétion  d'habitants  qui  ne  peuvent  presque  ja- 
mais s'entendre  pour  y  exécuter  le  moindre  travail.  La  dété* 
rioration  de  ces  utiles  communications  va  toujours  croissant , 
et,  si  des  mesures  ne  sont  prises  pour  arrêter  le  mal,  les  cul- 
tivateurs finiront  par  ne  plus  pouvoir  arriver  sur  les  grand'- 
routes  qu'ils  sont  appelés  à  parcoiuîr  pour  aller  aux  engrais 
et  aux  marchés. 

»  Vous  examinerez  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rendre  obli- 
gatoire l'entretien  des  chemins  ruraux  en  leur  attribuant  une 
journée  de  prestation  et  un  ou  deux  centimes  spéciaux  qui 
seraient  employés  à  l'exécution  des  réparations  les  plus  ur- 
gentes. 

»  On  pourrait  peut-être  laisser  aux  prestataires  la  faculté 
de  faire  cette  journée  chacun  sur  les  voies  qui  les  intéressent 
le  plus  particulièrement  ;  et  je  ne  doute  pas  que,  dans  ce  cas, 
*  ils  ne  s'acquittassent  avec  zèle  d'une  nouvelle  contribution 
qui  vertirait  tout  à  leur  profit.  Les  travaux  se  feraient  toujours 
sous  la  direction  et  la  surveillance  des  Maires. 

•  L'institution  des  Agents-Voyers  a  pria  un  large  dévelop- 
pement dans  la  Manche  et  l'organisation  de  ce  service  a  puis- 
samment contribué  à  l'amélioration  des  communications  vici^ 

naleau 

Par  suite  de  modifications  apportées  par  MM.  les  Commis- 
saires du  Gouvernement,  la  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  cotoamunication  et  d'intérêt  collectif  se  trouve  soumise 
aux  mêmes  règles  et  confiée  aux  mêmes  agents.  Ce  service 
est  divisé  en  huit  zones  ou  circonscriptions  à  peu  près  égales, 
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et  chacune  de  ces  circonscriptions  est  représentée  par  un 
agent- voyer  de  l '^  classe  ayant  sous  ses  ordres  un  agent  de 
2*  ou  de  3*  classe. 

•  Le  personnel  des  agents-voyers  se  répartit  comme  il  suit  : 

* 

Pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 

collectif, 

•  8  agents- voyers  de  l""*  classe  ; 

•  6  —  2**  ; 
«2             —           3«; 

»  Et  2  employés  auxiliaires . 

»  Ce^  agents  ont  pour  résidences  :  Avraaches,  Cherbourg, 
Coutanoes,  Mortain»  Périeps,  Saint-Lo,  Valognes  et  Villedieu. 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 

•  6  agents  •  voyers  de  \  *■«  classe  résidant  aux  chefs-lieux 
d'arrondissement  ; 

»  17  ageots-voyers  de  3®  classe  placés  dans  les  principaux 
chefs-tieux  de  canton,  sous  les  ordres  immédiats  des  six  pre- 
miers agents. 

Pour  la  centralisation  du  service, 

»»  1  agent-voyer-en-cbef  ; 

••  2  agents-voyers  de  1^  classe  attachés  au  bureau  de  ce 
chef  de  service  ; 

•  h  agent-voyer  de  3^  classe  attaché  au  même  bureau. 

«  La. rétribution  de  ces  divers  agents  se  trouve  fixée  comme 
il  suit  : 

"  L'agent -voyer-  j  Traitement ....  4,000    «•  |  .  q^ 
en-chef:       |  Frais  de  tournée     900    ».  j  *»^"^    " 

»  2  agents-voyers  de  1  ^^  classe  attachés  au  bu- 
reau de  M.  Bitouzé,  à  1 ,500  fr.,  ci 3,000     n 

•  \  employé  de  comptabilité  attaché  au  même 
bureau,  assimilé  aux  agents  de  3«  classe,  ci 900    » 

»  <4  agents-voyers  de  l'*  classe  employés  au 

service  actif,  è  2,000  fr.,  ci 28>000  «• 

n  6  agents  de  2«  classe  à  1 ,200  fr.,  ci 7,200  n 

»  t9  agents  de  3«  classe  à  900  fr.,  ci. 47,100  n 

»  2  employés  auxiliaires  attachés  aux  bureaux 

des  agents-voyws  de  l'*  classe,  à  600  fr.,  ci . . .  1 ,200  » 

«  Total.. 62,800    »» 

»  D'après  les  modifications  ci-dessus  rappelées ,  deux 
agents-voyers  de  3®  classe  ont  été  enlevés  aux  chemins  vici- 
naux ordinttifes  de  Tarrondissement  de  Coutances  et  appelés  à 
remplir  les  fonctions  d'agents-voyers  de  2*  classe  sur  les  che- 
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mins  de  grande  communication  et  d'intérêt  colleclif  des  cir- 
inscriptions  de  Périers  el  de  Villedjeu. 

*•  Les  attributions  de  ces  deux  agents  étant  absolument  les 
mêmes  que  celles  des  6  agents-voyers  de  2^  classé  déjà  créés, 
il  est  de  toute  justice  de  leur  conférer  le  même  titre  et  de 
porter  leur  traitement  au  même  chiffre.  Je  vous  propose ,  en 
conséquence,  d^allouer  une  somme  de  000  fr.  pour  compléter 
le  traitement  de  deux  nouveaux  agents-voyers  de  2®  classe. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  et  M.  TAgent- 
Voyer-en-Chef  réclament  la  création  d'un  nouvel  agent-voyer 
de  3®  classe  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ordinaires , 
en  remplacement  des  deux  agents*  passés  au  service  des  che- 
min^  de  grande  vicinalité  et  d'intérêt  collectif. 

n  II  ne  reste  dans  cet  arrondissement ,  qui  esY  le  phis  vaste 
du  département,  que  trois  agents-voyers  de  3«  classe  pour  le 
service  des  nombreux  chemins  vicinattx  ordinaires  qui  y  sont 
classés,  et ,  quelle  que  fût  la  bonne  volonté  de  ces  agents,  il 
leur  serait  impossible  de  préparer  tous  les  projets  de  travaux 
qui  devront  être  fournis ,  de  diriger  et  surveiller  l'exécution 
des  ouvrages  à  entreprendre. 

n  L'utilité  du  nouvel  agent  réclamé  me  semble  bien  démon* 
trée  et,  si  vous  partagez  mon  avis ,  vous  assurerez  son  traite- 
tement  en  maintenant  le  crédit  qu«  j'ai  ouvert  au  projet  de 
budget  qui  vous  est  soumis. 

"  Ainsi  que  vous  le  verrez  dans  son  rapport ,  M.  l'Agent- 
Voyer-en-Chef  sollicite  des  augmentations  de  traitement  pour 
une  partie  des  agents  placés  sous  ses  ordres.  Les  raisons  qu'il 
fait  valoir  à  l'appui  de  sa  demande  méritent  d'être  prises  en 
considération,  et  j'aurais  certainement  à  cœur  de  vous*  propo- 
ser d'accorder  la  totalité  des  augmentations  réclamées ,  si  je 
ne.  craignais  pas  de  surcharger  le  budget  des  chemins  en  y 
comprenant  le  personnel  pour  une  trop  forte  somme.  Mais 
cette  crainte  ne  peut  m'empécher  d'appeler  votre  sollicitude 
sur  le  sort  des  agents-voyers  de  3^  classe,  dont  la  rétribution 
ne  me  parait  réellement  pas  sufQsante. 

•  Avec  un  modique  traitement  de  900  fr.,  je  crois  qu'il  est 
très-difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible  ,  à  un  agent-voyer 
de  supporter  les  fréquents  voyage  s  et  découchéd  qu'exige  son 
service,  de  se  procurer  les  instruments  que  réclame  son  em- 
ploi» de  faite  face  aux  dépenses  de  bureau  et  de  pourvoir,  en 
outre,  aux  besoins* de  la  famille. 

n  Les  fonctions ,  vraiment  pénibles.,  que  remplissent  ces 
agents  les  appellent  constamment  sur  le  terrein,  soit  pour  le- 
ver des  plans  ou  rédiger  des  devis ,  soit  pour  surveiller  les 
travaux  qu'on  exécute  chaque  année  sur  les  chemins ,  soit 
pour  procéder  à  la  réception  des  ouvrages  et  en  dresser  le 
déeompte,  soit  enfin  pour  l'instruction  des  rtotamations  que 
forment  les  maires; ou  les  particuliers. 

»  En  présence  de  considérations  aussi  puissantes  et  des  9er- 
vi€«s  quie  les  agents-YOfrers  de  3*  classe  rendent  dans  la  con- 
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feciioQ  des  chemins  de  petite  vicinalité,  je  n'hésite  pas  à  vous 
proposer  de  leur  accorder  une  augmentation  de  100»fr.  Ea 
accueillant  cette  proposition ,  vous  porterez  ainsi  à  1 ,000  fr. 
le  traitement  de  1 9  agents- voyers  de  3«  classe,  si  vous  adoptez 
la  création  du  nouvel  agent  demandé  ,  et  vous  donnerez ,  en 
même  temps,  à  rAdministration  le  droit  d'exiger  de  ces  agents 
une  surveillance,  dans  Texécution  des  travaux,  encore  plus 
active  que  par  le  passé. 


»  D'après  une  instruction  ministérielle  sur  la  comptabilité 
communale  «  tous  les  mandais  des  cantonniers  employés  sur 
les  chemins  de  grande  et  de  petite  vicinalité  se  trouvent  assu- 
jettis à  la  formalité  du  timbre. 

«  L'accomplissement  de  cette  formalité  est  non  seulement 
onéreuse  aux  cantonniers ,  à  cause  des  droits  que  le  Trésor 
perçoit ,  mais  encore  par  les  déplacements  qu'elle  leur  occa* 
sionne.  En  effet,  pour  faire  viser  pour  timbre  leurs  mandats , 
ils  sont  obligés  d'aller ,  une  fois  par  mois ,  aux  bureaux  de 
l'enregistrement , -qui  sont  souvent  placés  à  une  grande  dis- 
tance et  même  quelquefois  dans  un  autre  canton  que  celui  où 
est  leur  domicile.  Les  bureaux  n'ouvrant  pas  le  dimanche , 
chaque  cantonnier  fait  ainsi  perdre  aux  communes  douze 
journées  de  travail  par  année. 

•  La  rétribution  accordée  aux  cantonniers  employés  sur  les 
chemins  vicinaux  suffisant  à  peine  aux  dépenses  de  première 
nécessité ,  il  serait  à  désirer  qu'on  voulût  bien  les  affran- 
chir d'une  formalité  qui  les  entraine  dans  des  frais  toujours 
trop  élevés  pour  leurs  moyens. 

•  Je  viens  vous  prier  d'émettre  un  vœu  pour  que  les  mandats 
de  ces  cantonniers  soient ,  a  l'avenir ,  dispensés  du  timbre. 
Cette  dispense  ne  diminuerait  pas  d'une  manière  sensible  les 
revenus  du  Trésor ,  et  des  ouvriers  laborieux  trouveraient  en 
elle  un  allégement  à  leur  misère. 


TinAre 
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»  Lors  du  classement  du  chemin  vicinal  de  grande  commu* 
oication  n®  51,  d'Angoville-sur  Ay  au  havre  de  St-Germain,  le 
Conseil-général  a  désigné  la  commune  de  Gerville  comme  devant 
contribuer  aux  frais  de  confection  et  d'entretien  de  ce  chemin. 

n  J*ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  avec  un  extrait  de 
la  délibération  prisesur  soa  objet  par  le  Conseilrd'arrondisse- 
ment  de  Coutances,  la  réclamation  que  les  membres  du  Con*- 
seii-municipal  de  Gerville  ont  formée  dans  le  but  de  démon- 
trer que  le  chemin  précité  n'est  d'aucune  utilité  à  cette 
commune  et  d'obtenir  le  dégrèvemeni  du  contingent  qu'elle 
doit  fournir  pour  l'exécution  des  travaux  à  y  entreprendre. 

•  La  commune  de  Gerville  n'ayant  été  désignée  pour  con- 
tribuer au  chemin  dt3  grande  commuaicatîon  n^  51  que  parce 
qu'elle  est  réellement  intéressée  à  sa  confection*  je  vou^pro- 
pose ,  conformément  à  l'avis  exprimé  par  le  Conseil-d'arron- 
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dissenent  de  Coutances ,  de  rejeter  la  demande  en  dégrève- 
ment dont  U  s'agit. 

»  La  gomme  affectée  à  l'entretien  des  routes  nationales,  qui 
était  de  250,000  fr.,  en  4844,  de  255,000  fr.,  en  4845,  de 
275,000  fir.,  en  4846,  a  été  portée,  pendant  les  années  4847  et 
4848,  à  290,000  ft.  Il  serait  fâcheux  que  cette  progression 
croissante  pendant  les  dernières  années  fût  définitivement  ar- 
rêtée, car,  depuis  long-temps,  MM.  les  Ingénieurs  ont  indiqué  le 
chiffre  de  300,000  fr.  comme  le  minimum  rigoureusement  né- 
cessaire pour  obtenir  un  entretien  satisfaisant ,  et  encore  fau- 
drait-il que  cette  somme  fût  employée  tout  entière  à  l'entretien 
courant  proprement  dit,  et  que  les  rechargements,  élargisse- 
ments de  traverses,  etc.,  fussent  l'objet  d'allocations  spéciales 
et  extraordinaires. 

»  La  répartition  du  fonds  d'entretien  a  été  faite,  ainsi  qu'il 
suit,  par  le  Conseil  local  institué  par  l'ordonnance  du  4  0  mai 
4829: 

n  Route  nationale  n<*    43 56,500    » 

—  Ubis 47,500    - 

—  474 44,500  n 

—  472 29,400  » 

—  473 23,000  • 

—  474 26,200  - 

—  475 6.900  n 

—  476 44,500  n 

—  477 23,500  n 

«   Dépenses  générales  et  diverses 24,000  » 

n  Total 290,000    * 
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»  Les  travaux  d'adoucissement  de  la  route  n^  4  3  dans  les 
côtes  de  Saint-C«me-du-Mont  et  de  Saint-Hilaire-Pelit- Ville 
sont  terminés.  Il  en  est  à  peu  prés  de  même  de  la  côte  du  Pont- 
dô-Foy,  dont  la  réception  aura  lieu  avant  le  34  décembre. 

»  Le  mauvais  état  de  la  chaussée  entre  Montebourg  et  Va- 
iognes  a  été  signalé  depuis  long-temps.  Un  projet  de  démon- 
tage et  de  restauration  est  actuellement  soumis  à  l'approbation 
ministérielle.  Si  des  fonds  extraocdinaires  sont  accordés  pour 
son  exécution,  il  deviendra  inutile  que  la  partie  du  crédit  d'en- 
tretien affectée  à  cette  route  soit  augmentée,  comme  le  de- 
mande le  Conseil-d'arrondissemeni  de  Valognes. 

*•  L'élargissement  de  la  traverse  de  Valognes  au  carrefour, 
près  l'église,  a  été  opéré  sur  le  côté  droit  de  la  route. 

»»  L'avant-projet  de  rectification ,  entre  Valogaes  et  Cher- 
bourg ,  a  été  appvouvé  par  décision  ministérielle  du  8  juillet 
4848,  suivant  le  tracé  adopté  par  le  Conseil-général  dans  «a 
session  de  4847.  L'utilité  publique  en  a  été  déclarée  par  arrêté 
du  Pouvoir  exécutif  en  date  du  SS  septembre  suivant.  MM.  les 
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Ingéoieurs  s'occupent  du  projet  de  détail.  L'accomplisaemeiU 
des  formalités  qui  restent  à  remplir  ne  permet  pas  d'espérer 
que  cette  entreprise  puisse  s'exécuter  avant  18^. 

»  L'avant-projet  de  rectification ,  aux  abords  du  fort  de 
QuerqueviUe ,  est  également  approuvé  ;  on  s'ocôupe  du  projet 
de  détail. 

»  Les  plans  d'alignement  dans  les  traverses  suivantes  ont 
été  approuvés,  savoir  : 

-  Saint-Floxel,  le  30  avril  i848  ; 

»  Sainte-Mère-Eglise,  le  9  août  1848; 

•  Montebourg,  le  25  septembre  1848. 

»  On  poursuit  les  formalités  relatives  au  pfan  d'alignement 
des  traverses  de  grande  voirie,  à  Valognes  ;  leur  accomplisse- 
ment a  été  retardé  par  une  question  relative  au  changement 
de  direction  de  la  route  départementale  n®  % 

»  Le  seul  ouvrage  à  mentionner  sur  la  route  n^  24  bis  est 
la  reconstruction  en  pierre  du  pont  du  Moulin  à  Villedieu  et 
l'élargissement  de  la  route  aux  abords  de  ce  pont.  Les  travaux, 
suspendus  depuis  4844,  seront  repris  dès  que  les  indemnités 
auront  pu  être  réglées  et  payées,  ta  décision  du  Jury  d'ex- 
propriation, qui  a  été  désigné  depuis  plusieurs  mois,  ne  pou- 
vant se  faire  attendre,  on  doit  compter  qu'on  se  trouvera  en 
mesure  à  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine. 

•  L'Administration  n'a  à  s'occuper,  pour  le  moment,  en  ce 
qui  concerne  la  route  nationale  n^  471,  que  du  règlement  de 
différentes  traverses  de  villes  et  bourgs. 

•  Ce  sont  celles  de  Muneville,  Quettre ville,  Périers  et  Cou- 
tdnces,  faubourg  de  Soulles. 

»  On  procède  aux  dernières  formalités  qui  doivent  précé4er 
rhomologation  des  plans  d'alignement. 

•  Ce  ne  sera  qu'après  cette  approbation  qu'il  pourra  être 
traité  de  Tacquisition  de  la  maison  Bailhacbe  qui  forme ,  au 
milieu  de  Périers,  une  entrave  gênante  pour  la  circulation. 

*»  On  se  trouvera  A  la  même  époque  en  mesure  d'opérer 
l'élargissement  réclamé  au  coude  de  la  rue  de  Soulles  et  de  la 
rue  des  Teintures,  dans  le  faubourg  de  Soulles,  à  Coutances^ 
où  Taffluence  des  voitures  chargées  de  tangue  présente  des 
dangers  quotidiens.  Mais  il  faudra  pour  cel^  que  le  Conseil- 
municipal  consente  à  revenir  sur  sa  délibération  du  10aoùt4844, 
par  laquelle  il  a  refusé  de  voter  la  somme  de  5,000  fr.,  formant 
le  tiers  de  la  dépense,  et  que  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
déclaré  vouloir  laisser  à  la  charge  de  la  ville,  attendu  l'intérêt 
direct  qu'elle  a  dans  Texécution  de  ces  travaux. 

n  La  Fectiflcation  de  la  route  nationale  n^  172,  dans  les  côtes 
de  Bérigny  et  de  Saint-Quentin,  touche  à  sa  fin. 

»  Il  en  est  de  même  de  son  élargissement,  au  lieu  dit  le 
Grouais,  dans  la  traverse  de  Saint-Lo^  rue  Torteron.Les  mai- 
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sons  sont  démolies ,  les  murs  de  soutènement  construits  et  les 
rampes  d'accès  de  la  Porte-au-Lait  à-peu-près  achevées. 

*•  Le  passage  le  plus  difOcile  de  cette  rue  se  trouve  ainsi 
amélioré.  Elle  est  cependant  encore  loin  d'être  d'une  largeur 
suffisante  dans  le  reste  de  son  parcours,  où  un  encombrement 
réel  se  manifeste  surtout  les  jours  de  foires  et  marchés.  Le 
Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  demande  son  élargisse- 
ment dans  toute  sa  longueur,  suivant  les  alignements  approu- 
vés,  et  le  Conseil-général,  notamment  dans  ses  deux  dernières 
sessions,  a  émis  des  vœux  analogues.  Peut-être  une  entre- 
prise aussi  radicale  demande-t-elle  quelque  réflexion  ;  toute- 
fois, les  inconvénients  sont  visibles  et  TAdministration  doit 
s'en  préoccuper. 

•  Le  pian  d'alignement  de  la  traverse  de  Saint-Gilles  (com- 
munes d'Hébécrévon  et  de  Saint-Gilles)  a  été  approuvé  le  23 
mars  1848. 


Route  m  Les  avant-projels  de  rectification  et  d'adoucfssement  de 

"n- m**     '^  ^^^^  nationale  n<*  173,  sur  plusieurs  points,  sont  approuvés 

deGranviiie   ^^  principe  par  décisions  ministérielles.  L'accomplissement 

i  AvranchM.  des  dernières  formahtés,  et,  pour  quelques-unes,  des  études 

complémentaires  se  poursuivent. 

«•  Us  concernent  la  pente  de  Grainville,  les  rampes  du  pont 
de  Saint-Pair  et  du  Croissant,  les  côtes  du  moulin  de  Sartilly, 
de  l'auberge  du  Cheval-Blanc,  de  la  Boule-d'Or,  de  la  Croix, 
de  la  Furetière  et  de  la  Butte-au-Gros. 

••  Un  projet  de  rechargement  de  la  chaussée  d'empierre- 
ment, entre  le  chemin  de  Villedieu  à  la  mer  et  le  commence- 
ment du  pavé  deMareé,  est  actuellement  soumise  l'approbation 
ministérielle. 

•  La  détérioration  de  cette  portion  de  route  est  telle  que 
les  fonds  d'entretien  ne  suffisent  plus  et  qu'une  allocalion  spé- 
ciale et  extraordinaire  est  devenue  nécessaire.  La  dépense  est 
*     évaluée  à  32,000  fr. 

"  Le  projet  définitif  d'adoucissement  de  la  rampe  de  la  Moi- 
nerie  est  approuvé  du  27  novembre  1847.  Il  pourra  être  mis 
à  exécution  aussitôt  qu'un  crédit  aura  été  ouvert.  Ce  projet, 
qui  s'élève  à  20,000  fr.  esi  l'un  des  plus  urgents  à  exécuter. 
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n  Tr(ris  projets  d'adoucissement  de  côtes  sur  la  route  na- 
tionale n^  17i  sont  approuvés  et  n'attendent  plus,  pour  être 
exécutés,  que  des  allocations  suffisantes. 

"  Ils  concernent  : 

«>  1o  La  côte  de  Sillans.^  L'approbation  est  du  21  octobre 
1847  et  la  dépense  de  34,000  fr.  ; 

«r  2®  La  côte  de  Grouchy.  Le  projet  de  détail,  approuvé  le  4 
novembre  1847,  porte  la  dépense  à  14,500  fr.  ; 

»  3^  Enfin  la  côte  de  Briseval ,  dont  le  projet,  approuvé  le 
29  octobre  1847,  s'élève  à  22,000  fr. 

»  L'adoucissement  de  la  côte  de  Sillans,  près  Carentan,  est  re* 
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gardé  par  MM.  les  Ingénieurs  comme  le  plud  urgent  d'eair'tux. 

»  L'avaat-projet  de  rectification  de  la  même  route,  sur  une 
longueur  de  plus  de  six  kilomètres,  entre  le  Pont-Hébert  et 
Saint-Lo ,  a  été  présenté  à  rAdministration  supérieure.  Elle  a 
demandé  des  études  supplémentaires  dont  on  s'occupe. 

»  Le  projet  de  règlement  des  alignements,  dans  la  traverse 
de  Saint-Jean-de-Daye,  a  été  approuvé  par  arrêté  du  30  avril 
4848.  Deux  autres  projets  de  même  nature,  pour  les  traverses 
de  la  MeauCfe  et  Pout-Hébert,  d'une  part,  et  de  T^rigni,  de 
Tautre,  ont  été  soumis  aux  enquêtes.  On  poursuit  raccom» 
plissement  des  formalités  qui  doivent  précéder  les  arrêtés  à 
intervenir. 

*•  On  a  terminé  la  rectification  de  la  route  n'^  176  dans  la 
traverse  du  Pontaubault,  entre  le  pont  et  l'église,  reetiûcation 
qui  dégage  sur  la  rivé  gauche  de  la  Sélune  les  abords  de  ce  pont 
n&cemment  élargi.  Les  maisons  sont  démolies  et  reconstruites. 
La  chaussée  pavée  a  été  remplacée  par  une  chaussée  d'em- 
pierrement avec  revers  pavés  et  trottoirs. 

»  Deux  projets  de  rechargement  de  la  chaussée  d^empierre- 
ment  sont  soumis  à  Tapprobation  ministérielle  :  l'un  pour  la 
partie  eomprise  entre  le  chemin  vicinal  d'Avrancbes  à  Brecey 
et  la  route  nationale  n^  473,  sur  une  longueur  de  2,000  mètres; 
Vautre  pour  la  partie  comprise  entre  Avranches  et  le  Pontau- 
bault,  sur  une  longueur  de  5,990  mètres.  Lé  premier  présente 
une  dépense  de  15,000  fr.  Celle  du  second  sera  de  47,000  fe. 

•  L'état  de  la  route  exige  que  ces  projets  reçoivent  la  suite 
la  plus  prompte,  l'épaisseur  de  la  chaussée  étant  réduite  en 
moyenne  à  7  eentimèlres  environ,  tandis  que  la  circulation  y 
est  considérable.  Comme  pour  les  autres  travaux  de  ce  genre, 
l'insuffisance  du  fonds  d'entretien  rend  nécessaires  des  alloca- 
tions spéciales. 

»  L'élargissement  et  la  reconstruction  du  pont  de  Pontorson 
sont  depuis  long-temps  réclamés»  Il  convient  d'attendre^  avant 
de  se  prononcer  sur  le  meilleur  mod^  de  sa  reconstruction , 
soit  en  pierre,  soit  avec  tablier  en  charpente ,  le  projet  qui 
m'est  annoncé  par  MM.  les  Ingénieurs.  Les  plans  d'alignement 
des  traverses  de  Précey  et  du  Parc  ont  été  approuvés  les  5 
janvier  et  9  août  1848.  Le  projet  de  règlement  des  alignements 
de  la  taaverse  de  Pontssous-Avranches  a  été  soumis  aux  en* 
quêtes  ;  on  s'occupe  des  formalités  qui  doivent  préparer  son 
homologation. 

La  route  nationale  n^  177,  qui  forme  la  principale  artère  de 
l'arrondissement  de  Mortaio,  renferme  des  côtes  rapides  et  suo^ 
cessives  telle*  qu'elle  est  presque  toute  entière  à  rectifier  entre 
rille-et'Vilaine  et  le  Calvados. 

»  Elle  a  déjà  été  améliorée  aux  abords  et  dans  la  traverse 
de  Mortain.  On  avait  désiré  compléter  cette  dernière  améliora- 
tion par  le  rescindemwl  de  deux  maisons  qui  s'y  trouvent  en- 
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core  en  saillie.  Mais  une  décision  ministérielle  du  16  février 
1 848  a  refusé  rallocation  nécessaire,  parce  que  la  route  ofTre 
sur  ces  points  une  largeur  sufTisante  pour  la  circulation  «  et 
attendu  le  grand  nombre  de  demandes  de  ce  genre  auxquelles 
il  est  impossible  de  faire  droit. 

«  Les  travaux  de  rectification  de  la  côte  de  la  Doisnellière 
sont  terminés.  Le  nouveau  tracé  est  vivement  critiqué  par  le 
Conseil-d'arrondiftsement  de  Mortain.  Mais  avant  d'abandonner 
un  travail  à  peine  achevé,  vous  jugerez  sans  doute  convenable. 
Messieurs,  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  étude 
de  toute  la  partie  entre  Sourdeval  et  Mortain,  afin  de  recon-* 
naître  si  l'état  de  choses  actuel  ne  pourrait  pas  être  amélioré. 

»»  Des  projets  de  rectification  aux  deux  extrémités  de  cette 
route,  dans  le  département,  ont  été  étudiés  :  l'un,  entre  Sour- 
deval et  le  Calvados,  l'autre,  entre  Saint-Hilaire  et  l'IUe-et- 
Vilaine.  L'avant- projet  de  la  première  rectification  est  approu- 
vé en  principe,  et  Ton  attend  l'arrêté  qui  doit  en  déclarer  l'u- 
tilité publique.  J'en  ai  encore  sollicité  tout  récemment  la 
prompte  émission. 

n  Pour  la  partie  comprise  entre  Saint-Hilaire  et  le  départe- 
d'IBe-et-Vilaine,  un  premier  tracé  par  la  vallée  de  l'Airon  et 
l'église  des  Loges- Marchis  a  été  soumis  aux  enquêtes  ;  mais 
l'Administration  supérieure  ne  pourra  être  appelée  à  statuer 
définitivement  qu'après  qu'un  autre  tracé ,  par  la  vallée  du 
Vauroux ,  à  l'étude  duquel  MM.  les  Ingénieurs  se  sont  livrés , 
tara  été  soumis  à  la  même  formalité. 

Vœux  »  Les  Conseils-d'arrondissement,  dans  la  première  partie 

d«s  Conseils-   ^Q  içyp  session,  ont  formulé  différents  vœux  relatifs  aux  routes 
disMment.     nationales.  Ces  vœux  vous  sont  communiqués  avec  les  obser- 
vations de  M.  ringénieur-en-chef  des  ponts-et-chaussées  aux- 
quelles je  n'ai  rien  à  ajouter. 

Routes  »  L'élargis^ment  de  la  roule  départementale  n^  17,  dans  la 

dépariemcn-   traverse  de  Saint-Sauvtur  ,  près  la  place  du  Fruitier,  a  été 
talcs.        ^^p^pé 

Travaux  neufs  "  ^es  travaux  du  pont  de  Gavray,  sur  la  Sienne,  route  dé-^ 
partementale  n^"  8  ,  ont  été  poussés  de  manière  à  ce  que  le 
pont  ait  été  livré  à  la  circulation  au  mois  d'octobre  dernier. 
Une  somme  de  7,000  fr.  ayant  été  retirée  à  cette  entreprise 
par  le  décret  du  27  septembre  deroier,  rendu  conformément 
au  vote  émis  par  le  Conseil-général ,  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  mois  de  mars  précédent,  il  reste  encore  à  exécuter 
quelques  travaux  accessoires  qui  pourront  être  terminés  au 
commencement  de  la  campagne  prochaine. 

f»  Le  même  décret  du  27  septembre  a  également  retiré  deux 
autres  sommes  formant  la  totalité  des  crédits  affectés  à  deux 
projets  de  travaux  sur  les  routes  départementales,  savoir  : 

»  Reconstruction  du  pont  de  Négréville,  sur  la  rivière  de 
Douves  et  sur  la  route  dép  artementale  n*  l*' . . . . .    6,000  fr. 
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«  Construction  d'un  aqueduc ,  à  Périers,  route  départemen- 
tale nM  3 5,000  fr. 

Les  dépenses  imprévues  dont  l'inondaiion  récente  de  la 
partie  Nord  du  département  grèvera  notre  budget  va  mettre 
obstacle  à  la  reprise  de  ces  deux  projets. 

^  Les  crues  subites  et  extraordinaires  causées  par  les  pluiet 
torrentielles  qui,  depuis  le  mercredi  soir,  18  octobre,  jusqu'au 
vendredi  suivant,  ont  occasionné  des  dommages  considè* 
râbles  sur  trois  points  des  routes  départementales. 

»  Au  Vretot,  sur  la  route  départementale  n**  J«%  «ntroBrtc- 
qnebec  et  Baraeville,  te  pont  sur  la  Scie,  de  5  mètres  d'ouver- 
ture et  d'une  longueur  totale  de  dix  inètres ,  s'est  écroulé  sur 
plus  de  la  moitié  de  sa  longueur,  du  oété  d'amont. 

»  A  Colomby,  sur  la  route  départementale  n*  2,  entre  Valo- 
gnes  et  Saint-Sauveur,  le  pont,  de  5  mètres  d'ouverture  et  de 
dix  mètres  de  longueur,  s'est  également  écroulé  sur  plus  de  la 
moitié  de  sa  longueur,  du  côté  d'amont. 

•  A  Saint-Sauveur,  le  grand  pont»  sur  la  Douves ,  qui  avait 
résisté  aux  crues  des  18  et  19,  s'est  écroulé  dans  la  nuit  du 
2i  au  25.  Les  culées  seules  restaient  encore  debout. 

»  Au  Vretot  et  à  Colomby,  des  mesures  ont  été  immédiate- 
ment prises  pour  rétablir  le  passage  sur  les  portions  encore 
subsistantes  des  deux  ponts,  et  pour  l'assurer,  s'il  est  possible, 
pendant  tout  l'hiver.  Mais  il  sera  indispensable  de  construire» 
dans  le  courant  de  1849,  deux  nouveaux  ponts  dont  la  dépense 
ne  peut  guère  être  évaluée  à  moins  de  20,000  fr, 

»  A  Saint-Sauveur,  la  communication  était  tout-à-fait  inter- 
rompue par  le  renversement  complet  du  pont,  et,  cependant,  il 
était  important  de  la  rétablir  au  plus  vite^  pour  le  5  novembre, 
jour  de  la  foire  de  Rauville -la-Place,  l'une  des  plus  considé- 
rables de  tout  le  pays.  Au  moyen  des  mesures  prises  à  l'ins- 
tant par  M.  ringénieur-en-chef,  un  pont  de  bateaux  a  été  établi, 
BO  peu  en  aval  de  la  route  actuelle,  et  livré  au  public  le  4 
novembre,  à  mi^i. 

n  On  s'occupe  activement  de  construire,  sur  l'emplacement 
même  du  pont  démoli,  un  pont  de  treillage  en  charpente  qui 
XH)urra  durer  plusieurs  années,  en  attendant  la  reconstruction 
d'un  pont  en  maçonnerie  sur  un  nouvel  emplacement  et  la 
rectification  de  la  côte  de  Rauville-la-Place.  Le  budget  dépar- 
temental de  1S48  contient  pour  la  réparation  des  ponts  de 
Saint-Sauveur  un  crédit  de  13,000  fr.  dont  1,000  fr.  à  peine 
sont  dépensés  et  dont  le  reste  suffira  largam^t  pour  la  cons- 
truction et  du  pont  de  bateaux  et  du  treillage.  On  espérait  que 
ce  dernier  serait  fait  pour  le  20  courant. 

»  Les  rechargements  pour  lesquels  des  crédits  avaient  été 
alloués  ont  été  oontmués. 
n  Les  uns  seront  entièrement  terminés  en  1848.  Ce  sont  : 
»  Le  recbargemept  de  la  rojite  dépisrtementale  n""  15,  d'A* 
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\raDches  à  Fougères,  entre  la  route  nationale  n*  176  et  la  «Ole 
de  Sain^Ia^le8. 

«  Le  rechargement  d'empierrement  de  la  route  n^  2i ,  d*A- 
lençon  à  Saint-Malo,  entre  Ducey  et  la  route  nationale  n* 
176. 

*»  D'autrea  s'achèveront  en  1849,  au  moyen  des  crédits  qui 
pourront  y  être  affectés,  savoir  : 

>»  i.a  toute  n<^  2 ,  de  Valognes  a  Coutances,  entre  la  Hayor 
do-PuUs  et  la  route  départementale  n^  13  ; 
*  •  La  route  n^  43,  de  Saint- Lo  à  Pérlers,  entre  Périers  et 

la  route  départementale  iV^  2  ; 

•  La  route  n"^  22,  de  Pontorsoo  ô  Antrain,  entre  ritle-et-Vi- 
laine  «t  Pontorson; 

»  La  route  N^  23«  de  Coutances  au  pont  de  la  Roque  et  au 
hà\Te  de  RegnéviUe ,  entre  la  route  nationale  n^  fH  et  le  pont 
de  la  Roqiie. 

»  Le  rechargement  d'empierrement  de  la  route  n^  20 ,  de 
Mortain  à  Tinchebray,  avait  dû  être  ajourné  faute  de  carrières 
convenables.  U  va  être  entrepris. 

n  Enfin  un  projet  de  démontage  et  d'amélioration  de  la 
route  départementale  n^  3 ,  entre  Cherbourg  et  la  route  dépar- 
tementale n«  4^  m'a  été  présenté  par  M.  l'Ingénieur-en-ehef, 
•t  sert  exécuté  aussitôt  que  des  fonds  lui  auront  été  affectés. 
U  s'îlève  à  16,000  flr.,  et  cemprend  «ne  longueur  de  route  de 
près  de  4,800  mètres, 

liiHiMwiiift  »  Au  point  de  vue  de  la  réglementation  des  traverses  des 
^dcfr^T"*'  villes  et  bourgs,  nous  avons,  pour  les  routes  départementales, 
départemen-    1^^  résultats  suivants  : 

laiM  >»  Les  plans  d'alignement  des  routes  n^*  7  et  16,  dans  ta 

dam  les      traverse  de  Villebaudon  ,  et  12 ,  dans  la  traverse  de  Saint- 
traversef.     Pierre-Ef  lise ,  ont  été  approuvés  par  une  ordonnance  du  2 
septembre  1847  et  un  arrêté  du  10  mai  1848. 

n  Des  enquêtes  ont  été  faites  et  en  poursuit  l'accoinplisse- 
ment  des  dernières  formalités  pour  les  plans  d'Alignement  des 
foutes  : 

«  N<^  8 ,  dans  la  traverse  dtt  faubourg  de  Soulles  /  à  Cou- 
tancée  ; 
t»  N^  1 6,  dane  la  traverse  de  Torigni  et  de  Tessy  : 
!•  N<>  17,  dans  la  traverse  de  Portbail. 
*»  Le  plan  d'aligaement  de  la  route  n^  13,  dans  la  traverse 
de  Périers ,  a  été  approuvé  en  principe  par  une  décision  mi^ 
nistérielle  qui  Sulirise  la  mise  aux  enquêtes.  EUee  seront 
faites  incessemment. 

n  Les  enquêtes  ont  été  accomplies  sur  le  projet  des  aligne-* 
ments  des  routes  n®*  4 ,  9  et  Sf  d^ns  la  traverse  de  Valognes  ; 
mais  comme  le  Conseil-municipal  de  cette  viHe  avait  réclamé 
on  changement  de  direction  de  la  route  n*  4,  une  enquête  sup- 
plémentaire«  conforme  aux  ptescriptions  du  titre  1^  de  la  lai 
du  S  BMi  1841^  atait  été  ordonnée  par  M.  le  Ministre  dee  tra- 
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vaux  publics.  Les  pièces  de  cette  enquête  vouaient  d'être 
complétées  et  l'enquête  elle-même  allait  être  ouverte,  lors- 
qu'une nouvelle  délibération  par  laquelle  le  Conseil-municipal, 
revenant  sur  sa  première  demande,  réclame  le  maintien  du 
tracé  actuel,  m'est  parvenue.  €et  incident  nécessitait  un  sup- 
plément d'instruction  que  j'ai  immédiatement  sollicité  de 
M.  ringénieur-en-chef. 

«  L'avonl-prejet  de  prolongement  de  la  route  départemen-  Vroiongemcni 
taie  n*  1«V  de  Valogncs  à  Carteret,  depuis  rentrée  de  ce  vil-     de  la  rouie 
lage  jusqu'à  la  mer,  a  été  approuvé  par  décision  ministérielle    dépancmen- 

du  23  août  1848.  .  deDÙrieVii- 

»  Sur  l'avis  du  Conseil-général  des  ponts-et-chaussées ,      ^  la^^  ^'  ' 
M.  le  ministre  a  adopté  le  tracé  indiqué  en  bleu  sur  le  plan     de  Cancrei 
gtaéral  et  en  faveur  duquel  s'était  prononcée  la  Commission    jusqu^au  ri- 
d'enquète.  Mais  il  n'a  pas  pensé  que  la  délibération  prise  par     ^^  J^^^  ^ 
le  Conseil-général  du  département,  dans  la  session  de  1838,     *^  ^^^^' 
et  le  vote  de  fonds  émis  l'année  dernière  fussent  suffisants 
pour  provoquer  f arrêté  qui  doit  homologuer  le  prolongement 
dont  il  s'agit. 

•  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  une  copie  de  la 
dépèche  ministérielle  avec  les  pièces  nécessaires  pour  que 
vous  puissiez  formuler  un  vote  explielte. 

»  Le  dossier  comprend  le  procès-verbal  de  laxonférence 
qui  a  eu  lieu  entre  les  Ingénieurs  eivil  et  militaire,  suivant  la 
demande  de  M.  le  Ministre.  L'adjudication  de  l'entreprise  a  eu 
lieu  le  6  novembre  courant. 

* 

"  Les  observations  de  M.  l'ingénieup-en-chef  relatives  aux        vœux 
vœux  des  Conseils  d'arrondissement  en  ce  qui  concerne  les   des  Conseils- 
routes  départementales,  vous  sont  communiquées  avec  ces    ^'arrondisse- 
vœux,  dans  un  dossier  spécial.  «n"l»"i.! 

»  Je  n  ai  rien  a  y  ajouter,  si  ce  n  est  en  ce  qui  concerne  la      concerne 
maison  Baillet  qui  forme  une  entrave  gênante  jpour  la  circula-      les  routes 
tien,  dans  la  traverse  de  Pontorson,  sur  la>  route  départemen-    dêpanemcn- 
tale  no  2Î.  ^  *'''^- 

»  Le  Consfeil-municipal  de  cette  ville  avait  voté,  par  délibé- 
ration du  16  septembre  1847,  la  somme  de  2,500  fr.  formant 
la  moitié  du  prix  de  vente  de  cette  maison.  Un  crédit  de  3,000 
fr.  est  proposé  au  projet  de  budget  •départemental  qui  vous 
est  soumis,  2,500  fr.  serviraient  à  payer  l'autre  moitié  dudit 
prix,  et  500  f.  seraient  employés  a\ix  travaux  de  terrassement 
et  de  pavage  sur  son  emplacement. 

*•  L'allocation  qui  vous  es(  demandée  répond  à  un  besoin 
réel.  Elle  donne  satisfaction  aux  vœux  pressants  et  aux  sacri- 
fices de  la  ville  de  Pontorson. 

•  Le  fonds  d'entretien  des  rivières  navigables,  dans  le  dé-  Navigation  in- 
partcment,  est  resté,  comme  les  années  précédentes,  fixé  à      téncurc 
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déÊÊèJLi^u  ^*»000  fr.  Pour  obtenir  de  bons  résultais ,  il  devrait  être  de 
r^"  18  à  20,000  fr. 
Entretien.         »  Voici,  du  resie,  la  répartition,  en  1848,  de  cette  somme  de 
12,000  fr.  : 

^  Rivières  de  Taule  et  de  Terrelte 4,000    ^ 

»        —         Douves  et  de  Herderet 3,600    •• 

»       —         Sèves  et  de  Madeleine. 2,400    » 

»       —         Sée  et  de  Sélune 800    - 

r*  Frais  divers  et  dépenses  iinprévues 1 ,500    »  ^ 

«  Ensemble 12,000    » 

•  

»  Le  Conseil-d'arrondisseroent  de  Saint-Lo  recommande 
Tamélioration  des  rivières  de  la  petite  Sèves,  de  Taute  et  de 
Terrette.  Il  n^est  pas  possible ,  dans  Tétat  des  choses ,  de  le» 
doter  plus  convenablement  ;  mais  la  réalisation  de  ce  vœu  est 
implicitement  comprise  dans  Texécution  du  projet  que  l'Ad- 
ministration  poursuit  at^ourd'hui  de  réunir  en  syndicats  gé- 
néraux les  propriétaires  des  vallées  de  la  Douves  et  de  la 
Taute. 


CanallsaUon 

delà 
Vire-Supé- 

rieure* 


»  La  canalisation  de  la  Vire-supérieure ,  entre  Saint*Lo  et 
Vire,  est,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure,  le  plus 
important  des  projets  immédiatement  praticables  dans  le  dé- 
partement. Le  Conseil-général,  par  ses  votes  de  fonds,  a 
prouvé  Tintérèt  qu'il  y  attache.  Une  allocation  de  150,000  fr. 
y  avait  été  consacrée  sur  le  budget  de  TÉtat ,  pour  fexercice 
1848.  Nous  avons,  néanmoins,  été  h  la  veille  d'en  voir  Texé- 
cutlon  indéfiniment  suspendue. 

*•  Après  la  révolution  de  février,  et  lorsqu'il  était  devenu 
d'une  extrême  urgence  d'employer  les  ouvriers  inoccupés, 
l'Administration  départementale  songea  à  établir  des  ateliers 
chargés  d'exécuter  les  travaux  de  terrassement  que  cette  ca* 
nalisation  nécessitait  aux  abords  de  Saint-Lo.  L'approbation 
*  du  projet  partiel  de  Saint-Lo  à  Candol  et  la  tentative  d'adju- 
dication dont  il  avait  été  infructueusement  l'objet,  l'année  der- 
nière ,  lui  en  donnaient  la  faculté.  Des  actes  provisoires  de 
vente  avaient  été  passés  avec  les  propriétaires  riverains,  et  les 
travaux  avançaient,  lorsque  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
donna  i'ordre  de  l'ajournement  de  l'entreprise,  parce  que  les 
besoins  du  Trésor  public  exigeaient  qu'il  ne  fût  donné  suite, 
pour  le  moment ,  qu'à  celles  dont  l'urgence ,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général,  était  incontestable. 

n  Une  telle  suspension  ,  dans  les  circonstances  où  elle  se 
serait  accomplie,  était  périlleuse.  L'humanité  et  les  exigences 
de  la  sécurité  publique  me  taisaient  un  devoir  d'insister  éner- 
gîquement  pour  que  cette  décision  fut  rapportée. 

»  J'ai  été  assez  heureux  pour  que  mes  efforts  aient  obtenu 
quelque  résultat.  Le  maintien  des  ateliers  a  été  autorisé; 
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deux  crédits  successifs  de  50,000  et  de  25,000  fr. ,  en  tout 
75,000  fr.,  sont  venus  remplacer  Tallocalion  de  150,000  fr. 
qui  nous  avait  été  retirée.  Enfln,  au  lieu  d'un  projet  ajourné 
et  peut-être  oublié  au  milieu  dej  préoccupations  publi<iues , 
nous  avons  une  entreprise  en  voie  d'exécution,  sur  laquelle  le 
besoin  d'utiliser  les  dépenses  déjà  faites  appellera,  sans  doute, 
de  nouvelles  allocations,  le  vous  demande  le  concours  de  vos 
vœux  pour  que,  l'année  prochaine,  un  crédit  important  y  soit 
affecté. 

n  Les  travaux  exécutés  dans  la  présente  campagne  cousis- 
t^ont  dans  l'établissement  du  port  d'Agneaux  et  du  chemin 
de  hallage,  sur  une  longueur  de  3,4  00  mètres  environ.  Les  in- 
demnités de  terrein  absorberont  le  surplus  des  fonds  alloués. 

»  D'autres  projets  partiels  comprenant  le  développement  de 
la  rifière  entre  Candol  et  Gampeaux ,  ont  été  renvoyés  par  le 
Ministre  pour  subir  quelques  modifications.  Ils  seront  complé- 
tés à  temps  pour  être  mis  à  exécution  dès  que  des  crédits 
pourront  leur  être  appliqués. 

••  Trois  décisions  ministérielles  sont  intervenues  en  ^  848 , 
au  sujet  du  canal  de  Vire  et  Taute. 

»  Le  barrage  du  Poribet  avait  été  porté  à  une  hauteur  plus 
considérable  que  ne  le  permettait  la  concession.  Il  était  de- 
venu d'autant  plus  urgent  de  régulariser  la  dimension  de  cet 
ouvrage ,  que  des  dommages  éprouvés  par  des  propriétés  si- 
tuées en  amont  lui  étaient  attribués ,  et  qu'une  instance  est 
encore  engagée  devant  le  Conseil  de  préfecture  à  leur  sujet. 
Après  les  enquêtes  d'usage ,  et  tous  les  intéressés  entendus , 
H.  le  Ministre  a  autorisé ,  de  l'avis  du  Conseil-général  des 
ponts-et-cbaussées ,  la  conservation  du  barrage  à  sa  hauteur 
actuelle. 

• 

•  Le  rétrécissement  de  la  rivière  et  ses  sinuosités,  entre  Elargissement 
Saiat-Lo  et  le  Maupas,  avaient  fiait  désirer  qu'il  pût  être  pro-  ^„JrVsaini\o 
cédé  à  son  élargissement  dans  cette  partie.  L'autorisation  en    «tie  Maupas. 
est  accordée,  sans  que,  toutefois,  le  concessionnaire  ait  en- 
core usé  jusqu'ici  de  cette  faculté. 


Canal 

de 

Vlrc-cl-Taute* 

Barrage 
du  Poribet. 


*•  Enfln,  une  décision  du  24  mars  dernier,  a  réglé  la  ques- 
tion d'achèvement  du  port  de  Saint-Lo.  Comme  le  Conseil-* 
d'arrondissement  émet,  depuis  quelques  années,  et  a  renouvelé, 
âaii$  ca  dernière  session,  des  vœux  pressants  à  ce  sujet ,  j'ai 
l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  une  copie  de  la  dépêche 
ministérielle. 

»  Un  projet  d'amélioration  de  la  rivière  de  Douves ,  entre 
Saint-Sauveur  et  le  pont  de  la  Barquette ,  avait  été  présenté  à 
l'Autorité  supérieure.  Il  a  été  renvoyé  avec  demande  de  nmi- 
vetles  études.  Elles  ne  seront  achevées  que  l'année  prochaine. 
Le  MlBîstre  déclare  que  l'Etat  ne  pourra  concourir  à  la  dépense 


Port 
de  SaîHt-Lo. 


Rivière 
de  liouves» 
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Ponl 

de 

la  Barquette. 


(le  ce  projet  qu'autant  que  le  département  et  les  communes: 
intéressées  auront  commencé  par  voter  des  allocations.  Ce  ne 
sera  qu'après  l'achèvement  des  nouvelles  études  qu'il  sera 
possible  d'apprécier  la  part  que  le  département  doit  prendre  à 
la  dépense,  et  je  n'ai  pas  à  vous  proposer,  pour  cette  session, 
de  résolutions  à  cet  égard. 

**  Une  amélioration  analogue  de  la  rivière  en  amont  de 
Saint-Sauveur,  est  réclamée  par  le  Conseil-d'arrondissement 
de  Valognes.  M.  l'Ingénieur-en-chef  rappelle,  à  cette  occa- 
sion, que  cette  amélioration  a  déjà  été  étadiée  en  1828,  et 
qu'on  fut  amené  à  concliire  que  la  dépense  serait  hors  de  pro- 
portion avec  Futilité  de  la  mesure.  Ce  chef  de  service  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  persister  dans  ces  conclusions.    . 

r>  Les  travaux  d'établissement  de  deux  nouvelles  arches  et 
de  restauration  des  anciennes,  au  pont  écluse  de  la  Barquette, 
sont  achevés.  Ils  étaient  réclamés  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion et  du  libre  écoulement  des  eaux. 


Portes-de-flol 

du 
pontdu  Vey. 


Kiviére 
de  Sienne. 


••  L'attention  du  Conseil-général  a  été  appelée,  dans  la  ses- 
sion de  1847,  sur  la  question  de  rétablissement  des  portes  de- 
flot  du  pont  du  Vey.  Depuis  leur  suppression ,  on  a  remarqué 
l'action  destructive  des  marées  sur  les  propriétés  qui  forment 
la  rive  gauche  do  la  Basse-Vire ,  et  le  Conseil-général  avait 
engagé  mon  Prédécesseur  à  lui  faire,  dans  la  présente  session, 
un  rapport  à  cet  égard.   . 

"  Je  regrette  d'être  privé  des  renseignements  qui  m'au- 
raient été  nécessaires  pour  le  préparer.  Mais  cette  partie  de 
la  rivière  de  Vire  est  sous  la  surveillance  des  Ingénieurs  du 
Calvados,  et  je  dois  me  borner  à  vous  dire ,  Messieurs  ,  qu'ils 
se  sont  occupés  de  cette  question  et  que  leurs  rapports  ont 
été  transmis,  le  19  juin,  dernier,  à  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  dont  la  décision  est  attendue. 

»'  Dans  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réta- 
blir ces  portes-de-flot ,  la  mesure  te  plus  efficace  pour  défen- 
dre les  terreins  menacés ,  serait  peut-être  la  création  d'un 
syndicat  chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  digues 
protectrices. 

n  Le  projet  de  canalisation  de  la  Sienne  n'a  pas  répondu 
aux  vœux  du  Conseil-général  non  plus  qu'à  l'intérêt  particu- 
lier que  cette  assemblée  avait  témoigné  pour  son  exécution , 
en  votant  une  subvention  de  60,000  francs.  Regardée  d'abord 
comme  réunissant  toutes  les  chances  favorables ,  cette  ques- 
tion a  changé  de  face  depuis  quelques  années  à  la  suite  des 
études  détaillées  auxquelles  MM.  les  Ingénieurs  se  sont  li- 
vrés. Impossibilité  de  canalisation  en  amont  de  Gavray,  et, 
pour  la  partie  en  aval ,  dépense  hors  de  proportion  avec  les 
résultats  probables  :  telles  sont  les  conclusions  auxquelles  ils 
ont  été  amenés.  Malgré  l'insistance  de  plus  en  plus  pressante 


du  Colentin. 


SynJicals. 
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>da  Conseil-général,  leur  opinion  ne  parait  pas  avoir  varié. 

»  Je  ne  vous  parlerai  iei  que  pour  mémoire  du  projet  du 
grand  canal  du  Cotentin  ,  dont  rexècution  serait  cependant 
bien  à  désirer,  puisqu'il  permettrait  aux  caboteurs  de  traver- 
ser la  presqu'île  au  heu  de  la  contourner. 

»  De  nouvelles  études  avaient  été  demandées  pour  ramener 
soit  à  Regnéville ,  soit  au  moins  à  Lessay.  son  embouchure 
projetée  à  Portbail,  conséquence  naturelle  de  la  configura- 
tion du  sol ,  mais  avec  l'inconvénient  d'amener  les  bâtiments 
dans  la  partie  la  plus  étroite  du  passage  et  en  face  des  îles 
anglaises. 

»  Il  résulte  de  la  lettre  ci-jointe  de  M.  Tlngénietir-en-chef 
des  ports  de  commerce ,  que  le  projet  est  toujours  au  même 
point  et  qu'il  ne  pourrait  être  repris  qu'anlant  qu'un  ingé- 
nieur spécial  y  serait  attaché. 

»  Le  moment  n'est  pas  opportun  pour  provoquer  cette  me- 
sure ,  sans  parler  de  l'opinion  émise  par  M.  La  Rue  que  les 
services  à  espérer  du  canal  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  le 
chiffre  très-élevé  de  sa  dépense. 

»  De  vastes  étendues  de  terreins  situées  dans  les  parties 
déprimées  du  Uttoral  ou  dans  les  bas  fonds  des  vallées  des 
rivières,  ont  besoin  d'être  incessamment  défendues  contre  Ten- 
vahissement  des  eaux.  C'est  ce  but  important  que  l'Adminis- 
tration se  propose,  en  réunissant  les  propriétaires  de  ces  ter- 
rems  en  associations  syndicales  ,*  seules  capables  de  donner 
aux  travaux  de  protection  l'ensemble  et  l'efficacité  qui  man* 
queraient  aux  efforts  isolés  des  particuliers  abandonnés  à 
leurs  propres  forces. 

•  Le  Conseil-général  a  émis ,  dans  sa  session  de  1847,  le     Syndfcais 
vœu  pressant  que  les  syndicats  chargés  de  la  défense  du  lit-  lutoraiderEst 
toral  de  l'Est,  entre  la  pointe  de  Quinéville  et  celle  du  grand 
Vey,  fussent  réunis  en  un  seul.  J'ai  Thonneur  de  vous  com- 
muniquer copie  des  rapports  de  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts- 
et-ehaussées  sur  cet  objet. 

»  Sur  les  syndicats  dont  il  s'agit,  et  qui  sont  au  nombre  de 
cinq ,  MM.  les  Ingénieurs  proposent  de  maintenir,  dans  son 
état  actuel ,  le  syndicat  de  Sainte-Marie- du-Mont,  Audouville , 
etc.,  et  de  réunir  en  un  seul  les  quatre  autres  syndicats  exis- 
tant au  Nord  de  celui-ci.  Il  y  a  solidarité  entre  ces  derniers , 
puisque ,  si  les  digues  de  l'un  d'eux  venaient  à  se  rompre  sur 
un  point,  les  autres  seraient  rapidement  atteints  par  l'inonda- 
tion ,  et  l'état  de  division  où  ils  se  trouvent  est  cause  que  la 
police  s'y  exerce  mal.  ^ 

»  Le  syndicat  de  Sainte-Marie-du-Mont ,  a«i  contraire,  est 
séparé  des  précédents  par  une  diguo  naturelle  déjà  à  peu  près 
insubmersible,  et  il  n'a  que  peu  de  progrès  à  accomplir  pour 
fonctionner  d'uçie  manière  tout-â-fait  régulière. 


SyndicaU 
des  vallées 

de  la  Ilouves 
et 

de  la  Tante. 
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"  En  suivant  d'ailleurs ,  comme  je  Tai  prescrit ,  I.a  marche 
indiquée  par  M.  flngénieur-en-chef,  il  sera  possible  d'arriver, 
en  peu  de  temps,  à  cette  nouvelle  organisation  qui  pai»it  de 
nature  à  donner  à  3,916  hectares  environ  de  terreins  mena- 
cés toutes  les  garanties  de  défense  que  leur  position  com- 
porte. 

n  L'Administration  s'occupe  de  fégulariser,  définitivement, 
les  moyens  de  défense  et  de  dessèchement  des  bas-fonds  si- 
tués dans  les  vallées  de  la  Douves,  de  là  Taute  et  de  leurs  af- 
fluents. Leur  importance  peut  se  mesurer  par  leur  étendue 
superficielle,  qui  est  d'environ  dix-sept  mille  hectares. 

•*  Ces  bas-fonds  sont  régis  par  des  arrêts  de  4774  et  4772, 
qui  ne  s'occupent  que  de  l'entretien  des  ponts  écluses  de  la 
m  Barquette  et  de  Saint-Hilaire ,  ne  parlent  pas  des  autres  tra- 

vaux de  défense  ou  de  dessèchement,  et  imposent  la  généra- 
lité des  communes ,  y  compris  les  parties  insubmersibles ,  au 
Ueu  de  se  borner,  comme  l'équité  le  demande ,  aux  terreins 
submersibles.  D'ailleurs,  le  Ministre  des  travaux  publics  a  fait 
connaître  qu'il  ne  serait  alloué,  à  l'avenir,  de  subventions  de 
l'Etat  pour  les  travaux  des  ponts  dont  il  s'agit ,  qu'après  le 
remplacement  de  ces  anciens  arrêts  par  des  organisations  syn- 
dicales conformes  à  la  législation  actuelle. 

»  Le  remaniement  de  quelques  syndicats  d'une  moindre  im- 
portance existant  déjà  aux  environs  du  chenal  commun  de 
ces  deux  rivières,  est  compris  dans  le  projet.  L'instruction  n'en 
est  pas  encore  assez  avancée  pour  qu'il  soit  possible  d'entrer 
dans  d'autres  détails  à  ce  sujet. 

Syndicat         •  Une  ordonnance  du  24  janvier  dernier  a  réuni,  en  syndi- 

Iéê  ^^^®."^*  cfi^  ï^s  propriétaires  intéressés  au  dessèchement  et  à  l'amé- 

»^«««-   lioration  des  terreins  inondés  par  les  eaux  de  la  rivière  de 

Braize ,  dans  les  communes  de  Marcé  et  de  Saint-Jean-de-la- 

Haize. 


Syndicats 

deCeaui 

et  CourUls , 

de  Créances 

et  de 
Geffosses. 


Baie 

du  Mont- 

SatAl- Michel. 


»  Enfin ,  Messieurs ,  il  ne  me  reste  plus ,  pour  terminer,  le 
résumé  des  actes  de  l'Administration,  en  ce  qui  concerne  les 
syndicats,  .qu'à  vous  faire  connaître  qu'un  secours  de  3,500  fr. 
a  été  accordé  sur  les  fonds  de  l'Etat  à  celui  de  Ceaux  et  Cour- 
tils,  et  que  l'organisation  des  syndicats  de  Créances  et  de  Gef - 
fosses^  qui  ne  fonctionnent  pas,  est  prescrite. 

^  MM.  les  Ingénieurs  annoncent  qu'ils  vont  enfin  mettre 
l'Administration  à  même  de  résoudre  définitivement  la  ques- 
tion de  dessèchement  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel.  Cette 
question  est  complexe  ;  car,  si  sa  solution  présente,  d'un  côté, 
les  avantages  de  fournir,  par  les  travaux  d'endiguemeni ,  de 
l'occupation  aux  ouvriers,  «t  de  donner  à  l'agriculture  une  vaste 
étendue  de  terreins  aujourd'hui  stériles;  de  l'autre  elle  inquiète 
les  inlérôts  )lela  pêche,  des  salines,  et,  surtout,  des  tanguières 
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dont  Vexploliaiion  est  d'un  si  grand  prix  pour  Tagriculture. 
»  Le  problème  à  résoudre  consiste  donc  à  limiter  le  desaé- 
chenteat  de  manière  à  respecter  ces  intérêts ,  notamment  le 
dernier  que  plusieurs  vœux  du  Conseil-général  recomman- 
dent d'une  manière  spéciale.  Du  reste ,  il  est  bon  de  remar- 
quer» pour  calmer  les  inquiétudes  qui  se  sont  produites,  même 
au  sein  du  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  que  les 
études  dont  on  s'est  occupé  ne  préjugent  rien,  et  qu'il  ne  peut 
être ,  dans  aucun  cas ,  pris  de  résolution  définitive  qu'après 
une  instruction  et  des  enquêtes  qui  permettront  à  chacun  de 
maaifester  et  de  faire  valoir  son  opinion  et  ses  droits. 

•  Enfin,  des  contestations  pendantes  entre  l'Etat  et  divers , 
par  suite  dea  concessions  précédentes ,  viennent  encore  idou- 
ter  à  ces  complications  un  obstacle  sérieux  qui  devra  être  levé 
avant  toute  entreprise. 

»  Cette  face  de  la  question  est  traitée  dans  le  rapport  de 
M.  ringénieur-en-chef ,  rapport  qui  vient  de  me  parvenir  et 
que  je  m'empresse  de  vous  communiquer  à  titre  de  renseigne- 
ment. 

•  L'Administralion  n'a  aucun  incident  nouveau  à  signaler      Chemins 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  projetés  dans  le  dé-       ^^  ^^^^ 
partement  de  la  Manche. 

»  L'instruction  est  complète  depuis  4846  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et  de  Paris  à 
Granville  et  leurs  variantes.  Les  dossiers  ont  été  transmis,  la 
mâne  année,  au  ministère  des  travaux  publics  et  on  est  ainsi 
complètement  en  mesure  de  profiter,  pour  ces  deux  chemins, 
du  moment  où  les  circonstances  deviendront  plus  favorables. 

»  Les  études  de  l'embranchement  de  Saint-Halo,  sur  la  li* 
gne  du  chemin  de  fer  de  Granville,  ne  sont  pas  encore  com* 
mencées.  Ce  retard  a  tenu,  en  grande  partie,  à  la  difficulté 
qu'on  a  éprouvée  &  obtenir  le  reste  de  la  somme  de  2,500  fr. 
à  laquelle  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  fixé  la  part 
contributive  du  département  et  des  localités  intéressées.  Le 
Conseil-général  n'a  pas  voté  d'allocation  et  les  villes  n'ont 
fourni  que  4 ,400.  fr.  L'intention  du  Ministre  paraissant  être 
que,  malgré  l'insuffisance  de  ce  concours,  les  études  soient 
néanmoins  entreprises,  attendu  l'importance  de  la  commu- 
nication projetée,  il  est  à  désirer  que  nous  soyons  mis  le  plus 
tôt  possible  en  mesure  de  profiter  pour  ce  obemin,  comme 
pour  les  deux  autres,  du  moment  où  les  circonstances  devien- 
dront plus  favorables  à  leur  exécution. 

»  La  position  maritime  du  département  de  la  Manche,  le  dé-       ports 
veloppement  de  ses  côtes,  le  nombre  et  l'importance  des  ports  <*«  commerce, 
qu'elles  présentent  donnent  du  prix  à  l'examen  des  travaux 
qui  s'y  exécutent  et  des  projets  déjà  étudiés  ou  qui  restent  en- 
core à  préparer. 

»  Le  crédit  accordé,  en  4848,  pour  l'entretien  des  ports  de     Eaircricn. 
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commerce ,  esl  de  75,000  Ir.,  comme  les  années  précédentes 
Voici  sa  répartition  : 

«  Port  do  Carentan 3,000  » 

—  Saint-Vaasl i,500  »» 

—  Barfleùr 1 ,500  ^ 

—  Cherbourg 5^000  « 

—  Diélette  et  de  Carteret 4 ,500  n 

—  Granville 8,000  » 

»  Traitements  d'agents  et  frais  divers 8,500  »» 


-  Total... 75,000 


n 


*  «  Ces  différentes  sommes ,  bien  employées ,  maintiennent 
les  ports  en  assez  bon  état  d'entretien.  Toutefois ,  M.  l'Ingé- 
nieur-cn-chef  La  Rue.  a  eu  occasion  de  me  faire  remarquef, 
pendant  le  cours  de  Tannée ,  l'insuffisance  de  ée  crédit  qui 
reste  toujours  le  mémo  depuis  très-long-temps,  quoique  deux 
nouveaux  ports,  ceux  de  Carentan  et  de  Saint-Vaast,  aient  été 
créés,  et  que  des  augmentations  considérables  aient  été  faites 
à  plusieurs  autres,  notamment  à  ceux  jde  Granville  et  de  Cher- 
bourg. Cependant,  et  tout  en  faisant  remarquer  que  les  be- 
soins des  ports  réclament,  sans  exception,  des  allocations  plus 
fortes,  on  a  cru  devoir,  en  raison  des  circonstances ,  se  ren- 
fermer dans  les  limites  du  même  crédit,  en  faisant  les  propo- 
sitions de  budget  pour  1849.  Mais,  si  le  moment  n'a  pas  paru 
opportun  pour  demander  une  augmentation  nécessaire,  il  im- 
porte essentiellement  que  les  allocations  demandées  ne  subis- 
sent aucune  réduction. 

Travaux  ûcufs      *  Le  département  a  obtenu,  en  1848,  pour  les  travaux  neufs 
des  ports,  les  crédits  suivants  : 

Port  de  Carentan 30,000    » 

—  Saint-Vaast 50,000    - 

—  Barfleùr 30,000 

—  Cherbourg 15,000 

—  GyanvlUe 400,000 

»  La  plupart  de  ces  allocations  sont  insuffisantes  pour  des 
travaux  à  la  mer  qui ,  de  leur  nature ,  demandent  une  exécu- 
tion rapide.  Dans  le  port  de  Granville,  notamment,  les  ateliers 
étaient  organisés  de  manière  à  dépenser  un  crédit  double  de 
celui  qui  a  été  accordé.  Lorsque  la  situation  du  budget  n'a 
pas  permis  le  prélèvement  de  sommes  plus  en  rapport  avec 
l'importance  des  travaux  déjà  en  cours  d'exécution,  le  Conseil 
sera  moins  surpris  qu'il  n'ait  pas  été  fait  droit  aux  vœux ,  bien 
motivés  sans  doute,  mais  relatifs  à  des  entreprises  entièrement 
nouvelles ,  qui  ont  été  émis  dans  les  sessions  précédentes.  Jû 
citerai,  entre  autres,  le  havre  d'Omonville  pour  lequel  un  pro- 
jet a  été  précédemment  étudié,  mais  non  approuvé,  et  ceux  de 
Goury  et  de  Portbail  pour  lesquels  des  crédits  sont  infruc* 


n 
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lueuscment  demandés  depuis  4  843  et  1846^  dates  de  rappro** 
batlon  des  projets  qui  les  coacernent. 

•  »  Le  port  de  Carentan  ,  encore  bien  qu'inachevé,  a  déjà  ac-        Port 
quis  une  imporlsmce  remarquable.  Elle  s'augmentera  encore    de  Carenian. 
par  les  travaux  projetés  d'amélioration  de  la  basse  Douves  et 
par  ceux,  en  cours  d'exécution ,  de  canalisation  de  la  Vire  su- 
périeure. 

*•  Les  travaux  qui  se  poursuivent  à  Carenian  ont  pour  but 
de  transformer  en  bassin-à-llot  le  canal  du  haut  Dick,  de  for- 
mer un  port ,  bordé  de  quais ,  dont  les  branches  symétrique^ 
se  dirigent,  d'un  côté,  vers  la  vallée  de  la  Douves,  et  de  l'au- 
tre vers  la  Taute.  Cette  entreprise,  à  laquelle  le  département 
et  la  ville  de  Carentan  se  sont  associés  par  deux  subventiOBS 
de  60,000  fr.  chacune ,  touche  à  sa  Qn.  Le  bassin-à-^lot  est 
complet  du  côté  de  la  mer,  et,  au  commencement  de  septem- 
bre, date  du  rapport  de  M.  l'Ingénieur -en-chef  La  Rue ,  il  ne 
restait  plus  à  faire,  pour  le  mettre  en  communication  avec  la 
navigation  intérieure ,  que  les  quelques  travaux  indiqués  par 
ce  chef  de  service.  Mais  les  suites  de  la  dernière  inondation 
de  la  vallée  de  la  Douves  retarderont  cet  achèvement  et  la 
dernière  main  ne  pourra  y  être  mise  qu'au  commencement  du 
printemps  prochain. 

•  Pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier  cet  incident ,  j'ai 
l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  lettre  du  81  octobre  der- 
nier par  laquelle  il  m'en  a  été  rendu  compte. 

•  J'y  joins,  comme  renseignements,  deux  pétitions  relatives 
à  l'achèvement  de  ce  port  et  la  réponse  de  M.  l'Ingénieur-en- 
chef. 

H  Depuis  la  mise  à  exécution ,  sur  une  longueur  de  300        p^^j 
mètres,  de  la  jetée  qui  couvre  le  port  de  Saint-Vaast ,  la  fré-  de 

quantation  de  ce  port,  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  qui  ^  Saim-Waast. 
s'y  construisent  ont  pris  une  grande  extension.  Les  deux  en- 
treprises qui  s'exécutent  simultanément,  sur  ce  point,  devaient 
compléter  TaméHoration  du  port. 

*•  Elles  consistent  :  * 

*»  1^  Dans  la  construction  de  iOO  mètres  courants  de  murs 
de  quai  ;  i 

»  9^  Dans  le  prolongement  de  la  jetée  sur  une  nouvelle 
longueur  de  1 00  mètres. 

•  Ici ,  Messieurs ,  comme  pour  la  canalisatiou  de  la  Vire 
supérieure,  nous  avons  ressenti  profondément  le  contre-coup 
des  embarras  du  Trésor  et  des  mesures  d'économie  qui  en 
sont  la  suite.  Par  décision  ministérielle  du  28  juillet  4848, 
dont  je  voBs  communique  une  copie,  une  réduction  de 
140,595  fr.  51  c.  a  été  apportée  dans  l'ensemble  du  projet 
qui  s'élevait,  dans  l'origine,  à  un  total  de  419,085  fr.  24  c. 

n  L'achèvement  de  la  jetée  sera  complet ,  ainsi  que  celui 
d'une  longueur  de  murs  de  quai  de  169  mètres  >  à  partir  do 
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cette  jetée.  Enfin,  400  autres  mètres  de  ces  murs  seront  éta- 
blis jusqu'au  niveau  de  l'assise  de  couronnement  »  non  com- 
pris cette  assise. 

»  Les  entrepreneurs  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'user  de  la 
faculté  qu'une  telle  réduction  leur  conférait  de  résilier  leur 
marché ,  les  travaux  se  poursuivent  avec  activité  et  un  crédit 
de  60,000  fr.  est  sollicité  pour  4849.  Le  prolongement  de  la 
jetée  aura  déjà  pour  effet  d'augmenter  la  sécurité  du  port.  Le 
commerce  trouvera  des  avantages  précieux  dans  la  partie 
achevée  des  murs  de  quai ,  et ,  là  même  où  ils  n'auront  pas 
reçu  leur  couronnement ,  ils  seront  encore  susceptibles  de 
reftdre  de  bons  services.  Cependant,  il  est  bien  important  que 
ce  projet  ne  soit  pas  laissé  incomplet.  Le  département  et  la 
ville  de  Saint-Yaast  ont  témoigné  de  l'intérêt  qu'ils  y  atta- 
chaient, en  votant  des  subventions  de  30,000  fr.,  pour  le  pre- 
mier; et  de  20,000  fr.,  pour  la  seconde. 

Pori  •  Les  améliorations  approuvées,  pour  le  port  deBarfleur, 

de  BarHear.     constatent  : 

'  m  f  Dans  la  construction  de  deux  tourelles  destinées  à 
porter  les  feux  qui  indiquent  la  direction  de  la  passe.  —  Elles 
sont  aujourd'hui  terminées  ; 

»  if*  Dans  la  construction  d'une  jetée  de  200  mètres  de 
longueur,  dont  le  but  est  de  défendre  le  port  des  vents  d'Est. 
M.  l'Ingénieur-ea-chef  La  Rue  annonce  son  complet  achève- 
ment pour  la  fin  de  la  campagne  ; 

"  3^  Dans  l'exécution  de  murs  de  quai.  Us  pourront  être 
entrepris  dès  qu'une  allocation  leur  aura  été  consacrée.  Mais, 
comme  il  reste  encore  à  créditer  une  somme  de  32,357  fr. 
80  c,  pour  le  solde  des  travaux  de  la  jetée ,  il  est  à  craindre 
[ue  les  murs  de  quai  ne  soient  pas  prochainement  entrepris. 

sont,  cependant,  le  complément  indispensable  de  ce  port , 
et  le  commerce  en  a  besoin  pour  la  facilité  de  ses  expéditions. 


ff 


Port  n  Un  programme  complet  de  travaux  s'exécute  progressi- 

deCherbourg.  vement  pour  Tinstallalion  du  port  de  commerce  de  Cher- 
bourg. 

*>  On  a  termmé,  depuis  la  dernière  session,  la  restauration 
du  radier  de  l'écluse  du  bassin-à-flot ,  où  une  dislocation  in- 
quiétante s'était  subitement  manifestée  vers  la  fin  de  48i6. 

«  L'achèvement  de  la  partie  Ouest  de  l'avant-port  touche  à 
son  terme,  si  même  il  n'est  complet  en  ce  moment. 

f»  Il  est  arrêté  en  principe  que  la  partie  Est  lui  sera  symé- 
trique. Le  projet  complet  d'appropriation  de  cette  partie  a  été 
approuvé,  sous  le  rapport  de  l'art,  le  9  août  4847.  Il  s'élève  à 
4,480,000  Ar.  liais,  en  notifiant  son  approbation,  le  Ministre  fit 
connaître  que  la  réalisalian  d'un  travail  aussi  coûteux  pourrait 
être  soumise  à  de  nombreuses  éventualités  et  qu'il  convenait 
de  scinder  le  projet  total  en  projets  partiels  pour  exécuter  suc- 
cessivement les  améliorations  qui  paraîtraient  les  plus  urgentes. 
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«  Les  Ingénieurs  ont^  en  conséquence,  présenté  un  projet  de 
reconstruction  de  la  partie  vieille  de  la  jetée  de  TJSst,  sur  une 
longueur  de  126mètres,  dontladépenseestéYMuée&^,OOOfr. 
Ce  projet  m'a  été  renvoyé,  le  29  avril  dernier,  pour  recevoir  un 
supplément  d'instruction,  et,  notamment,  pour  que  la  question 
d'urgence  soit  de  nouveau  traitée.  Nous  comprenons  tous, 
Messieurs,  avec  quelle  circonspection  doit  se  faire,  désormais, 
l'emploi  des  fonds  publics;  mais  il  y  a  aussi,  pour  le  Trésor  lui- 
même,  des  avantages  évidents  à  ne  pas  laisser  sans  sécurité  un 
ouvrage  comme  le  port  de  Cherbou^,  et  il  résulte  de  plusieurs 
plaintes  antérieures,  notamment  de  communicationsfaites  par 
la  Chambre  de  commerce ,  que  cette  partie  de  jetée  forme 
dans  l'avant-port  «n  écueil  véritable. 

•  Il  faut  donc  espérer  qu'au  moins  cette  question  d'urgence 
sera  mise  hors  de  doute,  un  premier  crédit  de  50,000  fr.  a  été 
en  conséquence  demandé  sur  l'exercice  4849. 

»  Le  Conseil-général  a  renouvelé,  dans  sa  session  de  1847,     ,  HAvre 
le  vœu  que  les  améliorations  nécessaires  au  havre  d'Omonville   ^  |^T^^^  ' 
fussent  l'objet  de  nouvelles  études.  Je  dois  dès-lors,  Messieurs,       '       * 
vous  remettre  sous  les  yeux  les  précédents  de  l'affaire  et  vous 
exposer  les  motifs  qui  ont  empêché  la  réalisation  de  ce  vœu. 

»  On  avait  demandé  depuis  long-temps  l'exécution  de  tra- 
vaux propres  à  transformer  ce  havre  en  un  port  de  sûreté,  parce 
qu'il  a  l'avantage  d'offrir  une  profondeur  d'eau  considérable 
au  bord  immédiat  du  rivage,  et  qu'il  servirait  de  refuge  aux 
bâtiments  qui  ne  se  perdent  que  trop  souvent  sur  cette  côte. 
Le  seul  quvrage  qui  pût  attemdre  ce  but  serait  une  jetée  de 
41 5  mèIrSs  de  longueur  évaluée  380,000  fr.  Mais  les  Ingénieurs 
déclarent,  en  présentant  ce  projet,  que  l'utilité  du  port  à  créer 
ne  répondrait  pas  à  l'importance  d'une  telle  dépense  et  que  la 
jetée  amènerait  prochainement  l'ensablement  de  la  fosse  qui 
fait  le  principal  mérite  de  ce  havre.  Il  se  trouve  d'ailleurs,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  même  baie  que  Cherbourg  dont  il  n'est  dis- 
tant que  de  1 4  kilomètres. 

»  L'Administration  supérieure  refusa  d'approuver  ce  projet 
de  travaux. 

»  Quant  aux  nouvelles  études  demandées,  M.  l'Ingénieur- 
en-chieif  fait  remarquer  que  la  nature  des  travaux  est  mdiquée 
par  la  disposition  des  lieux  et  qu^  le  havre  d'OmonvUle  n'est 
pas  susceptible  de  recevoir  d'autre  amélioration  que  celle 
dont  le  projet  a  été  rejeté. 

»  La  construction  d'une  jetée  destinée  à  couvrir  le  port  de        port 
Goury ,  et  pour  laquelle  une  allocation  a  été  demandée  dans     de  Goury. 
la  d^nière  session,  ne  figure  point  encore  au  budget  de  4848» 
Lei  propositions  de  budget  que  j'ai  adressées  à  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  pour  l'exercice  4849,  contiennent  la  de* 
mande  d'un  crédit  de  25,000  tr.  qui  permettait  de  passer 
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radjiidicaUon  des  travaux  et  de  les  commencer  rannéc  pro- 
chaine. 

»  L*knpû(tenc6  de  cette ,  entreprise  a  été  reconnue  par  le 
fait  même  de  rapprobation  donnée ,  dès  lo  9  novembre  18431 
au  projet  de  la  jetée. 

La  jetée  provisoire  en  pierres  sèches ,  qui  avait  été  cons- 
truite à  l'occasion  des  travaux  du  phare  de  -la  Hague ,  ayant 
été  renversée  par  la  mer,  le  port  de  Gdury  n'offre  plus  de 
sécurité. 

de  p*^\b  1  **  ^®  projet  des  travaux  nécessaires  pour  faire  du  havre  de 
or  Dai .  pQfjjail  un  port  qui  réponde  aux  besoins  de  cette  partie  du 
littoral  a  été  approuvé,  le  2©  juillet  1846.  L'invitation  faite  par 
le  Ministre  lui-même ,  à  la  suite  de  sa  décision ,  d'engager  les 
Ingénieurs  à  comprendre  ce  projet  dans  leurs  propositions  de 
budget  pour  l'exercice  suivant,  avait  porté  à  croire  qu'il  pour- 
rait être  entrepris  dès  1847  ;  il  n'en  a  rien  été  cependant ,  et 
parce  qu'aucun  crédit  n'a  été  ouvert,  et  parce  qu'il  a  dû  s'é- 
tablir un  concert  entre  les  Ingénieurs  civils  et  militafres  pour 
coordonner  les  travaux  avec  la  défense  du  littoral.  Ce  dernier 
obstacle  ayant  été  aplani  par  des  décisions  récentes,  rien  ne 
s'opposera  plus  à  l'adjudication  de  l'entreprise ,  si  le  premier 
crédit  de  70,000  fr.,  compris  dans  le  projet  de  budget  transmis 
au  Ministre,  pour  l'exercice  1849 ,  est  accordé.  Le  projet  de 
travaux  consiste  dans  la  construction  d'une  digue  destinée  à 
arrêter  la  destruction  de  la  ceinture  des  dunes  qui  protège  le 
port  et  que  la  mer  ronge  rapidement.  L'objet  même  de  ces 
travaux  prouve  qu'ils  ont  un  caractère  marqué  d'urgence. 

ï*<>ri  n  Le  Conseil-général  a  émis,  dans  sa  dernière  session  ,  un 

dcRégnéviiie.  vœu  pressant  pour  que  Fétude  des  améliorations  praticables 
dans  le  port  de  Regnéville  soit  complétée.  Dans  une  dépêche 
du  28  février  1844,  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  indi- 
qué lui-même  l'ensemble  des  principales  dispositions  à  obser- 
ver pour  la  création  d'un  port  d'échouage  dans  ce  havre.  Mais 
la  force  excessive  des  courants  qui  se  forment  entre  les  épis 
eonstruits  dernièrement ,  et  à  titre  d'essai,  pour  dessiner  le 
chenal,  a,  jusqu'à  présent,  empêché  les  bâtiments  de  remon- 
ter, comme  on  se  le  proposait ,  jusque  sous  les  maisons  du 
bourg.  Le  Conseil  verra  sans  doute  avec  regret  que .  d'après 
le  témo^fnege  même  de  M.  ringénieur-en-chef,  le  problême 
parait  à  peu  près  insoluble.  Sans  courants,  en  effet,  point  de 
chenal  possible  dans  de  pareils  sables  mouvants  ,  et ,  d'un 
autre  côté,  la  rapidité  de  ces  mêmes  courants  est  telle  que  le 
port  est  inabordable.  Il  n'y  a  évidemment  pas  à  s'occuper  d'un 
complément  de  travaux  avant  d'avoir  résolu  cette  diffloulté. 
^eutêtre  le  temps  et  l'expérienee  en  fourniront-ils  les  moyens. 
.'>  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  avait  instam- 
ment recommandé  les  mesures  indiquées  dans  une  pétition  des 
marins  de  ce  port,  et  qui  consisteraient  à  élargir  le  chenal,  afin 
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de diminuer  la  vitesse  du  courant.  M.  T Ingénieur-an-chef  ne 
partage  pas  cette  espérance.  Suivant  lui ,  il  se  fonnertitjm- 
médiatement  un  exhaussement  du  fond  et  des  barres  trans* 
versales  qui  empêcheraient  le  mouvement  des  navires. 

•  Les  travaux  considérables  qtil  s'exécutent  à  Granville.        p^^^ 
pour  la  construction  d'un  bassin-à-flot  et  rachèvement  du  port  de  GraavUie; 
d'échouage  ,  sont  d'un  grand  intérêt  au  double  point  de  vue 
commercial  et  militaire. 

«  L'adjudication  de  l'entreprise  est  du  24  novembre  1845. 
elle  s'élevait  alors  à  3,130,455  fr.  50  c.  Les  modifications  suc- 
cessives »  postérieurement  admises  ,  ont  porté  le  total  des  dé- 
penses approuvées  à  3,476,348  fr.'99  c. 

-  La  dernière  de  ces  modifications  concerne  la  largeur  de 
l'écluse  du  bassin-à-flot.  Sur  la  proposition  faite  par  M.  l'Ingé- 
nieur-en-chef ,  avec  l'assentiment  de  la  Chambre  de  com- 
merce ,  le  Conseil  des  travaux  de  la  marine  et  le  Conseil-gé- 
néral de&  ponts-et-chaussées  ont  été  unanimes  pour  recon- 
naître que  la  largeur  de  cette  écluse ,  fixée  primitivement  à 
^9  mètres,  pouvait  être  réduite  à  16"»50.  Cet  avis  a  été  adopté 
par  deux  décisions  de  MM.  les  Ministres  de  la  marine  et  des 
travaux  publics,  en  date  des  27  mars  et '21  juin  1848.  Il  n'y  a 
pas  à  douter  qu'une  modification  ,  précédée  d*un  tel  examen , 
ne  laisse  saufs  tous  les  intérêts  du  port. 

»  Les  crédits  ouverts  sont  de  1 ,267,900  f .  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  faire  connaître  précédemment  comment  le  crédit  de 
1848,  inférieur  de  200,000  fr.  à  celui  de  1847,  n'a  pas  permis 
d'utiliser  tous  les  moyens  d'action-  réunis  dans  les  chantiers. 
Cependant ,  les  travaux  sont  dans  un  état  d'avancement  tel 
qu'il  est  indispensable,  à  tous  égards,  de  leur  imprimer  une  vive 
impulsion.  En  effet ,  considérés  en  eux-mêmes ,  ils  sont  arri- 
vés à  une  hauteur  telle  qu'ils  ont  tout  à  craindre  de  l'action 
destructive  de  la  mer;  et,  au  point  de  vue  du  port  de  Gran- 
ville, ils  s'y  forme  plutôt  un  écueil  dangereux  qu'un  utile  abri. 
D'un  autre  côté ,  c'est  le  seul  atelier  considérable  du  Midi  du 
département ,  et  il  importe  beaucoup ,  pour  le  bien-être  de  la 
classe  ouvrière,  de  le  maintenir  avec  un  nombreux  personnel. 

"  Le  port  de  Granville  figure,  en  conséquence,  dans  les  pro- 
positions de  budget  de  l'exercice  4849 ,  pour  un  crédit  de 
900,000  fr. 


Le  système  d'éclairage  des  côtes  de  France,  tel  qu'il  a  été 
arrêté  par  la  Commission  générale  des  phares,  étant  complet 
en  ce  qui  concerne  le  départemeni  de  la  Manche,  cette  branche 
du  service  n'est  susceptible  que  de  peu  d'observations. 

-  Xe  crédit  ouvert  pour  l'entretien  des  phares  fi  fanaux  est 
de  3^000  fr.  Ils  sont  tous  en  bon  état  et  fonctionnent  régcAiè- 
rement ,  y  compris  le  phare  de  3®  ordre  récemm^t  constroil 
sur  la  grande  ile  de  Chausey, 


Phares 
el  fanaux. 


Entretien. 
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Consifuciîon  •  Il  a  été  décidé  qu'une  ligne  d'amers  de  nuit  serait  établie 
^nrie^^Ln  P^^^  tadlquer  la  passe  de  l'Est  de  la  rade  de  Cherbourg.  Elle 
doit  se  composer  du  fanal  actuel,  mais  modifié,  de  la  jetée  de 
l'Est  du  port  de  commerce  et  d'un  nouveau  fanal  élevé  sur  le 


plateau  de  Saint-Sauveur. 


de 
Salnt-Saoyeur 

à  ^ 

Cherbourg.    "  ^  ^^  p^j^^  ^^  ^^^^  Construction,  montant  à  16,000  fr.,  est 
soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

Port  »»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Vôlognes  renouvelle  le  vœu 

de  Diéieite.    que  des  feux  soient  établis  à  l'entrée  du  port  de  Diélétte  et  sur 
p  •     d*A       ^*  pointe  d'Agon. 

om  e^  gon  ^    ^  j^^  première  partie  de  celte  demande ,  qui  en  est  aussi  la 
Feux.        plus  importante,  a  déjà  été  repoussée  par  la  Commission  dés 
phares  :  c'est  dire  que  la  seconde  a  encore  moins  de  chances 
de  succès. 

BAtiments        n  Le  crédit  de  10,000  fr.,  que  vous  avez  voté  l'apnée  der- 
déparfemeft-   njère  pour  l'entretien  des  bâtiments  départementaux,  s'est 
_  *        trouvé  dépassé,  pour  quelques-uns  de  ces  édifices,  par  suite  de 
Travaux      Circonstances  de  force  majeure  qu'il  n'avait,  pas  été  possible 
de  simple     de  prévoir.  J'assurerai  par  voie  de  virement  le  paiement  des 
entreUen.     excédants  de  dépense  qui  en  sont  résultés  ;  mais  je  ne  suis 
point  à  même  de  vous  en  présenter,  dès  celte  amiée,  la  liqui- 
dation. 

»  Cependant,  Messieurs,  jusqu'à  ce  qu'une  étude  sévère  des 
besoins  de  chaque  bâtiment  ait  été  faite,  je  ne  vous  propose- 
rai point  de  changer  les  allocations  relatives  à  l'entretien.  La 
somme  de  10,000  fr.,  inscrite  au  budget  de  1849,  pourra  être 
employée  comme  en  1 848  : 

»»  1<>  Sur  devis  ou  d'après  des  autorisations  spéciales  6,700 
fr. ,  savoir  : 

n  Préfecture 1,500  »» 

n  Sous-préfectures » 1 ,250  »» 

»  Casernes  de  gendarmerie 750  »• 

n  Prisons 1,600  »» 

»  Cours  €t  Tribunaux , 1 ,600  »• 

*>  2®  Par  voie  d'abonnement  annuel ,  pour  l'entretien  des 
couvertures,  2,622  fr.  80  c,  savoir  : 

Préfecture 207  50 

Sous-préfectures 498    •» 

»  Casernes  de  gendamerie 356  90 

»  Prisons y 705  50 

n  Cours  et  Tribunauiu. . .' 854  90 

*>  Les  677  fr.  20  c,  qui  oomplëtent  le  crédit  de  40,000  fr., 
forment  l'olget  de  deux  aUocations;  l'une,  de  300  fr.,  des- 
tinée a  l'entretien  du  ^réverbère  placé  à  la  porte  de  l'héftel  de 
la  Préfecture  ;  l'autre  ,  de  377  fr.  20  c^  «si  la  réserve  ordi- 
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naire  pour  les  couvertures  dans  le  cas  où  des  besoins  impré- 
vus viendraient  à  se  révéler  en  dehors  des  conditi<m8  du  bail 
d'entretien  à  forfait. 

9  Les  travaux  de  restauration  de  Thôtel  de  la  préfecture 
ne  sont  point  achevés.  Il  reste  encore  à  faire  le  revêtement 
en  granit  du  soubassement  des  façades  du  côté  de  la  cour  des 
remises  et  sur  le  jardin.  Les  grilles,  portes  et  murs  de  clôture 
de  la  cour  des  remises  ont  aussi  besoin  de  réparations. 

•  Les.bureaux  étant  sur  le  point  d'être  terminés,  il  est  im- 
portant de  s'occuper  de  la  galerie  qui  doit  mettre  ces  bureaux 
en  communication  avec  Thôtel  et  dont  le  rez-de-chaussée  doit 
former  serre,  conformément  à  la  décision  du  Conseil-général. 

••  Un  projet  est  en  étude  pour  ces  travaux.  D'après  ce  pro- 
jet, cette  galerie  pourrait  former  une  dépendance  d'un  cabinet 
qui  serait  établi,  pour  le  Préfet,  dans  le  bâtiment  neuf  des  bu- 
reaux. 

»  Cependant,  les  plans  et  devis  ne  pouvant  pas  vous  être 
soumis  dans  la  session  actuelle,  je  n'ai  pas  cru  devoir  en  faire 
l'objet  d'une  allocation. 

•  L'installation  des  bureaux  dans  le  local  qui  leur  est  des- 
tiné va  rendre  vacant  un  étage  qu'il  faudra  approprier,  comme 
dépendance  de  l'hôtel.  Ces  travaux  n'ont  encore  fait  l'objet 
d'aucune  étude. 


Hdtel 
de  la  Préfec- 
ture* 

BétfmenU 
civils. 


•  Quoique  le  bâtiment  des  archives  soit  neuf,  certaines 
parties,  telles  que  les  plafonds  et  principalement  celui  de  la 
salle  du  Conseil-général,  les  enduits,  les  menuiseries  ont  déjà 
éprouvé  de  notables  détériorations.  Les  croisées  exposées  aux 
vents  d'Ouest  laissent  pénétrer  la  pluie.  Les  solives,  le  long  de 
l'attique,  donnent  lieu  à  des  infiltrations  qui  sont  la  cause  pro- 
bable des  détériorations  que  l'on  remarque  dons  les  plafonds. 
-^Beaucoup  de  portes  et  de  croisées  ferment  mal. — Certaines 
parties  du  soubassement  et  principalement  le  perron,  sur  le 
jardin,  demandent  à  être  rejointoyés  et  quelques  parties  des 
marches  ont  besoin  d'être  relevées,  pour  réparer  le  massif 
établi  au-dessous  et  qui  s'est  affaissé. 

»  M.  l'Architecte  du  département  aura  d'ailleurs  à  examiner 
si  une  partie  de  ces  détériorations  ne  rentre  pas  dans  le  cas 
de  garantie  de  l'Entrepreneur. 

•  n  serait  très-important  de  poser  des  persiennes  aux  neuf 
croisées  du  premier  étage  exposées  â  l'Ouest.— M.  l'Archiviste 
réclame  des  cartons  au  nombre  d'environ  600  pour  la  facilité 
du  classement  et  la  conservation  des  papiers. 

»  B  demande  en  outre  qu'il  soit  établi  des  casiers  dans  les 
pièces  du  premier  étage  de  l'ancienne  sous-préfeeture  qui 
sont  destinées  à  former  une  succursale  du  bâtiment  des  ar- 
chives. 

n  L'établissement  de  persiennes  m'a  paru  tellement  urgent 
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que  j'ai  cm.  devoir,  Messieurs,  en.  faire,  malgré  rabsence  dun 
devis  régulier,  l'objet  d'un  crédit  approximatif  de  700  fr.,  au 
budget  de  1849.  L'établissement  de  casiers  et  l'achat  des 
cartons  forment  également  l'objet  de  deux  allocations. 

Hôtel  n  Les  bâtiments  destinés  aux  bureaux  de  la  Préfecture  sont 

«éfi       très-avancés.  Il  reste  maintenant  peu  de  choses  à  faire  pour 
apr^  ure.  ^j^jj^yer  les  pièces  destinées  aux  trois  divisiops  amsi  qu'au 
ConsiTuciion   logement  du  concierge.  Les  plafonds  et  les  enduits  de  ces 
de         pièces  sont  très-avancés.  La  plus  grande  partie  des  distribu- 
nouveaux  bu-  jjqjjs  est  faite  et  les  menuiseries  principales,  telles  que  portes, 
ï'caux»       croisées,  planchéiages,  es^^liers  sont  à-peu-près  terminées  et 
posées.  Sans  les  retards  fâcheux  résultant  de  ce  que  les  entre- 
preneurs, qui  sont  en  avance  sur  les  crédits  alloués,  ont  sus- 
pendu leurs  travaux,  pendant  quelque  temps ,  il  y  aurait  eu 
possibilité  de  terminer  les  bureaux,  proprement  dits,  powr  y 
installer  les  trois  divisions  au  commencement  de  l'hiver. 

»  En  prenant  la  direction  des  travaux  de  ces  bâtiments  dans 
lecourant  du  mois  de  juin  dernier,  M.  Douchin,  architecte,  après 
avoir  constaté  leur  état  d'avancement  par  une  situation  des- 
criptive, s'est  occupé  d'étudier  cette  situation  sous  le  rap- 
port de  la  comptabilité. 

»  Voici  cette  situation  : 

«  Les  travaux  ont  été  adjugés  le  9  mars  1846,  aux  prix  du 
devis  estimatif,  montant  à  la  somme  totale  de  . .     40,000     » 
y*  compris  une  somme  de  1 ,247  fr.  pour  dépenses 
imprévues. 

«  Augmentation  de  dépenses  rcr.onnue  néces- 
sîfire  et  autorisée  dans  le  cours  des  travaux  pour 
supplément  de  fondations,  non  prévues  au  devis, 

par  suite  de  Tinconsistance  du  sol  :    3,500    » 

»  Supplément  autorisé  pour  l'éta- 
blissement d'un  système  de  chauf- 
fage appliqué  à  tous  les  bureaux  et 
construction  de  caves 3,500     »»    \      7,420.    » 

»>  Excédant  de  dépenses  résul- 
tant d'une  reQtificatiôn  d'aligne- 
ment autorisée  par  lettre  du  Préfet 
du23juin1847 429     « 


t»  Montant  total  des  travaux  autorisés —  '  47,429    » 


n  II  résulterait  d'un  état  de  situaHon  détaillée,  présenté  par 
les  entrepreneurs  lors  de  la  prise  de  service  par  M.  Douchin, 
que  les  travaux  exécutés  s'élevaient  alors,  sauf  règlement,  à 
la  somme  de - .     60,783  22 

»  Ce  règlement ,  opéré  à  la  date  du  1 5  novembre  courant, 
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par  M.  Doisnard  réduit  la  somme  ù  .^. : . . .  57,593  79 

w  J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  présenter 
toutes  leà  pièces  produites  à  l'appui  de  ce  dé- 
compte, ainsi  que  le  rapport  de  M.  Doisnard  et 
racceptation  souscrite  par  le  sieur  Tultou ,  Tun 
des  entrepreneurs. 

•  Hais  les  travaux  faits  ou  restant  àfaire  en  dehors 
do  ce  chiffre  de  57,593  fr.  79  c.  et  comptés  d'après  ^ 
les  prévisions  du  devis  s'élèvent  à.  48,364  3^  \ 

»  Dépense  autorisée  pour  Téta* 
blissement  du  système  de  chauffage 
et  la  construction  de  caves 3,509    »» 

»  Articles  de  dépense  qui  excé- 
deront celles  prévues  au  détail  esti- 
matif et  qui  sont  indispensables  pour  )  27,406  %\ 
rschévemeftt  des  travaux,  ensem- 
ble par  aperçu 4,000    » 

«  Dépenses  non  prévues  par  le 
devis*  telles  qtie  moyens  d'éclairage 
descouloirs,  plinthes,  chambranles, 
etc.,  par  aperçu  . 4 ,341  86 


-  Ensemble .* 85.000    n 

*  Le  montant  des  dépenses  autorisées  jusqu'ici 
étant  de 47,429    n 


^ 


n  L'excédant  probable  des  dôpaisos  est  de.-.  37,571     •» 

»  Le  montant  total  des  dépenses  étant  évalué  à.  85,000    ** 
n  Et  les  crédits  affectés  jusqu'ici  à  ces  travauiC 
étant  de 39,320 


M 


il  reste  à  ctéditer 45,680 


n 


»  sues  entrepreneurs  terminaient  complètement  les  travaux 
cette  année,  ils  seraient  donc  en  avance  du  chiffre  énorme  de 
45,680  fr. 

•  Encore ,  dans  ces  85,000  fr.  il  n'y  a  rien  de  compris  pour 
Temménagement  des  bureaux,  ni  pour  les  peintures  et  tentures 
de  la  salle  du  Conseil  de  préfecture  et  des  adjudications. 

•  J'ai  cru  devoir,  pour  hâter  l'achèvement  de  ces  important» 
travaux  et  pour  faire  droit  aux  réclamations  des  entrepreneurs, 
Inscrire  les  sommes  nécessaires  au  budget  soil  sur  les  centimes 
ticultatifs,  soit  sur  les  fonds  de  l'emprunt. 

«»  L'utilité  et  l'urgence  de  divers  travaux  de  réparation  ou        q^i^is 
d'appropriation  à  exécuter  aux  hôtels  dés  sous-préfectures         des 
tfAvranches,  Coulancea,  Mortain  et  Valognes ,  m'ont  été  si-    Sous-Prcfec- 

6 


tures. 


SoQ»>Préfeo 

tare 
de  Yalognes. 
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gnarée»  par  MM.  les  Sous- Préfets  et  par  les  Conseil^^-iTarron:- 
dtesement. 
*•  Le  grand  nombre  des  besoins  à  saiUfeire  et  l'absence  de^ 

5 rejets  réguliers  ne  me  permettent  point  de  vous  proposec^ 
'alloues  au  budget  de  1849  le»  crédits  nécessaire»  pour 
rexécution  de  tous  ces  travaux.  Cependant»  indépendamment 
du  crédit  oiHlinaire  d'entretien ,  j'ai  cru  dev(Hr  inscrire  au 
projet  de  budget  une  somme  de  3ôd  fr.  pour  les  hôtels  d'Â- 
vranches  et  de  Mortaini  et  de  580  fr.  pour  les  hôtels  de  Cou- 
tances  et  de  Yaiognes.  Des  état»  ou  devis  sommaires  de- 
remploi  de  ces  sommes  seront  mis  sous  vos  yeux. 

*»  Un  devis  des*  réparations  et  modiOeations  à  faire  à  la 
sous-préfecture  de  Coutances  a  été  rédigé  par  M.  f  Architecte 
Queillé.  Il  s'élève  à  1 ,394  fr.  22  c,  mais  une  partie  des  tra- 
vaux qu'il  comprend  me  parait  pouvoir  être  ajournée  sans 
qu'il  €n  résulte  de  bien  grands  inconvénients,  et  je  prescrirai 
les  mesures  convenables  pour  que  le  crédit  ne  soit  point 
dépassé. 

n  Vous  remarquerez,  saus  dou€e  ^  Messieurs ,  que  la  sous- 
préfecture  de  Cherbourg  n'est  l'objet  d'aucune  allocation.  Ce 
bâtiment  est  dans  un  élat  satisfaisant  »  et  M.  le  Sous-Préfet 
m'a  donné  l'assurance  que  le  fonds  ordinaire  d'entretien  suf- 
fira en  1849  pour  les  édifices  départementaux  de  son  arron- 
dissement. 

>r  Le  29  août  f  845,  le  Consei(-général  vota ,  dans  le  but 
de  démasquer  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Valognes  r 
l'acquisition  d'une  maison  située  rue  Siquet  et  appartenant 
à  une  dame  veuve  Lelandais.  CeUe  acquisition  a  été  effec- 
tuée par  acte  du  1&  juin  4846»  et  maintenant  le  département 
est  libéré  du  prix  d^  vente  ,  à  une  rente  de  8  fr.  près  qu'il  n'e^ 
pas  eneoye  été  possible  d'amortir. 

•*  Mais ,  depuis  cette  époque ,  on  a  reccmnu  que  te  maison 
Leiandaîs  est  grevée  au  profit  de  trois  propriétaires,  les  sieurs 
Capelle,l»e  Poittevin  et  Gallet,  de  servitudes  qui  ne  permettent 
pas  de  démasquer  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  comme  on  l'a- 
vait projeté.  Aussi,  4ans  sa  séance  du  2i  septembre  1846,  le 
Ccmseil-général  reconmit  la  nécessité  d'acheter  les  maisons 
de  ces  propriétaires ,  dont  la  valeur,  d'après  les  promesses  de 
vente  consenties  par  eux ,  ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  3,760^ 
francs.  U  serait  toutefois  nécessaire  d'ajouter  à  cette  somme» 
par  aperçu,  4,240  fir.  pour  subvenir  aux  frais  d'actes,  inté- 
rêts, etc. 

n  D'un  autre  côté,  la  démolitiou  des  maisons  et  la  construc- 
tion d'une  clôture  entrctoeront  une  dépense  qu'on  peut  éva- 
luer approximativemeni ,  d'après  les  indications  déjà  données 
par  Tancien  Architecte  du  département,  à  2,500  fr. 

»  Les  ressources  du  département  n*ont  pas  permis  jus- 
qu'ici de  donner  suite  à  la  délibération  du  31  septembre  4846,. 
et  |e  viens,  Messieurs,  vous  soumettre  de  nouveau  cette  aC- 
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fûire.  Par  une  lettre  du  219  septembre  dernier ,  H.  le  Souâ- 
Préfet  de  Valognes  m'informe  que  si  les  promesses  de  vente 
«le  1846  ne  sont  point  prochainement  rendues  déflnitives,  un 
propriétaire  voisin  achètera  les  maisons  Capelle,  Le  Poittevin 
et  GaUet,  et  rendra  assurément  plus  lourdes  les  charges  que 
le  déparlement  aura  à  s'imposer  plus  tard  pour  opérer  le  dé- 
maMuement  de  Thétel.  Il  importe  d'aiHeurs  d'utiliser  le  plus  tét 
poss&leles  sacxiQces  déjà  faits  par  Tacquisilion  Le  Landais. 

*>  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur,  Messieurs,  de  tous  pro-. 
poser  d'ouvrir  un  crédit  de  7,500  fr.  au  budget  de  1849  pour 
réaliser  les  nouvelles  acquisitions  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir. Je  vous  propose  également  d'inscrire  20,000  fr.  dus 
à  U.  Clamorgam  pour  solde  du  prix  d'acquisition  de  l'hétel. 

9  Le  palais-de-Juslice  de  Saint^Lo  aura  besoin ,  ^ans  peu  Paiais-de-iin<^ 
d'années ,  de  réparations  considérables  ;  des  tassements  ont         Uce 
4ieu  dans  les  fondations  principalement  vers  le  milieu  du  bà-    ^^  Saim-Lo. 
liment ,  et  il  en  résulte  des  lézardes  qui  se  prononcent  jusque 
dans  la  corniche.  Beaucoup  de  pierres  à  l'extérieur  et  princi- 
palement les  couronnements  des  têtes  de  cheminées  sont  dé* 
truils  par  Taelion  des  intempéries. 

•  La  couverture  en  zinc  a  trop  peu  de  pente  pour  notre  climat 
où  les  vents  et  les  pluies  sont  si  fréquents  ;  de  plus,  le  zinc 
eu  est  tellement  aigre  qu'il  y  a  fréquemment  dés  réparations 
à  faire.  On  vient  d'en  rétablir  une  petite  partie  du  côté  du  Sud 
et  de  réparer  les  tètes  de  cheminées  par  lesquelles  >  dans  les 
moments  de  grande  pluie ,  l'eau  pénétrait  abondamment  dans 
l'intérieur. 

•  Le  Conseil'd'arrondisseraent  avait  précédemment  émis  le 
vceu  ^'il  fût  construit  un  entresol  pour  les  archives  ;  qu'il  fût 
pincé  des  rampes  le  long  des  escaliers  ;  que  le  trottoir  qui  a 
été  établi  du  e6té  de  la  rjue  fût  continué  autour  de  l'édifice  : 
qu'il  fût  placé  une  nouvelle  clôture  au  '  péristyle  ;  et  qu'il  fût 
eoaatruit  des  lieux  publics  pour  empêcha  le  bâtiment  d'être 
sali,  dégradé  et  infecté. 

••  L'entresol  des  archives  et  les  rampes  des  escaliers  sur  le 
jardin  ont  été  établis  ;  mais  les  autres  vœux  n'ont  pu  être  réa- 
lisés ;  les  /onds  alloués  chaque  année  à  cet  édifice  ont  même 
été  insuffisants  pour  les  réparations  urgentes.  Je  crois  cepen- 
dant ,  Messieurs ,  en  présence  des  nombreux  besoins,  à  satis^ 
Aire,  devoir  ajourner  toute  nouvelle  proposition  jusqu'à  l'an- 
née prochaine. 

»  Un  devis  des  travaux  de  réparation  et  de  restauration  PaUis-de^jus^ 
intérieurs  à  faire  au  palais-de-justice  de  Coutances  a  été  ré-         ^*^^ 
digé.  à  la  date  du  7  octobre  1848 ,  par  M.  QueiHé>  architecte.  ^^  Couiancw» 

»  Ce  devis  s'élève  à  la  somme  de  8,97p  fr.  Les  travaux  qu'il 
comprend,  malgré  leur  caractère  d'utilité  incontestable  ,  me 
paraissent  pouvoir  être  ajournés,  et  je  n'en  ai  fait  l'objet  d'au* 
cune  aHo<^ation  au  projet  de  budget. 


—  72  — 


Palais-de- 

Justice 

d'Avranches. 


Palais- de- 

Justice 

de  Yalogne». 


Palais- de- 

Justice 
de  Mortain. 


Maison  d'arrêt 

de 

Salnl-Lo. 


»»  Vous  trouverez ,  Messieurs ,  une  somme  de  3,595  fr.  ins- 
crite au  sous-chapitre  \^^  du  budget  de  1849  pour  l'achève- 
ment  des  travaux  actuellement  en  cours  d'exécution  au  tribu- 
nal civil  d'Avranches.  Ces  tra>'aux,  qui  consistent  dans  le  re- 
nouvellement des  fenêtres ,  Persiennes  et  autres  fermetures 
extérieures,  consolidation  d'un  plancher  au-dessus  de  ta  salle 
d'audience  «  établissement  de  cheneaux ,  gouttières  ei  tuyaux 
de  descente  autour  de  l'édifice ,  et  pose  de  tablettes  dans  le 
greffe  et  les  archives ,  pouivont  facilement  être  terminés  dans 
la  campagne  prochaine.  J'espère  pouvoir  vous  présenter,  en 
4849,  la  liquidation  de  l'entreprise. 

«•  Les  besoins  du  tribunal  civil  de  Valognes  n'ont  été,  cette 
année,  l'objet  d'aucune  étude  régulière.  Cependant,  le  Conseii- 
d'arrondissement  réclame  diverses  améliorations  pour  cet  édi- 
fice. J'inviterai  M.  l'Architecte  du  département  à  m'adresse?  à 
ce  sujet  un  rapport  qui  vous  sera  soumis  en  4849. 

•»  Pendant  la  campagne  qui  vient  de  s'écouler,  les  travaux 
du  palaiSHde-justice  de  Mortain  ont  reçu  une  grande  impulsion. 
Les  crédits  alloués  ont  été  dépensés  et  leur  insuflisance  a 
seule  retardé  l'achèvement  du  bâtiment. 

«*  Cependant,  en  l'absence  d'un  travail  régulier  sur  la  situa- 
tion de  l'enti^prise  et  sur  les  excédants  qui  ressortiront  sans 
doute  de  la  liquidation ,  je  me  bornerai  à  vous  proposer  d'ou- 
vrir au  budget  de  4849  le  complément  de  la  dépense  prévue, 
c'est-à-dire  la  somme  de  40.325  fr.  63  c. 

n  Le  Conseil-d'arrondiâsemeiU  demande  depuis  long-temps 
qu'il  soit  établi  des  gouttières  à  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Lo; 
ce  travail  qui  est  très-nécessaire  n'a  pu  encore  être  exécuté. 

»  M.  l'Architecte  du  déparlement  a  présenté  à  la  date  do 
4  mai  dernier  un  devis  estimatif  des  réparations  les  plus  ur- 
gentes que  réclame  ce  bâtiment.  Elles  consistent  4^  dans  le 
dallage  en  granit  du  péristyle  et  le  remplacement  des  marches 
actuelles  qui  sont  en  très-mauvais  état,  par  des  marches  en 
granit  ;  i^  le  badigeon  à  la  chaux  de  toutes  les  pièces  et  cou- 
loirs ;  3^  le  déblai,  nivellement  et  sablage  des  cours  ;  4®  la  ré- 
paration de  plusieurs  appuis  de  croisées,  de  diverses  parties 
de  planchers  et  la  pose  de  ceintures  en  fer  pour  relier  les 
pierres  formant  les  couronnements  de  tètes  de  cheminée.  De 
tous  ces  travaux  il  n'y  a  que  les  derniers  qui  aient  été  exécutés. 
Les  pierres  étaient  détachées  et  menaçaient  la  sûreté  publi- 
que. 

»  Indépendamment  de  ces  travaux,  il  en  est  quelques  autres 
qui  seraient  aussi  très-utiles  pour  la  conservation  de  l'édifice 
et  pour  sa  salubrité.  Toutefois,  j'ai  cru  pouvoir  en  cgourner 
l'étude  jusqu'à  l'année  prochaine. 

M  Le  devis  dont  je  viens  do  vous  entretenir  s'élève  à  la 
somme  de  4,600.  f.  La  première  partie  m'a  paru  surtout  d'une 
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dejostict 

et 
d'arrét. 
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nécessilé  absolue  cl  j'en  ai  fait  l'objet  d'une  proposition  au 
budget  de  4849.  Une  somme  de  700  fr.  devra,  je  pense,  faire 
hice  à  la  complète  restauration  du  péristyle. 

»  Pour  satisfaire  aux  dispositions  d'une  dépêche  de  M.  le 
Ministre  de  TiDiérieur,  en  date  du  49  juillet  dernier,  j'ai  pres- 
crit l'étude  d'un  projet  de  mur  d'enceinte  et  de  divers  travavi 
de  réparation  et  de  si^reté  à  faire  à  la  maison  de  justice  et 
d'arrêt  de  Coutances. 

•  Le  devis  s'élève  à  la  somme -de  45,529  fr.  45  c.  En  pré- 
sence d'un  chiffre  aussi  élevé  et  dans  l'attente  d'une  loi  sur 
te  régime  pénitentiaire,  je  crois  devoir,  Messieurs,  m'abstenir 
de  toutes  propositions.  J'ai  l'honneur,  néanmoins ,  de  vous 
soumettre  les  pièces  du  projet. 

»  Les  maisons  d'arrêt  d'Avranches,  de  Mortain  et  de  Valo- 
giies,  ne  seront  non  plus  de  ma  part  l'objet  d'aucunes  propo- 
sitions. L'absence  de  projets  étudiés  ne  me  permet  point  d'ap- 
précier l'urgence  des  travaux  qu'il  y  aurait  lieu  d'exécuter  à 
ces  divers  bâtiments. 

»  Le  crédit  de  20,500  fr.  affecté  en  4848  aux  loyers  des   Gascrnemcnt 
casernes  de  gendarmerie,  s'est  trouvé  plus  que  sufnsant.  Ce        5*®  *« 
chiffre,  en  effet ,  vous  avait  été  proposé  par  suite  de  la  créa-   «cndaraicne. 
tioo  de  deux  nouvelles  brigades  à  cheval,  l'une  &  Ducey,  l'au- 
tre à  Cerisy-la-Forét ,  et  il  n'a  pas  été  possible  jusqu'ici  d'en 
assurer  le  casernement.  La  partie  du  crédit,  prévue  pour  ces 
brigades,  n'a  donc  pas  reçu  sa  destination.  Comme  il  importe 
cependant  de  nous  ménager  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  lo- 
gement, si  des  circonstances  plus  favorables  se  présentent ,  je 
pense  qu'il  convient  de  porter  une  pareille  somme  de  20,500  f. 
an  budget  de  4849.  Quelques  légères  augmentations  auront 
lieu  d'ailleurs  prochainement  pour  les  casernes  de  Brecey , 
Saint-Pois,  Saint-Jean-de-Daye  et  Saiute-Mère-Eglise. 


Loyers 
des  casernes . 


•  Un  crédit  de  500  fr.  vous  est  aussi  demandé,  comme  les 
années  précédentes,  pour  indemnités  de  literie  aux  gendarmes 
extraits  de  la  ligne  ou  admis  dans  les  six  mois  de  leur  congé. 

»  Le' chiffre  total  des  frais  de  casernement  do  la  gendar- 
merie sera,  comme  pour  1848,  do  21^000  fr. 

»  J'ai  l'honneur  de  mettre  ci-^près  sous  vos  yeux  ,  selon 
l'usage ,  un  tableau  indiquant  le  montant  actuel  des  baux  des 
casernes. 


Indemnités 
de  literie. 


L. 
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NOMS  DES  IRIGADES. 


Brcîcey 

Granville 

La  Haye-Pesnel 

Pontorson 

Saint-Jamea 

Villedieu. 

Beaumoot 

Cherbourg 

Les  Pieux 

Saint-Pierre-Eglise 

Gavray- . , .  ♦ 

La  Uaye-du-Pults. 

Périera 

Saint-Gertnain-sur-Ay 

LeTeilleul 

Mortaia 

Saint-Hilaire-du-Harcouei. . . . 

§aint-Pais 

Sourdeval 

Saint-Jean-de-Daye 

Torigûi 

Villebaudon 

Bricquebec 

Carteret 

Porlboil 

Saiate-Mère-Eglise 

Sainl-Sauveur-sur-Douvea. . . . 

Saint-Vaaat 

Valognes 

Total 

Le  crédit  ouvert  étant  de 

n  y  a  excédant  de 

—         ■        i>.      ■    .     .    — 


■OKTA!fT 

DES  BAUX. 

375  n 

4.600  • 

400  .» 

900  • 

425  n 

700  n 

'     475  • 

1,200  n 

400  * 

400  - 

850  •> 

470  n 

900  •* 

420  n 

350  n 

800  * 

570  - 

250  •• 

600  •> 

600  - 

420  » 

800  ,1. 

550  « 

400  «• 

520  n 

650  • 

600  - 

800  • 

4,280  - 


48.405 
S0.500 


2,395 


Ob$ertMtiont. 


Le  loyer  sera  de 
500  fr.  à  par 
tir  do  298e; 
tembre  IM 


ir- 
l 


Lelojerterade 
400  fr.  à  par- 
tir du  29  sep- 
tembre 1848. 

Le  loyer  le  :a  de 
800  fr.  à  par- 
tir du  85  jaB' 
vier  1840. 


LeIoyerMrade 
700  fr.  à  par- 
tir du  99  sep- 
tembre 1848. 


CaserDc  •  Je  ne  vous  proposerai  point  non  plus  d'allouer  de  dou- 

^^«         veaux  crédits  pour  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Lo. 

*^°**^J°^'*   Cependant,  Messieurs,  ces  bâtiments  tf  ont  Jamais  été  complé- 

SrâtLo.     tcmcnt  terminés.  Diverses  parties  de  plafonds  et  d'enduits 

sont  à  faire  dans  les  écuries  et  dans  la  sellerie. 

••  Dans  le  comble  du  bâtiment  servant  au  logement  des  gen- 
darmes, les  souches  des  cheminées  ont  besoin  d'être  enduites. 


'Casentaa. 
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Ce  travail  seraii  d'aoiant  phis  important  que  le  dtfaut  de  place 

Xoroe  de  mettre  des  fourrages  dans  les  greniers  où  passent  ces 

^hemioées,  et  comme  Jes  muf  s  qui  iormeni  le  pourtour  des 

tuyaux  ont  peu  d  éfpaisseur,  l'absence  d'enduits  pourrait  être  * 

4rès-frave  en  cas  d'incendie. 

»  Quelques  autres  travaux  et  appropriations  présentent  ^ga- 
iement un  caractère  d'utilitéincontestable.  J'inviterai  M. TAr- 
chitecte  du  département  à  en  dresser  un  devis  réfgulietr  ^ui 
pourra  vous  être  soumis  dans  la  session  de  4849. 

•  Le  Conseil-d'arrendissement  a  renouvelé,  eette  aanée,  le      (GMeme 
vœu  que  la  brigade  de  gendarmerie  de  Carentan,  qui  occupe         ^t 
»âeux  bàtimeats  éloignés  Tun  de  l'autre  «d'en viron  j60  mètres,  «endarraecie 
soit  enfin  Téunie^ans  un  seul  lecaL  .^„'??. 

»  Ce  résultat  serait  assurément  très-utile  pour  le  biea  du 
-service  ^  mais  il  ne  m'est  pas' possible^  quant  à  présent,  de 
«vous  faire  aucune  proposition  à  cet  égard.  Le  casernement  de 
*Carentan  devra  être  avant  tout,  de  la  part  de  rArcbitecte,  l'ob- 
jet d'une  étude  particulière. 

«  J'ai  iait  constater  la  nécessité  d'exécuter  divers  travaux      (Caseroe 
de  restaurations  et  modifications  û  la  caserne  de  gendarmerie         <àe 
«de  Coutanoes.  Un  devis  de  ces  travaux  a  été  pédigé  par  M-    i8«ndafiiic«e 
*Queillé,  architecte.  Il  s'élève  à  la  somme  de  2,294  fp.  76  c.        xiiouunôw. 

«  Je  crois.  Messieurs,  que  l'exécution  peut  en  être  ajour- 
Jièe  et  je  n'ai  porté,  en  conséquence.,  aucune  allocation  au 
d>roJet  de  budget. 

•  Le  simple  crédit  d'entretien  tne  paraît  devoir  aussi  satis-      ^^"'^ 
i^aire,  pour  l'année  prochaine ,  aux  besoins  de  la  caserne  «de  ,£endannerie 
.gendarmerie  d'Avranches.  ^'Avranches. 

•  Par  une  dépêche,  en  date  du  40. février  dernier,  le  Capi-  Caserne 
taise  commandant  la  gendarmerie  de  la  Manche  demandait  à  ^e 
mon  Prédécesseur  que  plusieurs  ouvrages  d'assainissement  ««"^^^^^rc 
lussent  exécutés  immédiatement  à  la  caserne  de  gendarmerie  wiiiei)audiai. 
de  Villebaudon.  Une  maladie  grave  et  contagieuse^  qui  «vait 

onis  dans  la  nécessité  d'abattre  deux  chevaux ,  ne  permettait 
pas  d'igourner  ces  travaux . 

n  Le  rapport  4u  vétérinaire ,  appelé  sur  les  lieux ,  a  cens- 
ttaté  d'ailleurs  que  ces  accidents  ont  été  complètement  indé- 
l^endants  de  la  sahibrité  de  l'écurie.  La  dépense  qu'entraînaient 
les  mesures  qu'il  a  prescrites ,  «  dû ,  en  conséquence ,  être 
soppoctée  par  ie  4épaTtement.  M.  Sébert,  propriétaire  «de 
Ja  caserne ,  après  avo^  lait  dresser  un  état  estimatif  ^es 
iiravacMx,  ^  iàen  vouHi  se  charger  de  leur  direction.  Le 
jnémoire  que  j'ai  Xait  vérifia  par  M.  Ûouchin,  architecte, 
x^hargé.,  par  intérim^  4'ime partie  du  service  âépartementaU 
««lève  Â  .399  fr.  ^  4i. 

•  J'ai  cru  devoir.  Messieurs^  soumettre  kîc  mémoire  à  Tstp- 
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probatîon  du  Minielrc  de  rintérieur  et  lui  demander,  vu  Tab- 
sence  d'un  crédit  spécial,  Fautorisation  d'en  prélever,  le  mon- 
tant sur  la  somme  de  20,500  fr.  portée  au  sous-chapitre  5 , 
»  article  3  des  dépenses  ordinaires  du  budget  départemental  de 

4848.  La  situation  du  crédit  permet  cette  imputation. 

Casernemeni       »  J'ai  Thonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  une  dépêche  en 

d*^  '*eri     ^^'^  ^^  ®  octobrc  dernier  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  la 

gcB  ^i^^e   guerre  m'adresse  des  observations  au  sujet  des  inconvénients 

Sainte-Mère-  que  présente  la  caserne  actuelle  de  la  brigade  de  gendarmerie 

Eglise.       à  cheval  de  Sainte-Hère-Eglise. 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  à  l'égard  de  ce  ca- 
sernement telles  mesures  que  vous  jugerez  utiles.  Je  m'em- 
presserai d'en  assurer  l'exécution  et  de  transmettre  votre 
délibération  à  H.  le  Ministre. 

*>  Je  vais  d'ailleurs  faire  réduire  le  nouveau  bail  à  une  du- 
rée de  3  ans  conformément  aux  prescriptions  ministérielles. 

Tribunal         »  Dans  sa  séance  du  24  août  1843,  le  Conseil-général  vota 

de  commerce   un  crédit  de  1 ,800  fr.  pour  faire  face  aux  travaux  de  construc- 

Saini-i^      tion  d'un  étage  sur  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo. 

Ces  travaux  furent  l'objet  d'une  adjudication  passée  le  8  mars 

suivant  au  profit  du  sieur  Le  Rendu. 

»  Dans  sa  session  de  1844,  le  Conseil  ayant  reconnu  qu'il 
était  plus  avantageux  pour  le  département  d'abandonner  ce 
projet  pour  celui  d'une  construction  neuve,  l'adjudication  du 
8  mars  est  demeurée  sans  objet. 

*  Aujourd'hui,  le  sieur  Le  Rendu  réclame  le  bénéfice  de 
l'article  3  de  son  cahier  des  charges  qui  contient  une  clause 
ainsi  conçue  :  *•  Si  l'Administration,  ainsi  que  la  facitlté  lui 
»  en  est  réservée,  renonçait  entièrement  à  l'exécution  des 
»  travaux  adjugés,  l'entrepreneur  ne  pourrait  prétendre  à  d'au- 
»  tre  dédommagement  qu'au  dixième  de  l'adjudication  repré- 
»  sentatif  de  son  bénéfice  présumé.  » 

••Cette  demande.  Messieurs,  me  parait  fondée  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  en  conséquence,  pour  y  faire  droit,  d'ouvrrr 
au  budget  de  1849  un  crédit  de  167  fr.  20  cent,  formant  le 
dixième  de  l'entreprise  Le  Rendu. 

*•  Le  devis  en  effet  s'élevait  à 1,900    - 

et  par  suite  d'un  rabais  de  12 ^|o  ft. 1 ,672    - 

seulement,  dont  le  dixième  est  de 167  20 

Tribunal  »  Un  projet  de  construction  d'un  nouveau  tribunal  de  com- 

de  commerce    merce  à  Sainl-Lo  a  été  rédigé  par  M.  Doisnard,  dès  le  25  août 

Sain^Lo       ^^'^'  ^'  ^'^'^^^  ^  ^^'^^  ^^'  "^'^*  l'honneur  de  déposer  devant 
vous  les  plans  et  devis  qui  le  composent. 

^  Malgré  le  vœu  du  Conse^il-d'arrondissement  et  la  demande 
de  M.  le  Président,  l'insuffisance  des  ressources  ne  m'a 
point  permis  d'en  faire  l'objet  d'une  demande  de  crédit. 
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«  Je  n'ai  reçu  aucune  communication  à  l'égard  du  tribunal  ^^  commerce 
de  coinmerce  de  Granville.  Ce  bâtiment  ne  sera  donc,  de  ma         de 
part,  Tobjet  d'aucune  nouvelle  proposition.  Granviiie. 

•  De»  travaux  bnportants  a'exécutent  en  ce  moment  à  l'école       Éc«*€ 
normale.  Après  avoir  constaté  l'insuffisanee  des  deux  bâti-   "®^|pj* 
ments  qui  composent  cet  établissement,  l'Administration  a  dû    ^  Satnt-Lo. 
s'occuper  des  moyens  d'y  remédier.  En  effet,  les  classes,  dor- 
toirs, réfectoire  sont  loin  de  répondre  aux  besoins  de  la  po- 
pulation de  l'école.  D'un  autre  côte,  il  n'existe  point  de  préau 
couvert,  de  salle  d'étude,  de  classe  de  physique  et  de  chimie, 

de  bibliothèque,  de  cabinet  d'histoire  naturelle ,  de  bureaux 
d'administration  ,  de  salle  pour  la  commission,  de  logement 
de  concierge  et  de  parloir. 

•  MM.  les  Commissaires  du  Gouvernement ,  après  avoir 
prescrit  des  études  à  M.  Queillé,  architecte,  approuvèrent,  le 
i\  avril  1848,  un  devis  montant  à  23,000  fr.,  et  relatif  à  la 
construction  d'un  nouveau  bâtiment  â  élever  te  long  de  la  rue  St- 
Georges,  composé  d'un  rez-de-chaussée,  d'un  premier  et  d'un 
second  étage  avec  grenier  au-dessus  et  renfermant  un  préau 
couvert,  une  salle  d'étude,  une  classe  de  physique,  une  bi- 
bliothèque et  un  dortoir.  Mais  ce  devis.  Messieurs ,  comprend 
seulement  la  cage  du  bâtiment  et  n'est  que  la  première  partie 
d'an  projet  dont  la  dépense  maximum  s'élève  à  59,000  fr. 

>  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  rapport  que 
vient  de  m'adresser  M.  Queillé  sur  cette  construction.  Le 
devis  de  23,000  fr.  a  fait  l'objet  d'une  adjudication  passée  le 
8  mai  1848,  et  son  exécution  se  poursuit  avec  activité.  Les 
travaux  d'achèvement  de  cette  partie  de -bâtiment  entraîneront 
une  dépense  de  14,500  fr.  J'ai  inscrit  cette  somme  au  budget 
de  1849. 

>  La  deuxième  partie  de  bâtiment  qui  doit  compléter  la  con 
8tr  uction  et  qui  n'a  encore  reçu  aucun  commencement  d'exé 
cuiion  doit  se  composer,  au  rez-de-chaussée,  d'un  logement 
pour  le  concierge,  d'un  parloir  et  d'un  vestibule,  avec  escalier  ; 
au  premier  étage,  d'une  salle  pour  la  Commission,  d'un  cabinet 
ou  bureau  pour  le  directeur  et  d'un  bureau  pour  son  commis  ; 
au  deuxième  étage,  d^une  inûrmerie  contenant  cinq  lits  et  di-* 
visée  en  trois  pièces  distinctes,  se  communiquant ,  et  d'un  ca- 
binet de  surveillant  ;  enfin  d'un  grenier  sous  les  combles. 

»  Cette  deuxième  partie  de  bâtiment  sera ,  comme  la  pre- 
mière ,  l'objet  de  deux  devis  séparés,  l'un,  pour  la  cage  pro- 
prement dite,  s'élevant  à  11,000  fir.,  l'autre,  pour  les  travaux 
d'intérieur,  s'élevant  â  10,500  fr. 

»  Total  général  égal  â  celui  annoncé  plus  haut,  59,000  fr. 

»  J'ai  'paiement  inscrit  au  budget  le  devis  de  1 1 ,000  fr. 
Quant  au  quatrième  devis  de  10,500  fr.,  comme  i^  ne  peut  pas 
recevoir  une  exécution  immédiate,  toute  allocation  â  son 
égard  peut  être  ajournée  au  budget  de  1850. 
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*•  Pai  compris  aussi  au  budget  une  somme  de  2,568  fr. 
49  c,  nécessaire  pour  l'exécution,  ^^  d'appropriations  et  ré- 
parations au  logement  du  Directeur;  2^  d'établissement  de 
cheminées  dans  les  cabinets  des  surveillants  ;  3^  et  de  la  cons- 
truction d'un  escalier  ayant  pour  but  de  dotiner  une  entrée 
spéciale  aux  enfenlft  de  là  ville  qui  fréquenteront  l'école  d'ap- 
plication. 

•  Je  vous  prie,  Messieufs,  d'adopter  ces  propositions.  Les 
dépenses  dont  il  s'agit,  quelque  considérables  qu'elles  soient, 
iuMressent  à  un  trop  ham  point  l'avenir  de  l'école  pour  ne  pas 
être  de  votre  part  l'objet  d'un  vote  favorable.  Et,  en  présence 
des  lourds  sacrifices  que  le  département  s'impose ,  le  Geuver- 
nement ,  j'en  suis  persuadé ,  nous  viendra  en  aide  dans  une 
lai^ge  proportion. 

LiquidatHm        *  M.  Doisnard  m'a  adressé  »  à  la  date  des  7  ,  15  et  18  de  ce 
4i'«iarepi^    mois,  huit  dossiers  comprenant  les  liquidations  de  pareil 

nombre  d'entreprises  et  dont  voici  le  tableau  : 
»  4^  Liquidation  des  travaux  de  toute  nature,  exécutés  pour 

la  construction  du  bâtiment  des  archives  et  du  Conseil^énéral. 

Cette  ^3treprise  se  solde  par  une  somme  de..,.    24,769  35 

•  2^  Solde  des  travaux  de  construction  de  l'hô- 
tel de  la  sou«*préfeetuie  de  Coutances * . .      7,104  04 

»  3*  Solde  des  travaux  de  reconstruction  et 
d'appropriation  de  la  sous-préfecture  de  Mor- 
tain ,....      5.419  11 

"  4^  Solde  des  travaux  de  construction  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Coutances S»687  35 

«  &>  Solde  des  travaux  de  construction  de 
l'hôtel  de  la  sous-préfecture  d'Avranches 13,349  45 

f»  6^  Liquidation  des  travaux  de  diverses  na- 
tures, exécutés  pour  la  clôture  de  l'hôtel  de  la 
sous-préfectUre ,  de  la  caserne  de  gendarmerie 
et  du  palais-de-justice  d'Avranches.  Cette  en- 
treprise se  solde  par  une  somme  de 3,164  30 

•  7*  Liquidation  des  ouxTages  de  toute  nature 
exécutés  pour  la  restauration  de  l'hôtel  de  la 
préfecture,  pour  rétablissement  d'un  perron 
neuf  f  le  retrianiement  d'une  partie  de  la  distri- 
bùlioti  intérieure  dé  cé  bâtiment ,  le  remanie- 
ment des  façades  et  l'établissement  d'un  socle 
en  granit  daas  le  Soubassement  de  cet  édifice. 

Cette  entreprise  se  Solde  par  une  somme  de. . .    21 ,486  67 

♦»  8*  Solde  des  tiiavôux  de  construction  d'un 
attique  sur  la  façade  de  la  préfecture 8,084  67 

-  ÏSnseibblé 86,064  84 


Vous  trouverez,  Messieu^,  à  Tappui  de  chaque  liquida- 
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lion  et  en  tête  des  mémoires  dont  chacune  dé  ces  entre- 
prises Be  compose ,  Tin  rapport  dans  lequel  M.  l'Architecte 
rend  compte  de  Texécution  des  travaux,  de  la  marche  qui  leur 
a  été  nnprimée ,  des  circonstances  qui  les  ont  accompagnés 
et  des  raisons  qui  ont  pu  motiver,  dans  certains  cas»  les  aug> 
tnentations  révélées  par  le  règlement. 

«*  îous  ces  règlements  sont  revêtus  de  Tacceptatlon  des 
entrepreneurs.  Un  seul,  celui  que  j'ai  inscrit  sous  le  n«  7,  et . 
qui  concerne  la  restauration  de  Thôtel  de  la  préfecture  et  dont 
les  entrepreneurs  sont  les  sieurs  Carel  et  Tuliou ,  n'est  re- 
vêtu que  de  la  signature  de  ce  dernier.  Cette  circonstance 
n'est  prolmblement  due  au^ft  Tabsence  du  sieur  Carel. 

»  J'ai  p<ffté  au  proiet  de  budget,  sur  les  fonds  de  l'emprunt, 
la  somme  de  86,05)  fr.  84  c,  nécessaire  pour  assurer  le 
paiement  de  tous  ces  soldes. 

-  J'ai  inscrit  à  la  dette  départementale*  une  somme  de  EeoieBormaïc 
2u,025  fr.  33  c.  pour  solde  à  payer  au  sieur  Tuliou,  adjudica-   ^^?^}'f 
taire  des  travaux  de  construction  des  bâtiments  de  l'école   ****^'-'-^' 
normale ,  suivant  le  décompte  dressé  par  M.  Dolsnard  ,  dé-  AdjodicaUon 
compte  qui  n'a  point  reçu  l'acceptation  deJ'entrepreneur.  du 

•  Vous  trouverez,  à  l'appui  du  dossier,  un  rapport  dans  le-  **  «""  *•**• 

3nel  rArchitecte  rend  compte  de  l'exécution  des  travaux  et 
es  circonstances  qui  ont  entraîné  les  augmentations  révélées 
par  le  règlement.  Les  réclamations  de  l'entrepreneur  ne  pou- 
vant avoir  pour  objet  que  l'insuffisance  de  ce  règlement,  je 
vous  prie,  Messieurs,  d'adopter  le  chiffre  que  j'ai  porté  au 
projet  de  budget ,  sauf  à  terminer  définitivement  cette  affaire  ' 
en  4849,  aplrès  qu'elle  aura  été  l'objet  de  nouvelles  études  de 
la  part  du  successeur  de  M.  Dolsnard. 

•  M.  Guérin  ,  délégué  de  la  Commission  municipale  de  la  Travaux  «xé- 
viUe  d'Avraûches,  m'a  adressé  une  réclamation  tendant  à  ob-^        ^^^^ 
tenir  le  paiement  de  travaux  de  terrassement  et  de  nivelle-     ^^^  ^„^^ 
ment  exécutés  en  1 845  au  jardin  de  la  sous-préfecture  d' A-        de  la 
vranches,  par  l'atelier  de  charité  de  cette  ville,  pour  le  compte    swfr-préfec- 

du  département.  d'À****^*  het 

•  Le  mémoire  de  ces  travaux  s'élève  à  la  somme  de  278  fr.      ^^^^^ 
75  c.  Us  ne  me  paraissent  pas  avoir  été  l'objet  d'une  autorisa- 
tion réguUère.  Cependant,  comme  ils  devaient  assurément 
tomber  à  la  charge  du  département  et  que  le  mode  employé 

pour  leur  exécution  n'a  été  suivi  que  dans  le  but  de  venir  en 
aide  au  bureau  de  bienfaisance,  je  crois  devoir  vous  proposer 
d'inscrire  les  278  fr.  75  c.  dont  il  s'agit  au  sous-chapiire  xxiii 
dttb&dgetde4849. 

»  Dans  sa  séance  du  22  septembre  4846,  le  Consell-géné-       ^^^ 
rai  a  Inscrit,  a\i  sous-chapitre  46  du  budget  de  1847,  une   usous-Pré- 
somme  de  3,000  f .  pour  l'établissement  de  pcrsiennes  aux  fe-       fcctare 
nétres  de  l'hôtel  de  la  sous^préfeclure  de  Coutanccs,  l'arran-  de  Coamc«5. 
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gement  el  riostallation  des  écuries,  rouvcriure  d'uDC  fosse  à 
fumier  et  d'un  puits,  le  placement  d'une  pompe  pour  le  ser- 
vice des  cuisines  et  divers  ouvrages  d'aménagement  intérieur. 

•  Ces  travaux,  maintenant  terminés,  ont  été  exécutés  par 
le  sieur  Carel,  de  Caen,  en  vertu  d'une  soumission  du  27  fé- 
vrier 4847,  approuvée  par  mon  Prédécesseur,  le  12  avril  sui- 
vant..Us  s'élèvent ,  après  règlement ,  à  la  somme  de  4,4 10  fr. 
86  c.  et  présentent  ainsi  un  excédant  de  4 ,1 10  f,  85  c.  sur  les 
prévisions  du  devis. 

»  Le  peu  d'avancement  des  travaux  en  4847  n'ayant  pas 
permis  de  mandater  le  crédit  en  entier ,  2,000  fr.  seulement 
ont  été  payés  eu  sieur  Carel,  et  le  complément  du  crédit  s'est 
trouvé  périmé.  C'est  donc  une  somme  de  2,140  fr.  85  c.  qui 
est  nécessaire  aujourd'tiui  pour  liquider  cette  affaire.  J*ai 
l'honneur  de  soumettre  les  pièces  à  votre  examen  et  de  vous 
proposer.  Messieurs,  d'ouvrir,  au  sous-ctiapitre  23  du  budget 
de  4849,  un  crédit  de  pareille  somme. 

•>  Le  Conseil-général  a  ouvert,  aux  budgets  de  4846  et  do 
4847,  deux  crédits  montant  ensemble  à  7,000  fr.  pour  le  ra- 
valement et  la  consolidation  de  la  façade  principale  du  palais- 
de-justice  de  Coutances ,  la  restauration  de  la  salle  des  pas- 
perdus,  l'établissement  de  seuils  en  granit  dans  les  baies  de 
cette  salle  et  la  peinture  à  l'huile  de  la  première  chambre  du 
tribunal  civil. 

f»  Ces  travaux,  aujourd'hui  terminés,  ont  été  exécutés  par 
le  sieur  Carel,  de  Caen ,  en  vertu  d'une  soumission  du  48  fé- 
vrier 4846 ,  approuvée  par  mon  Prédécesseur,  le  24  mars  sui- 
vant. Ils  s'élÀvent,  après  règlement,  à  8,687  fr.  74  c.  et  pré- 
sentent ainsi  un  excédant  de  4 ,687  fr.  74  c.  sur  les  prévisions 
de  l'Architecte.  M.  Doisnard  demande,  pour  les  solder,  une 
somme  de  687  fr.  74  c.  ;  mais  les  4,000  fr.  inscrits  à  l'art.  0 
du  sous-chapitre  4^'' du  budget  de  4848  et  qu'il  considère 
comme  applicables  à  cette  entreprise ,  sont  destinés  à  payer 
les  enchaînements  en  fer  des  murs  de  face  du  bâtiment.  Je 
viens  donc  vous  proposer  d'ouvrir,  au  sous- chapitre  23  du 
budget  de  4849 ,  un  crédit  de  4,687  fr^  7t  c.  pour  solde  de 
l'entreprise. 

•»  Quant  aux  308  fr.  25  c.  que  réclame  l'entrepreneur  pour 
les  travaux  de  peinture ,  ses  prétentions  ne  me  paraissent 
point  fondées.  Cependant,  si  des  ju^iflcations  m'étaient  ulté- 
rieurement produites,  j'aurais  l'honneur  de  vous  les  soumettre. 

*>  Un  rapport  de  M.  Doisnard  vous  fera  connaître  l'état  ac- 
tuel des  travaux,  en  cours  d'exécution,  au  dépôt  national  d'é- 
talons de  Saint-Lo,  et  les  améliorations  dont  cet  établissement 
serait  encore  susceptible. 

*•  Deux  crédits  montant  ensemble  à  420,000  fr. ,  ont  été 
alloués  sur  le  budget  de  l'Etat^  aux  exercices  4847  et  4848 , 
et  ces  sommes  sont  près  d'être  dépensées. 
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«  La  subvention  départementale  de  40,000  fr.  votée,  en 
principe ,  dans  la  séance  du  Conseil-général  du  4  septembre 
4844,  sera  donc  nécessaire  pour  payer  le  complément  des 
tiavaux.  J'ai  cru  devoir  en  faire  Tobjet  d'une  inscription  au 
budget  de  4849.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  m'a,  d'ail- 
leurs, recommandé  plusieurs  fois  de  prendre  les  mesures  con- 
venables pour  rendre  cette  somme  disponible  le  plus  tdt  pos* 
sible. 

»  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  deux  délibérations 
relatives  aux  monuments  historiques  du  département.  Par  la 
première,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  recom- 
mande à  votre  attention  toute  particulière  l'église  de  Sainte- 
Croix  de  Saint-Lo;  parla  seconde,  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment  de  Valognes  appuie  la  demande  d'un  secours  pour  ar- 
rêter l^uine  imminente  du  château  de  Saint-Sauveur-sur- 
Douves. 

•  Depois  long-temps,  Messieurs,  ces  deux  monuments  sont 
l'objet  de  Fattention  et  des  vœux  du  Conseil-général  de  la 
Manche. 

"  Un  projet  de  restauration  et  d'agrandissement  de  l'église 
Sainte-Croix .  montant  à  la  somme  de  72,450  fr. ,  vient  d'être 
dressé  par  MM.  Doisnard  et  Le  Ménicier,  architectes,  et  sera 
très-prochainement  soumis  à  l'administration  supérieure. 

*>  Une  demande  de  secours  sur  les  fonds  de  l'Etat,  pour  as- 
surer la  conservation  du  château  de  Saint-Sauveur ,  est  depuis 
long-temps  déjà  soumise  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  J'ai 
cru  pouvoir  tout  récemment  lui  adresser,  à  ce  si^et,  une  let- 
tre de  rappel. 

•  La  salle  destinée  au  Conseil-général,  construite  pour  une  saiie 
assemblée  de  30  membres,  est  insuffisante  aujourd'hui  que  48  des  séances 
membres  composent  le  Conseil  etque  les  séances  sont  publiques.  t^  a  a 
Le  département,  cependant,  ne  possède  à  Saint-  Lo  aucun  local  ^^"«^«c"^* 
susceptible  d'être  approprié  à  cet  usage.  D'un  autre  côté,  l'oc- 
cupation de  la  salle  d'audience  du  tribunal  civil  présente  de 

trop  graves  inconvénients  pour  que  l'Administration  ne  fasse 
pas  tousses  efforts  afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses. 

»  La  ville  de  Saint-Lo  possède  un  vaste  appartement,  occu- 
pé il  y  a  peu  d'années  par  l'école  normale  et  situé  sur  la  halle 
aux  menus  grains.  Avec  quelques  dépenses  d'appropriation 
de  peu  d'importance,  cet  appartement  satisferait,  je  crois,  aux 
besoins  du  Conseil,  surtout  sous  le  rapport  de  la  disposition  et 
des  dimensions. 

>  Si,  après  avoir  visité  vous-mêmes  ce  local,  vous  pensiez, 
Messieurs,  qu'il  pût  convenirâ  la  tenue  de  vos  séances,  je  vous 
prierais  d'émettre  un  vœu  à  cet  égard  et  je  m'entendrais  alors     . 
avec  M.  le  Maire  pour  fixer  les  conditions  de  Toccupation. 

^  La  réforme  de  la  législation  relative  aux  enfants  trouvés  Enfants  trou- 
ves. 
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est  depuis  long-temps  et  de  toute  part  réclamée.  Le  gouver* 
de  la  République  s'eu  occupe.  Une  eirculaire  du  9  courant,  pose 
différentes  questions  que  soulève  ce  travail  et  pour  la  solution 
desquelles  M.  le  Ministre  de  riniérieor  désire  s'éclairer  de  Tavis 
de«€oD8eils^généraux.  J'ai  r«mis  à  chacun  de  vous,  Messieurs, 
un  exemplaire  de  cette  circulaire.  Permettez*moi  d'en  recom- 
mander l'objet  à  vos  délibérations. 

«  Plusieurs  des  mesurei^  qu'elle  indique  ont  subi,  dans  notre 
département,  l'épreuve  de  l'expérience.  La  suppression  absolue 
des  tours  et  leur  remplacement  par  des  bureaux  d'admission  y 
datent  de  (845.  L'inspection  spéciale  du  service  y  fonctionne 
depuis  la  môme  époque.  Enfin  Tinstitution  des  secours  en  fa- 
veur des  fllles-fiiëres  a  commencé  en  1 846.  Vous  désirerez  sans 
douta  connaître  noo  seulement  leurs  résultats  mais  encore  ceux 
des  dispositions  auxquelles  ils  ont  été  substitués.  Les  uns  et  les 
autres.  Messieurs,  se  trouvent  résumés  dansdifférenlsAableaux 
que  je  mets  sous  vos  yeux. 

•  Jusqu'à  ce  que  les  règles  que  la  nouvelle  législation  éta- 
blira soient  posées,  le  service  doit  être  assuré.  Les  allocations 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  dans  ce  but  sont  calculées 
dans  la  prévision  du  maintien  provisoire  des  prescriptions  ac- 
tuellement en  vigueur.  Les  communes  continueront  d'y  con- 
tribuer comme  par  le  passé  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
détermine  un  tableau  particulier  dont  je  fais  le  dépôt  sur  le 
bureau  du  Conseil-général. 

»  Les  résultats  de  la  dernièra  inspection  sont  consignés  dans 
les  rapports  que  j'at  l'honneur  de  communiquer  également.  Le 
service  confié  précédemment  à  un  seul  inspecteur  pour  te  dé^ 
partement  se  trouve  partagé  entre  six  inspecteurs.  Chacun 
d'eux  compte  un  arrondissement  dans  son  ressort.  La  dissé- 
mination des  enfants  sur  tous  les  points  du  département  et  la 
nécessité  de  les  visiter  fréquemment  ont  déterminé  cette  mo- 
dification qui  d'ailleurs  est  conforme  au  décret  du  19  janvier 
4814 .  D'un  autre  côté,  elle  offre  un  avantage  non  moins  réel. 
Les  fonctions  d'inspecteur  étant  remplies  par  des  médecins, 
les  enfants  sont  assurés  de  recevoir  ainsi  des  soins  qu'il  n'était 
pas  toujours  possible  de  leur  procurer,    f 
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Senseignemenis  statistiques  sur  tes  expositions,  présentations  et  reprises 
i^mfimts  trouvés  ou  abandonnét  dans  les  lutspices  dépositaires  et  sur 
les  secours  accordés  aux  ftUes-mères,  depais  4840  jusqu'au  30  septem- 
bre 4848. 
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Menseignements  statistiques  pour  les  trois  mois  écotdés  du  1^^  juillet 

au  30  septembre  4848. 
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»  Les  asiles  d'aliénés  établis  dans  le  déparlement  comp-  Atiénés. 
talent,  an  4^  novembre  courant,  310  de  ces  malades.  Au  1^^ 
août  4847,  fls  en  renfermaient  299.  Dans  cette  période  de  45 
mois,  l'augmentation  du  nombre  des  malades  n'a  été  que  de  4  4 , 
tandis  qu'elle  s'était  élevée  à  50  dans  les  13  mois  précédents. 
n  y  a  dans  ce  fait,  Hessieui's,  un  Indice  consolant.  Peut-être 
reste*t^il  encore  en  dehors  des  asiles  quelques  infortunés  dont 
la  situation  mentale  nécessite  de  les  y  placer  pour  recevoir 
les  secours  appropriés  à  leur  état,  mais  leur  nombre,  par  suite 
du  ralentissement  marqué  des  demandes  d'admission,  est  sans 
doute  peu  considérable. 

•  Sauf  trés-peu  d'exceptions,  les  aliénés  de  notre  départe- 
ment sont  envoyés  à  Pontorson,  dans  Tasile  fondé  par  l'hos- 
pice. Ils  y  étaient  conduits  avant  la  loi  de  4838;  ils  continuent 
d^y  être  admis  en  vertu  d'un  traité  illimité  mais  résiliable  à 
vdonté^  au  moyen  d'un  avertissement  préalable.  La  condition 
est  réciproque  pour  l'hospice  et  le  département.  Le  prii  de  la 
pension  des  aliénés  à  la  charge  du  département,  pour  tout  ou 
partie  de  la  dépense,  est  de  360  fr.,  plus  une  somme  de  15  fr. 
une  fois  payée,  à  titre  de  frais  de  premier  établissement. 

•  En  raison  de  son  origine,  l'asile  de  Pontorson  avait  paru, 
dans  le  principe,  devoir  être  rangé  dans  la  classe  des  établis- 
sements privés.  |La  Commission  de  l'hospice  qui  l'avait  fondé 
et  qui  l'administrait  demanda  et  le  Conseil-général  proposa  de 
le  placer  sous  le  régime  défini  par  l'art.  4  4  de  l'ordonnance  du 
48  décembre  4839. 

•  Cette  réclamation,  reproduite  à  différentes  reprises,  a  été 
constamment  repoussée.  Le  système  invoqué  concerne  les 
hospices  dans  lesquels  les  aliénés  forment  la  partie  secondaire 
de  leur  service  et  non  la  partie  capitale  comme  à  Pontorson. 
Au  mois  d'août  4847,  le  Ministre  de  l'intérieur  s'en  est  expli- 
qué catégoriquement.  Il  a  déclaré  de  la  manière  la  plus  for- 
melle que  l'asile  de  Pontorson  ne  pouvait  subsister  qu'avec 
l'organisation  d'asile  public.  Il  ajoutait,  pour  le  cas  où  l'hospice 
5*y  refuserait,  que  le  département  n'ayant  point  sur  son  terri- 
toire d'autre  asile  où  il  pût  placer,  ses  aliénés,  se  verrait  obligé 
soit  de  traiter  avec  un  asile  public  ou  privé  d'un  autre  dépar- 
tement, soit  de  faire  construire  un  asile  à  ses  frais. 

•  Dans  cette  conjoncture,  le  Conseil-général,  en  4847,  crut 
devoir  s'arrêter  à  la  résolution  de  traiter  de  l'asile  de  Pontorson . 
L'hospice  y  paraissait  disposé  ;  des  plans  avaient  été  produits , 
une  expertise  contradictoire  des  objets  avait  même  déjà  eu 
Heu;  les  demandes  seules  de  l'hospice  semblaient  exorbitantes. 
D'un  autre  côté,  les  projets  d'appropriation,  convenables  pour 
le  moment  où  ils  avaient  été  dressés,  étaient  devenus  insuffi- 
sants par  suite  des  nombreuses  admissions  d'aliénés  effectuées 
principalement  en  4846  et  1847.  De  nouvelles  conférences 
devenaient  donc  nécessaires.  Voici,  Messieurs,  sur  quelles 
bases  le  Préfet  a  été  autorisé  à  traiter. 

n  L'hospice  céderait  par  location  au  département  l'asile  ac- 


\ 
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tucl  évalué  conlradictoiremcnt  à  la  somme  de  240,000  fr.  » 

Le  prix  de  la  cession  serait  de  3  4/2  *^/o  par 

an,  ci 8,400    « 

»•  Il  agrandirait  et  approprierait  l'asile,  lui 
donnerait  les  dimensions  nécessaires  pour  re- 
cevoir,indépendamment  des  aliénés  à  la  charge 
du  département,  un  nombre  de  pensionnaires 
égal  à  celui  que  comportait  Texécution  des 
plans  proposés  par  l'hospice  en  1846.  L'inté- 
rêt serait  payé  au  taux  de  5  %  de  la  dépense. 
En  supposant  que  ces  travaux  coûtassent 
439,000  fr*,  la  redevance  serait  de 6.950    ^ 

••  L'hospice  subviendrait  aux  menues  répara- 
tions de  l'asile.  On  estime  cette  obligation  à . .         1 ,000    ^ 

«Le  mobilier  de  l'asile  serait  également 
cédé  au  département.  Il  a  été  estimé  à  55,000  fr . 
L'intérêt  de  la  valeur  serait  payé  à  raison 
de3  1/2^/o,cl 1,925    « 

•  L'hospice  assurerait  l'asile  contre  l'incen- 
die, à 100    V 

n  Le  loyer  comprendrait  la  ferme  attenant 
et  appartenant  à  l'hospice  et  dont  l'asile  a 
besoin  pour  çccuper  les  aliénés.  Leioyer  de 
la  ferme  est  évalué,  par  aperçu,  à 2,000    »» 


m 


Total...... 20,375 


»  La  durée  de  la  location  serait  lixée  à  30  ans  avec  clause 
résolutoire,  dont  chacune  des  parties  pourrait  réciproquement 
faire  usage,  dans  l'hypothèse  d'un  bail  plus  long. 

•  J'ai  chargé  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches  de  communi- 
quer ces  conditions  à  la  Commission  administrative  de  l'hos- 
pice et  de  l'inviter  à  me  faire  connaître  sa  détermination,  afin 
de  vous  la  soumettre  dans  la  session  actuelle.  Il  ne  m'est  point 
parvenu  de  réponse.  Peut-être  le  temps  a-t-il  manqué  à  la 
Commission  de  l'hospice  pour  la  nouvelle  étude  du  projet  dans 
les  limites  d'agrandissement  indiquées. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  le  service  des  aliénés  doit 
être  assuré  pour  l'année  prochaine.  Je  vous  propose  de  prendre 
pour  base  du  crédit  à  allouer  à  cet  effet,  les  règles  et  condi- 
tions actuellement  en  vigueur,  en  ayant  égard,  bien  entendu, 
au  nombre  probable  des  aliénés  à  la  dépense  desquels  le  dé- 
partement aura  à  subvenir.  La  dépense  portée  dans  le  budget 
est  évaluée  en  conséquence.  Les  communes  continueraient  d'y 
contribuer  dans  la  proportion  qu'elles  ont  fournie  lors  des  an- 
nées précédentes. 

«  Il  ne  serait  point  non  plus  apporté  de  changement  dans  la 
fixation  du  prix  dejournéo  des  aliénés  dans  les  hospices  où  ils 
séjournent  lors  de  leur  translation  à  Tasilc. 
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»  L'une  et  Tautre  sont  déterminées  dans  ^eux  tabliBaux  que 
je  mets  sous  vos  yeux. 

»  Je  vous  propose  de  maintenir  aussi  les  conditions  précé- 
demment adoptées  pour  l'admission  dans  les  asiles  des  aliénés 
non  dangereux. 

•  Bien  que  les  procès-verbaux  des  précédentes  sessions  du 
CoQseil-géaéral  constatent  que  le  loyer  de  Tasile  ne  serait 
qu'une  simple  avance  pour  le  département,  il  me  paraît  cai^ 
venable.  Messieurs,  de  vous  faire  remarquer  que  les  ressources 
au  moyen  desquelles  cette  avance  serait  remboursée  pourraient 
se  trouver  insufRsantes.  En  eff^,  leur  évaluation  consignée 
dans  le  procés-verbal  de  1847  ne  les  porte 
qu'à 17.405    - 

»  Et  le  loyer  monterait  à 90,375    « 


»  C'est  donc 2,970 


9» 


que  coftterait  chaque  année  au  département  la  constitution,  en 
asîie  public,  de  l'établissement  de  Pontorson.  Hais  alors  cet 
asile  serait  complet,  il  réunirait  les  conditions  que  la  guérison 
des  msdades  réclame  et  l'humanité  ne  permet  pas  d'hésiter 
devant  la  réalisation  d'un  pareil  bienfait. 


Henseignments  êialistiques  sur  les  aliénés  depuis  le 
4''  juillet  mi  jusqu'au  3/  octobre  1848. 

ALIÉNÉS. 
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ALIÉNÉS. 


Au  1*'  juillet  1847,  leur  nombre  était  de 

Depuis  cette  époque  Jusqu'au  l*'  Juillet  1848,  ii  en  est  entré.. . 

—                                il  en  est  sorti.. . 
Au  1"  juillet  1848, ils  étaient  au  nombre  de 

Ceui  qui  existaient  le  l*'  Juillet  1847  se  divisaient  en  r 

rdeVEtat .».. 

lilu  département  de  la  Seine 

-^,    .  j.  «,  é^ jdes  bmilles 

Placés  d'oCfice  au  compte(  t^^^ 

de  la.  )    Avec    ^familles  seules 

Manche] concours^ communes  seules.. 
(     des    (familles  et  comm**. . 
Placés  volontaires 


Total  égal 


Ceux  qui  existaient  le  1**  Juillet  1848  se  divisaient  en  : 

fde  l'Etat 

idu  département  de  la  Seine 

Placés  d'office  au  compter®*  familles '. 

da  déptl^'^' , 

delà  I    avec    (familles  seules 

Maachejconcours{communes  seules. . . 

(     des    (familles  et  comm~. . 

placés  volontaires 


Total  égal. 
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4& 
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D 
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71 

21 

8 

» 
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58 
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6 
19 

4 
42 
14 
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30 
100 

301 


S 

» 

» 

» 

1 

16 

» 

D 

4 

» 

» 

» 

36 

1 

» 

» 

16 

2 

» 

» 

82 

14 
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• 

25 

7 

» 

2 

63 

25 

8 

» 

230 

65 

8 

2 

3 
17 

4 
37 
18 
96 
34 
96 

305 


Iguérison 
translation  dans  d'autres  asiles  ou  re- 
pris  par  les  famille» « 
Décès '. 


ToUl  égal. 


Bu  1*' juillet  au  1**  novembre  1848,  il  y  a  eu  : 

^^-ts ISSin»:::::::::::::::::: 

Sorties (placés  d'offii^c. 

(placés  volontaires 


Il  restait  donc  au  1"  novembre  1848  : 

Placés  d'office 

Placés  volontaires « .  •  • 


Total, 


26 

» 

P 

0 

6 

» 

9 

» 

16 

3 

» 

)> 

48 

3 

» 

O 

26 

6 
19 

51 


16 

» 

» 

» 

8 

2 

» 

» 

6 

3 

» 
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9 

1 

» 

» 

16 

10 

9 

10 


177 

37 

» 

2 

62 

26 

8 

i> 

239 

63 

8 

310 

2 

216 

96 


312 
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£TÀT représentant  les  proportians  du  concours  des  communes  au  paiement 
de  la  dépense  deleurs  aliénés  indigents  pour  r  exercice  1849. 


PROPORTIONS 

dans  lesquelles  les  com- 

mânes  doivent  Goneowir  a« 

DESIGNATION 

paiemeiit  de  U  dépense 
de  leurs  aliénés 

PRODUIT 

DES  COMMUNES 

Places 
en  ezécntiMi 

du 

Observations, 

Placéç 

duftS 

* 

PAm  CLAMBS. 

d'eflke. 

de  rcrt.  25 

de  la  loi 

dn  90  Juin 

CONCOURS. 

' 

4658. 

1**  Classb.  — Gommanes  ayani 

.  ' 

100,000  flr.  de  revenus  ordi- 

naires et  au-dessus. 

83ft00 

33/100     1 

2*  Classe.— Communes  ayani 

• 

■ 

60,000  rr.  de  revenus  et 

noins  de  100,000. 

95/100 

25/100 

3*  Classe.— Communes  ayant 

20,000  fr.  de  revenus  et 

' 

^ 

moins  de  50.000. 

20/100 

20/100         g^(^      ^ 

4*  Classe.— Communes  ayant 

5,000  fr.    de  revenus   et 

noins  de  iO,000. 

17/100 

17/100 

y  Clabsb.— Communes  ayant 

Les  comoranes 

moins  de  5,000  fr.  de  reve- 

ayant moins  de  5,000 

nus  ordinaires. 

10/100 

10/100      1 

fr.  de  revenus  ordi- 
naires et  qui,  avec 

lears  revenus,  ne 

peuvent  foire  face 
a  leurs  dépenses  or- 

dinaires, sont  dis- 

pensées de  tout  con- 

- 

/ 

- 

cours,  sauf  l'appro- 
bation de  M.  le  Bi- 

» 

nistre  de  l'intérieur. 
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Archives  «>  L'arrêté  du  Ministre  de  Tintérieur,  du  6  mars  1843 ,  fait 
dépwiemeii-  xm  devoir  au  Préfet  de  placer  chaque  année,  sous  les  yeux  du 
^  Conseil-général, le  compte-rendu,  par  TArchivisle  du  départe- 

ment, de  la  situation  des  archives  et  du  local,  de  Tétat  du  dé- 
pouillemeot  et  dea  inventaires  des  registres,  titres  et  {lapiers 
renfermés  dans  cet  établissement,  enQn  des  améliorations  qu'il 
serait  utile  d'opérer  ou  de  préparer  dans  le  cours  de  l'année 
suivante.  Je  satisfaits,  Messieurs,  à  cette  obligation.  Le  rap- 
port que  j'ai  Tbonneur  de  vous  soumettre  est  accompagné  des 
observations  de  H.  le  Secrétaire-général  de  la  préfecture , 
soua  la  surveillance  duquel  les  archives  sont  plus  immédiate- 
Bient  placées.  Je  recommande  à  votre  attention  particulière 
les  améliorations  qu'elles  signalent.  Quelques-unes  sont  l'ob- 
jet d'allocations  proposées  dans  le  budget.  Votre  situation  fi- 
nancière me  parait  exiger  l'ajoumement  de  quelques  autres. 

»  Les  archives  contiennent,  en  ce  moment,  une  masse  consi- 
dérable de  papiers  (tout  la  vente  ou  la  suppression  est  possible. 
En  même  temps  que  j'ai  chargé  l'Archiviste  d'en  dresser  l'in- 
ventaire, j'ai  nomméune  Commission  pour  examiner  les  papiers 
dont  il  s'agit  et  donner  son  avis  sur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre  à  leur  égard.  L'inventaire  m'a  été  remis  le  1 1  du  cou^ 
rant.  Quelques  indications  y  restent  à  consigner.  Aussitôt 
qu'elles  m'auront  été  fournies,  la  Commission  sera  convoquée 
et,  sur  son  rapport,  je  demanderai  ^u  Ministre  de  l'intérieur  l'au- 
torisation nécessaire  pour  faire  vendre  ou  sun[>rimer  les  docu- 
ments qui  en  auront  étô  reconnus  susceptibles.  Déjà,  Messieurs, 
le  local  des  archives  est  rempli.  Les  masses  de  papiers  qui 
doivent  y  entrer,  chaque  année,  sont  très-considérables,  il  est 
indispensable,  urgent  même,  à  moins  d'encombrement,  de 
leur  faire  place  par  l'enlèvement  de  tout  ce  qu'il  est  inutile 
de  conserver.  Mes  dispositions  sont  faites  en  conséquence. 

»  Conformément  aux  instructions  du  Ministre,  j'invite  le 
Conseil-général  à  vouloir  bien,  non-seulement  consigner  dans 
son  procès-verbal  la  communication  dont  je  viens  d'avoir 
l*hoaneur  de  l'entretenir,  mais  encore  nommer  deux  de  ses 
membres  pour  visiter  les  archives  et  lui  en  faire  leur  rapport 
particulier. 

AgricqMq^.  »  n  m'a  paru  convenable.  Messieurs,  de  mettre  sous  vos 
ywt  la  marche  que  l'agriculture  a  suivie ,  depuis  quelques 
années,  dans  notre  département  si  riche  et  si  fertile  ;  de  vous 
faire  connaître  les  progrès  qu'elle  a  faits ,  les  améhorations 
qu'elle  a  subies,  enfin  les  besoins  qii'elle  ressent  encore. 

n  Dans  ce  but ,  j'ai  demandé  aux  Sociétés  d'agriculture , 
fondées  dans  cfiacun  des  6  arrondissements ,  un  rapport  sur 
l'étal  général  de  l'art  agricole  dans  leurs  circonscriptions  res- 
pecttvss.  Quatre  rapports  me  sont  parvenus.  Ce  sont  ceux  des 
Soci|6tés  de  Saint-Lo,  de  Cherbourg,  d'Avranches  et  de  Mor- 
tain.  Je  les  dépose  sur  votre  bureau, 

n  Cesdocuments  constatent  que,  peu  à  peu,  dans  nos  cultures, 
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taTûuUnecède  à  rexpérieocc  des  hommes  éclairés  et  aux  pré- 
ceptes de  la  science  ;  que  Ton  étudie  de  tous  côtés  les  moyens 
d'améliorer  les  races  déjà  si  belles  de  nos  bestiaux.  Mais  ils 
constatent  aussi  que  de  grands  efforts  sont  encore  à  faire  pour 
arriver  à  un  perfectionnement  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

»  Espérons  que  ces  efforts  seront  puissamment  secondés 
par  la  création  d'une  ferme-école  dans  le  département. 

»  Une  note  relative  à  Toi^anisation  de  cette  espèce  d'établis- 
sement a  été  publiée  par  les  soins  du  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  Vous  avez  dû  en  recevoir  un  exemplaire  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer.  Les  explicaflons  qu'elle  ren- 
ferme font  concevoir  l'espérance  que,  sous  peu  detemps,  le  pays 
sera  cultivé  d'après  les  meilleures  méthodes  et  donnera  des 
produits  que  l'ancienne  culture  n'a  point  encore  su  en  tirer. 

• 

»  Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  que  vous  n'apprenie»  avec  Sables  de  roer. 
plaisir  qu'une  nouvelle  interprétation  plus  large ,  plus  favo-- 
rable  aux  intérêts  agricoles,  vient  d'être  donnée  à  l'art.  1^  de 
l'ordonnance  du  19  mars  1817,  relative  à  l'enlèvement  des 
sables  de  mer.  Le  Ministre  des  finances  a  décidé  que,  doréna- 
vant, les  cultivateurs  ne  seraient  plus  astreints  à  la  représen* 
tation  d'un  certificat  avant  d'être  admis  à  enlever  les  tangues 
et  le  sable  pelé.  Le  sable  hovelé  au  moncée  reste  seul  soumis 
à  cette  formalité. 


n  Ainsi  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  le  dire,  de 
notables  améliorations  se  sont  introduites  dans  les  races  de 
nos  bestiaux.  La  race  chevaline  n'a  pas  été  non  plus  négligée. 

»  Vous  saves  en  effet.  Messieurs,  que  sur  tous  les  points  du 
pays  on  trouve  maintenant  non  seulement  de  bons  chevaux, 
mais  encore  de  beaux  chevaux  ;  que  telle  contrée  qui,  il  y  a 
quarante  ans,  ne  produisait  que  de  misérables  poneys,  pro- 
pres seulement  à  de  rudes  labeurs,  fournit  maintenant  des 
chevaux  d'officier  dignes  de  rivaliser  avec  les  chevaux  anglais* 

•  Cet  heureux  changement  est  dû,  on  ne  peut  en  douter,  à 
l'influence  que  l'administration  des  haras  a  exercée  sur  l'esprit 
des  producteurs.  Ces  derniers  ont  comparé  les  étalons  de 
cette  administration  aux  étalons  particuliers,  ils  ont  reconnu 
leur  supériorité  et  les  ont  adoptés  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement que  l'écoulement  des  produits  obtenus  était  plus 
facile  et  partant  plus  lucratif. 

•  Cette  tendance  des  cultivateurs  à  rechercher  les  bons  éta- 
lons et  à  laisser  les  mauvais  est  loin  de  diminuer.  Chaque 

lys  de  production  désire  avoir  une  station  pour  la  monte, 
arrondissements  du  Nord,  ceux  du  Midi  désirent  la  mul- 
tiplicité de  ces  stations.  Ainsi ,  le  Conseil-d'arrondissemeût 
d^Avranches  voudrait  en  voir  établir  une  soit  à  Pontorson, 
soit  à  Saint-James,  en  même  temps  qu'il  en  demande  une  se- 
conde pour  la  Haye-Pesnel. 


Dépôt 
d*étalon8. 
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»  Celui  de  Valognes  n'en  réclame  pas  moins  de  trois  :  une 
pour  Bricquebec;  une  pour  Saint-Sauveur-sur-Douves  ;  la 
troisième  pour  Quettehou. 

»  Je  vous  propose  de  vous  unir  à  ces  deux  assemblées  et  à 
formuler  de  nouveau  le  vœu  formé  dans  la  dernière  session 
du  Conseil-général. 

»•  Ce  vœu,  si  vous  l'exprimez,  entraînera  nécessairement  de 
votre  part  la  demande  de  l'augmentation  du  nombre  d'étalons 
pour  le  dépôt  dé  Saint-Lo.  Cette  augmentation,  le  Directeur 
du  dépôt  la  considère  comme  nécessaire,  indispensable  môme, 
en  présence  des  besoins  du  pays,  et  il  pense  qu'elle  devrait 
être  telle  que  le  nombre  total  des  étalons  de  l'Etat,  à  Saint- 
Lo,  fût  porté  au  moins  à  90  au  lieu  de  n'être  que  de  75. 

Etalons  ^  Ce  n'est  pas  à  dire,  Messieurs,  que  le  chiffre  de  90  éta- 

parUcttUerf.  lons  soit  suffisant  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins.  L'on  ne 
doit  le<considérer  que  comme  un  plus  puissant  auxiliaire  donné 
à  l'industrie  privée.  Cet  auxiliaire,  l'Etat  le  supprimera  dès  que 
rinditôtrie  privée  aura  pris  l'extension  désirable  et  possédera 
tes  ressources  nécessaires. 

»  Venons  donc  en  aide  à  cette  industrie.  Le  Gouvernement 
la  soutient,  l'excite.  Ne  subventionne-t-il  pas  déjà  les  proprié- 
taires détenteurs  d'étalons  approuvés? 

»  Le  Con^l-général  lui-môme  accorde  des  primes  aux 
meilleurs  étalons.  L'année  dernière,  il  a  voté  des  fonds  pour 
les  concours  de  1848.  49  étalons  se  sont  présentés  a  ces  con- 
cours. De  ces  chevaux,  3  ont  obtenu  chacun  une  prime  d'ex- 
cellence; 11  autres  ont  reçu  chacun  une  des  onze  primes 
cantonales.  Tai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  tableau 
récapitulatif  des  résultats  des  concours  où  les  primes  ont  été 
distribuées  et  je  vous  propose  de  vouloir  bien  inscrire  au 
budget  départemental  un  crédit  égal  à  celui  qui  avait  été  porté 
en  1847  pour  le  même  objet; 


Poaliiilf 
castrés. 


••  Je  vous  proposerai  aussi  d'y  comprendre  uq  nouveau 
crédit  pour  primes  â  décerner  aux  poulains  castrés  dans  le 
Jeune  âge.  En  cela  je  satisfais  au  vœu  exprimé  par  le  Consell- 
d'arrondissement  de  Saint-Lo,  dans  sa  dernière  session,  et  aux 
vives  réclamations  de  l'armée. 

••Suivant  Tadministralion  des  remontes,  la  suppression  des 
primes  données  aux  poulains  castrés  fera  rétrograder,  dans 
la  Manche,  l'élevage  du  cheval  d'au  moins  20  ans.  A  l'appui 
de  cette  opinion,  je  citerai  celle  de  la  Commission  iostituée 
par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Dans  ses 
conclusions,  le  Rapporteur  s'exprime  ainsi  : 

••  La  Commission  pense,  dans  l'intérêt  de  l'amélioration  des 
»•  espèces,  comme  dans  celui  de  la  remonte  de  l'armée,  qu'il 
••  serait  désirable  que  l'administration  encourageât  la  castration 
••  précoce  par  de  nombreuses  primes  et  par  tous  les  moyens 
^  qui  sont  à  la  disposition  du  Gouvernement.  » 
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Succmaie  -»  Si,  d'un  côté,  le  Conscil-d'arrondiasemeni  de  St-Lo  demande 
dn  dé^t  au  département  de  faire  des  sacrifices  pour  encourager  les  cul- 
des  rmenies  ijyateurs  à  castrer  leurs  poulains  dans  le  jeune  âge  et  à  procurer 
Saiot-Lo  ^^^^  ^  Tadministration  des  remontes  les  chevaux  qu'elle  re- 
cherche de  préférence  ;  de  Tautre  »  il  réclame  de  cette  même 
administration,  commeune compensation  légitime,  de  se  préoc- 
cuper davantage  de  la  production  chevaline  du  pays.  Il  exprime 
a  ce  sujet,  non  œulement  le  désir  que  des  commandes  plus 
considérables  soient  adressées  à  nos  producteurs,  mais  encore 
<iue  les  juments ,  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  mâles , 
entrent  en  proportions  plus  fortes  dans  ces  mêmes  commandes. 

m  A  diverses  époques ,  le  Conseil-général  et  les  éleveurs  ont 
fait  entendre,  en  ce  sens,  des  réclamations  au  Ministre  de  la 
guerre.  Ce  dernier  a  répondu  que  jusqu'à  ce  jour  le  chiffre 
des  commandes  faites  au  dépôt  de  Saint-Lo  a  été  calculé  d'a- 
près les  ressources  chevalines  de  la  circonscription  indiquées 
par  le  Commandant  du  dépôt  de  Caen,  ressources  qui  n'avaient 
même  pas  toujours  pu  remplir  .les  demandes.  Le  Ministre 
ajoutait,  ^oulefèts,  que  si,  par  suite  de  circonstances  qui 
auraient  échappé  &  l'examen  des  Officiers  acheteurs,  le  nombre 
des  bons  chevaux  existant  dans  la  circonscription  était  réel- 
lement plus  considérable  que  celui  d'abord  indiqué,  rien  ne 
s'opposerait  &  ce  que  le  chef  de  rétablissement  en  rendit 
compte  et  demandât  une  commande  supplémentaire. 

»  Enfin  le  Ministre,  parlant  de  la  proportion  des  juments 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  dans  les  achats,  s'en  réfère  à  de  pré- 
cédentes observations,  par  suite  desquelles  cette  proportion 
dans  les  contrées  de  production  a  été  élevée  à  la  moitié  des 
achats.  Néanmoins,  comme  la  proportion  est  la  même  pour  le 
dépôt  de  Caen  et  les  succursales  qui  en  dépendent,  le  Ministre 
annonçait,  en  terminant  sa  lettre,  qu'il  ne  verrait  aucun  in- 
convénient à  ce  que  le  nombre  des  juments  à  acheter  dans  la 
succursale  de  Saint-Lo  dépassât  la  moyenne  réglementaire, 
pourvu  que  ce  dépassement  fût  compensé  par  un  plus  grand 
nombre  de  chevaux  achetés  dans  les  autres  établissements  de 
remontes  de  la  Normandie.  Toute  latitude  était  à  cet  égard  lais- 
sée au  Commandant  de  la  remonte  de  Caen. 

*•  Invité  à  faire  connaître  s'il  avait  usé  ou  s'il  élait  disposé 
à  user  de  cette  faculté,  cet  Officier  répondit  le  S2  janvier  qu'il 
n'avait  point  cherché  à  établir  une  balance  égale  entre  les  éta- 
blissements sous  ses  ordres.  Alençon,  par  exemple,  où  l'on 
trouve  d'excellentes  juments,  avait  été  par  lui  autorisé  à  en 
acheter  dans  la  proportion  des  !2|3;  Caen,  à  les  recevoir  dans 
la  proportion  du  tiers  ;  mais  si  Saint-Lo  ne  devait  les  admettre 
que  pour  moitié,  c'est  que  les  juments  achetées  l'année  der- 
nière par  cette  établissement  et  même  ses  acquisisions  en  gc« 
néral  étaient  très-peu  satisfaisantes. 

»  Les  circonstances  sont  venues  démontrer  ce  que  les  dis- 
positions du  Commandant  du  dépôt  de  Caen  avaient  de  peu 
bienveillant  pour  la  succursale  de  Saint-Lo  en  particulier  et 
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pour  le  dépaiiemcDt  de  la  Manche  en  ^géaéral.  Les  renseigne- 
nients  consignés  par  le  CofniMfldanl  4c  la  succursale  dans 
une  lettre  dn  1 7  août  et  dont  je  mets  une  copie  sons  vos  yeux, 
vous  en  foomiraii  la  preuve  si  elle  ne  vous  était  d'ailleurs  ac- 
quise par  votre  oomiaissânce  personnelle  des  ressources  du 
pays.  La  circonscription  de  cet  éiablissement  <|u'on  signalait 
comme  ûnpuissante  à  foiurntr  un  contingent  de  500  et  qudques 
ebevaux,  a  pu,  depuis  leeommencemeat  de  Tannée,  on  acheter 
déjà  plus  de  1 ,000,  et  l'Offlcier  qui  •commande  aiQOttrd'bui 
temporairement  à  Caen,  a  employé  tous  ses  efforts  et  fait  les 
démarches  nécessaires  pour  que  1^  étabUssements  de  Nor- 
mandie et  celui  de  Saint-Lo  en  particulier,  soient  &  même  de 
fournir  un  contingent  plus  en  rapport  avec  les  ressources  du 
pays  qui,  il  le  sait,  sont  immenses. 

»  En  terminant  cet  exposé  j'appellerai  votre  attention  et  sur 
une  disposition  des  règlements  des  remontes  et  sur  d^  projets 
d'accroissement  des  écuries  du  dépôt  de  Saint-Lo^ 

»  La  disposition  des  règlements  dont  il  s'agit  a  trait  au  mode 
d'achat  des  chevaux.  Elle  est  telle  que  le  cultivateur  se  voit 
quelquefois  forcé  de  céder  aux  marchands  les  chevaux  qu'il 
ne  peut  Uvrer  à  la  remonte,  parce  que  le  dépôt  n'a  pas  reçu 
Tordre  de  les  acheter.  C'est  un  dommage,  une  perte  réelle 
pour  Tannée.  Le  système  de  la  permanence  dans  1^  achats 
préviendrait  cet  inconvénient.  Vous  jugerez  sans  doute  con- 
venable de  demander  son  adoption. 

n  Quant  aux  projets  d'accroissement  des  écuries,  ils  sont 
de  plusieurs  genres.  Une  lettre  du  Commandant  des  remontes, 
que  je  vous  communique,  les  énumère.  II  en  existe  un  troi- 
siôme  dont  je  dois  vous  faire  part  et  qui  nécessiterait  la  ces- 
sion a  Tadmi^stration  de  la  guerre  d^une  portion  du  jardin  lé- 
gumi^  dépendant  du  dépôt  d'étalons.  Ce  projet  a  paru  le 
meilleur  au  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  qui  de- 
mande sa  réalisation.  Peut-être  croirez-vous  devoir  unir  vos 
vcenx  à  celui  de  cette  assemblée.  La  résolution  que  vous  pren* 
drez  sera  d'un  grand  poids  dans  la  question» 

»  La  ville  de  Saintr-Lo  possède  une  compagnie  de  sapeurs-       Service 
pompiers  de  la  garde  nationale  parfaitement  organisée.  Ce    ^^  pompes 
corps  comprend  toute  Télendue  de  la  mission  qui  lui  est  con-    ^  iD^en<3ie* 
fiée,  et  il  s'appKqœ  à  la  remplir  avec  un  zèle,  un  dévoûment 
dlgnes' d'éloges.  Il  est  animé  sous  ce  rapport.  Messieurs,  des 
sentiments  généreux  qui  distinguent,  je  me  plais  à  le^re, 
loate  la  population  de  notre  départ^nwt.  Malheureusement , 
4e  matériel  dont  il  dispose  n'est  pas  complet.  H  manque  de 
'plosieurs  objets  essentiels  et  particulièrement  de  charriots  in- 
dispetsables  pcmr  porter  avec  rapidité  sur  les  lieux  du  sinis- 
tre, surtout  quand  ils  sont  éloignés,  les  secours  dont  la  promp- 
titode  est  la  principale  condition  d'efficacité.  L'incendie  sur- 
venu à  Car^tan,  il  y  a  quelques  mois,  Ta  prouvé  de  nouveau. 
I^es  pompiers  de  Saint-Lo  se  liàtèrent  de  s  y  rendre.  Faute  de 
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'  charriots,  leur  départ  fut  retardé  de  plusieurs  heures.  La  vilk? 
de  Samt-Lo ,  sous  le  fardeau  des  charges  qui  pèsent  pour 
long-temps  sur  ses  finances ,  ne  pourrait  les  leur  procurer. 
Une  subvention  est  nécessaire.  Dans  la  pensée  que  vous  ju- 
gerez utile  de  raccorder,  parce  qu'elle  intéresse  particuKèro- 
ment  les  communes  rurales  qui  sont  privées  de  pompes  à  Ib- 
cendie,  j'en  ai  porté  le  montant  dans  le  budget.  J'ajouterai  que 
la  ville  de  Saint-Lo  n'a  point  participé  aux  allocations  de  mê- 
me nature  qui  ont  figuré  dans  les  budgets  de  1844  à  4846  in- 
clusivement. Une  demande  au  sujet  de  la  proposition,  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  entretenir,  m'a  été  adressé*.  Elle  passera 
sous  vos  yeux. 

Mémoires  ••  M.  Canu ,  médeciu-vétéfinaire  à  Torigni ,  réclame ,  au 
^  éié  f^l^^  "^^  d®  ^8  collègues,  la  continuation  de  la  subvention  que  le 
T  1er  naire.  département  accordait  précédemment  pour  l'impression  des 
Mémoires  de  la  Société  vétérinaire  de  la  Manche  et  du  Calva- 
dos. De  son  cèté,  le  secrétaire  de  cette  Association  m'a  fait 
une  pareille  demande.  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  lettres  qu'ils  m'ont  écrites  l'un  et  Tautre.  Je  serais  flatté  , 
Messieurs,  que  la  situation  financière  du  département  vous  pa- 
rût permettre  le  rétablissement  de  l'allocation  demandée.  La 
décision  prise  par  le  Conseil-général ,  dans  ses  sessions  de 
1846  et  1847,  m'a  empêché  d'en  inscrire  la  proposition  dans 
le  budget. 

Bibliothèque       "  Depuis  plusieurs  années»  un  crédit  est  ouvert  dans  le  bud- 
^HtroinistraUre  get  départemental  pour  achat  et  reliure  d'ouvrages  d'admi- 
x-L        nistratioû  à  l'usage  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures. 
Cl  d^s"*^*   Primitivement  de  300  fr.,  ce  crédit  a  subi  des  accroissements, 
Sous-Préfec-'  ^^  aujourd'hui  il  est  de  600  fr.  Quelques-uns  des  ouvrages  dont 
tures.        il  sert  à  faire  l'acquisition  sont  périodiques.  Ils  tiennent  l'Ad- 
ministration au  courant  de  ta  jurisprudence  dans  chacune  des 
matières  auxquelles  ils  se  rapportent.  Les  autres  sont  des 
corps  de  doctrine  administrative,  judiciaire,  commerciale,  etc., 
etc.  Plusieurs  parmi  ceux-ci  sont  d'une  étendue  trop  volumi- 
neuse pour  pouvoir  paraître  en  bloc ,  et  leur  publication  se 
fait  alors  par  livraisons  successives,  à  des  époques  indéter- 
minées. Il  me  parait  convenable ,  Messieurs ,  de  vous  soumet- 
tre la  nomenclature  de  ces  différents  ouvrages  auxquels  la 
précédente  Administration  a  souscrit.  Elle  se  compose  comme 
il  suit  : 

i>  1<^  Recueil  des  arrêts  du  Conseil*d'Etat  ;  huit  exemplaires 
dont  un  pour  le  Conseil  de  préfecture ,  deux  autres  pour  les 
bureaux  de  la  préfecture  et  le  surplus  pour  les  cinq  sous- 
préfectures.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  15  fr.  pour  un 

exemplaire,  et,  pour  les  sept,  de ISO    » 

*>  2^  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur: 

A  reporter 120    » 


—  401  — 

Bepart 120    « 

«{ualre  exemplaires,  dont  un  pour  le  Conseil  de 
prérecture  ci  un  pour  chacune  des  trois  divi- 
sions des  bureaux  de  la  préfeeture.  L'abonne* 

ment  est  de  4  fr.  par  exemplaire,  ci 16    » 

n  3<»  Bulletin  ofQciel  du  Ministère  de  ragricul* 

ture  et  du  commerce  :  un  exemplaire ,  ci 20    »» 

»  4<»  Journal  militaire  orQciel  :  un  exemplaire .  26    *• 
»  Séjournai  des  Conseils  de  fabrique  et  du  con- 
tentieux des  cultes  :  un  exemplaire 10    « 

n  6^  Journal  des  conseillers  municipaux  :  un 

exemplaire 10    * 

-  7**  Ecole  des  communes  :  un  exemplaire. . ,  1 5    » 

n  8*Mémorial  des  percepteurs:  un  exemplaire.  7    *» 

"  9^  Journal  des  communes  :  un  exemplaire . .  9    •» 

«  !0^  Revue  administrative  ou  journal  des  ad- 
ministrations centrales  et  départementales  :  on 
exemplaire 40    »» 

•  11^  Bulletin  des  lois  :  un  exemplaire  pour  le 

cabinet  du  préfet .- 9     » 

»  12*  Jurisprudence  générale  par  Daltos  :  un 

exemplaire 27    » 

«*  13^  Annales  maritimes  et  coloniales  ou  Re- 
cueil des  lois  et  ordonnances ,  règlements  et 
décisions  ministérielles,  etc.  :  un  exemplaire. . .  23    » 

»  1 4"*  Répertoire  méthodique  et  alphabétique 
de  législation  el  de  jurisprudence  générale,  par 
Dalloz  :  un  exemplaire.  Cet  ouvrage  se  publie  par 
livraisons  d'un  volume  chaque.  11  y  en  aura  40. 
Depuis  et  compris  1846,  huit  ont  déjà  paru.  C'est 
envirdD  trois  livraisons  par  année,  à  12  fr.  la 
lîTraison,  ci 36    » 

•  1 5*  Cours  de  Code  civil,  par  Demolombe,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  à  Caen.  Il  doit  y 
avoir  vingt  volumes.  Depuis  1845,  cinq  ont  paru. 
C'est  plus  d'un  volume  par  an.  Deux  annuelle- 
ment exigeraient : 46    » 

*•  ttP  Cours  de  droit  administratif,  par  Trolley, 
professeur  à  la  Faculté  de  Caen.  La  première 
partie^  traitant  de  la  hiérarchie  administrative , 
doit  avoir  cinq  volumes.  Deux  ont  paru.  Ils  da- 
tent de  1844.  Un  volume  coûte. . , 7    n 


*>  Total  du  coût  des  abonnements  du  sous- 
criptions par  année .373    »» 

•  Hais,  Uessieurs ,  quelques-unes  des  publi- 
cations dont  je  viens  de  faire  l'énumèration,  ont 
été  atMindennées  par  leurs  auteurs  ou  bien  éprou- 
vent une  interruption  dont  le  terme  est  pour 

A  reporter 373    n 
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Report 373 

nous  Incertain.  Elles  peuvent  donc  provisoife- 
ment  disparaître  de  la  nomenclature  qui  précède. 
Ce  sont  les  ouvrages  numérotés  ci-  dessus  : 

•  5*  Journal  des  fabriques 40    »• 

n  10^  Revue  administrative 20    • 

n  13^  Annales  maritimes 25    » 

V  i^^  Cours  de  droit  administratif.       7    » 


62 


«>  Leur  retranchement  réduirait  les  abonne- 
ments et  souscriptions  à 314 

rf  La  nécessité  de  cartonner  les  ouvrages  qfai 
sont  d'un  usage  fréquent  ou  qui  paraissent  par 
livraisons  d'une  ou  quelques  feuilles  seulement, 
devant  former,  par  leur  réunion,  un  volumOt  ne 
saurait  être  méconnue.  Il  parait  indispensable 
également  de  donner  a  l'Administration  les 
moyens  de  se  procurer  les  ouvrages  dont  la  pu- 
blication peut  surgir  inopinément  et  dont  elle 
aurait  besoin.  On  ne  saurait  consacrer  à  ce  dou- 
ble objet  moins  de 89 


**  La  dépense  annuelle  serait  donc  de 400 

«*  Je  vous  en  propose  TaHoci^ion  dans  le  budget.  Elle  pré- 
sente une  réduction  de  400  fraacs  sur  le  crédit  du  précédent 
budget. 

Encourage-        •  Le  budget  de  4848  contient  la  dernière  annuité  de  600  f. 

mcnis       votée  par  le  Conseil-général,  en  faveur  de  M.  Le  Véel,  à  titre 

aui  arts,      d'encouragement  et  pour  faciliter  ses  études  dans  l'art  de  la 

M  Le  Véel     Statuaire. 

n  Cet  encouragement  n'a  pas  été  stérile.  Chacun  de  vous , 
Messieurs,  peut  s'en  convaincre  par  Texamen  des  charmantes 
statuettes  dont  M.  Le  Véel  a  fait  hommage  au  Conseil-général 
et  qui,  selon  nous,  se  distinguent  par  l'élévation  de  la  pensée 
et  l'énei^e  de  l'exécution. 

»  Aujourd'hui,  les  circonstances  s'opposent  à  ce  que  notre 
jeune  compatriote  trouve  dans  son  talent  des  moyens  d'exis- 
tence. 

I»  Le  Conseil-général  ne  consentira-t-il  pas  à  lui  continuer 
son  aide,  en  demandant  à  M.  Le  Véel  le  buste  de  l'un  des 
hommes  célèbres  nés  dans  notre  département  ? 

»  Cette  mesure  patriotique  aura,  pour  résultat,  d'entrete- 
nir la  sève  d'un  jeune  talent  plein  d'avenir,  qu'une  inactioa 
forcée  condamnerait  à  un  fatal  étiolement. 

«•  J'ai  proposé^  pour  cet  objet,  un  crédit  de  mille  francs  que 
je  vous  prie  de  maintenir  au  budget. 


Doth 
démonstrative 

du 
système  mé- 
trique. 
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^  Le  crédit  que  mon  Prédécesseur  avait  proposé,  i'an  der- 
nier, d'inscrire  au  budget  départemental,  afln  de  contribuer  à 
répandre  l'usage  de  la  boite  démonstrative  du  système  métri- 
que inventée  par  BT.  Mollet,  de  Goutances,  a  été  élevé  de  400 
à  200  fr.  par  le  Conseil-général.  L'emploi  en  a  été  fait  con- 
formément aux  motifs  qui  avaient  déterminé  l'allocatiim ,  et 
chaque  arrondissement  a  reçu,  pour  les  écoles  de  ses  princi- 
pales communes,  la  part  proportionnelle  que  son  importance 
relative  lui  attribuait  dans  la  distribution  des  boîtes  achetées 
sur  les  fonds  départemei^taux.  M,  liollet ,  qui  connait ,  non* 
seulement  comme  auteur,  mais  encore  jpar  la  pratique  «  toute 
la  valeur  ^e  sa  découverte  et  dont  fopinion^  à  cet  ^ard,  s'ap- 
puie sur  daa  témoignages  irrécusables ,  est  justement  dési- 
reux d'en  voir  l'application  se  propager.  Une  nouvelle  distri- 
butioo ,  par  le  département ,  serait  le  moy«n  le  plus  ef  Acace 
pour  y  parvenir  promptement.  J'ai  l'honneur  de  vous  commu- 
niquer la  lettre  que  M.  Mollet  m'a  écrite  à  cesiqet.  Permettes^ 
moi  de  la  recommander  à  votre  attention.  Chaque  commune , 
ayant  au  moins  une  école,  ne  devrait  pas  recevoir  moins  d'une 
boite  démonstrative.  H  en  résulterait,  pour  tout  le  départe- 
ment, une  dépense  de  plus  de  6,000  fr.  La  .somme  est  consv- 
dérablc.  Cependant,  je  l'aurais  volontiers  proposée  dans  le 
budget,  si  je  n'eusse  craint  de  mettre  en  souiïrance  d'autres 
services  dont  retournement  ne  me  parait  pas  possible. 

•  La  substitution  du  suffrage  universel  au  cens  élactoral  a  impression 
modifié  naturellement  Iqs  règles  j^récédenuneat  établies  pour  des 
la  formation  des  listes  électorales  et  du  Jury.  Aujourd'hui  les  ^'^^^Jl^fJ*''  '*^* 
Maires  sont  chargés  de  dresser,  publier  et  clore  les  listes  élec- 
torales pour  la  nomination  du  Président  de  la  République, 
des  Représentants  du  peuple  et  des  Conseils-généraux.  Ce 
travail  étant  essentiellement  municipal,  les  dépeiaiscs  qu'il  peut 
exiger  sont  à  la  charge  particulière  des  communes.  Il  n^en  est 
pas  ainsi  de  la  liste  du  Jury.  Les  Maires  sont  bien  appelés  à 
indiquer  ceux  de  leurs  administrés  qu'ils  jugent  aptes  a 
remplir  les  fonctions  de  juré  ;  mais  il  est  réservé  à  une  com- 
mission, dans  chaque  canton,  de  désigner  parmi  les  citoyens 
portés  dans  le  tableau  des  Maires^  ceux  qui  doivent  être  com- 
pris sur  la  liste  annuelle  de  service  du  Jury  dont  la  rédaction 
est  attribuée  au  Préfet.  Les  cantons  n'ayant  point  de  ressour- 
ces qui  leur  soient  propres  no  peuvent  acquitter  les  dépenses 
qu'entraîne  la  formation  des  listes  dressées  par  les  commis- 
sioDS  cantonales  et  qui,  dès-'ors,  incombent  inévitablement 
au  département. 

»  Le  mode  d'élection  des  tribunaux  de  commerce,  des 
chambres  de  commerce,  des  conseils  de  prud'hommes  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  a  dû  être 
changé  et  mis  en  rapport  avec  le  principe  du  suffrage  uni- 
versel. Ces  assemblées  étaient  élues  par  des  délégués  choisis 
dans  des  limites  restreintes.  A  présent  tous  les  citoyens,  sui- 


raies. 
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vant  qu'ils  sont  commerçants,  industriels,  etc. ,  sont  appefé» 
à  y  concourir. 

t>  A  regard  des  tribunaux  de  commerce,  la  liste  des  élec- 
teurs du  ressort  de  chaque  tribunal  est  formée,  tous  les  ans,, 
par  le  Maire  de  chaque  commune  qui  Tenvoie  au  Préfet  ou  au 
Sous-Préfet,  lequel  doit  dresser  tine  liste  générale  pour  Tar- 
rondissement  du  tribunal  et  la  faire  publier  et  afficher  dans 
toutes  les  mairies  de  Tarrondissement  (art.  4^'  du  décret  du 
28  août  1818.  ) 

••  En  ce  qui  concerne  les  chambres  de  commerce,  qui  se 
renouvellent  annuellement  par  tiers,  les  listes  comprenant  le» 
patentés  commerçants  de  Tarrondissement  est  dressée  par  le 
Directeur  des  contributions  directes  et,  après  qu'elies  ont  subi 
le  contrôle  des  intéressés,  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  est 
tenu  de  les  faire  publier,  par  voie  d'afRche,  dans  tous  le» 
chefs*lieux  de  canton  de  Tarrondissement  (  arrêté  du  Gou- 
vernement du  19  juin  1848.  ) 

»  Relativement  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures qui  se  renouvellent  partiellement  tous  les  ans, 
les  listes  où  doivent  figurer  tous  les  industriels  patentés,  sont 
aussi  dressées  par  le  Directeur  des  contributions  directes,  sou- 
mises, comme  les  précédentes,  à  l'épreuve  de  la  publicité; 
mais  il  est  imposé  au  Préfet  ou  au  Sous-Préfet  de  les  faire 
publier  par  voie  d'affiche,  dans  toutes  les  communes  de  Tar- 
rondisseinent  (  arrêté  du  Gouvernement  du  19  juin  1848.  ) 

n  Pour  publier  ainsi  toutes  ces  listes^  il  faut  nécessairement 
recourir  ft  la  voie  de  Timpression.  La  dépense  qui  en  résulte 
est  en  dehors  des  charges  de  râbonnement  des  préfectures  et 
sous-préfectures.  Le  budget  du  département  en  est  passible 
et  pour  y  faire  face,  Messieurs,  j'ai  ouvert  un  crédit  dans  le 
budget.  Le  chiffre  en  est  calculé  sur  le  nombre  actuellement 
existant  des  établissements  électifs.  Nous  avons,  vous  le  sa- 
vez, une  chambre  consultative  des  arts  et  manufactura  à  St- 
Lo^  deux  chambres  de  commerce  (à  Cherbourg  et  à  Granville) 
et  quatre  tribunaux  de  commerce  (Gherbonrg,  Saint-Lo,  Cou- 
lances  et  Granville.) 

Soards-muete.  «Précédemment,  le  Conseil  -  général  avait  alloué  une 
somme  de  1 ,800  fr.  destinée  é  payer  la  pension  de  quelques 
sourds- muets  dans  une  institution.  Ce  crédit  était  resté  long- 
temps sans  trouver  d'application.  Il  fut  supprimé  en  1846. 

»  Je  vous  propose  de  le  réintégrer  dans  le  budget  départe- 
mental. Il  servira  ,  d'une  part ,  à  solder  la  pension  de  300  fr. 
dont  jouit  un  enfant  naturel  sourd-muet  recueilli  au  Bon- 
Sauveur  de  Pont^i'Âbbé  ;  de  l'autre,  à  fonder  des  bourses  pour 
ceux  d'entre  les  sourds-muets  du  département,,  auxquels  leur 
indigence  ne  permet  de  recevoir  aucune  instruction. 

M  En  votant  une  pareille  allocation,  vous  prouverez  une  fois 
de  plus ,  Messieurs ,  quelle  est  votre  sollicitude  pour  le 
malheur. 
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y»  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  donner  connaissance 
d'une  lettrQ  qu'un  H.  Dubois,  de  Paris ,  m'a  écrite  au  sujet 
d'un  sourd -muet  de  Saint-Lo,  nommé  Castel ,  auquel  il  a  fait 
l'application  d'une  nouvelle  méthode  dont  H  est  l'inventeur. 
Les  détails  qu'elle  renferme  ne  peuvent  mMquer  de  vous 
intéresser. 

•  Avant  de  vous  entretenir  des  dépenses  de  l'instruction    instruciioii 
primaire,  il  me  parait  utile  de  vous  en  soumettre  la  situation,      primaire. 
C'est ,  à  mon  avis ,  le  plus  sûr  moyen  d'en  apprécier  les  be- 
soins. 

•  Comparée  à  celle  de  l'an  dernier ,  cette  situation ,  Mes- 
sieurs, présente,  d'après  les  derniers  rapports  de  l'inspection, 
que  je  dépose  sous  vos  yeux,  les  résultats  suivants  : 

•  Le  département  compte  une  école  d'enseignement  supé- 
rieur de  plus  qu'en  4847.  Leur  nombre  esi  de  huit  aujourd'hui. 

»  Malgré  cet  accroissement,  le  chiffre  des  élèves  a  diminué 
de  29.  Il  n'est  plus  que  de  356. 

•  Les  écoles  élémentaires  communales  sont  descendues,  en 
nombre,  de  ^  ,004  à 997 

•  Mais  les  écoles  privées,  du  même  degré,  se  sont 
élevées  de  459  à 174 


•  Nous  avons  donc 4,168 

écoles  élémentaires  (12  de  plus  qu'en  4847),      — -*— -"^^ — 

•  Leurs  élèves,  au  nombre  de  62,849  en  4847,  sont  arrivés, 
en  4848,  au  chiffre  de  64,073. 

•  Une  école  maternelle ,  ou  salle  d'asile ,  a  été  fondée  en 
1848.  Les  46  qui  existent  aujourd'hui  ont  reçu  4,974  enfants 
(324  de  plus  qu'en  4847). 

»  Le  nombre  des  gardiennes  d'enfants  n'a  pas  varié.  Il  est 
demeuré  à  70,  avec  4,903  enfants (24  de  plus  qu'en  4847). 

•  Descendu  de  21  a  4  8,  le  nombre  des  écoles  tolérées  a  vu 
celui  de  leurs  élèves  diminuer  de  43  et  se  réduire  à  326. 

»  Les  mêmes  résultats  se  font  remarquer  à  l'égard  des 
classes  d'adultes.  Le  chiffre  de  ces  établissement  est  descendu 
de  400  à  93,  et  celui  des  élèves  de  4 ,508  à  4 ,243.  On  attribue 
cette  diminution  à  différentes  causes.  La  principale  me  parait 
provenir  de  la  eherté  des  subsistances  en  4846  4847,  par 
suite  de  laquelle  les  ouvriers  se  sont  vu  obligés ,  l'année  d'a- 
près ,  de  suspendre  leur  instruction  ,  afln  de  pourvoir  à  leur 
nourriture. 

•  En  résumé,  Messieurs,  le  nombre  total  des  établissements 
ouverts  à  l'enseignement  primaire  dans  le  département  était, 
en  totalité, 

!•  En  4  847,  de 4 ,379  et  celui  des  élèves  de    68,635 

»  En  4848 ,  il  est  do .  4 ,377  et  celui  des  élèves  do    69,874 


Diminution  en  1 848        2       Augraenlalion , .      1 ,239 
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f»  C'est  particulièfeoient  dans  les  écoles  dirigées  par  des 
personnes  appartenant  à  dos  corporations  religieuses  que  Taug- 
mentation  mimériqtie  des  élèves  s'est  fait  remarquer.  Dansle» 
écoles  tenues  par  des  laïques,  le  nonrtrre  des  élèves  est  dte- 
meuré  à-peu-près  stationnaire. 

•  La  moyenne  du  revenu  des  écoles  ,  traitement  fixe  com- 
pris, s'est  légèrement  élevée.  Elle  a  dépassé  de  6  fr.,  pour  les 
insltituteurs,  et  de  17  fr.,  pour  les  institutrices,  celle  de  4847, 
époque  où  elle  n'était,  pour  les  uns ,  que  de  509  fr.,  et  pour 
les  autres,  de  301  flr.  La  subvention  accordée  par  l'Etat,  pour 
augmenter  ce  revenu  pendant  les  six  derniers  mois  de  1848 . 
ne  figure  point  dtns  cette  moyenne. 

*  Sotis  le  rapport  de  la  propriété  des  maisons  d'école,  1848 
offre  une  augmentation  de  42  sur  1847.  Les  communes  pos- 
sèdent aujourd'hui ,  en  propriété ,  645  maisons  d'école.  Elles 
en  font  construire  59  (16  de  moins  qu'en  1847),  et  étudier  les 
projets  d'établissement  de  62  autres  (28  de  moins  qu'en  1847). 

*•  La  dépense  des  maisons  d'école  en  construction ,  en 
voie  d'acquisition  ,  ou  en  projet  soumis  à  l'étude ,  est  évaluée 
a 865,560    ^ 

n  Les  communes  fourniront.     639,090     *• 

*•  Les  secours  alloués  donnent, 

*•  Sur  les  fonds 
de  l'Etat 49,400    »  ) 

••  Sur  les  fonds  |       61,172    - 

du  déparlement. .     1 1 ,772    »  I 

.^lotel 700,262    •cl  700,262    ^ 


n  Déficit  à  combler 165,298    ^ 

n  Pour  réparer  les  maisons  d'école  existant  et  pour  en  bâtir 
partout  où  les  communes  ne  peuvent  ou  ne  veulent  point  s'en 
occuper,  on  estime  la  somme  nécessaire  à.  • .    1 ,625,000    •• 

»•  Quant  an  mobilier  des  écoles  communales  ,  il  est  complet 
pour  476  (17  de  plus  qu'en  1847)  et  incomplet  pour  673  (6  de 
moins  qu'en  1847). 

»  Pour  le  compléter,  il  faudrait 112,125    * 

et  les  caisses  municipales  ne  possèdent ,  à  cet  effet ,  aucune 
allocation. 

n  Vous  le  voyez ,  Messieurs  ,  si ,  d'une  part ,  les  besoins  du 
service  sont  considérables ,  s'il  reste  beaucoup  à  faire ,  des 
progrès  notables  ont  été  réalisés.  Ce  résultat  ne  dédommage 
pas  seulement  le  pays  des  sacrifices  qu'il  S'est  imposés,  il  l'en- 
courage encore  à  redoubler  de  persévérance  et  d'efforts,  afin 
qu'aucun  citoyen  ne  puisse  demeurer  privé  de  l'instruction 
qu'il  doit  posséder.  Les  obstacles  qui  éloignaient  encore  des 
écoleg  tant  d'enfants  de  familles  labotieuses  pour  lesquelles 
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te  paiement  d'une  rétribution  quelconque  était  une  lourde 
charge ,  vont  disparaître.  La  gratuité  de  renseignement  pri- 
maire est  inscrite  dans  la  Constitution  de  la  République.  Des 
règles  en  détermineront  bientôt  l'application.  Jusque-là,  Mes- 
sieurs ,  les  départements  et  les  communes  devront-  satisfaire 
aux  nécessités  du  service,  dans  les  limites  fixées  par  la  légis- 
lation actuelle. 

•  Les  ressources  des  communes  applicables  aux  dépenses 
ordinaires  et  obligatoires  des  écoles  primaires  communales 
laissent  un  déficit  de  24,000  fr.  à  combler  à  l'aide  des  fonds 
départementaux. 

•  L'école  normale^  que  le  département  a  dû  fonéer  et  qu'il  est 
terni  d'entretenir,  est  constituée  enfin  en  internat  et  fonctionne 
comme  telle  depuis  un  an.  Par  la  bonne  direction  dea  études  et 
le  nombre  des  maîtres  capables  qu'elle  répand,  chaque  année, 
dans  les  communes,  elle  justifie  la  protection  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  présent  et  mérite  votre  appui.  Son  budget  de  48,757  f . , 
pour  1848 ,  s'élèvera ,  pour  1849,  à  67,805  tr.  99  c,  d'après 
le  projet  de  la  Commission  de  surveillance*  ou  bien  à  66,655  f . 
99  c,  d'après  l'avis  du  Conseil  acadéinique.  Le  budget  pro- 
chain excéderait  donc  le  précédent  budget  de  19,048  fr.  99  c, 
on  seulement  de  17,898  fr«  99  c,  si  l'avis  du  Conseil  acadé- 
mique était  suivi  ;  ipais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
l'admettre.  J'en  indiquerai  les  motifs  au  sujet  de  chacun  des 
ariicles  auxquels  il  s'applique. 

»  Je  commencerai  par  le  personnel  administratif,  enseignant 
ou  surveillant  de  l'école  normale.  Il  reste  le  même  pour  la 
composition  et  le  nombre ,  mais  il  varie  pour  les  attributions 
et  le  traitement.  Le  Directeur  touche ,  à  présent ,  3,000  fr., 
comme  le  faisait  son  Prédécesseur  ;  mais  ses  fonctions  ne  se 
bornent  pas  à  la  seule  direction  de  l'école  et  à  l'enseignement, 
eUes  comprennent  aussi  la  gestion  de  l'économat.  En  aug- 
mentant les  devoirs,  il  est  juste,  Messieurs,  d'augmenter  éga- 
«lement  la  rémunération.  La  .Commission  de  surveillance  pense 
qo^elle  doit  être  fixée  à  3,000  fr.  Le  Conseil  académique  pro- 
pose seulement  2,4(iO  fr.  •  C'est,  dit*il,  le  taux  admis  pour 
Caeo  et  pour  Âlençon  ;  ^  mais  il  lui  est  échappé  que»  dans  ces 
deux  écoles  normales,  il  y  a,  soit  un  maître-adjoint ,  soit  un 
autre  employé  chargé ,  conune  auxiliaire  du  Directeur,  de 
toutes  les  écritures ,  de  tous  les  travaux  de  l'économat  et  qui 
reçoit  un  traitement  ;  tandis  qu'à  l'école  normale  de  Saint*Lo, 
le  Directeur  est  obligé  de  tout  faire.  Puisqu'on  exige  jdavan- 
tage  de  lui ,  il  est  juste  d'élever  son  traitement.  La  Commis- 
sion de  surveillance  insiste  pour  qu'il  soit  porté  à  3,000  fr. 
Je  pense,  Messieurs,  que  cette  proposition  doit  être  accueiUio. 
Autrement,  il  faudrait  créer,  avec  un  nouveau  fonctionnaire , 
im  traitement  de  plus,  comme  dans  les  autres  écoles  normales. 
et  le  budget  ne  s'en  trouverait  pas  allégé.  Seulement ,  la  dé- 
pensa serait  répartie,  peut-être  même  plus  considérable. 
■  Quelques  autres  augmentations  de  traitement  sont  cgale- 
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ment  demandées  pour  trois  maitrca-adjoinls.  Le  Conseil  aca- 
démique est  d'avis  de  les  allouer,  et  c'esft  aussi  mon  opinion. 
Les  motifs  de  cette  augmentation  étant  consignés  avec  dé- 
tail, dans  un  rapport  du  Directeur  joint  au  budget,  je  m'abs* 
tiens.  Messieurs,  de  les  reproduire  ici. 

•  Un  nouveau  crédit  figure  dans  le  budget.  Il  a  pour  ob- 
jet les  gages  du  jardinier  chargé  d'enseigner  Thorticulture  et 
la  taille  des  arbres.  Son  allocation ,  au  taux  de  500  fr.,  me 
parait  ne  devoir  rencontrer  aucune  objection. 

»  Il  en  est  de  même  du  crédit  de  600  fr.  demandé  pour  Ten- 
tretien  des  bâtiments*. 

•  L^entretien  du  mobilier ,  qui  était  porté  au  budget  de 
4848  pour  150  fr.,  est  inscrit  pour  250  fr.  dans  le  budget  de 
4849.  Plus  la  durée  de  service  du  mobilier  se  prolonge,  plus 
l'entretien  devient  nécessairement  dispendieux. 

»  Le  prix  de  pension  a  été  calculé  en  vue  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  des  élèves.  Toutes  les  fournitures  pour  le  tra- 
vail et  l'étude  doivent  leur  être  délivrées  gratuitement.  Pour 
satisfaire  à  cette  dépense,  l'augmentation  des  crédits  portés 
dans  le  budget  de  fecole  sous  les  n^'  9,  41  et  42,  est  récla- 
mée. 

•*  Dans  le  budget  de  1848,  les  articles  43,  44  et  45  étaient 
alloués  pour  la  somme  totale  de  25,600  fr.  La  Commission  de 
surveillance  demande,  pour  1849.  celle  de  24,200  fr.  ;  diffé- 
rence en  moins,  1 ,400  fr.,  dont  le  rapport  du  Directeur  dé- 
duit les  causes.  Le  Conseil  académique,  en  repoussant  la  di- 
vision admise  par  la  Commission,  propose  d'allouer  seulement 
23,850  fr.  Il  n'aurait  sûrement  pas  trouvé  la  demande  de  la 
Commission  trop  élevée ,  s'il  eût  parfaitement  connu  les  loca- 
lités. 650  fr.  peuvent  sans  doute  suffire  pour  le  chauffage 
et  l'éclairage  à  Cuen  et  à  Alençon,  où  les  élèves  sont,  dit-on , 
réunis  dans  une  seule  salle  d'étude  ;  mais  à  Saint-Lo ,  où  l'on 
est  forcé  de  les  diviser  dans  plusieurs  salles,  parce  qu'aucune 
n'est  assez  spacieuse  pour  les  contenir  tous ,  la  somme  de^ 
600  fr.  est  évidemment  insuffisante.  La  Commission  de  sur- 
veillance n'a  pas  exagéré  le  nécessaire  en  le  portant  à  1 ,000  f . 
Quant  à  la  réunion  des  trois  articles  en  un  seul ,  comme  Hii- 
dique  le  Conseil  aceKiémique,  elle  me  parait  moins  favorable 
que  la  division  des  dépenses  pour  la  clarté  de  la  comptabilité. 
Elle  tendrait,  d'ailleurs,  ô  remettre,  chaque  année,  en  ques- 
tion un  sujet  de  dépense,  invariable,>le  traitement  de  méde- 
cin de  l'école  dont  le  taux  a  été  fixé,  Tan  dernier,  à  400  fr. 

-  Le  crédit  n^  8  du  budget  satisfait  à  une  prévision  qu'il 
pourrait  être  dangereux  de  négliger.  La  prudence  conseille , 
Messieurs ,  d'assurer  les  bâtiments  et  le  mobilier  de  l'école 
normale  contré  l'incendie. 

«•  Jusqu'à  présent,  l'établissement  n'avait  point  d'école  an- 
nexe ou  d'application  où  les  élèves-maitres  pussent  se  former 
à  la  pratique  de  l'enseignement.  C'est  une  lacune  qu'on  ne 
saurait  trop  se  h&ter  de  remplir.  Le  local  existe.  L'on  n'aura 
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d'autred  Trais  à  faire  qu'un  traitement  de  1  ,S0O  fr.  au  Direc- 
teur et  à  fournir  du  papier,  des  plumes  et  Tentretien  des  li- 
vres aux  élèves  pauvres  qui  fréquenteront  l'école.  La  dépense 
totale  ne  dépassera  pas  1 ,600  fr.  L'école  d'application  fonc- 
tionnera au  commencement  de  la  piochaine  année  scolaire , 
c'est-à-dire  dans  le  dernier  trimestre  de  1849.  Il  y  a  donc  lieu 
de  porter,  pour  cet  objet ,  400  fir.  au  budget.  L'école  d'appli- 
cation devant  être  ouverte  aux  enfants  de  la  ville,  la  munici- 
palité ne  pourra  pas  se  dispenser  de  contribuer  au  paiement 
de  la  dépense.  J'ai  invité  M.  le  Maire  à  réunir  son  Conseil- 
municipal  pour  ea  délibérer.  Aucune  réponse  ne  m'est  encore 
parvenue.  Pour  se  déterminer,  peut-être  la  ville  attend-elle  la 
solution  d'un  projet  qui  Toccupe,  projet  relatif  à  l'étfiddisse- 
xnent  d'une  autre  école  qui  serait  dirigée  par  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  et  pour  laquelle  un  legs  de  30,000  fr.  lui 
a  été  fait. 

»  Le  crédit  de  450  tt.  accordé,  pour  dépenses  imprévues 
en  1848 ,  est  insuffisant.  Le  chiffre  de  200  fr.,  auquel  il  est 
porté,  ne  me  parait  pas  trop  élevé. 

»  Au  chapitre  des  dépenses  extraordinaires  figurent  deux 
credits  de  200  fr.  et  de  150  fr.,  qui  n'existent  pas  dans  le 
budget  de  1848.  Ils  concernent  la  bibliothèque ,  les  cabinets 
et  les  collections.  Le  rapport  du  Directeur  en  explique  d'une 
manière  incontestable,  selon  moi,  la  nécessité  que  la  Com- 
mission de  surveillance  et  le  Conseil  académique  ont  aussi  re^ 
connue. 

«  Le  crédit  de  11,237  fr.,  porté  au  budget  de  1848  pour 
achat  de  mobilier,  ne  se  représente  plus,  dans  le  budget  de 
4849,  que  pour  757  fr.  50  c.  Le  premier  avait  pour  objet  de 
compléter  le  mobilier  de  l'école.  Le  second  s'applique  à  l'a- 
meublement du  cabinet  du  Directeur  et  de  la  salle  de  l'école 
annexe.  Son  allocation,  unanimement  demandée,  n'éprouvera, 
je  le  pense ,  Messieurs,  aucune  difficulté  de  votre  part.  Vous 
considérerez  qu'un  cabinet ,  aussi  bien  qu'une  école  quelcon- 
que, n'est  complet  qu'autant  qu'il  se  trouve  garni  des  meu- 
bles que  sa  destination  comporte. 

•  L'article  4  de  ce  chapitre  concerne  l'achèvement  des  bâ- 
timents de  l'école  normale.  Je  me  réfère  sur  cet  objet  aux  dé- 
veloppements dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  en  trai- 
tant, dans  ce  rapport,  des  bâtiments  départementaux. 

»  400  fr.  sont  demandés  pour  doter  l'école  d'application 
des  livres  nécessaires  aux  élèves.  Aucune  objection  ne  me 
semble  pouvoir  se  former  contre  l'utilité  et  le  taux  de  l'alloca- 
tion. 

«  Il  en  est  de  mémo  du  crédit  de  1 ,000  fr.  réclamé  pour  l'é- 
tablissement et  la  plantation  dû  jardin  potager  de  l'école. 

»  Un  crédit  inscrit  dans  le  budget  de  1848^  à  titre  d'indem- 
nité ,  pour  dépenses  extraordinaires ,  disparait  du  budget  de 
4849.  IL  s'élevait  à  2,640  fr. ,  et  avait  pour  objet  de  dédouma- 
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ger  Tancien  Directeur  des  dépenses  imprévues  que  lui  avait 
ocoasioKtnées  le  rencbérissom^ot  des  denrées. 

•  Ces  détails  vous  ont  peut-être  paru  longs;  mais  j'ai  cru 
devoir  vous  les  soumettre  pour  que  vous  puissiez  apprécier 
Tensemble  du  budget  de  l'école  normale  et  le  mérite  de  oha* 
eune  des  propositions  qui  s'y  résument  en  chiffres. 

«  Mais,  Messieurs,  toutes  les  dépenses  dont  il  s'agit  n'in- 
combent pas  au  département.  L'Etat  subvient  pour  une  partie, 
les  familles  pour  une  autre,  c'est-à-dire  le  complément  des 
bourses  des  élèves ,  charge  que  j'aurais  vovlu  leur  épargner , 
pa?ce  que  ta  suppression  eût  rendu  l'éoole  sormale  accessible 
a  tous  et  permis  de  rendre  ainsi  les  chdi  plus  sévères.  Mais 
la  situation  de  vos  finances  s'oppose ,  ce  me  semble ,  h  ce 
que  le  département  prenne ,  en  ce  moment ,  cette  dépense  à 
son  compte. 

*>  Après  défalcation  de  ces  subventions  d'origines  différen- 
tes, les  50,090  fr.  80  c.  qui  restent  du  budget  de  l'école  nor- 
male et  dont  le  département  est  exclusivement  tenu,  se  divi- 
sent en  dépenses  ordinaires  et  obligatoires,  ou  bien  en  défen- 
ses e^traordinairea. 

•  Les  premières  vont  se  ranger  pour  25,080  fr.,  dan#le 
budget  général  de  l'instruction  primaire,  avec  les  34,000  fr. 
dont  j'ai  parlé  en  commençant,  et  qui  fout  le  complément  des 
dépenses  ordinaires  des  écoles  communales.  Une  autre  somme 
de  4,720  fr.,  destinée  à  couvrir  les  menues  dépenses  et  frais 
d'impression  de  la  caisse  d'épargne ,  des  Comités  d'arrondis- 
sement ,  de  la  Commission  d'instruction  primaire ,  y  prend 
également  place.  Sa  quotité  est  la  même  que  dans  les  années 
précédentes. 

•  La  première  section  du  chapitre  i^^  du  budget  général 
^e  borne  à  ces  trois  sommes  qui  forment,  ensemble,  un  total 
de 50,800    - 

»  La  deuxième  section  s'élève  à  6,207  fr.  50  c.  Elle  repro- 
duit, en  première  ligne,  un  crédit  pour  le  mobilier  des  écoles 
communales  dont  la  situation ,  comme  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, exigerait,  en  ce  moment,  plus  de  100,000  fr.  Je  pro- 
pose de  continuer  d'y  affecter  2,000  fr. 

••  Viennent  ensuite  les  crédits  demandés  pour  :  4^  achat  de 
livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale  ;  2®  achat  de 
livres  pour  l'école  d'application  ;  3^  achat  d'instruments  pour 
l'école  normale  ;  4*^  achat  de  mobilier  pour  la  même  école  ; 
6^  enfin,  traitement  du  médecin  de  l'école.  Ces  cinq  crédits 
s'élèvent,  ensemble,  à 4,907  50 

"  Depuis  plusieurs  années  i  2,000  fr.  sont  accordés  aux 
communes  pauvres  pour  leur  donner  les  moyens  de  fournir 
gratuitement  des  livres  d'écde  aux  élèves  indigents.  La  des- 
tination est  éminemment  recommaodable ,  et  elle  obtiendra 
votre  assentimeni;. 

*»  300  fr.  sont  inscrits  pour  (^ate  d'imprimés  de  toute  es- 
pèce, dont  le  service  général  de  l'instruction  primaire  néces- 
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site  l'emploi.  Ce  crédit  ig«re  dans  le  bwdget  pou?  la  première 
fois.  Je  n'indique  pas  ici,  Mossienw,  la  nomenclalure  des  im- 
primés, me  réservant  de  vous  présenter  les  détails  que  tous 
jugeriez  eoovenable  de  demander. 

•  Les  dépenses  extraordinaires  f#nt  le  sujet  du  chapitre  2 
et  forment  une  somme  totale  de  38,694  ff.  16  c« 

*•  Le  1^<^  article  de  ee  chapitre  g'appHefoe  à  la  construction, 
à  raoquisition,  à  la  réparation  des  maisons  d'éceles  commu- 
nales, dont  la  dépense  exigerait  1,6S5,000  fr.  Le  budget  de 
1848  y  ^ecte  13,680  Cr.  Je  propose  d'élever,  en  1849,  le 
crédii  à  1 4,000  fr. 

•  L'acbévement  de  l'école  normale  exige,  d'après  les  detis 
des  travaux,  29,21 8  fr.  49  c.  La  dépense  pourra  êlre  soMée 
ea  différentes  annuités.  Je  propose  d'allouer  à  cet  effet 
12,194  fr.  16  c.  au  budget  de  1849. 

»  Malgré  TutUité  de  maintenir  lea  instituteurs  au  niveau  de 
l'enseignement  quils  doivent  répandre,  aHCUa  crédit  n'est  ins- 
crit dans  le  budget  de  1849  pour  la  reprise  des  cours  spéciaux 
qui  leur  seraient  ouverts  à  Técole  normale.  La  situation  ac- 
tuelle des  locaux  et  plus  encore  la  pénurie  de  vos  finanses  ne 
le  permettent  pas. 

•  L'étabUssement  et  la  plantation  du  jardin  de  l'école  nor- 
male Qgurge  au  nombre  des  dépenses  extraordinaires. 

•  Depuis  deux  ans,  200  tt.  sont  alloués  pour  le  loyer  du 
local  cc'Utenant  les  archives  de  l'inspection  départementale  des 
écoles.  Vous  jugerez  convenable  de  le  continuer. 

•  Un  crédit  de  300  fr.  a  été  alloué  dans  le  budget  de  1848 
à  titre  de  frais  de,  bureau  pour  les  fonctionnaire  de  Tlnspec- 
tioa.  Cette  somme,  qui  se  partage  entr'eux  par  portions  égales, 
n'attribuant  pas  à  M.  l'Inspecteur  une  indemnité  équivalente 
aux  frais  qu'il  supporte,  il  demande  qu'elle  soit  augmentée  de 
380  fr.  Je  verrais  avec  plaisir,  Messieurs,  qu'il  vous  parût  pos- 
possible  d'accorder  cette  augmentation. 

•  L'iademnité  de  2,640  fr.,  accasionnée  par  le  wncbérisse- 
ment  des  denrées  et  allouée  dans  le  budget  de  1848  à  l'ancien 
Directeur  de  l'école  normale,  n'était  pas  de  nature  à  se  re- 
produire dans  celui  de  1849,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer. 
Il  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes  raisons,  de  deux  autres 
crédits  de  650  et  350  fr.  alloués  aux  Directrices  des  cours 
préparatoires  d'intilntriccs. 

»  La  subvention  de  6,000  fl*.,  votée  dans  le  budget  de  1848, 
à  titre  de  subvention  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui 
ne  trouvent  pas  dans  les  revenus  de  leur  emploi  des. moyens 
d'existence  suffisants,  est  réduite  à  2,000  fr.  C'est  une  consé- 
quence du  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  décret  qui  a 
aUoué  des  fonds  pour  qiie  le  traitement  des  instituteurs  et  des 
institatiricûs  soit,  au  mtnimum,  porté  à  600  et  à  400  fr.  Néan- 
moins, Messieurs,  il  se  trouvera  encore  des  instituteurs  et  des 
institutrices  pour  lesquels  ce  n/Onimum  ne  sera  pas-suffisant. 
Des  secours  continueront  de  leur  être  nécessaires ,  mais  dans 
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une  moiiidre  proportion.  C*esl  aOn  de  les  leur  assurer  que  je 
propose  le  crédit  réduit  &  3,000  fr. 

•  Les  200  fr.  votés  dans  le  budget  de  1848,  au  si^et  de  la 
botte  démonstrative  du  système  métrique ,  fusseat-îls  repro- 
duits en  1 849 ,  ne  sufOraient  pas  pour  répandre  cette  boite 
comme  elle  devrait  Tétre.  Il  faudrait,  comme  j'ai  eu  Thonneur 
de  vous  le  faire  observer,  plus  de  6,000  fr. 

•  L'entretien  des  bourses  fondées  par  le  département ,  en 
faveur  des  élèves-institutrices  dans  les  cours  préparatoires 
d'Avrancbes  et  de  Goutances ,  coûte  6,000  fr.  Le  prix  de 
chaque  bourse  est  de  300  fr.  Cette  somme  se  distribue  par 
portions  de  quart ,  de  tiers ,  de  d^mi-bourse  ,  de  sorte  que  le 
nombre  des  élèves  qui  en  profilent  est  bien  supérieur  au 
nombre  des  bourses  entières.  Il  est  désirable ,  Messieurs,  que 
Ton  puisse  exonérer  les  élèves-institutrices ,  aussi  bien  que 
les  élèves-instituteurs,  des  dépenses  que  leur  instruction  leur 
occasionne.  C'est  une  résolution  que  je  vous  proposerai  aussitôt 
que  vos  ressources  m^  paraîtront  vous  permettre  de  l'adopter. 

>•  A  l'égard  des  subventions  de  1,000  fr.,  pour  les  classes 
d'adultes,  et  de  2,000  fr.,  pour  les  écoles  maternelles  ou 
salles  d'asile,  leur  continuation  n'a  pas  cessé  d'être  nécessaire. 
Je  vous  en  propose  donc  le  maintien  dans  le  budget  de  1849. 

•  Il  me  reste  à  citer  l'allocation  de  1 ,082  fr.  48  c,  qui  fait 
le  sujet  du  chapitre  3  du  budget ,  et  qui  doit  solder  des  dé- 
penses non  acquittées  des  années  antérieures.  L'Etat  vous  en 
sera  présenté  au  besoin. 

«•  Là  Qoit,  Messieurs,  l'exposé  rapide  du  budget  de  l'instruc- 
tiun  primaire  pour  1849. 

»  La  récapitulation  des  sommes  qu'il  contient  présente,  sa- 
voir : 

•  Au  chapitre  1«%  section  1'« 50,800     - 

—  —      2*^ 6,207  50 

Au  Chapitre  2 88,694  16 

Au  Chapitre  3 1,082  48 

n  Total  de  la  dépense '.    96,784  1 4 

•  Les  ressources  que  je  vous  propose  d'em- 
ployer pour  les  acquitter  se  composent  comme 
U  suit  : 

»  1<^  Restant  disponible  des  centimes  faculta- 
tifs de  1847 4,744  52 

■n  2^  Produit  de  2  centimes  dont 
le  vote  est  autorisé  en  exécution  de 
la  loi  du  28  juin  1833  et  de  la  loi 
du  budget  des  recettes  de  1849. .    92,039  62 

n  Somme  égale 96,784  14 


Caisse  <*  Trois  membres  du  Conseil-général,  MM.  Havin,  Clément 

d'épargne,    et  Le  Marinel,  avaient  été  désignés  p&r  le  Conseil-général  pour 
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faire  partie,  pendant  trois  ans,  qui  expireront  le  31  décembre 
prochain,  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  établie,  dans  le  département,  en  fa- 
veur des  instituteurs  primaires  communaux,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  15  dt  la  loi  du  28  juin  4833. 

»  Vous  avez  donc,  Messieurs,  &  indiquer,  dans  votre  présente 
session,  ceux  d'entre  tous  qui  devront  entrer  dans  la  compo- 
position  de  ladite  Commission  pour  la  prochaine  période  trien- 
nale qui  commencera  le  f  ^''  janvier  4849. 

•»  Je  crois  devoir  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  2 
des  statuts  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  les  mem- 
bres de  la  Commission  de  surveillance,  à  votre  c^oix,  sont  in- 
définiment rééligibles. 

•  La  commune  de  Ceaucé  (Orne)  demande  l'autorisation 
d'établir  sur  son  territoire  quatre  foires  dont  la  première  aurait 
lieu  le  23  avril;  la  seconde,  le  jeudi  qui  précède  le  dimanche 
de  la  Passion  ;  la  troisième,  le  jeudi  qui  suit  le  dimanche  de  la 
Trinité  ;  enfin  la  quatrième  ae  tiendrait  le  dernier  jeudi  de 
septembre. 

«  Les  communes  du  département  de  la  Manche  voisines  de 
de  ceUe  de  Ceaucé  ont  été  consultées.  Le  Conseil- d'arron- 
dissement de  Mortaiu  a  donné  son  avis.  Les  Conseils-munici- 
paux de  Sourdeval,  de  Heussé,  du  Teilleul  et  de  Romagny  ont 
protesté  contre  l'établissement  des  quatre  foires  projetées.  Us 
se  fondent  sur  ce  qu'au  TeiUeuI,  qui  n'est  éloigné  de  Ceaucé 
que  de  46  kilomètres,  il  existe  des  foires  dont  la  tenue  coïn- 
ciderait avec  ceUes  de  cette  dernière  localité., Ils  ajoutent  que 
cette  coïncidence  serait  excessivement  nuisible  aux  deux  com- 
munes ainsi  qu'aux  communes  limitrophes.  Ils  prétendent 
enfin,  et  ils  sont  d'accord  en  cela  avec  les  précédents  du  Con- 
seil-général, qu'en-multipliant  les  foires  à  l'infini  on  causerait 
un  tort  considérable  au  commerce. 

»  Deux  Conseils-municipaux,  ceux  de  St-Cyr-du-Bailleul  et 
de  Buais,  émettent  une  opinion  opposée.  Le  premier,  demande 
la  création  des  quatre  foires  de  Ceaucé.  Le  second^  pense  que 
la  première  et  la  quatrième  ne  doivent  point  être  autorisées 
et  que  les  deux  autres  peuvent  être  sans  inconvénient  établies. 

^  Quant  au  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain,  ilreppusse 
la  création  de  ces  foires  comme  entièrement  contraires  aux 
intérêts  bien  entendus  de  l'arrondissemenL 

«  L'instruction  de  la  demande  de  la  commune  de  Ceaucé 
est  arrivée  au  point  où  elle  doit  vous  être  soumise.  Veuillez 
l'examiner  et  formuler  votre  avis  sur  la  suite  dont  elle  vous 
paraîtra  susceptible. 


CommiMion 

de 
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i#  Malgré  les  décisions  plusieurs  fois  répétées  qui  toujours     Commune 
ont  repoussé  la  création  d'un  marché  à  Chérencé-le-Roussel,   ch^rencé-ie- 
Tautorité  manicipale  de  cette  commune  a  cru  pouvoir,  dans     Roussel.  " 
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ces  derniers  temps,  autoriser  des  réunions  d'acheteurs  et  de 
vendeurs  sur  son  territoire.  Elle  a  commis  en  cela  une  illéga- 
lité, la  tenue  d'uu  marché  quelconque  étant  soumise  à  des 
enquêtes  et  à  une  autorisation  préalables* 

Cette  illéfialilé  ne  dex-ait  pas  (Hre  tolérée.  J'ai  donné  des 
instructions  en  conséquence.  J'ai  d'autant  moins  hésité  à 
adopter  cette  macche  que  le  Conseil«>municipaï  de  Chérencé- 
le-Roussel  n'a  pas  formulé  de  demande  qui  put  vous  être  sou- 
mise et  que  les  communes  voisines  ont  fait  entendre  d'éner- 
giques protestations  contre  rétablissement  d'un  marché  qui, 
sans  utilité  générale,  tend  à  amoindrir  Timportance  de  mar- 
chés depuis  long' temps  subsistant  à  Juvigny,  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet,  Saint-Pois  et  Sourdeval. 

n  Le  Conseil-d'arrondissemenl  de  Mortain  s'est  joint,  dans 
sa  dernière  session,  aux  communes  dont  je  viens  de  citer  les 
noms.  Je  mets  sous  vos  yetîx  la  délibération  qu'il  a  prise  à  ce 
sujet,  ainsi  que  le  dossier  de  Taffaire. 

»»  Une  autre  commune  du  département  de  l'Orne,  celle  de 
Saint-Pierre-d'Enlremont,  a  réclamé  également  raulorisolion 
de  tenir  une  foire  le  1^  septembre  de  chaque  année.  Sa  dô- 
mande  a  été,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  com- 
muniquée pour  avis  aux  Conseils-municipaux  des  communes 
do  l'arrondissement  de  Mortain  qu'elle  pomait  intéresser. 

«  Dix  de  ces  conseils  ont  répondu.  Les  uns  appuycnt  le  vœu 
exprimé  par  Saiiïl-Pierre-d'Entremont  ;  les  autres  fe  rejettent. 

w  J'ai  été  trop  lard  instruit  de  cette  demande  pour  que  je  la 
soumisse  au  Conseil-d'arrondissemegl  de  Mortain.  Mais  cette 
circonstance  ne  vous  paraîtra  sans  doute  pas.  Messieurs,  un 
motif  sufflsmit  pour  vous  en\pôcher  de  l'examiner  et  d'émettre 
votre  opinion  sur  son  objet. 

**  Dans  le  principe,  la  commune  du  Dezert  m'avait  demandé 
l'autorisation  d'établir  une  louene  d'ouvriebs.  Je  consultai,  en 
conséquence,  les  diverses  communes  du  canton  de  Saint-Jcan- 
de-Daye.  Deux  seulement  me  répondirent.  Ce  furent  les  com- 
munes de  Pont*Hébert  et  de  Salnt-Jean-de-Daye.  Elles  re- 
PoDi-iiébert.   poussaient  la  demande  du  Dezert. 

r»  Mais ,  en  se  prononçant  pour  ce  rejet ,  elles  sollicitaient 

Souf  elles-mêmes  ce  qu'elles  refusaient  au  Dezert.  J'ai  dû , 
ans  cette  occurence ,  procéder  à  une  nouvelle  et  double  in- 
formation. J'ai  mis  les  Conseils-municipaux  du  canton  en  de- 
meure de  donner  leur  avis.  Six  m'cmt  fait  parvenir  leurs  déli- 
bérations. Quatre  rqettent  la  demande  de  Saintriean-de-D|iye. 
Deux  seulemaiit  la  soatiennent.  De  ces  mêmes  communes , 
deux  désirent  la  louerie  au  Dezert.  Une  seule ,  celle  de  Pont- 
Hébert,  persiste  à  la  demander  pour  elle. 

«•  L'instruction  de  ces  trois  demandes,  parvenues  à  ce  dé- 
gré  d'avancement,  j'ai  sai^i  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Saint-Lo.  Cette  assemblée  s'est  .prononcée  contre  le  Pont- 
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Hébert  et  le  DezeH,  et  a  émis  le  vo&u  qne  Saint-Jcan-de-Daye 
tài  doté  d'une  louerie  d'ouvriers.  Pour  compléter  cette  ins- 
truction de  Taffaire,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  obtenir  votre  opi- 
nion sur  l'opportimité  de  créer  une  louerie  sur  l'un  de  ees 
trois  points.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rexprimer. 

«*  Les  délégué»  du  commerce  des  huîtres  ont  demandé  au  Commerce 
Gouvernement  provisoire  de  la  République  l'autorisation  d'é-  **®'  huiiret. 
tablir,  sur  les  côtes  de  France,  des  bancs  d'huitreg  artificiels. 
Us  se  sont  fondés  sur  une  soi-disant  insutQsance  des  bancs 
naturels,  qui,  d'après  eux,  détpeuplés  par  une  pêcbe  inces- 
sante ,  ne  fourniraient  plus  à  la  consommation  les  quantités 
qu'elle  leur  demande. 

•  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  bien  voulu 
me  coasulter  sur  ce  point.  Voioi  quel  a  été  le  sens  de  ma  ré- 
ponse: 

»  Les  délégués  prétendent  que  les  besoins  de  la  consom- 
mation dépassent  de  beaucoup  les  quantité^  produites  et  qu'il 
faut,  par  des  moyens  artificiels ,  venir  en  aide  aui  moyens  de 
produotion  natureile.  Rien  ne  me  semble  justifier  cette  pré- 
tention. 

f  S'il  est  un  principe  incontestable,  principe  dont  Vexpé- 
rienoe  démontre  chaque  jour  l'exactitude,  c'est  que,  lorsqu'un 
produit  est  livré  à  ïa  consommation  en  quantités  qui  surpas- 
sent les  besoins,  le  prix  de  ce  produit,  quel  qu'il  soit,  s'abaisse 
progressivement.  Or,  on  4  845 ,  le  prix  du  millier  d'huîtres 
était,  à  Granville,  de  U  fr.  12  c.  ;  il  était,  en  1846,  de  11  fr. 
62  c.  ;  en  1847,  de  8  fr.  49  c. ,  et  il  sera,  en  1848,  d'après 
toutes  prévisions ,  bien  au-dessous  de  ce  dernier  chiffre  ;  il 
s'ensuit  donc,  comme  conséquence  rigoureuse ,  que  la  con- 
sommation a  plus  qu'à  suffire  pour  ses  besoins  dans  les  quan- 
tités d'huitres  actuellement  produites  par  les  bancs  naturels. 

*»  J'fi^outais  que  la  même  progression  descendante  se  faisait 
sentir  à  Cancale,  et  que  ce  qu'il  y  avait  de  bien  remarquable , 
c'est  qu'à  neaureque  le  prix  de  l'huitre  diminuait,  à  mesure 
aussi  les  quantités  prises  par  le  commerce  s'en  allaient  dé- 
croissant. 

«•  Ainsi,  en  1845,  le  commerce  avait  reçu  39,811,900  huî- 
tres; en  1846,  il  lin  en  avait  été^ourni  35,153,450,  tandis 
qu'en  1847,  il  ne  se  livrait  plus  que  de  22,371 ,450* 

»  Cette  diminution,  dans  les  produits,  ne  provient  pas,  com- 
me on  pourrait  le  croire,  et  oomme  l'ont  avancé  sans  doute 
les  délégués,  de  l'épuisemeot  des  bancs.  L'huîtrière  de  la  baie 
de  Granville,  ^ui  n'oceupe  pas  moins  de  1 ,200  kilomètres  car- 
rés, peut,  sans  9'épuiser,  donner  annuellement  de  85  à  90 
miflicms  d'buitoes.  Elle  suffit  bien  au-delà  des  demandes  adres- 
sées aux  pécheurs  qui  les  exploitent,  puisque  ces  commandes 
ne  s'élèvent  pas,  en  moyenne,  &  plus  de  65  à  70  millions.  Elle 
n'a  donc  nul  besoin  devoir  pour  auxiliaires  les  bancs  d'huitres 
411e  Ton  voudrait  créer. 
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»  Pour  rendre  leur  demande  plus  favorable,  les  délégués  du 
commerce  des  huitres  n^avaient  pas  manqué  de  préconiser  les 
avantages  que  produirait  la  création  de  ces  banes,  tant  pour 
la  marine  marchande,  que  pour  la  marine  nationale. 

•>  Sur  ce  point  ^  j'ai  fait  observer  au  Ministre  que  les  entre- 
preneurs de  bancs  artificiels  chercheraient ,  dans  un  but  d'é- 
conomie/ à  établir  ces  mêmes  bancs  non  loin  du  rivage,  là  où 
des  bateaux  de  faible  tonnage  ou  des  canots  même  pourraient 
draguer.  Ils  emploieraient  ainsi  beaucoup  moins  de  bras  que 
la  pééhe  actuelle  n'en  occupe,  et  la  marine  marchande,  ausal 
bien  que  la  marine  ^ationale  ,  perdrait  ainsi  d'habiles  marins 
habitués  aux  manœuvres. 

«  En  résumé,  ai-je  dit  au  Ministre,  je  suis  peorté  à  penser 
n  que  si  des  bancs  d'huitres  artificiels  sont  nécessaires,  ce  ne 
>»  peut-être  que  sur  cette  partie  des  côtes  de  France  qai  ne 
*»  possèdent  point  de  bancs  naturels,  et  surtout  loin  des  con* 
,  »  trées  qu'alimentent  nos  huitrièr^.  J'y  suis  d'autani  plus  p(»rté 
"  que  l'intérêt  des  marins  de  GranviHe  et  de  ceux  de  toutes 
»  les  côtes  de  la  Manche  l'exige  ainsi.  » 

•»  J'ai  cru  devoir.  Messieurs,  vous  entretenir  de  cette  af- 
faire. Elle  intéresse  au  plus  haut  point ,  non  seulement  une 
des  branches  les  plus  lucratives  du  commerce  de  notre  dépar- 
tement ,  mais  encore  la  marine  marchande  et  la  marine  na- 
tionale. Je  la  soumets  à  votre  examen.  Les  résolutions  que 
vous  arrêterez  seront  d'un  grand  poids  auprès  du  Gouverne- 
ment ,  pour  la  solution  qu'il  doit  prendre,  relativement  à  la 
création  des  bancs  artificiels  d'huitres. 

Pèche  fluviale.  "  ^^^^  ^  session  de  1847,  le  Conseil-général  examina  la 
demande  faite  par  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches 
pour  que  de  nouveaux  termes  de  prohibition  fuss^i  apportés 
à  la  pêche  de  la  truite,  dans  nos  rivières.  Il  ne  se  crut  pas 
suffisamment  renseigné  sur  une  telle  proposition  et  il  exprima 
le  désir  qu'elle  fût  étudiée  et  soumise  à  tous  les  Conseils-d'ar- 
rondissement, parce  qu'elle  intéressait  le  dépavteoient  entier. 

••  Cette  étude  et  eette  instruction  oui  été  faites  et  il  résulte 
des  documents  produits  que  la  grande  mcûorité  des  opinions 
se  rangent  pour  le  changement  proposé. 

"  Il  a  été  reconnu,  en  euet,  que  l'époque  où  la  tmite  dépo- 
sait son  frai  coïncidait,  à  très-peu  de  jours  près,  avec  l'époque 
fixée  par  le  Couseil-d'arrondissemeiH  d'Avranches,  et  que, 
conséquemmeirt,  l'arrêté  du  45  juin  4831  devait  être  modifié 
dans  le  sens  indiqué  par  ce  Conseil.  Mais,  comme  Ta  fait 
remarquer  avec  justesse  le  ConsêU-d'arrondissement  de  Cou- 
tances,  les  autres  épocjues  de  prohibition  portées  dans  l'ar- 
rêté du  15  juin,  ne  doivent  en  rien  être  changées.  L'utilité 
générale  s'y  oppose. 

Il  serait  dès-lors  convenable.de  maiBteiiir  l'article  premier 
de  l'arrêté  précité,  sauf  le  paragraphe  4  relatif  à  la  pêche  de 
la  truite,  et  je  vous  prie  de  me  donner  votre  avis  sur  les  |ours 
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où  dort  commencer  et  se  terminer  la  pêche  de  ce  poisson. 
»  Quant  à  la  surveillance  de  la  pêche  en  général,  la  pénurie 
de  fbnds  ne  permet  pas  de  créer  d'agents  spéciaux  pour  y  - 
être  préposés.  L'administration  maritime  elle-même  n'a  qu'un 
nombre  limité  de  surveillants  auquel  etle  est  dans  Timpossi- 
bilité  de  donner  aucune  extension. 

•  Dans  un  état  de  choses  pareil,  le  aeul  moyen  de  réprimer 
et  de  prévenîlr  le3  abus  qui  se  commettent,  c'est  d'ordonner 
aux  officiers  de  police  de  surveiller  rigoureusement  les  cours 
d'eau.  îe  me  propose  de  leur  adresser  en  ce  sens  de  nouvelles 
ei  pressantes  recommandations. 

•  Dans  sa  session  de  iSil",  le  Conseil  d'arrondissement  de     Rouîss^e, 
Saint-Lo  avait  signalé  à  l'administration  départementale  les 

abus  commis  à  l'occasion  du  rouissage  des  matières  textiles 
dans  les  rivières.  Cette  assemblée  a  vu  dans  le  traitement  préa- 
lable qu'on  fait  subir  aux  lins  et  aux  chanvres ,  un  fait  extrê- 
mement nuisible  tant  à  la  salubrité  publique  qu'à  la  conser- 
vation du  poisson., 

»  Le  vœu  qu'elle  formula  en  conséquence  me  fit  adresser  à 
MM.  les  Sous-Préfets  les  questions  suivantes  : 

»  i^  Les  inconvénients  qui  résultent  du  rouissage  sont-ils 
tels  que,  devant  cujc,  doivent  s'effacer  les  intérêts  privés  ?  . 

»•  2*^  Est-il ,  par  suite ,  nécessaire  de  prohiber  le  rouissage 
dans  les  rivières  e4  ruisseaux ,  ainsi  que  dans  les  mares  et 
étangs? 

•»  3^  N'existerait-il  pas  quelque  moyen  de  concilier  l'intérêt 
général  avec  celui  des  particuliers  ? — Quel  serait  ce  moyen  ? 

«  J'ai  examiné  sous  deux  pomts  de  vue  ces  diverses  ques- 
tions. Dès  l'abord ,  il  m'a  paru  convenable  d'écarter  ce  qui 
avait  trait  à  la  conservation  du  poisson,  la  jurisprudence  for- 
melle de  la  Cour  suprême  ayant,déclaré  illégal,  et  conséquem- 
ment  non  obligatoire,  l'arrêté  d'un  Préfet  qui  avait  prohibé  le 
rouissage  en  vue  de  cette  conservation  (Dallez.  1847, 1, 58). 

»  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  salubrité  publique ,  les  ques- 
tions m'ont  paru  demander  un  examen  d'autant  plus  appi*o- 
fondi  qu'elles  touchent  à  deux  ordres  d'intérêts  opposés ,  à 
ceux  de  la  santé  du  peuple,  d'une  part ,  de  l'autre,  à  ceux  de 
de  l'agriculture  et  des  particuliers. 

•  Les  Conseils-d'arrondissement  ont  été  consultés  à  ce 
sujet.  Trois  ont  répondu.  Ce  senties  Conseils  des  arrondisse- 
ments de  Saint-Lo,  Cherbourg  et  Valognes. 

»  J'ai  l'honneur  de  dép«)ser  sur  votre  bureau  les  opinions 
par  eux  émises.  Je  vous  prie  de  me  donner  la  vôtre  sur  une 
matière  qui  est  d'une  incontestable  importance ,  aujourd'hui 
surtout  que  quelques  parties  de  l'Europe,  heureusement  éloi- 
gnées, sont  ravagées  par  cette  cruelle  maladie  qui  moissonna 
tant  de  victimes  en  1833  et  1834. 

•»  Différents  Conseils-d'arrondissement  ont  renouvelé  le  Gendarraeric. 
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vœu  qu'ils  avaient  exprimé  pour  que  des  augmentations  dans 
Torganisation  de  la  gendarmerie  du.département  soieut  accor- 
dées. Cherbourg  réclame  l'établiâsement  d*una  brigade  à  pied 
dans  cette  ville.  Valognes  demande  qu'une  brigade  à  ct^avat 
remplace  la  brigade  à  pied  de  Bricquebec,  qu'une  brigade  soit 
placée  au  bourg  de  font-VAbbé  et  que  le  poste  de  Carteret 
soitjrenforcé.  Mortain  appuie  Tinstitulion  d'une  brigade  àJBa- 
renton  et  d'un  poste  à  Juvigny.  Avranches,  enfin,  voudrait 
que,  sans  toucher  à  la  brigade  existant  à  La  Haye-Pesnel,  il  en 
fût  mis  une  &  Sartilly,  et  il  témoigne  sa  surprise  surle  retard 
qu'éprouve  l'installation  de  celle  accordée  à  Dncey^  par  déci- 
sion du  25  mai  4847. 

**  Quelques-unes  de  ces  dispositions,  Messieurs,  ont  été  re- 
connues utiles,  nécessaires.  Elles  figurent  dans  le  travail  de 
la  Commission  départementale  qui  fut  chargée  par  le  Ministre 
de  la  guerre  en  4847  de  réviser  la  répartition  de  la  gendarmerie 
et  .de  proposer  les  changements  dont  elle  était  susceptible. 

r*  En  effet,  Ch^bourg  a  été  désigné  pour  une  seconde  bri- 
gade qui  serait  à  pied. 

»  La  substitution  d'4ine  brigade  à  cheval  à  la  brigade  à  pied 
de  Bricquebec  s'y  trouve  également  comprise. 

»  D'autres  n'y  ont  point  été  admises. 

«  La  création  d'une  brigade  à  Pont-l'Abbé  e^t  de  ce  nombre. 
Sa  proximité  de  celles  de  Sainl-Sauveur-sur-Douve  et  de  Sle- 
Mère-Eglise,  quin'en  sontéloignées  que  d'environ  8 kilomètres, 
en  est  la  cause,  et,  d'ailleurs,  l'arrondissement  de  Valognes 
est,  comparativement  aux  autres,  l'un  des  mieux  partagés  par 
rapport  au  nombre  des  brigades.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  le 
Capitaine  commandant  la  compagnie  de  la  Manche ,  que  la 
brigade  de  Pont-l'Abbé,  dont  il  ne  conteste  pas,  du  reste,  Fu- 
tilité, ne  lui  semblerait  devoir  être  établie  qu'après  toutes 
celles  désignées  par  la  Commission  de  4847. 

<•  Des  motifs  analogues  existent  à  l'égard  de  l'augmentation 
du  poste  de  Carteret. 

*>  De  môme  pour  Barenton  dont  le  bourg,  à  42  kilomètres 
de  Mortain,  sur  la  route  assez  fré(^uentée  de  Domfront,  est 
populeux  et  important.  Son  voisinage  de  la  brigade  du 
TeilleuU  sise  à  8  kilomètres  environ,  a  paru  permettre  d'at- 
tendre, pour  y  en  placer  une,  que  les  propositions  de  4847 
soient  remplies. 

»»  Juvigny  n'est  qu'à  4  myriamètre  de  Mortain.  Il  y  aurait 
peu  d'exemples,  dit  M.  le  Capitaine  do  la  gendarmerie,  de 
postes  et  de  brigades  aj9S6i  rapprochés.  Le  territoire  compris 
entre  Saint-Pois,  Mortaix)  et  Saint-Hilaire-du-Harcouet  est 
vaste,  amsi  que  l'annonce  le  Conseil-d'arrondissement  ;  mais, 
dans  l'opinion  des  chefs  du  service,  le  poste  de  Juvigny  ne  s'y 
trouverait  pas  au  point  qu'il  lui  faudrait  occuper  pour  seconder 
efficacement  les  autres  brigades. 

»  La  station  de  Sartilly,  sur  une  grande  route  Irès-fréquen- 
tée  et  dans  le  voisinage  du  littoral,  conviendrait  bien  pour  une 
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brigade  de  gendarmerie.  La  Commission  de  1847  le  reconnut. 
Elle  sentit  aussi  qu*à  cause  de  la  proximité ,  cette  brigade  ne 
Dourrait  exister  concurremment  avec  celle  de  La  Haye-Pesnel. 
Comme  cette  dernière  est  bien  située,  qu'elle  fait  beaucoup 
de  service,  elle  parut  devoir  être  maintenue.  Cette  préférence 
sejnstifie  encore  en  ce  moment  par  la  condition  exprimée  dans 
le  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  pour  aue  la  brigade  de 
Sartilly  soit  établie  sans  toucher  à  celle  de  La  Haye-Pesnel. 

»  Quant  à  la  brigade  à  cheval  accordée  poi^r  Ducçy,  l'im- 
possibilité  de  lui  trauver  un  logement  convenable  asseoie  em- 
pêché jusqu'à  présent  de  Tinstaller.  Un  local  est  bien  proposé. 
Au  mayen  de  quelques  travaux  on  pourrait  l'approprier  pour 
une  brigade  à  ^ed  ;  mais,  Messieurs,  le  choix  des  brigades  se 
fait  pour  le  service  et  non  pour  les  logements.  Or,  le  canton 
de  Ducey,  par  les  grandes  rautes  dont  il  est  traversé,  .par  son 
voisinage  de  la  maison  centrale  du  xM ont- Saint-Michel ,  a  plus 
besoin  d'une  bripide  à  cheval  que  d*une  brigade  à  pied.  Ce- 
pendant je  n'hésiterais  pas,  Alessiears,  à  proposer  la  substitu- 
tion s'il  fallait  renoncer  à  tout  espoir  d'avoir  à  Ducey  une 
brigade  à  cheval. 

«  La  même  difOcnUé  existe  à  l'égard  de  la  brigade  à  cheval 
accordée  pour  Cerisy-la-»Forôt.  En  présenoe  de  cet  embarras, 
le  Maire  de  Bérigny  a  demandé  la  translation  de  la  brigade 
dans  sa  commune.  Il  avait  indiqué,  peur  la  recevoir,  une 
maison  servant  depuis  long-temps  à  usage  d'auberge.  Elle  est 
située  suc  la  partie  de  raute  nationale  de  Saint-'Lo  à  Bay^ux 
qui  va  se  trouver  abandonnée  par  suite  de  la  TectiQcation  de 
la  cêtc  dite  de  Bérigny.  M.  le  Capitaine  de  la  gendarmerie,  qui 
est  allé  visiter  cette  maison,  pense  que,  par  suite  du  déclasse- 
ment de  la  portion  de  route  dont  il  s'agit,  la  gendarmerie  n'y 
serait  pas  convenablement  placée.  A  son  avis,  c'est  sur  là 
route  claalée,  à  proximité  de  l'un  des  points  où  la  vieille  route 
se  joint  à  la  nouvelle,  que  la  brigade  devrait  stationner.  Elle 
y  serait,  dit-il,  appelée  à  rendre  de  plus  grands  services  qu'a 
Cerisy-la- Forêt;  mais  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  endroit  il 
n'existe  de  local  pour  la  recevoir.  De  nouteHes  instances  au- 
près de  l'autorité  municipale  auront  lieu  pour  s'en  procure?. 
S'il  arrivait  que  ces  déi&arohes  demeurassent  infructueuses, 
je  proposerais  la  translation  de  (a  brigade  sur  un  autre  point. 
Le  bourg  de  Marigny,  où  chaque  semahie  ii  se  tient  un  mar- 
ché considérable,  a  été  désigné  par  la  Commission  en  1847. 
On  pourrait  Ty  tixer. 

»  Le  bienfait  du  service  journalier  des  postes  s'étend  pro-        Po&{e% 
greasivement.  Au  mois  de  septembre  1847  il  y  avait  431  corn-     ""^  \^^^fc*^ 
munes  du  département  qui  s'en  trouvaient  dotées.  32  com- 
munes l'ont  depuis  obtenu.  Il  reste  encore  à  l'accorder  à  179 
autres  communes,  qui  se  répartissent  entre  les  arrondissomônts, 
eomme  il  suit  ; 
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f  Avranchcs 82 

"  Cherbourg 24 

n  Coulances 39 

»»  Mortain 6 

f*  Saint-Lo 2 

«  Valognes 26 
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n  L'on  serait  étonné  de  Tînégalilé  que  ce  rapprochemenl 
des  arrondissements  fait  ressortir,  si  l'on  ne  savait,  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  47  de  la  loi  du  21  avril  1B32 ,  l'inlroduction 
du  service  journalier  dans  les  communes  dépourvues  d'établis- 
sements de  postes,  n'a  lieu  «  que  successivement  et  en  raison 
r»  des  besoins  des  localités,  constatés  par  les  délibérations  des 
"  Conseils-municipaux  et  les  avis  des  Préfets  et  Sous-Préfets.» 

*>  Dans  certaines  communes,  les  besoins  du  service  journa- 
lier se  faisant  moins  sentir  que  sur  d'autres  points^  leurs  Con- 
seils-municipaux n'ont  sans  doute  pas  reconnu  que  le  moment 
pour  eux  fût  venu  d'user  de  l'initiative  que  la  loi  leur  attribue. 
Je  ne  puis  apercevoir  à  leur  silence  une  autre  cause.  Du  reste. 
Messieurs,  je  continuerai  de  soumettre  exactement  à  l'admi- 
nistration générale  des  postes  les  demandes  que  les  communes 
intéressées  peuveai  former  à  cet  égard. 

«  J'ai  fait  connaître  à  l'Inspecteur  des  postes,  à  Saint-Lo, 
le  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  pour  que  la 
seconde  boite  aux  lettres,  dont  le  Conseil-général  s'occupa 
l'an  dernier,  soit  accordée  à  la  commune  de  Saini-Nicolas- 
près-Granville ,  et  cet  employé  m'a  répondu  que  Taccom- 
plissement  de  ce  vœu  ne  lui  parait  pas  devoir  rencontrer  de 
difflculté  lorsque  le  besoin  en  aura  été  démontré  à  son  admi- 
nistration. 

•"  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  appuie  les  de- 
mandes des  cantons  de  Saint-Pois,  Barenton  et  Jvvigny  qui 
sollicitent  la  conversion  en  bureaux  de  poste  des  bureaux  de 
distribution  qui  sont  établis  dans  leurs  chefs-lieux.  La  propo- 
position,  relative  à  Barenton,  a  déjà  fait  le  sujet  de  recom- 
mandations reproduites  par  le  Conseil-général  en  1847  et  que 
mon  Prédécesseur  a  transmises,  dans  le  temps,  à  l'administra- 
tion des  postes.  L'insuffisance  du  budget  de  l'Etat  pourrait 
seule  en  retarder  le  réalisation.  Il  en  serait  de  môme  pour  ce 
qui  concerne.Saint-Pois  etJuvigny.  Peut-être  aussi  la  faiblesse 
de  leurs  produits  actuels  serait-elle  sinon  un  obstacle  du  moins 
une  autre  cause  d'ajournement.  Cependant,  ils  dépassent,  dans 
chacune  des  trois  localités,  le  minimum  de  1 ,600  francs  posé 
pour  la  création  d'un  bureau  de  poste. 

Circonscrip-        '»  Suivant  l'avis  émis  par  le  Conseil-général  en  1 845  et  1 847, 

lion .        des  modifications  ont  été  apportées  aux  circonscriptions  admi- 

admiaLsiMiive  nistratives  de  deux  communes.  Par  ordonnance  du  Roi  du  25 

Cormerav      janvier  1848,  la  section  de  Cormeray  a  été  détachée  deMaccy, 

•*     arrondissement  d'Avranches,  et  rétablie  en  commune. 


j 
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»  Uq  arrêté  du  Président  du  Conseil  des  Ministres  ,  chargé  SainiGermain 
du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  21  juillet  suivant,  a  disjoint    ,^**'^''^ 
les  deux  sections  de  Saint-Germain-d'Eile  et  de  Notre-Dame-  ^*^5'LT.. 
d'Elle ,  qui  formaient  la  commune  d'Blfô ,  arrondissement  de 
Saint-Lo,  et  les  a  constituées  en  municipalités  particulières» 


d'Ëiie. 


•  Une  autre  proposition  avait  été  faite,  en  1846,  par  le  Con-  Regnéviiie. 
seil-général.  Elle  tendait  à  la  reconstitution,  en  mairies  sépa- 
rées, des  trois  anciennes  communes  composant  depuis  1794 
celle  de  Regnévillé.  Un  supplément  d'instruction  ayant  été 
prescrit  à  cet  égard  par  le  Ministre  de  l'intérieur ,  le  19  no- 
vembre 1847,  des  recommandations  furent  adressées,  le  24, 
au  Sous- Préfet  de  Coutances.  En  les  rappelant,  le  18  août,  je 
demandais  le  renvoi  des  dossiers  régulariiés,  sauf  pourtant  le 
cas  où  le  projet  de  partage  des  trois  sections  eût  été  abandonné. 
Depuis  lors  aucune  communication  ne  m'est  parvenue.  Je  suis, 
par  conséquent,  autorisé  à  penser  que  nous  n'aurons  plus  à 
nous  en  occuper  et  je  ne  vous  en  parle  aujourd'hui  que  pour 
ordre. 

"Mais  de  nouvelles  séparationsdecommunes  sont  provoquées. 

»  Une  est  réclamée  par  les  habitants  de  Grenneville  dont  la    Grenoeviiie. 
commune  est  réunie  à  Crasville  depuis  1808. 

»  Une  autre  est  demandée  par  ceux  de  St-Sauveur-de-Bon-  Saint-Sauveur 
Fossé,  réunie  à  la  commune  de  StrMartin-de-Bon-Fossé  en  1 832.  ^^  Bon-Fossé. 


»  Une  troisième  enfin  est  sollicitée  par  une  partie  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Montaigu  réunie  à  celle  de  Placy  en 
1834.  Les  réclamants  ne  désirent  cependant  pas  le  titre  de  mu- 
nicipalité pour  leur  ancienne  commune;  ils  désirent  seulement 
que  la  portion  de  territoire  qu'ils  occupent  changeât  de  circon-, 
scription  municipale  et  dépendit  de  la  commune  du  Perron. 

»  La  loi  du  18  juillet  1837  trace  les  règles  à  suivre  dans  les 
affaires  de  cette  nature.  J'ai  donné  les  instructions  nécessaires; 
mais  aucun  des  projets  dont  il  s'agit  n'est  encore  arrivé  au 
point  où  il  doit  parvenir  pour  vous  être  soumis. 

»  L'Assemblée  nationale  a  été  saisie  de  plusieurs  pétitions 
et  propositions  relatives  à  l'administration  des  biens  commu- 
naux. Ces  proposition^  tendent  à  modifier  les  lois  en  vigueur 
et  à  leur  substituer  une  législation  qui  permette  de  rendre  ces 
biens  plus  profitables  pour  les  communes  propriétaires  et  pour 
l'agriculture  en  général. 

-  Le  Comité  d'administration  départementale  et  communale 
a  examiné  les  diverses  propositions.  Il  a  pensé  qu'il  serait 
utile  d'en  adopter  le  principe  et,  en  conséquence ,  il  a  rédigé 
an  projet  de  décret  qui  sera  mis  ultérieurement  en  discussion. 

»  Mais,  avant  que  l'Assemblée  nationale  ne  soit  appelée  à  se 


AfoQtaigu. 


Biens 
communaux 
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prononcer,  \\  était  nécessaire  de  compléter  l'étude  de  la  ques- 
tion en  recueillant  l'avis  des  Conseils-généraux. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  projet  de  décret  et 
de  vouÉf  prier  d'exprimer  votre  opinion  sur  la  portée  des  diverses 
dispositions  qu'il  renferme. 

ïrûVaul  pu-        »  Jusqu'ici  les  gouvernements  qvi  se  sont  succédé  en  France 
biics        s'étaient  contentés  généralement  de  proclamer,  en  fait  d'inté- 
**  "^*coic  ^**^*"  rets  agricoles,  des  vérités  universellement  adinlses.  Us  ne  s'é- 
taient nullement  préoccupés  des  applications. 

•  ïïne  pareille  marche  ne  pourait  convenir  au  gouvernement 
d'une  République.  Mu  par  les  intérêts  de  tous ,  il  devait  aborder 
résolumeat  les  applications  et  sortir  des  spéculations  théoriques. 

•  C'est  ce  qui  vient  d'être  fait. 

•  Le  Ministre  des  travaux  publics  a  résolu  et  il  m'a  chargé 
de  vous  le  faire  connaître ,  que  ,  dorénavant ,  l'étude  des  tra- 
vaux publics  d'utilité  agricole  ne  sera  plus  abandonnée  à 
Tintérèt  prité,  toujours  prêt  à  s'effrayer  des  moindres  obstacles, 
et  que,  désormais,  dans  chaque  département ,  sauf  de  rares 
exceptions,  un  Ingénieur  spécial  centralisera  toutes  les  études 
relatives  au-  Tégime  des  cours  d'eau ,  la  réglementation  des 
usineshydraUliques,  la  rédaction  des  projets  de  dessèchement, 
d'irrigations,  de  colmatage ,  de  réservoirs  ou  de  tous  autres 
ouvrages  destinés  à  utiliser  les  eaux  pluviales  et  à  créer  des 
ressources  pour  les  époques  de  sécheresse,  l'organisation  et  la 
surveillancedesassociationsforméeseu  vue  de  Texécution  de  tra- 
taux  intéressant  Tagriculture,  enfin  l'examen  et  la  proposition 
de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  bon  emploi  des  eaux 
et  leur  équitable  répartition  efntre  l'agriculture  et  l'industrie. 

»  Cet  Ihgénieur,  placé  sous  la  direction  de  l'ingénieur-cmchef 
du  département  et ,  dans  quelques  cif éonstance^  particuhères , 
sous  la  direction  d'un  Ingénieur-en-^chef  spécial,  pourra  appli- 
quer tout  son  temps,  toute  son  activité  à  des  travaux  qui  ne 
formaient  jusqu^ici  qp'un  accessoire  du  service  ordinaire  des  ar- 
l'ondlssements.  Un  crédit  spécial  inscrit  au  budget  des  travaux 
publics  permet,  d'ailleurs,  à  l'Administration  de  pourvoir  aux 
frais  de  ces  études,  etde  substituer  ainsi  sa  propre  initiative  à 
celle  des  intéressés. 

»  L'organisation  de  ce  nouveau  service  est  complétée  par 
la  création,  concertée  avec  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  d'une  Commission  permanente  dans  laquelle 
les  deux  départements  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
sont  également  représentés  et  à  laquelle  seront  soumises  les 
études  des  Ingénieurs  du  service  spécial.  Ainsi  ces  études 
seront  examinées  non  seulement  sous  le  rapport  technique  et 
administratif ,  parle  Conseil-général  des  ponts-et-chaussées , 
mais  encore  au  point  de  vue  agricole ,  par  des  hommes  spé- 
ciaux dont  les  lumières  offrent  toute  garantie  au  pays. 

•»  Le  Ministre  des  travaux  publics,  en  môme  temps  qu'il  me 
recommandait  de  vous  communiqiier  ses  résolutious,  m'enga- 
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geail  à  vous  demander  de  lui  Mte  coanaitre  les  amélioration» 
qui  parai traient-dèvoir  être  introduites  dans  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  eaux*. 

Parmi  les  nombreuses  questions  qui  pourraient  être  posées 
à  ce  sujet ,  il  signale  partieuliërement  les  suivantes  à  votre 
attention  : 

•  Ne  conviendrait-il  pas  que  TAdministration  fût  investie 
par  la  loi  d'une  autorité  plus  étendue  pour  assurer  rexécution 
des  travaux  d'irrigation  et  de  dessèchement^  par  lea  proprié- 
taires intéressés  ? 

•  Lorsque  des  travaux  de  cette  nature  ont  été  déclarés  d'u- 
tlité  pul>lique  et  réunissent  Tasseptiment  de  plus  de  la  moitié 
des  propriétaires  de  la  surface  des  terreins ,  ne  conviendrait- 
il  paa  d'appliquer,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  pour  les 
travaux  d'endiguement ,  les  dispositions  de  rarticle  33  de  la 
loi  dii- 4  6  septembre  1807,  c'est-à-dire  d'ordonner  d'office  là 
réunion  de  tous  les  intéressés  en  une  association  syndicale,  qui 
serait  chargée  d'exécuter  les  travaux  approuvés,  avee  ou  sana 
le  concours  de  r£tat,  des  départements  ou  des  communes  ? 

«  £n  ce  qui  touche  l'usage  des  eaux,  comme  forco  motrtee, 
n'y  aurait-il  pas  lieu ,  pour  assurer  l'utile  emploi  de  la  pente 
des  eaux,  qui  forme  une  partie  de  la  ciobesse  publiée, 'd*é- 
tendre  à  l'établissement  des  barrages  destinés  aux  usines  le 
principe  du  droit  d'appui  créé  par  la  loi  du  11  jiûllel  4847 
pour  les  barrages  d'irrigations? 

»  Ces  questions  intéressent  au  plusliaut  point  et  l'industrie 
et  l'agriculture.  Elles  demandent  une  étude  approfondie.  Je 
vous  prie  de  vous  y  livrer  et  de  faire  conaaltre  la  solution 
qu'elles  vous  paraîtront  nécessiter. 

•  Un  projet  relatif  à  la  colonisation  de  TAlgérie  a  été  sou- 
mis récemment  à  l'Assemblée  natioiUde  et  le  Comité  qui  s'en 
est  occupé  a  désiré  que  ce  projet  fût  cosumcmiqné  aux  Con-^ 
seils-généraux  des  départements  dont  le  concours  serait  né- 
cessaire pour  sa  réalisation,  U  8*agirait  de  la  création,  en 
Algérie,  de  villages  que  fonderait  chacufl'dds  départements  de 
la  République,  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  fournies 
par  les  particuliers,  et  d'imposition^  extraordinaires  départe- 
mentales tant  pour  subvenir  à  l'insufOsance  des  souscriptions 
si  elles  n'atteignaient  pas  le  chiffre  nécessaire,  que  pour  as- 
surer aux  souscripteurs  un  intérêt  annuel  et  le  readi)otirse- 
ment  successif  de  leurs  actions. 

»  J'ai  rhonneur,  Messieurs,  de  déposer  sur  le  bureau  du 
Conseil-général  cinq  exemplaires  du  rapport  fait,  sur  ce  pro- 
jet, par  le  Comité  de  l'Algérie  et  des  colonies  »  et  d'en  recom- 
mander l'objet  a  vos  délibérations. 

n  Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  départementales      Comptes 
de  l'exercice  4846 ,  soumis  à  votre  examen  Taimée  dernière ,    ^"  rtceim 
et  auxquels  vous  avez  donné  votre  approbatko,  ont  été  défi-   ^  dépeoHr 


Algérie. 

GréaUoo 
de  villageâ. 
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^*^^*taic?^""    nltivement  réglés  par  une  ordonnance  royale  du  25  janvier 
pour  ict      ^848,  que  j'ai  l'honneur  de  mellre  sous  vos  yeux, 
exercices         »»  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  en  même  temps ,  les 
1846  et  1847.  comptes  de  l'exercice  1847,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  et  de 
vous  donner  quelques  explicatlonc  suç  les  résultats  qu'ils  com- 
prennent. 

COMPTES  DES  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES 

ORDONNANCnÈES  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  L'iNTÉRIEUR. 

r«  SECTION.  —  Dépenses  ordinaires. 

SOUS-CHâPITBB  V.  —  Traraux  ordinaires  ôm  bÂUmeflts. 

»  Les  différentes  allocations  de  ce  sous-chapitre  avaient  été 
provisoirement  réglées  par  vous  à  une  somme  totale  de  38,970 
francs  ;  mais,  pour  faire  face  à  des  besoins  nouveaux  signalés 
dans  le  cours  de  l'exercice,  elles  ont  été  élevées  à  40,501  fr. 
14  c.  par  deux  décisions  ministérielles,  l'une  du  25  octobre 
4847,  rendue  sur  votre  demande,  et  l'autre  du  <9  mat  1848. 

»  Vous  savez,  au  surplus,  cpie  la  loi  du  10  mai  1838  permet 
ces  sortes  de  modifications  dans  la  limite  des  fonds  libres,  sur 
tous  les  sous-^hapitres  de  la  première  section  du  budget,  mô- 
me sans  délibération  préalable  de  votre  part ,  afin  de  ne  pas 
laisser  en  souffrance  les  services  obligatoires  et  urgents  clas- 
sés dans  cette  partie  du  budget. 

»  Du  reste,  les  dépenses  constatées  ne  s'étant  élevées  qu'à 
39,573  fr.  86  c,  une  somme  de  927  ft.  28  c.  est  restée  sans 
emploi  et*déQnitivement  libre. 

sous-chapitres  II.  m  et  VIII.  —  NéanL 

SOUS-CHAPITR£^iy.  •—  Mobilier  de  la  préfecture  et  des  bureaux  de 

sous-préfeclure. 

n  L'article  2 ,  concernant  l'entretien  du  mobilier  de  la  pré- 
fecture, a  été  élevé  de  1 ,000  fr.  à  2,229  fr.  98  c. ,  par  déci- 
sion du  19  mai  4848 ,  afin  de  couvrir  des  dépenses  réellement 
effectuées ,  mais  commandées  sous  radmiaistration  de  mon 
Prédécesseur  au-delà  du  crédit  primitif  du  budget. 

sous-chapitres  V,  vu,  XII.  XUI  et  XIV. 

*»  Ces  sous-chapitres  ne  donnent  lieu  à  aucune  explication 
particulière.  Les  dépenses  allouées  ont  été  faites ,  mandatées 
et  payées  conformément  aux  crédits  et  les  fonds  libres  qu'ils 
présentent  proviennent  de  prévisions  supérieures  aux  besoins. 

SOUS-CHAPITRE  VI.  —  Prisons  départementales. 

»  Pour  faire  face  aux  dépenses  résultant  du  renchérisse- 
ment des  grains  et  de  l'augmentation' du  nombre  des  détenus, 
ce  sous-chapitre,  qui  ne  s'élevait  qu'à  45,850  fr.,  a  été  porté 
à  59,538  fr.  13  c. 

»»  Le  prix  moyen  de  journée,  dans  les  maisons  de  justice  et 
d'arrêt,  s'est  élevé  ô  0,45  c.  656i1000  pour  la  nourriture  des 
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valides,  à  0.53  c.  198/1000  pour  la  totalité  du  régime  écono- 
mique et  à  0,68  c.  198/1000  pour  l'ensemble  du  service. 

»  £û  1846,  la  nourriture  des  valides  n'avait  donné  lieu  qu'à 
une  dépense  moyenne  de  0,37  c.  49/100  par  jour  et  par  dé- 
tenu. 

SOUS-CHàPIXRE  IX.  —  EnUetlen  det  routes  départemetitiles. 

•  Sur  166,333  fr.  73  o.  alloués  à  ce  soua-chapitre  pour  l'en- 
tretien des  routes  départementales  n<>  1  à  43 ,  une  somme  de 
6,758  fr.  37  c.  est  restée  sans  emploi.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  que  les  besoins  des  routes  aient  été  moindres  qu'on  ne 
Tavait  prévu.  Au  contraire ,  les  fonds  alloués  pour  cet  entre- 
tien sont  depuis  long-temps  reconnus  insuffisants;  mais  M. 
ringénieur-en-chef ,  pour  régulariser  la  comptabilité  de  cette 
partie  de  son  service ,  a  prescrit  aux  Ingénieurs  placés  sous 
sa  direction  de  clore ,  au  31  décembre  1847,  les  dépenses  do 
cet  exercice,  sans  pouvoir  les  prolonger  sur  l'année  suivante  ,• 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  ordinairement ,  et  de  présenter, 
pour  être  payées  sur  les  fonds  de  1848 ,  les  danses  faites 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  actuelle,  de  sorte  que  cette 
somme  de  6,758  fr.  37  c,  qui  n'a  pas  été  dépensée  en  temps 
utiit^,  est  rentrée  dans  la  masse  des  fonds  disponibles  qui  for- 
ment le  premier  article  de  recette  du  budget  de  1849« 

SOUS-CHÂPITRE  X.  *-  EnfaoU  trourét. 

»  Malgré  l'élévation  du  prix  des  denrées  en  1847,  le  service 
des  enfants  trouvés  n'a  pas  dépassé  les  prévisions  du  budget , 
qui  avaient  été  largement  établies ,  et  les  nourrices  ont  reçu 
tout  le  salaire  auquel  elles  avaient  droit  d'après  les  règle- 
ments. 

•  Le  nombre  de  ces  enfants  et  de  ceux  qui  leur  sont  assi- 
mUés,  a  été,  en  1847,  de  1.337,  qui  ont  coûté  120,516  fr. 
78  c,  y  compris  le  traitement  de  l'Inspecteur,  ce  qui  fait, 
pour  chaque  enfant,  une  dépense  moyenne  de  93  fr.  38  c. 

»  Cette  somme  de  130,51 6  fr.  78  c.  a  été  fournie  au  moyen 
des  ressources  suivantes,  savoir  : 

»  Fonds  départementaux. , 94,659  56 

•  Fonds  communaux , 33,664  89 

»  Amendes  de  police 3,193  33 


^Ê^ 


».  Total 120,516  78 

•  Dans  celte  somme  de  120,516  fr.  78  c,  les  secours  ac- 
cordés aux  fllles-mèrcs,  pour  les  aider  à  élever  leurs  enfants, 
entrent  pour  1 ,945  fr.  59  c.  seulement. 

SOUS-GUAPITRE  XI.  —  Aliénés. 

»  Pour  les  aliénés,  comme  pour  les  prisonniers ,  les  dépenses 
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se  sont  accrues  à  cause  de  l'augmentation  du  nombre  des 
personnes  séquestrées  et  de  la  cherté  des  grains.  Ces  dépen- 
ses prévues  pour  57,600  fr. ,  non  compris  les  flrais  de  tk'ans- 
port,  se  sont  élevées  à  65,122  fr.  51  c.  Elles  oBt  été  acquit- 
tées au  moyen  des  ressources  ci-aprés,  savota'  ; 

»  Centimes  ordinaires  du  département'. 46,000    •» 

•»  Supplémenf  voté  sur  les  centimes  facQltatifo.      7,509  Si 

H  Part  contributive  des  familles 3,737  99 

n  Part  eontributive  des  commuifes. .  « 7,874  98 

-  Total 65,122  51 

n  Mais  les  frais  de  transport  et  de  nourriture  en  route,  (fui 
avaient  été  évalués  à  S^,000  fr.,  présentent  un  boni  de  909  tt. 
30  c. 

•»  Le  nombre  moyen  des  aliénés,  qui  avait  été  de  155  en 
1846,  s'est  élevé ,  en  1847,  à  170,  lesquels  ont  coûté ,  terme 
moyen,  383 fr.  07  c,  c'est-à-^dire  13  fr.  p^r  aliéné  déplus 
qu'en  1846. 

SOUS^dlUPITRË  XV,  —  Dettes  pour  dépeases  ordînatres. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  non  seulement  les  dépenses 
arriérées  aUoué«6  au  budget  de  1847,  mais  encore  toutes  celles 
de  la  1""®  section  du  budget  de  1846  qui  restaient  à  payer  à  la 
clôture  de  ce  dernier  exercice.- 11  n'exige ,  du  reste ,  aucune 
observation  particulière. 

2®  SECTION.  —  Dépenses  facultatives. 

» 

SOUS-GHAIMTAE  XYf.  —  Travaux  neufs  des  bâtiiiMiis ,  acquisHIons,  etc. 

f»  Sur  la  somme  de  1,971  fr.  37  c.  non  dépensée  en  1847, 
celle  de  560  fr.  60  c.  a  été  rattachée  à  Texercice  1848  par  le 
budget  de  report  pour  être  employée ,  pendant  cet  exercice,  à 
la  continuation  des  travaux  d'isolement  et  d'assainissement 
de  la  prison  de  Mortain. 

•»  Une  somme  de  1 ,000  fr.  avait  été  allouée  au  buôget  de 
1846,  pour  à-compte  à  M.  Clamorgam,  sur  le  capital  de  20,000 
francs  qui  lui  reste  dû  par  le  département ,  par  suite  de  l'ac- 
quisition de  la  sous-préfecture  de  Valognes. 

»  Cette  somme  était  destinée  à  l'amortissement  d'une  rente 
de  50  fr.  grevant  cette  propriété  et  dont  le  vendeur  ignorait 
l'exislenee  au  moment  de  la  vente  ;  mais  M.  Clamorgam  a  dé- 
claré ne  pas  être  en  mesure  d'effectuer  ce  resboursemeat. 
On  a  cru,  dès-lors,  qu'il  était  inutile  de  conserver  ^lus  long- 
temps ce  crédit  et  il  a  été  annulé ,  sauf  à  le  | renouveler  plus 
tard,  s'il  y  a  lieu. 

*•  EaflDr,  toutes  4e8  dépenses  autorisées  pour  la  mémo  sou&^ 
préfecture  ayant  été  soldées,  une  somme  de  410  fr.  77  c.  res- 
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SOUd-CH^mniB  :fvn.  —  Routes  départememales. 

*•  Les  cxpUcatioDS  données  auisoHs^ohapitre  9'8Ur  les  csAi' 
ses  qui  ont  empêché  remploi  de  tous  I^S'Xonds  alloués  à  ce 
sous-chapitre  pour  T-entretien  d^ime  partie  des  routes  départe- 
mentales, s'appliquent  é^lemeetauaou^Htbvpitre  17,  quio'dst 
que  le  complément  du^  prâmiec.  Je  vous  dir^H:  toutef6is  que,  sur 
les  5,6H  fr.  70  c.  non  dépensés  au  présent  sousH^bapitre , 
une  somme  de  5,p00  fr.  a  été ,  suivant  le  vœu  que  vous  en 
avez  exprimé  dans  votre  session  extraordinaire  du  mois  de 
mars  dernier,  rattachée  par  anticipation  au  budget  de  Tannée 
courante,  pour  former  un  premier  fonds  de  secours  destiné  à 
vcoir  en  aide  aux  communes  pour  le  développement  des  tra- 
vaux publics  sur  leur  territoire. 

90US4iHAPlXa£9  XYin^.XXI,  XXU  et  XSIII. 

«>  Ces  sous-chapitres  ne  nécessitent  aucune  explication  par- 
ticulière. Les  dépenses  qu'ils  comprennent  ont  été  faites  con- 
formément aux  votes  du  Conseil-général.  Les  portions  de  cré- 
dits non  employées  ont  été  annulées  comme  excédant  les  be- 
soins du  service. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  EncooragemeoU. 

•  Ce  soos-chapnre,  dont  les  principales  albcations  concer- 
nent Tugriculture  et  les  be3tiaux ,  présente  une  somme  de 
44,2tO  fr.  applicable  à  des  dépensesfaites,  mais  non  manda^ 
téM.  Ce  relaitl  qui  se  produit  chaque  année  vient  de  ce  que 
les  délais  flxt^s,  dans  les  coneours^  pour  Taecompllssement  des 
conditions  imposées ,  se  prolongent  au-delà  de  la  durée  de 
Texercice,  ce  qui  oblige  à  reporter  d'un  exercice  sur  l'autre 
les  fonds  alloués  pour  ces  encouragements. 

* 

SOUS-CHAPlTRE  XX.  -  Néofit. 


3^  SECTION.  -^  Dépenses  extraordinaires. 

«  Les  dépenses  de  cette  section  qui  se  sont  élevées  à 
490,522  fr.  OÔ  c.  onteu  pour  objet  le  soMê  en  priMipal  et 
intérêts  de  l'emprunt  de  4,100,000  fr.  autorisé  par  une  loi  du 
23  juin  4  840,  pour  Tàchévement  des  routes  départementales , 
et  des  rechargements  d'empierrement  sur  ces  roules. 

•  Les  fonds  employés  à  ces  dépenses  provenaient  d'une  im^ 
position  de  5  centimes,  autorisée  par»  la  mdmeloi,  et  dont  le 
restant  disponible ,  après  l'extinetion  de  remprunta  a  pu  être 
dépensé  en  travaux,  suivant  une  autre  loi  du  5  juin  48w. 
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4«  SECTION.  —  Dépenses  spéciales. 

"  Ces  dépenses ,  qui  sont  celles  des  chemins  de  grande 
communication ,  se  sont  élevées  à  463,670  fr.  47  c,  savoir  : 
sur  les  5  centimes  spéciaux  du  département,  230,032  f.  42c., 
et  sur  les  contingents  communaux  et  souscriptions  particu* 
lières,  233,638  fr.  35  c. 

»  L'augmentation  que  présentent  ces  contingents  compara- 
tivement aux  prévisions  du  budget,  provient  du  rachat  de  la 
prestation  en  nature  qui  a  été  plus  considéraUe  qu'on  ne  l'a- 
vait supposé. 

COMPTE  DES  DÉPENSES  DEPARTEMENTALES 

DE  l'instruction  PRIMAIRE, 

»  Les  recettes  de  ce  compte  s'élèvent  ft 40î,637  79 

et  les  dépenses  à 97,893  27 

*•  D'où  il  résulte  un  excédant  de  recettes  de. .      4,744  52 

»  Cet  excédant  de  recettes  provient  pi^ncipalement,  et  com- 
me les  années  précédentes ,  de  ce  que  plusieurs  communes 
auxquelles  des  secours  avaient  été  accordés  pour  construc- 
tions ou  réparations  de  maisons  d'école,  ne  se  sont  pas  mises 
en  mesure  d'en  obtenir  le  mandatement ,  et  de  ce  qu'aucune 
nouvelle  salle  d'asile  n'ayant  été  coi\struite  en  1847,  les  sub- 
ventions offertes  pour  la  fondation  de  ces  établissements  n'ont 
pu  être  distribuées. 

Eessourœs       <•  Les  ressources  dont  vous  avez  à  régler  l'emploi  pour  4849 
dépariemeii.  s'élèvent  à  4 .708,948  fr.  74  c.  C'est  une  augmentation  de 
de  1&49.     218,225  fr.  97  c.  Elle  provient  de  la  nécessité  où  je  me  trouve 
^  '     de  vous  proposer  de  contracter  un  emprunt  pour  acquitter  une 
ProposiiioD  partie  des  dettes  que  mon  Prédécesseur  vous  a  révélées  Tannée 
«•'"o       dernière,  et  de  ce  que  l'Etat,  malgré  toutes  ses  charges,  s'est 
emprunt,     dessaisi,  au  profit  des  départements,  ëe  l'un  des  centimes 
affectés  aux  dépenses  générales  du  budget. 
»  Ce  centime  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 
»  Dépenses  ordinaires,  centimes  d  la  disposition  des  dépar- 
tements        4/40  de  centime. 

»  Fonds  commun  réparti  par  le  Gouvernement  pour  les 

mêmes  dépenses , 6/40  de  centime. 

f*  Pour  le  dépaf  tement  de  la  Manche  le  produit  de  l'aug- 
mentation des  6/40  de  centime  du  fonds  commun  sera  d'environ 
24,000  fr.  et  sa  part  dans  ce  fonds  ne  sera  augmentée  que 
de  4  5,000.  fr.  pour  1 849  ;  mais  cette  répartition  se  fait  à  raison 
des  besoins  des  départements,  et  à  peu  près  en  sens  inverse 
de  leurs  ressources.  Du  reste  les  considérations  qui  ont  dirigé 
le  Gouvernement  dans  ce  travail  sont  expliquées  dans  une 
circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  en  date  du  43  de  ce 
mois,  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux. 
f>  Dans  l'état  qui  vous  fut  présenté  l'année  dernière,  les  dettes 
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de  toute  nature  du  département  étaient  évaluées  provisoire- 
ment à  659,725  fr.  Par  suile  d'évaluationô  plus  exactes  que 
le  temps  a  permis  de  faire,  et  des  à-comptes  inscrits  dans  les 
budgets  de  1848  et  de  1849,  cette  charge  parait  aujourd'hui 
devoir  se  réduire  à  541,527  fr.  76  c,  môme  en  y  comprenant 
les  sommes  nécessaires  pour  la  continuation  et  Taché vement 
des  travaux  commencés.  Celte  somme  de  541 ,527  fr.  76  c.  se 
décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

»  1<>  Excédant  de  dépenses  sur  les  travaux  terminés  et  ré- 
sultant de  liquidations  définitives  acceptées  par  les  entrepre- 
neurs, 64,578  fr.  10  c; 

•  Le  bâtiment  des  archives  est  compris  dans  cette  somme 
pour  24,759  fr.  25  c;  la  sous-préfecture  d'Avranches  pour 
13,349  fr.  45  c;  les  clôtures  de  la  sous-préfecture,  du  tri- 
bunal et  de  la  caserne  de  gendarmerie  d'Avranches  pour 
3,164  fr.  20  c.  ;  la  sous -préfecture  de  Coutances  pour 
2,687  fr,  35  c;  la  sous-préfecture  de  Mortain  pour  5,429  fr.  1 4  c^ 
et  Tattique  de  la  préfecture  pour  8,084  fr.  67  c. 

•  2<>  Achèvement  des  bâtiments  en  construction,  savoir  : 

n  Nouveaux  bureaux  de  la  préfecture  environ  20,000  fr.  ; 
clôtures  de  la  sous-préfecture,  du  palais-de-justice  et  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Coutances,  3,000  fr.;  tribunal  de 
Mortain,  1 5,000  fr.  Ensemble  38,000  fr. 

«>  3^  Solde  d'acquisitions  et  subventions  offertes  pour  diffé- 
reiils  travaux,  savoir  : 

»  Solde  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture 
de  Valognes,  ^0,000  fr.; 

»  Achat  de  maisons  et  travaux  pour  démasquer  cette  sous- 
préfeclure  et  en  déblayer  les  abords,  7,500  fr.; 

•  Première  annuité  d©  la  subvention  de  200,000  fr.  offerte 
pour  la  canalisation  de  la  Haute-Vire,  10,000  fr.;  subventions 
pour  les  travaux  des  ports  de  Saint-Vaast  et  de  Porlbail  et  pour 
la  construction  de  la  nouvelle  écurie  du  dépôt  d'étalons,  50,000fr. 
Ensemble  87,500  fr. 

n  4^  Ecole  normale  primaire,  solde  du  prix  d'acquisition  de 
la  propriété  dans  laquelle  celte  école  est  placée ,  23,000  fr.; 
solde  du  bntimeot  occupé  par  les  classes  et  autres  travaux  ad- 
juges  au  sieur  Tullou,  mais  dont  la  liquidation  faite  depuis 
trop  peu  de  temps  n'a  pas  encore  été  acceptée  par  cet  entre- 
preneur, 20,923  fr.  33  c.; 

n  Achèvement  du  bâtiment  en  cours  d'exécution  et  dont 
la  conslruction  a  été  autorisée  par  le  Conseil-général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  mois  de  mars  dernier,  6,024  fr.  33  c; 
prolongement  de  ce  bâtiment  pour  y  établir  divers  apparte- 
ments indispensables  au  service  de  l'école,  21 ,500  fr.  Ensemble 
71,449  fr.  66  c.; 

-  5®  Prix  d'acquisition  et  subvention  qui  ne  sont  pas  exi- 
gibles quant  à  présent  ou  dont  l'époque  d'exigibilité  est  indé- 
terminée, savoir  : 

••  Prix  d'acquisition  de  la  sous-préfecture    de  Cherbourg 
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75,000  fr.;  solde  du  prix  d'acquisition  de  la  cageriie  degendar- 
marie  de  'Saint-l.o ,  15,000  t*r.;  compjémenl  de  la  subvention 
r^ative  *  la  flaute-Vire,  qui  ne  doit  être  payé  que  par  annui- 
tés, ensemble  280,600  fr. 

■*  ÏH  pour  Iç'tcMit,  6k\  .52f7fr.,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus. 

•>  La  partie  de  cette  somme  nécessaire  pour  acquitter  les 
dettes  exigibles  ou  pour  terminer  les  travaux  commencés,  est 
de  361 ,527  fr.  76  c.  Le  département  ne  pouvant  la  payer  au 
moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  il  y  a  nécessité  de  recourir 
à  des  moyens  extraordinaires.  Or,  dans  le  moment  actuel  une 
imposition  ne  serait  pas  possible.  11  ne  reste  donc  qu'un  em- 
prunt. Mais,  comme  cette  sommé  de  261 ,527  fr.  76  c.  ne  peut 
être  considérée  comme  définitive,  puisqu'il  s'agit,  pour  une 
partie,  d'ouvrages  en  cours  d'exécution,  de  liquidations  non 
acceptées,  la  faculté  d'emprunter  pourrait  être  demandée  jus- 
qu'à concurrence  de  300,000  tr.,  parce  qu'il  n'en  serait  usé, 
bien  entendu,  que  dans  la  limite  des  besoins. 

f>  Cet  emprunt  serait  réalisé  partie  en  1849  et  partie  en  1850. 

n  La  somme  à  empranter  en  1849  serait  ceîle  de  21 0,562  fr, 
73  c.  que  j'ai  inscrite  au  projet  de  budget. 

'»  L'intérêt  à  payer  ne  dépasserait  pas  5  %  par  an. 

»  L'emprunt  serait  contracté  soit  avçc  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  s'il  y  avait  possibilité,  soit  avec  des  parti- 
culiers. 

»  Il  serait  remboursé  partiellement  en  8  ans  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  d'un  centime  sur  tpuîes  les 
contributions  directes,  recouvrable  à  partir  de  1851. 

»»  Vous  pourriez,  au  surplus.  Messieurs,  prolonger  ou  rac- 
courcir ce  délai  en  diminuant  ou  en  augmentant  le  chiffre  de 
l'imposition  à  voter. 

•»  Pour  Tannée  1851  et  les  années  suivantes,  les  intérêts 
exigibles  seraient  payés  sur  les  fonds  de  l'imposition  extraor- 
dinaire, comme  le  capital  de  l'eraprunl. 

»  Pour  1849  et  1850,  ces  intérêts  seraient  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  facultatifs  ordinaires. 

«  Si  cette  combinaison  obtient  voire  assentiment,  je  vous 
prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  prendre  une  délibération  qui 
m'autorise  à  la  réaliser. 

•»  J'aurais  désiré  pouvoir  également  vous  proposer  de  ter- 
miner les  chemins  de  grande  communication  au  moyen  d'un 
emprunt  ;  mais  la  dépense  restant  à  faire  pour  cela  me  parait 
encore  trop  considérable  pour  qu'il  soit  possible  d'entrer  dans 
cette  vole. 

••  Si  cependant,  Messieurs',  vous  en  jugiez  autrement,  ou  si 
vous  pensiez  que,  parmi  les  lignes  de  grande  communication 
restant  à  terminer,  il  y  en  eût  qui  dussent  mériter  la  préfé- 
rence, je  m'empresserais  de  donner  suite,  en  ce  qui  me  con- 
jcerne,  aux  délibérations  que  vous  prendriez  sur  cet  objet. 


d'adminisira-       „  L'abonnement  alloué  par  le  Gouvernement  pour  frais  d'ad- 
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rainistration  de  la  préfecture  a  été,  pour  Tannée  1847,  de 
50,000  fr. 

»  Les  7/10  de  cette  somme  revenant  aux  employés  et  agents 
de  service  des  bureaux  s'élèvent  à  3S,000  fr. 

»  J*ai  Thonoeur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  état  émargé  par 
les  parties  prenantes  et  constatant  l'emploi  régulier  de  cette 
dernière  somme. 

«  Lacaisse  des  retraites  des  Emptoyés  delà  préfecture  possède 
en  ce  moment  un  revenu  en  rentes  sur  TEtat  de. .    4,8tô    *• 

n  A  quoi  il  faut  ajouter  i^  la  retenue  de  5  ®/o 
sur  les  traitements  de  ces  Employés, i  ,*750    »» 

•  4^  Le  montant  d'une  semblable  retenue  sur 
le  traitement  de  rArchivisle  de  la  préfecture  . , .       100    ♦» 

^  Total 6,693    ^ 

»  Les  pensions  liquidées  et  servies  ne  s'élevant 
actuellement  qu'à 2,532    »» 

-»  L'excédant  de  revenu  à  employer  en  achat 
de  nouvelles  rentes  est,  quant  à  présent,  de 4,t60    * 


de 

la  préfecture 

pour  1947. 

Compte  d*eiD- 

ploi 

de  la  part 

revenant 

aui  bureaux. 

Caisse 
des  retraJlBS 

des 
Employés 

delà 
préfecture. 

Silualion 
flnaiiciére. 


»  Mais  de  nouvelles  pensiotis  acquises  et  qui  peuvent  être 
demandées  d'un  instant  à  l'autre,  absorberont  prochainement 
ce  boni. 


«  La  Société  d'Agriculture  de  Valognes  décerna ,  en  1846 ,        Prime 
au  sieur  Jacques  Auvray,  de  5ainte-Marie-du-Monl ,  me   ^^^S^%?a^ 
prime  de  150  fr.  pour  l'amélioration  des  bestiaux.  d^agricuUure 

»  Cette  prime  n'a  pas  été  mandatée,  et  le  crédit  affecté  à  de 

celte  dépense  a  été  annulé  à  la  clôture  de  l'exercice.  Valognes* 

»  Les  droits  du  sieur  Auvray  étant  établis  par  les  pièces 
qu'il  a  produites,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'ouvrir  pour 
cette  dépense  un  crédit  de  150  fr.  au  sous-chapitre  23  du 
budget  départemental  de  1849. 

«  Le  Conseil-général  verra  avec  intérêt  la  situation  du   Comptoir  na- 
Comptoir  national  d'escompte  r  dont  le  siège  principal  a  été        '*<'°** 
placé  à  Saint-Lo.  Je  mets  sous  ses  yeux  l'exposé  aussi  suc-     deîa "nîe 
oint  que  possible  de  sa  situation.  de  Saim-Lo, 

«  Les  opérations  du  Comptoir  national  et  central  d'escompte 
de  la  ville  de  Saint-Lo,  commencées  le  22  avril  dernier,  se 
sont  élevées  au  21  novembre  courant ,  c'est-à-dire  dans  une 
période  de  neuf  mois,  à 8,062,812  64 

»  Le  chiffre  total  des  effets  entrés  au  portefeuille  ^st  de 
8,858,  formant  enseuible  3,202,784  fr.  10  c,  soit,  en  moyenne, 
3^1  fr.  57  c. 

w  Ces  effets  proviennent  de  troii  sources  princij^les  ; 
savoir  : 
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»  La  correspondance 6,0i4    errels,  montant  à  i  96G,940  77 

»  L'escompte 1.870   M  26,802  79 

»  Les  râleurs  à  l*«iicaissement.      344   ..*.... 109,040  54 


»  Total  égal 8,858  effets,  montant  à.     3,202,784  10 

»  Le  chiffre  des  eiets  sortis  est  de  8,181,  s^élevaiit  i 3. 001,548  66 

»  Il  reste  en  portefeuille  677  effets ,  montant  à  201 ,235  f r. 
56  c,  soit,  en  moyenne,  297  fr.  35  c.  (La  différence  entre 
cette  moyenne  et  celle  des  effets  entrés  provient  de  ce  que 
les  plus  forts  effets  sont  immédiatement  utilisés  soit  pour  la 
négociation,  soit  comme  conversion  des  remises  adressées  au 
Comptoir  par  ses  correspondants). 

*>  Le  mouvement  de  la  caisse  a  été  à  Ten- 
tréede 1,400,951  86 

«  A  la  sortie  de 1 ,372,482  42 

n  Solde  restant  en  caisse 28,469  44 

f»  Le  compte  de  profits  et  pertes  s'élève 

au  crédit  à 22,979  54 

dont  il  faut  déduire  : 

»»  1<»  Pour  intérêts  et  commis- 
sions payés 6,312  23 

n  2^  Pour  frais  généraux. .  11,585  97  f  ^q  r.Qc.  o^ 

n  3*  Pour  intérêts  dûs  et  ré-                   ^          '  ^'"^^  ^^ 
escompte  des  effets  en  porte  - 
feuille 1 .200    •»       

n  Partant  il  reste  unboni  de 3,881  34 

1»  Ce  qtti  permet  d'espérer  qu'à  la  fin  de  Tannée  il  pourra 
être  servi  au&  actions  réalisées  un  dividende  au  moins  é'qui- 
valant  à  6  0/0  par  an,  tout  en  faisant  la  part  de  la  réserve  qui, 
aux  termes  des  statuts,  doit  être  les  2/3  des  bénéfices. 

Le  nombre  des  actions  souscrites  est,  en  ce  moment,  de 
907,  formant  un  capital  de  181,400  fr.,  sur  lequel  il  a  été 

réalisé  seulement 72,910  25 

auxquels  il  convient  d'ajouter 5,1 50  98 

pour  le  montant  des  retenues  opérées  aux  pré- 
sentateurs non  actionnaires. 


n 


Total 78,061  23 


•»  C'est  donc  réellement  avec  cette  chétivc  somme  de 
78,000  fr.,  à  laquelle  il  faut  adjoindre  la  subvention  de  400,000 
fr.  faite  par  TEtat,  que  l'on  a  remué  des  millions. 

f^  C'est  que  l'on  est  rentré  ainsi  dans  le  vérilable  élément 
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de  ta  fortune  publique ,  le  crédit.  Ce  mot  résume  tout  Tavcnir 
de  cet  établissement. 

«  Pour  s'élever,  comme  ils  font  fait,  au  milieu  des  circons- 
lances  les  plus  contraires,  il  faut  que  les  Comptoirs  nationaux 
soient  bien  réellement  l'expression  d'une  pensée  profonde  ; 
aussi  devrait-on ,  ce  me  semble ,  s'attacher  de  plus  en  plus  à 
leur  dételoppement. 

f>  Pour  cela ,  deux  moyens  provenant  de  la  même  source 
semblent  se  présenter  : 

•  Le  réescompte  direct  du  papier  à  la  Banque  de  FVance  ; 

•  Ou  bien,  la  création  successive ,  par  elle ,  d'une  succur- 
sale dans  chaque  département,  à  commencer  par  les  plus 
importants. 

•  Tout  cela  ne  se  peut  faire,  on  le  sait,  qu'au  moyen  d'une 
loi  qui  permette  à  la  Banque  de  France  d'élargir  ses  bases  ; 
mais  c'est  précisément  aux  Conseils-généraux  qu'il  appartient 
d'émettre  leur  opinion  sur  l'opportunité  d'une  pareille  mesure, 
que  je  livre  avant  tout  à  votre  appréciation. 

«  L'article  8  de  la  loi  du  26  Juillet  1829  et  l'ordonnance      MoWitet 
royale  du  3  février  1830  chargent  les  préposés  de  l'adminis-  ^*P»[JÇ"««*' 
tration  des  domaines  de  procéder  à  la  fin  de  chaque  année,  et 
à  chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable,  en  présence 
d'un  membre  du  Conseil-général,  au  récolement  des  objets 
mobiliers  appartenant  au  département. 

•  Une  autre  ordonnance  du  7  août  1 841 ,  concernant  spécia- 
lement les  hôtels  de  préfecture,  porte  que  les  inventaires  du 
mobilier  de  ces  hôtels  seront  également  recelés,  aux  époques 
ci-dessus  indiquées,  par  un  préposé  des  domaines,  et  que  ce 
récolement  sera  vérifié  par  deux  membres  du  Conseil-général . 

•Je  vous  pri«  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien  désigner  ces 
deux  membres  et  ceux  qui  seront  chargés  de  concourir  au 
récolement  du  mobilier  départemental ,  qui  doit  avoir  lieu  ,  à 
la  On  de  l'année,  tant  au  chef-lieu  du  département  que  dans 
les  arrondissements. 

•  Le  tribunal  de  commerce  de  GranviHe  contenant  dos  ob- 
jets  mobiliers  appartenant  au  département,  il  conviendrait  de 
désigner  deux  membres  pour  l'arrondissement  d'Avranches. 

•  Je  remettrai  aux  deux  membres  que  vous  aurez  choisis, 
l'inventaire  du  mobilier  de  la  préfecture. 


nécoicment 
annael. 


RAPPORTS  SUPPLÉMENTxVffiES. 

»  Depuis  l'ouverture  de  la  session ,  le  sieur  Tullou  ,  ad-  Bâiinicnu 

judicataire    de   la  construction    des  bâtiments  de    Técole  civils. 

nonnale ,  m'a  fait  parvenir  plusieurs  mémoires  de  travaux  i,,^,«7«-«..i 

^^.      ..      »,       Ai.  iTf              r    *.       •                A       •  «.       fckCoïc  normale 

exécutés  à  cet  établissement  et  qui  ne  sont  point  compris  primaire. 

dans  le  décompte  arrêté  par  M.  Doisnard  à  la  — 

(0 
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Liquidaiion    somme  ée 20,925  33 

de  travaux.    ^^  q^jj  ^  ^^^  jsoumis  à  voire  examen. 

•  Ces  mémoires  sont  au  nombre  de  cinq  et 
s'élèvent: 

n  {0  Pouf  fournitures  et  travaux  de  serru- 
rerie, à B34  86 

•»  2<^  Pour  constructions  d'aqueducs  et  de 
puisards,  à 628  66 

tt  8«  Pour  construction  d'une  étable  à  porcs,  à.         446  70 

»»  4*  Le  quatrième  mémoire  comprend  diverses 
dépenses  que  M.  Doisnard  a  reconnu  avoir  omises 
dans  son  décompte;  il  s'élève  à 1 ,368  95 

♦»  5<*  Enfin  un  cinquième  mémoire  non  réglé,    . 
relatif  à  des  plancliéiages,  s'élève  à 393  82 

*  Ensemble 24,267  32 


«  Le  sieur  Tulloii ,  en  me  faisant  parvenir  ces  mémoires,  a 
souscrit  l'acceptation  de  la  somme  de  24,267  fr.  32  c  pour  li- 
quidation et  solde  définitifs  des  travaux  qu'il  a  exécutés  jus- 
qu'à ce  jour  aux  bâtiments  de  l'école  normale. 

«•  Les  dépenses  que  signalent  ces  nouveaux  mémoires 
m'ont  paru  justifiées ,  et  je  viens  vous  proposer.  Messieurs, 
pour  en  assurer  le  paiement,  de  porter  à  24,267  fr.  32  c.  le 
crédit  ouvert  à  l'article  i^^  des  dépenses  auxquelles  il  doit 
être  pourvu  avec  les  ressources  extraordinaires  créées  par  des 
lois  spéciales. 

Hôiei  »»  M.  Doisnard  vient  de  m'adresser  un  nouveau  mémoire 

jj.®  réglé  à  la  somme  de  i  ,455  fr.  21  c.  et  relatif  à  divers  travaux  . 

la  préfcciure.  q^  menuiserie  exécutés  à  l'hôtel  de  la  préfecture ,  qui  n'ont 

Liquidation  P^mt  été  Compris  dans  le  décompte  de  l'entreprise  qui  vous  a 

des  travaux     été  SOUmis.  * 

^^  »  Ce  décompte  des  travaux  de  toute  nature ,  exécutés  pour 

resiauraiion.    ,g  restauration  de  l'hôtel,  s'élève  à 21 .486  67 

»  Le  nouveau  mémoire  est  de 1 ,455  24 

n  Ensemble 22,941  88 


»  Le  sieur  TuUou ,  l'un  des  entrepreneurs ,  a  souscrit  tant 
en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  son  coadjjuâicataire,  l'ac- 
ceptation de  cette  somme  pour  liquidation  et  solde  définitifs 
des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  ,  jusqu'à  ce  jour,  à  l'hôtel  de 
la  préfecture. 

»  La  dépense  que  signale  le  nouveau  mémoire  m'a  paru 
justifiée,  et  j'ai  l'hoMeur  de  vous  proposer,  pour  en  assurer 
le  paiement,  de  porter  à  22,941  flr.  88  c.  le  crédit  inscrit  à 
l'art.  38  du  sous-chapitre  16  de  te  première  section  du  projet 
de  budget  pour  1849. 


RAPPORT 


SUR  LA 


SUITE  DONNÉE  AUX  YOTES  EUS  HR  LE  CONSEIL  -  GË1!IËIUL , 


DAMS 


ilOM   DE   194V. 


^Qi 


Page  1 04.  Le  Conseil ,  par  les 
considérations  tlévdoppées  dans  sa 
séance  du  1 8  septembre  1 846 ,  re- 
nouvelle le  vœu  pressant  de  Taug- 
mentation  du  fonds  d'abonnement 
des  sous-préfectures,  et  spécialement 
de  celles  de  Coutances  et  de  Cher- 
bourg. 

P.  105.  Le  Conseil-général  pro- 
pose d'interdire  l'usage  des  armes  à 
feu ,  pour  la  destruction  du  lapin  , 
pendant  le  temps  où  la  chasse  est 
close,  et  de  subordonner  l'emploi  des 
pièges  et  lacets  i>our  la  destruction 
des  animaux  nuisibles ,  à  une  décla- 
ration à  la  mairie  du  lieu ,  indiquant 
la  nature  des  engins  et  l'endroit  où 
Ton  veut  les  placer. 

P.  106.  Le  Conseil ,  tout  en  re- 
connaissant les  noUibles  air  '  liorations 
apportées  dans  la  comptabilité  des 
fabriques  par  la  vigilance  de  Tauio- 
rité  épiscopale ,  persiste  dans  le  re- 
nouvellement du  vœu  développé  dans 
sa  séance  du  16  septembre  1846. 

P.  106.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vosu  d'admettre  les  greffiers  et  le^ 
bnssieri,  concurremment  avec  les 
notaires ,  à  procéder  aux  ventes  de 
firuits  et  récoltes  pendant  par  racines. 


Transmis  à  M,  le  Ministre  de 
l'intérieur. 


Ces  dispositions  ont  fait  le  sujet 
d'un  entêté  du  40  novembre  48i7. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cuites 
le  27  octobre  48i7, 


Transmis,  le  22  janvier  48i8,  au 
Ministre  de  la  justice 
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P.  107.  Réaliser  le  vœu  de  la 
réunion  des  communes  de  Coulou- 
vray  et  de  Boisbenàtrc ,  et  assurer 
ainsi  non  seulement  les  intérêts  bien 
compris  de  ces  deux  localités ,  mais 
encore  une  limite  plus  rationnelle  et 
mvariable  sur  ce  point  entre  les  dé* 
partements  de  la  Manche  qt  du  Cal- 
vados. 


Transmis,  le  2i  octobre  48i7,  au 
Ministre  de  l'intérieur. 


P.  m.  Consulter  les  arrondis- 
sements sur  Tutilité  d'interdire  la 
poche  de  la  truite  depuis  le  1 8  oc- 
tobre jusqu'au  1 5  janvier. 


La  question  a  été  étudiée.  Les  dé- 
libérations des  Conseils  -  d'arron- 
dissement sur  son  objet,  avec  les 
différentes  pièces  de  l'enquête ,  se- 
ront mises  sous  les  yeux  au  Conseil- 
général. 


P.  112.  Supprimer  les  droits  qui 
frappent  l'exportation  dès  œufs. 


Soumis  au  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  le  7  octobre 
4Sii7, 


P.  113.  Le  Conseil,  par  les  con- 
sidérations développées  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  sessions  précé- 
dentes, renouvelle  le  vœu  qu'un  im- 
pôt soit  établi  sur  les  chiens. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 


P.  113.  Le  Conseil  engage  M.  le 
Préfet  à  faire ,  à  la  session  Ae  1848, 
un  rapport  sur  la  question  de  réta- 
blissement des  portes-de-flol  du  pont 
du  Vey. 


les  réclamations  des  riverains 
ont  été  examinées  par  MM,  les  In-- 
génieurs  du  Cùlvaaos,  chargés  de  la 
navigation  de  la  Basse-  Vire,  Leurs 
propositions  ont  été  soumises  à  M. 
le  Ministre  des  travaux  publics  te 
49  juin  dernier.  L'affaire  ayant  été 
traitée  dans  un  autre  déparlement, 
le  Préfet  regrette  de  ne  pouvoir  don- 
ner d'autres  détails. 


P.  143.  Le  Conseil  renouvelle  le  l'élargissement  qui  s'opère  au 
vœu  du  prompt  élargissement  de  la  lieu  dit  le  Grouais  toucfie  à  sa  fin, 
route  nationèle  n**  172  dans  sa  tra- 
verse de  la  Ive  Torteron  à  Saint-Lo.  ;      ' 
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les  vœux  par  lui  exprimés  dans  sa 
précédente  session  au  sujet  de  l'amo- 
4iation,  de  la  vente  et  du  partage  des 
biens  communaux. 


V agriculture  et  du  commerce. 


P.  H5.  Rapporter  l'arrêté  pré- 
fectoral du  26  mai  1820  en  ca  qu'il 
a  de  prohibitif  quant  à  la  vente  au 
poids  des  grains  dans  les  marchés. 


tf*usage  du  poids  n'est  prohibé, 
quant  aux  grains,  que  pour  la  vente 
au  détail .  Il  n'est  nomment  interdit 
pour  les  ventes  plus  considérables. 
Le  commerce  peut ,  à  volonté ,  em- 
ployer le  poids  ou  la  mesure.  Des 
instructions  ont  été  adressées  le  45 
octobre  48V7  aux  Sous-Préfets  et 
aux  Maires  des  principales  localités 
pour  leur  rappeler  cette  faculté. 


P.  H9.  Le  Conseil  demande  que 
le  département  de  la  Manche  soit 
doté  d'un  lycée  national  ot  que  ce 
collège  soit  établi  à  Saint-Lo. 


Transmis  au  Ministre  de  l'ins- 
tructionpublique  le  i  novembre  4  8i7. 


P.  120.  Il  demande,  en  outre, 
l'établlssment  à  Cherbourg  d'un 
collège  spécial  maritime. 


Transmis  ce  vceu  au  Ministre  de 
la  marine  le  i  novembre  48è7.  • 


P.  121.  Le  Conseil-général  n'est 
point  d'avis  de  la  fixation  au  10  juin 
de  la  foire  du  Sacre  qui  se  tient  à 
Saini-Lo  le  jeudi  de  l'octave  de  la 
Fête-Dieu. 


Cette  fixation  a  été  rejetée  par 
décision  ministérielle   du  4^"  mai 

48i8. 


P.  126.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  l'autorité  compétente  autorise  la 
coupe ,  en  août  et  septembre  seule- 
ment, de  l'espèce  de  varech  nommée 
pailleule. 


Ce  vceu  et  les  pièces  de  l'informa- 
tion qui  l'a  déterminé  ont  été  sou- 
mis au  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  à  celui  de  la  mavine. 
et  enfin  à  celui  des  travaux  publics . 


P.  135.  Le  Conseil  n'admet  pas, 
à  cause  des  obstacles  qu'il  off^e  dans 
son  exécution  et  dans  ses  résultats , 
le  système  du  docteur  Loir  pour  la 
constatation  des  naissances. 


Envoyé  au  Ministre  de  l'intérieur 
le  44  décembre  48i7. 
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P.  136.  Le  Conseil  demande  que 
la  malle-poste  de  Paris  suive  le  che^ 
min  de  fer  jusqu'à  Saint-Pierre- 
Louviers,  au  lieu  de  s'arrêter  à  Boû- 
nlères. 

P.  1 36.  Il  réclame  l'établissement, 
entre  Bayetix  et  Granville,  d'aune 
mslle-poste  secondaire  à  deux  places, 
dont  le  service  se  fera  par  Saint-Lo 
et  Coutances  avec  une  rapidité  de  16 
kilomètres  à  l'heure. 

P.  136.  Il  renouvelle  le  vœu  que 
)c  service  journalier  des  postes  soit 
assuré  procbainemenjt  à  toutes  les 
eommuEes  du  département. 

P.  136.  Il  réitère  le  vœu  qu'une 
taxe  unique  et  uniforme  des  lettres, 
soit  établie. 

P.  1 36.  Le  Conseil  demande  qu'il 
soit  pourvu,  le  plus  tôt  possible ,  à  la 
suppression  de  la  taxe  sur  le  sel ,  et 
que ,  vu  L'élévation  du  prix  du  sel 
indigène ,  le  Gouvernement  continue 
à  autoriser  l'emploi  du  sel  étranger 
dans  la  préparation,  soit  en  France , 
soit  à  Terre-Neuve,  du  poisson  salé. 


Envoyé  au  Directeur-généial  des 
postas  U  2i  février  48f^S. 


Adressé  au  Directeur-aénéral  des 
postes  le  24  février  i*M. 


Adressé  au  Direeteur-général  des 
postes  le  24  février  48i8, 


Un  décret  du  J24  août  48i8  a 
rempli  ce  vœu. 


Le  7  octobre  48^7 ,  transmis  aux 
Ministres  de  Vintérievr,  des  finan- 
ces et  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 


P.  137.  Le  Conseil  réclame  la  Envoyé  au  Sous-Secrétaire  d'Etat 
suppression  des  ponts-à-bascule  et  des  travaux  publics  le  6  décembre 
la  liberté  illimitée  du  roulage.  48^7. 


P.  137.  Le  Conseil-général  ex- 
prime le  vœu  pour  qu'une  loi  protec- 
trice de  rexerclce  de  la  médecine  vé- 
térinaire soit  rendue. 

P.  137.  Le  Conseil-général  émet 
un  avis  fs^vorable  à  la  di^onction  de 
la  commune  d'EUe  et  au  rétablisse- 
ment, en  commune  distincte,  de 
chacune  de  ses  deux  sections,  Saint- 
Germain  et  Notre-Dame. 


Ce  voeu  a  été  transmis  au  Mi 
nistre  de  l'agriculture  et  du  corn- 
merce  le  6  décembre  48k7 , 


Cette  proposition  a  été  adoptée 
par,  arrêté  au  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif en  date  du  24  juillet  4Si8. 
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P.  142.  Le  Cojiseil-géuéral  émet 
le  voiu  que ,  dorénavant ,  les  aliénés 
soient  conduits  à  leur  destination  dans 
les  voitures  cellulaires  du  départe- 
ment. 


Ce  moyen  de  transport  n'a  pu 
encore  être  adopté.  On  lui  attribue 
l'inconvénien  t  de  fâcheuses  influences 
qu'il  exercerait  sur  le  moral  des  alié- 
nés. Un  autre  système  a  été  indiqué. 
Il  consisterait  dans  l'établissement 
d'tme  voiture  qui  serait  attachée  à 
Vasile  de  Pontorson  et  qu'on  enver- 
rait chercher  ou  porter  les  aliénés  à 
leur  destination.  Cette  organisation 
est  à  P étude.  Elle  parait  devoir  aussi 
rencontrer  de  séneuses  difficultés. 


p.  143.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
de  )a  rectiflcation  de  la  route  nationale 
n®  \  Tl  entre  Sourdeval  et  Vire. 


P.  154.  Le  Conseil  demande  la 
canalisation  ou  l'améliorafion  des  ri- 
vières de  Douves  et  de  Sienne. 


P.  159.  Le  Conseil  demande  la 
suppression  prochaine  des  zones  éta- 
blies pour  la  perception  des  droits  sur 
l'importation  de  la  houille  et  l'abais- 
sement de  ces  droits  s'ils  ne  sont  en- 
tièrement supprimés.  Dans  le  cas  où 
le  Gouvernement  croirait  devoir 
maintenir  les  zones ,  le  Conseil  ré- 
clame la  réunion  du  département  de 
la  Blanche  à  la  zone  limitrophe. 

P.  160.  Le  Conseil  demande  avec 
instance  que  l'étude  des  améliora- 
tions praticables  dans  le  port  de  Ré- 
gné vil  le  soit  complétée. 


Vavcmt-projel  est  approuvé  en 
principe  et  l'on  attend  Varrété  qui 
doit  déclarer  l'utilité  publique  de 
cette  rectification. 

Le  projet  d'amélioration  de  la 
Basse-Douves  a  été  présenté  à  l'Ad- 
ministration supérieure  qui  l'a  ren- 
voyé, le  7  juillet  dernier,  en  deman- 
dant des  études  complémentaires 
dont  on  s'occupe  en  ce  moment: 

Les  Ingénieurs  persistent  tou- 
jours dans  leurs  conclusions  néga- 
tives quant  à  la  canalisation  de  la 
Sienne. 

Ces  vœux  ont  été  adressés  le  47 
décembre  48i7  au  Ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  qui,  le 
28,  a  répondu  qu'il  en  faisait  prendre 
acte  et  qu'ils  seraient  examinés  avec 
soin. 

Ils  ont  été  pareillement  transmis 
le  24  février  48iS  au  Ministre  des 
travaux  publics. 


MM.  les  Ingénieurs  annoncent 
qu'ils  ne  voient  pas  jusqu'ici  de 
moyen  de  diminuer  la  rapidité  des 
courants  dans  le  chenalduport  tout  en 
leur  laissant  la  force  nécessaire  pour 
.empêcher  l'exhaussement  du  fond. 


—  uo 


p.  161.  Le  Conseil-général  re- 
nouvelle le  vœu  de  la  création  h  Ba- 
renton  d'une  direction  do  poste,  d'un 
bureau  de  distribution  à  Pont-Hé- 
bert et,  dans  le  cas  où  cette  distribu- 
tion  serait  établie,  la  translation  à 
Saint-Jean-de-Daye  de  la  direction 
placée  à  La  Perrine.  , 

P.  163.  Le  Conseil  recommande 
l'adoption  du  tracé  bleu-plein  de  Ta- 
vant-projet  de  rectification  de  la  route 
nationale  n*  13  antre  Valognes  et 
Cherbourg  ;  il  demande  que  la  route 
nouvelle  soit  portée  à  20  métrés  de 
largeur  depuis  le  Cauchin  jusqu'au 
château  de  Touriaville. 


Transmis  ces  vomx  au  Directeur- 
général  des  postes ,  le  40  novembre 
48V7, 


Le  tracé  bleu-plein  a  été  approuvé 
par  décision  ministérielle  du  S  juillet 
48^8,  et  l'utilité  publique  de  Ventre- 
prise  a  été  déclarée  par  arrêté  dupou  - 
voir  exécutif  du  25  septembre  sui- 
vant. On  s' occupe  du  projet  de  détail. 
M.  le  Ministre  n'a  pas  adopté  la  lar- 
geur à  20  mètres ,  mais  il  a  prescrit 
d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
dé  laisser,  en  dehors  de  la  voie,  des 
lieux  de  dépôt  pour  les  matériaux 
d'entretien. 


P.  468.  Le  Conseil ,  à  Toccasion 
des  projets  de  dessèchement  des 
grèves  du  littoral,  renouvelle  le  vœu 
que  toutes  les  tanguières  qui  se  trou- 
vent à  l'embouchure  des  rivières 
soient  conservées. 


P.  169.  Le  Conseil  émet  1^  vœu 
de  la  réunion  des  syndicats  du  lit- 
toral de  l'Est. 


P.  169.  Le  Conseil-général  re- 
fuse son  adhésion  à  la  demande  de  la 
commune  de  SaintrGilles  d'établir  sur 
son  territoire  une  louerie  d'ouvriers 

pendant  la  saison  de  la  récolte. 

• 

P.  170.  Le  Conseil-général,  ap- 
préeiant  le  fâcheux  état  du  local  oc- 
cupé en  ce  moment  par  le  tribunal 


Le  projet  de  dessèchement  de  h 
baie  au  Mont-Saint-Michel,  auquel 
se  rapporte  plus  spécialement  le 
vœu  ci-contre,  n'a  pas  encore  été 
présenté  par  MM.  les  Ingénieurs. 
Ils  ont  d'ailleurs  dirigé  leurs  études 
de  manière  à  assurer  la  conservation 
de$  tanguières. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  indiqué 
les  mesures  à  prendre  pour  arriver 
à  une  meilleure  répartition  de  ces 
syndicats.  Leurs  rapports  seront 
mis  sous  les  yeux  du  Conseil. 

Le  Ministre  .de  l'agriculture  et  du 
commerce  a  rejeté  cette  demande  le 
6  décembre  im7. 


Il  n'a  point  été  donné  suite  à  celle 
autorisation. 

Un  projet  de  construction  d'un 
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de  commerce  de  Saint-Lo ,  autorise 
le  Préfet  à  louer  un  bâtiment  pour  le 
service  de  ce  tribunal  et  à  procéder  â 
l'adjudication  de  Tancien  au  prix  de 
7,000  francs. 

P.  170.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  précédemment  émis  pour  que 
l'Etat  accorde  Tallocation  nécessaire 
à  rexéculion  de  la  jetée  projetée  au 
portdeGoury. 

P.  171.  Le  Conseil-général  émet 
le  vœu  que  de  nouvelles  études  soient 
faites  des  travaux  d'amélioration  ré- 
clamés dans  les  intérêts  du  port  d'O- 
monville. 


P.  171.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  l'établissement  prochain  d'un 
feu  h  l'entrée  du  port  de  Diélette. 

P.  186.  Il  renouvelle  les  vœux 
émis  dans  ses  précédentes  sessions 
peur  le  rétablissement  prochain,  en 
«lépôt  indépendant ,  de  la  succursale 
de  remonte  de  Saint-Lo,  pour  l'aug- 
mentation des  coftimandes  adressées 
à  cet  établissement ,  ef  pour  que  les 
juments  entrent  dans  une  plus  forte 
proportion  dans  ses  achats. 

P.  189.  Le  Conseil  alloue  dct> 
fonds  pour  être  distribués  en  primes 
d'encouragement,  dans  chaque  can- 
ton, aux  propriétaires  des  plus  beaux 
étalons. 


nouveau  tribunal  a  été  rédigé  et  sera 
mis  sous  les  yeux  du  Conseil. 


Il  n'a  point  été  aêcordé  d'alloca- 
tion sur  l'exercice  48i8.  Vm  crédit 
de  25,000  fr.  est  dmandépour48t9. 


La  situation  de  €e  port  ne  com- . 
porte  pas  d'antre  combinaùfon  de 
travaux  que  la  jetée,  dont  le  projet 
a  été  précédemment  rejeté  comme 
exigeant  une  dépense  hors  de  pro- 
portion avec  tes  avantages  qu'il 
produirait^ 

La  Commission  des  phares  a  re- 
fusé son  adhésion  à  l'établissement 
de  ^e  feu. 

Le  Ministre  de  la  auerre  a  ré- 
pondu le  49  novembre  iSWf,  Sa  ré- 
ponse sera  mise  sous  les  yeux  du 
Conseil-général  avec  quelques  dé- 
tails sur  les  opérations  et  les  be- 
soins de  l'établissement  des  remontes 
de  Saint-Lo. 


Les  concours  ont  été  institués 
dans  les  différents  arrondissements 
par  arrêté  du  Préfet  du  26  juillet 
48i8  et  ils  ont  eu  lieu. 


P.  190.  Le  Conseil  avait  donné 
son  adhésion  à  la  suppression  des 
primes  biennales  précédemment  ac- 
cordées pour  les  taureaux. 


Un  arrêté  du  4'"^  décembre  48i7  a 
réglé  l'organisation  des  concours 
de  taureaux,  confotmément  aux  dis- 
positions qui  avaient  été  soumises 
au  Conseil-généraL 


—  Uî  — 

p.  191.  Le  Conseil  d^nande  que        Transmis  à  M.  U  Ministre  des 
la  législation  sur  les  patentes  soit    finances. 
modifiée  en  ce  qui  concerne  les  mou- 
lins. 


P.  197.  Il  autorise  la  dépense  de 
la  suppresaoû  d'un  gros  mur  exis- 
tant entre  les  deux  réfectoires  de 
l'école  normale. 

P.  199.  II  ouvre  un  crédit  de 
5 ,000  fr.  pour  la  continuation  des 
.  travaux  relatifs  au  nivellement  de  la 
place  du  palais-de-justice ,  de  l«u  ca- 
serne -de  gendarmerie  et  de  la  sous- 
préteeture  de  Coutances. 

Il  ouvre  également  Un  crédit  de 
1,000  fr.  pour  renchaînement  des 
deux  grands  murs  du  palais-de-jus- 
tice  de  la  même  ville  i  et  un  crédit  de 
312  fr.  25  c.  pour  le  solde  de  l'ad- 
judication de  travaux  au  même  bâti- 
ment, passée  le  30  juin  1837,  au 
profit  du  sieur  Décugis. 


Ces  travaux  ont  été  exécutés. 


Le  crédit  de  5,000  fr.  a  été  en- 
tièrement dépensé,  et  les  entrepre- 
neurs se  sont  même  constitués  en 
avance. 


Les  travaux  d'enchaînement  ont 
été  soumissionnés  par  le  citoyen  Ca- 
ret et  sont  en  cours  d'exécution.. 

Cette  affaire  a  été  soldée. 


P.  199.  Le  Conseil  ouvre  un  cré- 
dit de  4,000  fr.  comme  l®""  à-compte 
pour  la  liquidation  des  travaux  de 
construction  de  la  sous-préfecture  de 
Coutances. 


Cet  à-compte  a  été  mandaté  au 
profit  des  ayant-droit. 


P.  200.  U  ouvre  un  crédit  de 
96  fr.  96  c.  pour  travaux  de  pemture 
et  décor  au  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Lo,  dus  à  M"*^  veuve  Luchet. 


Le  certificat  de  solde  a  été  délivré 
et  la  somme  mandatée. 


P.  201.  11  ouvre  un  crédit  de 
200  fr.  pour  solder  des  travaux  exé- 
cutés à  la  sous-préfecture  de  Cher- 
bourg. Ces  travaux  ont  conMsté  dans 
la  pose  d'une  cheminée  en  marbre  et 
FéiaWissementd'un  appareil  d'éclai- 
rage au  gaz 


Cette  allocation  a  été  mandatée. 
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P.  î02.  Le  Conseil  ouvre  plu- 
sieurs crédits  pour  paiement  de  tra- 
vaux de  diverses  natures  exécutés  à 
la  sous-préfecture  de  Mortain ,  sa- 
voir : 

500  fr.  pour  le  ravalement  de  la 
façade  principale,  etc.; 

90fir- 10  c.  pour  solde  de  l'ap- 
propriation des  bureaux,  etc.; 

Enfin  3,000  fr.  en  à-compte  pour 
Textinction  de  la  dette  des  travaux 
de  restauration  de  l'hôtel . 

P.  204.  Il  ouvre  un  crédit  de 
3,000  fr.  pour  l'établissement  de 
calorifères  dans  les  nouveaux  bureaux 
de  la  préfecture  et  la  construction 
d'un  plancher  sur  les  caves  du  même 
bâtûnent. 

P.  205.  Il  ouvre  un  crédit  de 
3^077  fr.  62  c.  pour  le  solde  des 
travaux  de  construction  d'un  attique 
et  d'un  hangar  dans  la  cour  des  re- 
mises de  la  préfecture ,  mais  il  en 
ajourne  le  paiement  jusqu'à  ce  que 
le  règlement  ait  été  accepté  par  l'en- 
trepreneur. 

P.  206.  Il  ouvre  un  crédit  de 
9,000 'fr.  pour  la  continuation  des 
travaux  de  restauration  de  Thôtel  de 
la  préfecture. 

P.  207.  Le  Conseil  inscrit  une 
somme  de  828  fr.  34  c.  à  la  2^  sec- 
tion du  budget  de  1 848  pour  le  paie- 
ment des  marchepieds  et  des  casiers 
des  archives. 

P.  209.  Il  alloue  une  somme  de 
697  fr.  90  c,  due  au  sieur  Mazzetll 
pour  travaux  de  fumisterie  au  palais- 
de-justice  de  Saint-Lo,  et  une  somme 
de  582  fr.  98  c.  due  à  la  dame  veuve 
Lucbet  pour  travaux  de  décor ,  exé- 
cutés par  son  mari  au  même  bâti- 
ment en  4841 . 


Le  crédit  de  500  fr.  a  été  emplojft. 
Les  det$x  autres  crédits  ont  éga- 
lement reçu  leur  destination. 


Ces  travaux  sont  en  comrs  d'ocré" 
cution. 


Cette  sùinniê  n'a  pas  encore  été 
mandatée,  attendu  que  l'entrepre- 
neur  n'a  pas  accepté  son  réglemenL 


Le  crédit  de  9,000  fr.  a  été  en- 
tièrement dépensé  et  Us  entrepre- 
neurs se  sont  même  constitues  en 
avance. 

Cette  dépense  a  été  soldée. 


Ces  deux  crédits  ont  été  soldés. 
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P.  240.  Il  inscrit  au  budget  de 
1 848  un  nouveau  crédit  de  4,5(90  fr . 
pour  la  continuation  des  travaux  de 
restauration  du  palais  -  de  -  justice 
d'Avranches. 


.    Les  travaux  ont  marché  avec  ac- 
tivité et  le  crédit  a  été  dépensé. 


P.  %i%  Le  ConseU  alloue  200  fr. 
pour  replanter  le  jardin  de  la  sous- 
préfecture  de  Valognes  5 

152  fir.  30  c.  pour  réparations  à 
l'hôtel,  autorisées  par  le  Sous-Préfet  ; 

Et  192  A*.  19  c.  au  profit  du  sieur 
Douin,  entrepreneur  de  travaux  à  ce 
bâtiment.  Cette  somme  lui  était  due 
par  suite  d'une  erreur  commise  dans 
le  calcul  du  rabais  de  son  entreprise. 

P.  214.  Il  ouvre  un  crédit  de 
500  fr.  pour  menus  travaux  d'amé- 
nagement à  la  sous-préfecture  d'A- 
vranclies,  et  un  à-compte  de  5,000  fr . 
pour  le  solde  de  la  construction  de 
ce  bâtiment.' 


Les  mémoires  de  cette  dépense 
n^ont  point  encore  été  produits. 


Ces  deux  crédits  ont  été  mandatés 
au  profit  des  ayant-droit. 


sont 


Les  travaux  exécutés  pour  ta  dé- 

mse 
payés. 

Cet  à-compte  sur  le  solde  a  été  * 
mandaté. 


Les  travaux  exécutés  pour  la 
pense  de  ce  crédit  de  500  fr. 


P.  215.  Il  ouvre  nn  crédit  de 
433  fr.  15  c.  pour  solde  de  travaux 
exécutés  en  1837  au  tribunal  de 
commercede  Coutances  par  les  sieurs 
Yon  et  Lebrun. 


Cette  affaire  est  maintenant  li- 
quidée et  soldée. 


P.  216.  Il  ouvre  un  crédit  de 
91  fr.  80  c.  pour  paiement  de  tra- 
vaux de  serrurerie  exécutés  en  1 840 
au  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Lo,  par  le  sieur  Clouard. 

P.  247.  Le  Conseil  ouvre  un  nou- 
veau crédit  de  1 5,000  fr.  au  budget 
de  1 848  et  vote  la  continuation,  sur  le 
2®  fonds  commun ,  d'un  secours  de 
5,000  fr.  pour  les  travaux  du  palais- 
de-justice  de  Mortain. 


Cette  affaire  est  maintenant  li- 
quidée et  soldée. 


Les  travaux  marchent  avec  acti- 
vité. De  nouveaux  crédits  en  per- 
mettraient l'achèvement  dans  un 
court  délai. 


P.  218.  Le  Conseil-général  est        Cette  division  a  été  opérée  par 
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d'avis  de  la  division  en  sections  de  la     arrêté  du  Préfet  du  43  octobre  48i7, 
commune  de  Montbray  pour  Télec- 
tion  des  membres  du  Conseil-muni- 
cipal. 


P.  218.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
pressant  de  Tallocation  d'un  secours 
important  à  la  commune  du  Teilleul 
pour  la  reconstruction  de  son  église. 


Transmis  au  Ministre  des  cultes 
le  27  octobre  48V7. 


P.  218.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  du  déclassement  de  la  place  de 
Carentan ,  et  qu'en  attendant  l'exé- 
cution de  cette  mesure,  un  polygone 
exceptionnel  soit  établi  du  cAté  du 
port. 


Envoyé  au  Ministre  de  la  ffuerre 
le  25  novembre  48k7. 


P.  221 .  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'il  soit  accordé ,  sur  les  fonds  de 
rEtat«  un  secours  qui  assure  la  con- 
servation du  château  de  Saint  -  Sau- 
veur-sur -Douves. 


La  délibération  du  Conseil-géné- 
ral a  été  transmise  au  Ministre  de 
l'intérieur.  Par  une  dépêche  du  7  dé- 
cemSre  dernier,  Jf .  le  Ministre  an- 
nonçait qu'il  mettrait  prochaine^ 
ment  cette  délibération  sous  les  yeux 
de  la  Commission  des  monuments 
historiques. 

Cette  affaire  lui  a  été  rappelée 
récemment. 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1848, 


P.  XXI.  Le  Conseil-général  vote 
le  changement  de  destination  de  plu- 
sieurs crédits  du  budget  départemen- 
tal de  1848  pour  former  un  fonds  de 
secours  destiné  à  venir  en  aide  aux 
communes  qui  entreprendraient  des 
travaux  pour  occuper  la  classe  ou- 
vrière. 


Cette  proposition  a  été  sanction- 
née par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale ,  en  date  du  27  septembre 
dernier 


—  146  — 


P»  %xm.  L«  Conseil-géaéral  re- 
commande : 

4*^  D'augmenter  le  nombre  des 
cantoniers- occupés  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  ; 

2®  D'employer  des  ouvners  auxi- 
liaires pendant  l'hiver  ^ 

3**  De  prendre ,  autant  que  pos- 
sible, les  nouveaux  cantoniers  parmi 
ceux  qui  ont  été  su^rimés  par  suite 
de  nécessités  financières.» 


Celle  triple  recommandation  sera 
prise  en  considération,  et  le  nombre 
des  cantoniers  sera  incessamment 
augmenté  de  manière  à  satisfaire 
aux  besoins  rigoureux  du  service. 


P.  XXVI.  'Le  Conseil  -  général 
adopte  les  propositions  de  MM.  les 
Commissaires  relatives  à  la  recons- 
truction du  mur  de  clôture  de  la  cour 
de  récréation  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Saint-Lo,  du  côté  de  la  rue 
Saint-Georges ,  et  à  l'établissement 
d'un  préau  couvert. 


Un  projet  de  travaux  montant  à 
28,000  fr,,  et  comprenant  la  re- 
construction du  mur  de  soutène- 
ment et  d'un  préau  couvert  avec 
étaaes  supérieurs  destinés  à  former 
salle  d'étude,  classe  de  physique, 
bibliothèque  et  dortoir  est  actuelle- 
ment en  cours  d'exécution. 


P.  XXX.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'il  soit  fait  un  report  partiel  et 
anticipé  sur  l'exercice  18*8  d'une 
somme  de  52,531  fr.  12  c.  non  dé- 
pensée sur  les  fonds  du  sous-cha- 
pitre 24  du  budget  départemental  de 
1847. 


Ce  report  a  été  autorisé  par  dé- 
cision ministérielle  du  48  mai  der- 


nier. 
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SÉANCE  DU  5  OCTOBRE  4848. 

Les  Membres  du  Conseil-général  de  la  Manche,  convoqués 
individuellement  par  lettres  de  M.  le  Préfet  de  co  départe- 
ment ,  du  22  septembre  dernier,  en  exécution  de  Farrêté  de 
M.  le  Président  du  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif,  a  la 
date  du  14  du  même  mois,  se  sont  réunis  à  Saijit-Lo,  à  midi, 
en  séance  publique,  dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  de 
première  instance  de  cette  ville,  au  nombre  de  41,  doni  les 
noms  suivent  : 

MM.  BouvATTiER,  Jules,  maire  d'Avranches; 

Le  Bocey,  Louis,  docteur-médecin,  à  Ducey  ; 
Lemengnonnet,  Ernest,  armateur  à  Granville  ; 
Abraham-Dubois  ^ ,  conseiller-référendaire  à  la  Cour 

des  comptes,  représentant  du  peuple  ; 
Abraham-Dubois,  procureur  de  la  République  ; 
SuRSEois  ^ ,  docteur-médecin,  maire  de  Saint-James  ; 
Lempereur -de-Saint-Pierre  ,  Auguste,  propriétaire  ; 
De  Saint-Germain  ,  président  de  la  Société  d'agriculture 

d'Avranches,  maire  de  Salnl-Senler  ; 
De  Tocqueville,  Hippolyte,  propriétaire^^,  chevalier  de 

la  Tour  et  de  TEpée  du  Portugal  ; 
De  Gasté  ^  ,  ingénieur  des  constructions  navales  ; 
Lanchon,  juge<^de-paix  aux  Pieux  ; 
Hervieu,  Charles,  maire  de  Martinvast  ; 


—  U8  — 

MM.  SellieIi,  ancien  député; 

Brohon,  maire  de  Bréhal  ; 

Lemengnonnst,  Arthur,  armateur  ; 

Qubsnbl-Caivtaux^,  ancien  colonel  de  la  garde  nationale; 

Blouet  ^  «  procureur  de  la  République  ; 

Ghantbox,  Magloire  ^^ ,  doctetir-inéidecin  ; 

Lblion  ,  propriétaire  ; 

RoBiTi'PKÉvALLiB  ^  ,  docteur-médecfn  ; 

Dss  EssARTs ,  conseiller  à  la  Coor  d'appel  de  Caen ,  re* 
présentant  du  peuple  ; 

FBRRAmi-DELA'CoNTÈ «  maire  de  Saint-Sauveur-Lendelin  ; 

Davt,  juge-de-paix  à  Barenton  ; 

Heuzé,  juge-de-paix  à  Isigpy' ; 

Helie,  |Uge~de-paix  à  Juvigny  ; 

Leroux-Delaunay,  avocat  ; 

FBRRâ-D£s-F£RRi8 ,  maire  du  Tcilleul  ; 

RoNDBL ,  notaire  à  Sourdeval-la-Barre  ; 

De  Kergorlay,^  propriétaire  ; 

BoTTiN ,  ancien  Juge^e-paix  ; 

Clément  î^^  ,  maire  de  S«lnt-Lo  ; 

LsRRim,  docteur-médecin  et  adjoint  au  maire  de  la  même 
ville  ; 

HoussiN-DuMANoiR ,  doctcur-médecin  et  adjoint  au  même 
maire  ; 

Lecorps-Domont,  juge-de-paix  à  Tessy  ; 

Havin  ,  maire  de  Torigni,  représentant  du  peuple  ; 

LçBBL ,  docteur-médeoin  ; 

Lemaroi»  ^^  ,  ancien  député  ; 

Lamache  i^  ,  maire  de  Saint-Vaast  ; 

D'AiGKEAUX ,  propriétaire  ; 

Le  Courtois -DE -Sainte -Colombe,  maire  de  Sainte- 
Colombe  ; 

Sedire  ,  docteur-médecin,  maire  de  Valognes. 

M.  le  Préfet  donne  lecture  de  l'arrêté  précité  du  Président 
du  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif.  Il  désigne  ensuite,  ot 
successivement,  les  48  Membres  du  Conseil-général  de  la 
Manche,  élus  en  conformité  du  décret  de  TAssembléo  natio- 
nale du  3  juillet  dernier ,  et  fait  connaître  que  l'électioa  de 
M.  Leverdays  par  le  canton  de  Mortain,  et  celle  de  H.  Léopold 
Quenault  par  le  canton  de  Montmartin ,  ont  été  annulées.  Il 
communique  au  Conseil  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  d'Auray,  de  Saint-Pois,  et  qui  explique  le  motif  grave  qui 
empêche  celui-ci  de  se  rendre  à  la  convocation  qu'il  a  reçue. 

Le  serment  politique ,  prescrit  par  l'article  1 2  de  la  loi  dn 
28  juin  1833,  ayant  été  aboli  par  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  l®*"  mars  1848,  il  déclare  que  le  Conseil  est  au- 
torisé à  se  constituer  régulièrement  et  proclame,  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  République,  sa  session  ouverte. 
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M.  le  Préfet  s'étant  miré ,  oû  procède  h  la  formâtiOA  du 
Bureau  protisoire.  31.  Clément  occupe  le  fauteuil,  comme 
doyen  d'igeV  et  M.  Lemengnonnet  (Arthur),  le  plus  jjenn^  des 
membres  présents^  remplit  les  fbactions  de  secrétaire. 

Le  doDseil,  sur  1^  proposition  de  son  Président  d'ége,  passe 
immédiatement  à  la  constitution  de  son  Bureau  définitif. 

La  msjoriié  absolue  des  suffrage^  s'étant  r^oie  au  premier 
tour  de  scrutin  sur  M.  Havin  pour  les  fonctions  de  Président, 
et  fur  M.  Blouet  pour  celles  de  Secrétaire ,  ces  Messieurs  sont 
proclamés  PrésideiU  et  Secrétaire  définitif,  tls  prennent  Hun 
et  Tautre,  à  ces  titres,  les  fauteuils  qui  leur  sont  réservés. 

M.  le  PrésidoEàt  eiipose^au  Conseil  que  M.  Alexis  de  Toc- 

Îueville,  repr^ntant  du  peuple  et  membre  du  Comité  de 
lonstltution,  ainsi-que  MM.  VieiUard,  Diguet  et  Laumondais, 
ses  collègues  à  l'Assemblée  nationale,  ont,  par  des  considéra- 
tions dont  il  fait  comprendra  la  légitimiié  et  la  gravité,  dû  re- 
noncer à  prendre  part,  avec  lui  et  MM.  Abraham-Dubois  et 
des  Essarts ,  aux  travaux  de  la  session  actuelle.  Le  Conseil 
agrée'  leurs  excuses  comme  celle  non  moins  légitime  qui  a  re- 
tenu H.  d'Aura;  auprès  de  son  père  mourant. 

H.  le  Présiitent  charge  ensuite  une  députa tion ,  composée 
de  MM.  des  Essarts,  Clément  et  Lamache,  de  se  rendre  au- 
près de  M.  le  Préfet  pour  l'informer  que  le  Conseil  est  consti- 
tué déflUUivement  et  prêt  à  recevoir  ses  communications. 

M.  le  iPréfet  est  bientôt  introduit  dahs  la  satle  du  Conseil  et 
y  prend  place  à  la  droite  du  Président. 

Ce  Magistrat  présente ,  sur  Tensemble  et  sur  chacun  des 
services  confiés  à  ses  soins ,  un  rapport  remarquable  par  son 
étendue,  sa  méthode ,  la  richesse  de  ses  donnas  et  l'impor- 
tance des  observations  qui  les  y  accompagnent  et  dont  la  lec- 
ture captive  constamment  Tattention  du  Conseil. 

H.  le  Président ,  dans  le  but  de  faciliter  l'expédition  dès 
travaux  du  Conseil-général ,  propose  la  formation  de  deux 
Commissions ,  l'une  dite  Commission  des  contributions , 
l'autre  Commission  du  service  vicinal.  Il  invite  les  délégués 
de  chacun  des  arrondissements  du  département  à  désigner 
deux  d'entre  eux  pour  la  première  et  deux  pour  la  seconde  de 
ces  Commissions. 

Au  moment  où  le  Conseil  va  se  retirer  pour  procéder  à  ^^ôbUière  " 
cette  désignation,  M.  de  Gasté  demande  la  parole  et  propose         ^ 
l'émission  d'un  vœu  dans  l'intérêt  de  ^'arrondissement  de   Arrondisse- 
Cherbourg.  Il  expose  que  le  fardeau  de  la  contribution  mobi-  ^^  cherSourg. 
lière  pèse  d'une  manière  spéciale  et  proportionnellement  plus 
lourde  sur  les  populations  ouvrières  et  pauvres  attirées  dans 
cet  arrondissement  par  les  travaux  importants  qui  s*y  exé- 
cutent par  intervalles,  mais  qui  s'y  trouvent  souvent  et  trop 
brusquement  interrompus.  Il  demande ,  pour  le  cas  où  le 
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Conseil-général  ne  croirait  pas  pouvoir  o«  devoir  modifier  èT 
réduire,  dès  h  présent ,  le  conling^mt  mobilier  de  l'arrrondis- 
scment  de  Cherbourg,  qu'il  veuille  bien,  oh  moins,  exprimer 
le  vœu  que  TAsscrablée  nationale,  au  lieu  de  laisser  aux  bu- 
reaux de  la  guerre  et  de  la  marine  le  soin  de  répartir,  sans 
contrôle,  entre  les  divers  ports  ou  places  de  TEtat ,  les  alloca- 
tions portées  au  budget  de  chaque  exercice  pour  salaires 
d'ouvriers ,  exige  qu'à  l'avenir  la  répartition  de  ces  alloca- 
lions  soit  comprise  pour  chacun  de  ces  ports  ou  places  dans  le 
budget  et  «oumise  airec  lui  à  Texamen  et  à  la  surveillance  pa- 
triotique et  plus  éclairée  de  cette  Assemblée.  Il  a  la  confiance 
que  les  Représentants  appartenant  aux  diverses  localités  dont 
il  s'agit  ne  manqueront  pas  d'assurer,  par  leurs  observations 
et  les  renseignements  à  leur  disposition ,  une  répartition  plus 
rationnelle  et  exempte  des  variations  et  de  l'arbitraire  dont 
rexpérience  lui  a  fait  reconnaître  les  fâcheux  effets.  M.  Wouet, 
secrctafre,  sans  entendre  préjuger  au  fond  le  mérite  de  la  ré- 
clamation et  des  observations  soumises  au  Conseil ,  l'engage 
à  se  rendre  compte  du  véritable  caractère  de  sa  session  ac- 
tuelle. Il  incline  à  penser  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  s'oc- 
cuper d'autres  choses  que  des  travaux  indiqués  dans  Parrèlé 
qui  a  autorisé  cette  courte  session.  Si  tout  ce  qui  se  rattache, 
dans  lés  observations  de  Itf.  de  Caste  à  la  sous-répartition  fles 
contributions,  aux  titres  divers  de  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg à  Tobtention  d'un  dégrèvement  ou  d'une  réduction  de 
son  contingent  mobilier,  rentre  assurément  dans  les  questions 
que  le  Conseil  a  mission,  en  ce  moment,  de  traiter  ou  de  ré- 
soudre, l'appréciation  et  rémission  du  vœu  subsidiairement 
sollicité  paraissent  sortir  de  la  sphère  des  attributions  de  la 
session  extraordinaire,  ou  du  moins  spéciale,  prescrite  par 
l'arrêté  du  1 4  septembre  dernier.  Cet  arrêté  et  l'instruction, 
adressés  le  23  pour  son  exécution  h  MM.  les  Préfets, 
repousse  l'idée  que  les  Conseils-généraux  soient  autorisés  à 
procéder  à  l'examen  d'autres  affaires,  à  la  discussion  d'autres 
vœux  que  les  affaires  ou  les  vœux  qui  se  rapportent  exclu- 
sivement à  l'objet  de  cette  session ,  explicitement  déterminé 
dans  le  même  arrêté. 

M.  le  Président  répond  que  les  Conseils-généraux  lui 
semblent  toujours  en  droit  d'émettre  des  vœux  qui  se  ratta- 
chent ,  comme  celui  de  M.  de  Gasté ,  aux  souffrances  des 
populations  ou  aux  besoins  divers  du  pays.  Il  ajoute  qu'il 
pourrait  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  renvoyer  à  la 
seconde  partie  de  la  session  du  Conseil-général  l'expression 
do  vœux  qui  risquei  aient  de  se  trouver  ainsi  soumis  tardive- 
ment et  sams  effet  possible  h  l'examen  de  rAssemWée  natio- 
nale, M.  de  Kergorlay  développe  de  nouvelles  considérations 
sur  le  droit  du  Consetl-général  de  délibérer  des  vœux  dans  le 
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cours  de  la  session  quiwient  de  s'ouvFir,  aussi  bien  que  dans 
celle  qui  s'ouvrira  un  peu  plus  tari,  et,  so  prévalant  des  doe- 
Irines  proclamées  sous  ce  point  de  vue  par  M.  le  Président 
du  Conseil-général ,  il  déclare  appuyer  le  vœu  proposé  par 
M.  de  Gasté  et  termine  en  faisant  ressortir  ce  qu'il  y  aurait, 
suivant  lui ,  d'étrange  à  refuser  au  Conseil-général  la  délibé- 
ratioM  de  vtt«%«âr  les  matières  diverses  qui  foM  partie  de  ses 
atu*ibutt(»i8,  d'a{nré$  les  lois  organiques,  quand  les  Conseils- 
d'arrondissement ,  placés  daas  une  sph^^e  d'activité  moins 
élevée,  en  ont  pu  formuler  ^  en  ont  exprimé  un  grand 
nMHbre  dans  la  preifiîère  partie  de  lour  session,  ainsi  que  la 
presse  âépartottmtale  r«  constaté.  M.  le  Président  conseille 
de  ctore  la  dtsoufsion  par  la  formation  d'une  troisième  Com^- 
misaioii  dite  domwission  des  vosuk,  à  l'examen  de  laqu^Ue  se- 
ratont  déférées  ta  convenance  et  Furgence  des  vœux  proposés 
avani  de  les  aoumeètre  à  Tassentimc^t  du  Conseil-Général. 

Le  Coosal,  à  la  suite  de  ces  abservations ,  procède,  m  se 
divisant  par  arrondissements,  suivant  l'usage,  à  la  désignation 
des  membres  des  trois  Commissions  sous  les  dénominations 
suivantes  : 

Commission  des  contributions.  MM.  Davy,  Helie,  Clé- 
ment ,  de  Kcrgorlay ,  des  Essarts ,  Brohon  ,  Lamache ,  Le 
Mariais,  Surseois,  Bouvatticr,  Sellier,  Hcrviou. 

CMtmission  du  service  vicinaL  MM.  Houssin-Dumanoir, 
Lebrun,  Çhanteux,  Lemengnonnet  (Arthur),  de  Sainte-^o-^ 
lombe,  Sebire,  Rondel,  Ferré-des-Ferris,  Abraham-Dubois, 
représentant da  peuple;  do  Saint-Germain,  de  Tocquovillo, 
Lanchm. 

Commission  des  vœuJl^.  MM.  Lcmcngnonnèt  (Ernest), 
Quesnel-Canvaux ,  Lclion,  de  la  Conté,  Uobin-Prévallée , 
Blouct,  Bottin,  Lccorps-Dumonl,  Le  Bol,  d'Aignoaux,  Houzo, 
Le  Bocey,  de  Gasté.  Le  Roux-Dclaunny,  Lompcronr-do- 
Saint-Pierre,  Abraham-Dubois,  llavin . 

La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  à 
huit  heures. 


Signé  :  L.  IIavin,  prcsidcnl  ;  II.  dp.  Khroorlay,  G.  Lamacur  ,  Lk 

CornTOIS-DG-SAINTE-CoLOMBK,  IlippOlylC  lîK  T0CQUKVII.Lr., 

P.-G.  Hervieu.  p.  Lebrun,  Laticuoti*  E*  Sellirr,  Srbirr, 

£.    LrBKL  ,    LR  llAB0f9,   J.  DR  GaST^:,    UoUVATTIBA,  I|.    DR 

Saint-Germain  ,  A.  Lesiperrcb-de-Saint-Piriirb  ,   Lr- 

MENGNONNET.      A.     LeMENGNONNET  »     G.-P.    D'AiGNRAUX  , 

FimuAND,  HorssiN-DtMANoiR»  Lrcorps.  Scrseois,  Robin- 
PaftVALLéR,  QCEBSEL,  M.  Chantrcx  ,  Lelion  .  LRRorx- 

bELAVNAY,    G.    UROHON  ,     AttRAIIAM  .     DAVV,    Le    IV    Li: 

nocEF,  DES  Essarts,  J.  IIeliiî,  IIruzé,  Hondel,  C.  Dotïin, 

♦"RBRft-DHS-FEHUM,  ABRAHAM-DI'BOIS,  ClÂIIENT,  Ct  BLOtET, 

«arrêta  ire. 
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PREMIÈRE  SÉANCE  DU  6  OCTOBRE  4848. 

A  huit  heures  du  matin,  la  séance  générale  est  ouverte. 
Sont  présents  : 

BIM .  Bouvtttier  (Jules),  Le  Bocey,  Le  Mengnonnei  (Er- 
nest), Abraham  -Dubois ,  consdller  référendaire  ;  Abraham- 
Dubois,  procureur-de-la-République  ;  Surseois,  Lempereur- 
de-Saiitt-Pierre  (Augustin) ,  de  Saint-Germain ,  de  Tocque- 
ville  (  Hippolyte) ,  de  Gasté,  Lanehon,  Hervieu,  Sellier ,  Bro- 
hon ,  Le  Mengnoiinet  (Arthur),  Quesnel-Canvaux ,  BIcwet , 
Chant^a,  Le  Lion,  Robin-Prévallée,  des  Essarts,  Ferrand- 
de-la-Conté,  Davy,  Heuzé,  Hélie,  Ferré-des-Ferris,  Rondel, 
de  Kergorlay,  Bottin,  Clément,  Le  Brun,  Houssin-Dumanoir, 
Le corps-Dumont,  Havin,  Le  BeL  Le  MaroiB,  Lamacbe,  d*Ai- 
gneaux,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombe,  Sd>îre  et  Le  Roux- 
Detaunay. 

.  M.  le  Préfet  assiste  également^  la  séance. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Conseii-Gé-       M.  de  Saint-Germain  demande  la  parole  et  exprime  le  vœu 

nérai.       q^g  jg  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  ne  désigne  jrius, 

Meniion\     dans  le  résumé  des  discussions ,  chacun  des  membres  qui  y 

au         ont  pris  part.  Il  signale  la  difficulté,  en  Tabscnce  de  sténo- 

'deimembrcs*  graphes  et  qud  que  soit  le  talent  du  Secrétaire ,  de  rendre 
qui        avec  une  exactitude  complètement  satisfaisante  Topinion  et 

ont  pris  part   les  raisonnements  individuels.  Il  ajoute  que  la  publicité  des 

discussîoBs  séances  du  Conseil-général  n'implique  pas  la  nécessité  d'a- 
dopter le  mode  de  réaction  suivi  pour  la  première  séance. 
Il  croit  que,  dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale,  on  s'est 
arrêté  à  d'autres  errements.  Il  prie,  à  cette  occasion ,  M  le 
Président  du  Conseil-général  de  l'éclairer  des  renseignements 
à  sa  disposition  sous  ce  point  de  vue.  M.  Bouvattier  appuie  la 
proi)osition  par  des  considérations  analogues.  Il  lui  paraîtrait 
désirable  et  suffisant  de  signaler,  dans  le  procès- verbal ,  les 
noms  des  rapporteurs des|Commissions,  ou,  dans  certains  cas, 
ceux  des  auteurs  de  propositions  d'une  nature  importante  ou 
particulière,  quand  ils  y  attacheraient  ou  que  le  Conseil-gé- 
néral y  reconnaîtrait  lui-même  quelqu'importance.  M.  le  Pré- 
sident, répondant  d'abord  au  ùékr  exprimé  par  le  premier  des 
prèopinants,  constate  qu'il  est  d'usage,  même  pour  les  séan- 
ces des  Comités ,  de  consigner  au  procès-verbal  les  noms  et 
l'expression  des  opinions  émises  par  chacun  des  représentants 
du  peuple.  Il  pense  que  la  situation  faite  au  Conseil-général , 
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par  le  nouveau  décrci  du  3  juillet  1848 ,  provoque  et  justifie 
le  système  de  rédaction  adopté  par  le  Sèèrélaire  du  Conseil- 
général.  I^e  Conseil  ne  donne  pas  d'autre  suite  à  la  réclama- 
tion de  M.  de  Saint-Germain . 

M.  des  Essarts  propose  au  Conseil-général  d'ordonner  Tin- 
serUon  au  procès-verbal  de  ses  séances  du  rapport  lu  par  M. 
le  Préfet,  et  digne,  à  plus  d'un  titre,  de  la  publicité  quil  re- 
cevrâ  par  cette  insertion.  Cette  proposition  est  adoptée  sans  p'^<m^-^«™i 
opposition. 

Rapport  de  H.  le  Préfet  : 

Voir  le  raK^rt  général ,  page  24 . 
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Rapport  de  la  Commission  des  contributions ,  par  M.  La- 
madie. 

•  Ueaaieurs,  vous  avei  été  appelés ,  dans  cette  session  ex- 
traordinaire, pour  répartir,  entre  les  arrondissements ,  la  part 
afférente  du  département  sur  chacune  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

»  Pour  donner  à  cette  opération,  toujours  difficile  dans  soft 
ensemble,  tonte  l'exactitude ,  la  précision  et  la  justice  qu'elle 
comporte ,  il  faudrait  avoir  recours  à  d'autres  documents  que 
ceux  qui  ont  pu  être  produits  jusqu'à  ce  jour  par  l'Administra- 
tion, et  faute  desquels  le  Conseil-général  s'est  trouvé  dans  la  né- 
cessité de  chercher,  dans  ses  sessions  précédentes,  des  bases 
de  répartition  les  plus  propres  à  établir,  autant  que  possible,  la 
justice  et  l'équité  dans  les  répartitions,  qui  ont  été  faites. 

>  Votre  Commission,  Messieurs,  coiisidérant  qu'il  était  sur- 
venu peu  de  changements  dans  le  contingent  assigné  au  dé- 
partement, pour  l'exercice  1849,  et  l'impossibilité^  pour  le 
moment .  d'étabUr  de  nouvelles  bases  de  répartition ,  a  pensé 
qu'elle  devait  vous  proposer  d'opérer  sur  celles  qui  ont  servi 
à  hi  répartition  dans  les  dernières  années ,  tout  en  regrettant 
de  voir  reculer  encore  le  moment  où  notre  département  pourra 
s'affranchir  de  la  surcharge  d'impéts  dont  il  est  ii^ustement 
Crappé,  comparativement  aux  autres  départements  de  la 
France.  En  acceptant  ces  bases,  voici.  Messieurs,  ce  qui  en 
sera  les  conséquences  : 

•  4<^  Le  eoatingent  de  la  contribution  foncière  afférent  au 
département  s'élevait,  pour  l'exercice  1848,  en  principal,  à  la 
somme  de  3,386,684  fr.  Ce  contingent  serait  le  môme  pour 
l'exercice  de  1849  ;  mais  une  somme  de  1 ,042  fr.,  pour  valeur 
des  propriétés  de  toute  nature  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  imposées,  devant  en  être  letranchée,  le  contingent  à  rà^ 
partir  pour  l'exercice  1849  se  trouve  réduit  h  la  somme 
de  3,385,642  fr.; 

•  2o  Le  contingent ,  en  principal ,  de  !a  contribution  per-- 
sonnelle  et  mobiUère  est  aussi  le  même  que  celui  de  l'exercice 


GoDtribuUona 
direclai. 
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4848  et  &'élëve  à  la  soaMc  de  S79«l2â  Ir.,  qui  est  celle  à 
répartir  ; 

»  3^  Le  contingent ,  en  principal ,  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  est  aussi  le  même  que  celui  de  Texercice 
1848f  et  s'élève  à  la  somme  de  352,448  fr.,  d'après  les  états 
Tournis  par  M.  le  Directeur  des  contributions  >  et  c'est  cette 
somme  qui  est  celle  à  répartir. 

«  Eu  adoptant ,  Mcsèieurs ,  comme  je  vous  Fai  déjà  dit ,  les 
bases  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  répartition  de  chaque 
contribution  dans  les  exercices  précédents .  et  dont  les  résul- 
tats n'ont  donné  lieu  qu'à  un  très-petit  nombre  de  réclama- 
lions,  votre  Commission  vous  propose  de  fixer  les  contingents 
de  chaque  arrondissement  dans  les  trois  cent rîbutlans  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  suivant  le 
tableim  qui  suit. 

Personnelle  Portes 

Arrondissements.  Foncière.  et  mobilière.       et  fenêtres. 

"  Avranches ....  507,51 8  il 6,209  63.747 

»  Cherbourg ....  395,381  95,936  60.231 

"  Coutances  . . . .  745,536  125,905  74,867 

«Mortain 313,053  50,055  .   25,017 

•  »  Saint-La 714,797  103,024  67,179 

-Valognes' 709,357  88,293  61,407 

'>  Totaux....     3,385,642       579,422       352,448 


Cuntribulion 
pcrsonneUe 


^  Ainsi  que  M.  le  Préfet  vous  l'a  dit  dans  son  rapport ,  ce 
prineq^l,  Messieurs,  sera  augmente  des  centiioes  généraux  et 
spéciaux  preprds  à  chaque  contribution  ,  pour  lesquels  vous 
n'avez  pas  besoin  d'exprimer  de  votes  ;  mais  votre  Commission 
vous  propose  de  voter  : 

«•1^  Les  5  centimes  facultatifs  d'utilité  départementale  ; 

«  3^  Les  5  centimes  spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux , 
autorisés  par  la  loi  du  24  mai  4836  ; 

»  3^  â  centimes  pour  les  dépenses  de  l'instructioa  primaire; 

»  i^"  Les  2  centimes  extraordinaifes  autorisés  par  ta  loi  du 
9  août  4847  pour  routes  départementales.  » 

Les  propositions  de  ce  rapport  sont  adoptées  et  le  Conseit, 
par  les  motifs  qui  s'y  trouvent  développés,  arrête  que  la  part 
Contributive  de  chacun  des  arrondissements  du  département , 
dans  la  contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  sera  fixée,  pour  1849,  telle  qu'elle  est  in- 
diquée dans  le  tableau  qui  précède  et  qui  fait  partie  du  rap- 
port de  la  Commission. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  ; 

V<Hr  le  rapport  général ,  page  2i. 


—  155  — 
Rapport  dfi  la  Commission,  par  M.  Lamachc  : 

*  Messieurs ,  la  ■commmi&  de  Canisy,  arrondissement  de 
Sainl-Lo,  a  réclamé  une  ïéduction  sur  son  contingent  dans  la 
contribution  personnelle  et  mobilière ,  en  donnant  pour  prin- 
cipal motif  de  sa  réclamatien  rahéantissemcnt  du  commerce 
«I  de  Tindostrie  qui  existaient  jadis  dans  cette  comunine,  ce 
qui  a  diminué  la  valeur  locative  des  w^oas  situées  daiis 
Tenceinte  du  bourg  ^  dont  la  plus  grande  partie  so»l  restées 
inhabitées  et  ont  été  dégrevées  do  Timpôi ,  ce  qui  a  forcé  de 
surcharger  celiez  des  campagnes  pour  rétablir  Téquitibre  dans 
le  contingent  de  la  commune,  qui  ne  a^  trouve  plus  en  rapport 
d*égalité  avec  les  autres  communes  rurales  de  rarrondissem<VPt, 
telles  que  celles  de  Cerisy-la^Forêt,  Agneaux,  Marigny,  Mgut^ 
hray,  rercy  et  Tessy,  prises  pour  comparaison  de  cotes. 

»  M.  le  Directeur  des  contributions ,  auquel  cette  réclama- 
tion a  été  soumise ,  ayant  établi  une  combinaison  tirée  1^  da 
la  population ,  2^  du  nombre  des  imposés,  3^  du  montant  des 
loyers,  a  trouvé  ,  au  moyen  de  cette  combinaison ,  eu  assimi- 
lant la  commune  de  Canisy  aux  six  communes  ci-dessus  dési- 
gnées ,  qu'elle  se  trouverait  effectivement  surchargée  d'une 
somme  de  342  fr.,  dont  il  propose  de  la  décharger,  en 
faismt  répartir  cette  somme  sur  tout  Tarrondissement  de 
Saint-rLo. 

»  La  réclamation,  portée  au  Conseil-d'arroadissement  avec 
ravis  de  M.  le  Dlreo^tirdea  contributions,  a  été  rejetée  par  ce 
Conseil,  sur  le  motif  de  n'être  pas  suffisamoient  éclairé  sur  le 
point  de  savoir  si  le  dégrèvement  devrait  être  supporté  par  les 
autres  communes  du  même  canton  ou  par  rartondissemeut 
entier. 

«•  Votre  Commission ,  Messieurs,  après  examen  de  la  récla- 
mation et  de  l'ensemble  des  pièces  qui  s'y  rattachent ,  avait 
penché  vers  le  désir  de  vous  proposer  de  l'accueillir  ;  mais, 
considérant  que  cette  mesure  pourrait  donner  naissance  a  une 
foule  de  réclamations  de  même  nature  de  la  part  d'une  grande 
quantité  de  communes  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  que 
celle  de  Canisy,  elle  a  été  d'un  avis  unanime,  ainsi  que  l'a  fait 
précédemment  le  Conseil-général  pour  des  réclamations  de 
même  nature ,  d'ajourner  ces  réclamations  Jusqu'au  moment 
où  il^sera  possible ,  au  moyen  de  bases  fixes  et  invariables , 
d'établir  im  travail  de  péréquation  entre  toutes  les  communes 
du  départemrat.  £n  conséquence,  votre  Commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'ajourQement  de  la  réclamation  de 
la  conMQuii^  de  Caaisy.  » 

M .  de  Kergorlay  s'oppose  à  ce  que  les  conclusions  de  la 
Commission  soient  adoptées.  Il  rappelle  les  nonU>reuses  et 
graves  considérations  consignées  dans  la  réclamation  de  la 
commune  de  Canisy  et  dans  le  rapport  de  M.  le  Directeur  4os 
contributions  directes,  et  s'attache  à  mettre  en  luwière  la^ 
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nécessité  de  faire  droit  immédiatement  à  une  réclamatioa  lé- 
gitimée par  les  faits  et  les  principes ,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  l'examine.  La  combinaison  tirée  de  la  population , 
du  nombre  des  cotes  et  du  montant  des  loyers  y  lui  parait 
suffire,  en  effet,  à  prouver  la  surcharge  qui  pèse  si  lourde- 
ment et  si  injustament  sur  cette  commune ,  dont  les  marchés 
sont,  depuis  long-temps,  en  voie  de  décadence^  tellement  que 
le  revenu  de  ces  marchés,  qui  s'élevait  autrefois  à  1 ,600  fr. , 
ne  dépasse  guère  aujourd'hui  une  centaine  de  francs  ;  dont  la 
population  ne  conservé  à  peu  près  son  chiffre  an(àen  que 
palace  que  60  ou  70  ouvriers  sabotiers  sont  venus  momenta- 
nément augmenter,  ou  du  fnoins  soutenir  ce  chiffre  ;  com- 
mune dans  laquelle  enfin  un  plus  grand  nombre  de  maisons 
que  celui  signalé  à  l'attention  du  Conseil-général  reste ,  en 
réalité,  sans  locataires.  D'un  autre  côté,  et  quand  l'urgence 
du  rappel  à  l'égalité  jw^oportionnelle  est  si  bien  démontrée ,  il 
ne  conçoit  pas  l'ajournement  proposé  par  le  Conseil-d'arron- 
dissement de  Saint-Lo,  sous  le  prétexte  de  l'embarras  de  re- 
verser le  montant  du  dégrèvement ,  reconnu  juste ,  sur  les 
autres  communes  du  canton  ou  sur  l'arrondissement  tout  en- 
tier, ni  l'ajournement  demandé  par  la  Commisrion  des  con- 
tributions, par  le  motif  qu'une  foul^  d'autres  communes,  éga- 
lement surchargées,  seraient  entraînées  à  élever  des  réclama- 
tions analogues  à  celle  de  la  commune  dont  il  s'agit.  Il  con- 
vient de  faire  droit  A  ceux  qui  se  plaignent  avec  justice,  sans 
se  préoccuper  du  nombre  probable  ou  certain  de  plaintes  éga- 
lement légitimes  qui  pourraient  surgir,  et  rien  n'empêche  le 
Conseil-général  de  lever,  par  une  décision  claire  et  précise, 
rembarras  qui  a  préoccupé  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Saint-Lo. 

M.  Lamache,  rapporteur,  fait  observer  que  la  Commission 
a  dû  naturellement  se  préoccuper  de  la  perturbation  que  le 
dégrèvement  sollicité  et  celui  qui  ne  manquerait  pas  de  l'être 
par  beaucoup  d'autres  communes,  pour  le  cas  où  la  demande 
de  M.  de  Kergorlay  serait  accueillie,  jetterait  dans  la  situa- 
tion contributive  d'une  grande  partie  des  populations  dy  dé- 
partement. 

M.  Hervieu ,  membre  de  la  Commission  ,  fait  remarquer 
que  les  conclusions  favorables  de  M.  le  Directeur  des  contri- 
butions directes  ne  sont  pas  tout-è-fait  en  accord  avec  les 
considérations  exposées  au  début  de  son  rapport.  M.  Bouvat- 
tier  ajoute  que  la  Commission  a  cru  reconnaître ,  d'ailleurs , 
que  le  dégrèvement  réclamé  n'aurait,  en  définitive,  pour  effet 
que  de  transporter  sur  d'autres  communes  la  surcharge  et  les 
conséquences  de  Terreur  dont  on  se  plaint,  et  qui  ne  saurait 
être  convenablement  réparée  que  par  une  péréquation  générale 
qu'on  n'est  point  en  mesure  d'opérer  en  ce  m(Hnent.  M.  de 
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Gaslé  reproduit  et  développe  les  arguments  invoqués  par  M. 
de  Kergoriay,  et  insiste  pour  qu'il  soit  fait  droit  sur  une  de- 
fluinde  justifiée  par  une  instrnction  régulièrement  aeeompUe. 
M.  le  Président  propose  de  clore  la  discussion,  et  les  con- 
elttsions  de  la  Commission,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  orale  et  conforme  de  $a  comimine 

Commission  des  contributions ,  par  les  considérations  qui  ^o  SjUn^T«ico- 

terminent  le  rapport  relatif  à  la  commune  de  Canisy,  Courue  cootances. 
à  statuer  sur  la  demande  de  Saint-Nicolas-de-Coutances. 

Le  Conseil ,  par  les  motifs  développés  dans  le  rappcnl  et  Arrondissem» 
sur  l'avis  conforme  de  sa  Commission  des  contributions,  <*« ciierbourg, 
ajourne  à  prononcer  sur  cette  réduction.  alductioD  de 
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Rapport  de  H.  le  Préfet. 

Voir  le  rapport  général,  page  26. 

Premier  rapport  de  la  Commission  d'administration  géné- 
rale, par  M.  de  Sainte-Colombe. 

•  Messieurs,  un  décret  de  l'Aasembiée  nationale,  en  date  du 
22  septembre  dernier,  a  ouvert  au  Ministre  de  Tintérieur  un 
crédit  de  six  millions  pour  être  affecté,  à  titre  de  subvention 
extraordinaire,  tant  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  qu'à,  l'amélioration  des  chemins  vici^ 
naux  de  petite  communication. 

•  L'Assemblée  nationale  a  voulu*  ainsi  aider  toutes  les  loca- 
lités à  procurer  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  qui  en  manque- 
raient. Elle  a  voulu  en  même  temps  venir  au  secours  de  l'a- 
griculture trop  long- temps  négligée.  Elle  a  pensé  avec  raison 
que  de  bons  chemins  sont  bien  vraiment  le  plus  puissant  en- 
couragement, le  plus  véritable  élément  de  prospérité  que 
poisse  réclamer  Vagriculture.  Espérons,  Messieurs,  qae  ce  se- 
cours ne  sera  pas  le  seul  qui  lui  aoit  accordé,  et  que  Fon 
comprendra  enfin  qu'améliorer  la  position  des  cultivateurs  est 
la  meilleure  manière  d'empêcher  nos  populations  agricoles  d'é- 
migrer  vers  les  grands  centres  d'industrie  où  trop  souvent  la 
moindre  crise  commerciale  leur  apporte  la  ruine  et  la  misère. 

•  D'après  l'art.  2  du  décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur ce  crédit  de  6  millions,  cette  somme  sera  répartie  entre 
les  départements,  le  déj^artement  de  la  Seine  excepté;  savoir: 

•  3  millions  par  portions  égales  ; 

•  Et  3  millions  en  proportion  des  sommes  provenant  de 
centimes  extraordinaires  que  chaque  département  et  les  com- 
munes qui  le  composent  affecteront ,  pour  1849 ,  à  la  confec- 
tion et  â  ramélioration  des  chemins  vicinaux. 

Ainsi  tous  les  départements  participent  par  portions  égales 
aux  trois  premiers  millions  sans  avoir  pour  cela  aucunes  con* 
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diUoDL&  à  reiBfUii:  ;  mm ,  pour  les  Irois  autres  millions ,  A$  u'y 
prennent  part  qu'en,  proportioa  des  centimes  extraocdîMireg 
qu'ils  auraient,  ainsi  queles  communes  qui  les  composent  ^artec- 
tés  à  la  confection  ou  k  Tamélioratioa  des  chemins  vicinaux. 

«  En  présence  des  graves  difficultés  qui  pèsent  sur  le  pays,  et 
aussi  afln  d'atteindre  ce  double  but  si  désirable,  et  de  hâter  la 
ooiifè€ti<ni  de  nos  chemins  vicinaux  46  grande  communication 
et  m  même  temps  de  procurer  de  l'ouvrage  à  la.  classe  ou- 
vrière, votre  Commission  vous  propose  de  voter ,  pour  1849 , 
en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du  22  septembre  4  848 ,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes»  pour  le  produil  eu  être  appliqué  à  la  confection  et  à 
l'amélioration  des  chemins  vicinaux. 

>»  Si  vous  adoptez  notre  proposition,  vous  aurez»  pour  tous 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  22  septembre,  adon- 
ner votre  avis  sur  la  manière  dont  devront  être  distribués,  dans 
le  département,  et  le  produit  de  ces  3  centimes  et  la  part  à 
laquelle  nous  aurions  droit  dans  le  crédit  de  6  millions. 

»  Quant  au  produit  des  3  centimes,  votre  Conuoiasion  vous 
proposerait  d'émettre  J'avis  qu'il  soit  employé  entièrement  à 
la  confection  des  chemins  de  grande  communication. 

*>  Reste  maintenant  la  répartition  de  la  part  que  le  dépar- 
tement obtiendra  dans  le  fonds  de  6  millioas. 

*  D'accord  avec  SI.  le  Préfet,  qui  a  bien  voulu  se  rendre 
dans  le  sein  de  votre  Commission,  ftous  estimons  que  cette 
part  irait,  suivant  toutes  les  probabilités,  à  environ  80,000  fr. 

»  Comment  employer  et  répartir  ces  80,000  francs  ? 

f»  Dans  l'intention  du  décret  du  22  septembre ,  la  répara- 
tion des  chemins  est  le  m(3yen  ;  mais  le  buf ,  Messieurs ,  est 
spécialement  d'aider  à  procurer,  pendant  l'hiver,  de  l'ouvrage 
à  la  classe  ouvrière.  Or,  en  fait  de  travaux  de  chemin,àré- 
poque  de  Tannée  où  nous  allons  entrer,  l'extraction  et  le  ca^- 
sage  de  pierres  aux  carrières  est  à  peu  près  le  seul  moyen 
d'employer  les  bras  inoccupés;  c'est  donc  à  ce  genre  d'ou- 
vrage que  nous  vous  proposons  d'émettre  Tavis  que  soit  em- 
ployée la  part  qui  nous  reviendra  dans  le  crédit  de  6  millions. 

»  Quant  à  la  répartition,  elle  serait  faite  entre  les  divers 
cantons  du  département,  en  proportion  des  besoins.  » 

Deuxième  rapport  de  la  Commission ,  par  M.  de  Sainte- 
Colombe. 

«  Messieurs,  une  loi,  en  date  du  9  août  1847,  a  autorisé 
le  département  de  la  Manche  à  voter,  pour  les  années  1848  à 
18)53,  pour  la  confection  de  ses  chemins  de  grande  communi- 
cation, 3  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions. Il  est  hors  de  doute  que  Tautorisation  qui  vous  est 
donnée  par  cette  loi  du  9  août  1847  est  purement  facultative, 
et  que,  pour  pouvoir  être  imposé  aux  rôles,  cet  impôt  doit  être 
voté  par  vous  chaque  année. 


—  i«9  — 

»  Or,  Messieurs,  en  présence  de  la  gène  qui  pèse  sur  loules 
nos  poputalions  épuisées  par  fes  efforts  qu'elles  ont  fait  pour 
payer  Timpét  extraordinaire  des  45  centimes  ;  en  présence 
aussi  du  vote  que,  danà  le  but  de  procurer  de  Touvrage  aux 
ouvriers,  vous  venez  de  faire  de  3  centimes  conformément  au 
décret  du  22  septembre  4848,  votre  Commission  vous  propose 
de  ne  pas  user,  pour  4849,  de  TautorisatioH  accordée  an  dé- 
partement de  sMmposer,  pour  ses  chemins  de  grande  commu- 
nication, trois  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions.»  « 

Les  conclusions  des  rapports  de  la  Commissioii  sont  adop- 
tées à  la  suite  d'une  discussion  approfondie  et  à  laquelle 
prennent  principalement  part  MM.  Lemengnonnet,  Abraham- 
Dubois  ,  représentant  du  peuple,  des  Ferris,  Quesnd-Can- 
vaux,  d'Aigneaux,  Sebire,  de  Kergorlay,  de  Saint- Germain, 
Ha  vin,  Blouet,  et  de  Sainte-Colombe,  rapporteur. 

En  conséquence ,  le  Conseil  vote,  en  conformité  du  décret 
du  22  septembre  dernier,  pour  Tannée  4849,  3  centimes  ^id- 
ditionnels  aux  4  contributions  directes  applicables  à  la  con- 
fection et  à  Tamélioration  ées  chemins  vicinaux.  Il  teet 
Tavis  que  le  produit  de  ces  3  centimes  soit  appliqué  entière- 
ment à  la  'confection  des  chemins  de  grande  communication, 
et  que  celui  des  subventions  de  l'Etat  soit  appliqué  aux  che- 
mins vicinai^x ,  et  que ,  conformément  à  l'esprit  du  décret 
précité ,  et  p(m  procurer,  pendant  l'hiver,  du  travail  à  la 
classe  ouvrière ,  il  soit  consacré  spécialement  ou  à  peu  près 
exclusivement  à  l'extraction  et  au  cassage  de  pierres  -aux 
carrières ,  en  répartissant  le  montant  de  ces  subventions  par 
canton  et  en  proportion  des  besoins  de  chaque  canton.  ^    « 

Le  Conseil  demande,  au  surplus,  qu'une  somme d'au- 
moins  438,000  fr.,  aux  dépens  du  produit  de  rimposition 
extraordinaire  des  3  centimes  votés  et  Ae&  subventions  qui 
seraient  allouées  par  l'Etat,  soit  appliquée  exclusivement  au 
senice  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

• 

La  séance  est  levée. 


Signé:  L,  Hatin,  président;  II.  de  KERGonLAT,  ù,  tAUACUB,  Ilip*" 
de  TocQUKViLLB ,  p.  LniiiiK  •  Lb  Coubtcis-de-Sauitr- 
CoLOHBB,  Ë.  Seluer,  Bogèse  Hbrvibu,  a.  Sebibb, 
Lancbon  ,  £.  Lkbbl  ,  Lb  Mabois  ,  J.  de  Gastê  ,  Bon- 
vattibb,  LKMBNGNoififBT,  U*  dé  Saiht-Gebuain,  A.  Lbm- 

PEBECB-DB-SAlirr-PlBBBB,  A.  LeHBNGNONNBT,  6.  P.  t»*Al- 
GTtEAUX  ,     FeBRAN D  ,     HoUSSlN  -  DUMAHOIB  ,     BUBSEOIt  , 

Robik-Pbêv ALLÉE,  M.  Ghantbox,  d.«ni.-p.;  QvEflNBt*  Le 
Lion,  G.  Brohon,  Le  BottXrBBLAUif at  ,  Lecorps,  Dbs 
EssABTS ,  Abbaham  ,  J.  UÉLiB ,  Hrczê  ,  Le  Docteur  Le 
BocET,  Davy,  Ro^del,  CBornn,  Ferr6-dbs-Febbis, 
Abrauah-Dubois,  GlémerT)  el  Bhoctt,  seerHaife. 


Cenlimet 
focallauri , 

spéciaux 

el  extraordi'* 

oafres. 
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communaux. 
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DEUXIÈME  SÉANCE  DU  6  OCTOBRE  4848. 

La  séanee  générale  est  reprise  à  deux  heures. 

Sont  présents  : 

MM.  Bouvattier  (Jules),  Lemengnonnet  (Ernest),  Le  Bocey 
(Louis),  Abraham-Dubois,  représentant  du  peuple,  conseiller 
référendaire  à  la  cour  des  comptes  ^  Abraham-Dubois,  pro- 
cureur-de-la-République  *,  Surseois,  Lempereur-de-Saint* 
Pierre  (Augustin),  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville  (B^ 
polyte),  de  Gasté,  Lanchon,  Hervieu,  Sellier,  Brobon ,  Le- 
mengnonnet  (Arthur) ,  Quesnel-Canvaux,  Blouet,  Chanteux, 
Le  Lion,  Robin-Prévallée ,  Des  Essarte,  Ferrand-de-la- 
Conté,  Davy,  Le  Roux-Delaunay,  Heuzé,  Hélie,  Ferré-des- 
Ferris,  Rondel,  de  Kergorlay,  Bottin,  Clément,  Le  Brun, 
Houssin-Dumanoir ,  Le  Corps-Dumont ,  Le  Bel ,  Le  Marois , 
Lamàche,  d*Aigneaux,  Le  Courtois-de-Samte-Colombe,  et 
Sébire.       , 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Le  Conseil,  sur^la  proposition  conforme  de  sa  Commission 
des  contributions,  développée  par  M.  Lamache,  vote  : 

1^  Les  cinq  centimes  facultatifs  d'utilité  départementale  ^ 

2^  Les  cinq  centimes  spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux, 
autorisés  par  la  loi  du  21  mai  1836  -, 

3^  Deux  centimes  pour  les  dépenses  de  instruction  pri- 
maire j 

4^  Les  deux  centimes  extraordinaires  autorisés  par  la  loi 
du  9  août  1847,  pour  les  routes  départementales. 

Rapport  de  la  Commission  des  vœux,  par  M.  Blouet. 

•  Messieurs,  M.  d*Aigneaux  a  appelé  Tattention  de  la  Com- 
mission surla  destruction  des  biens  communaux  et  développé* 
sur  cette  matière  des  vues  intéressantes  ;  mais,  sur  les  obser- 
vations de  M.  Bottin  et  celles  de  M.  Havin,  la  Commission  a 
arrêté  qu'elle  proposerait  au  Conseil-général  de  se  borner,  à 
ce  sujet ,  à  émettre  le  vœu  que  le  projet  de  décret  en  ce  mo- 
ment soumis  à  TAssemblée  nationale  ne  soit  délibéré  ou  du 
moins  adopté  qu'après  l'avoir  communiqué  aux  Conseils-géné- 
raux et,  pour  le  cas  où  l'Assemblée  ne  croirait  pas  devoir  or- 
donner cette  communication  préalable,  à  renouveler  les  vœux 
très-motivés  exprimés  par  le  Conseil  dans  ses  délibérations 
des  années  1843, 1845  et  4846.  « 
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Le  Conseil  adopte  les  propositions  de  sa  Commission. 

Et  le  Conseil-général,  après  avoir  pris  lecture  de  la  pétition 
du  Maire,  du  Considl-municipal  et  des  habitants  d'Etienville, 
esiNrime  le  vœu  que  MM.  les  Représentants  du  peuple,  m«B- 
bres  du  Conseil-général,  présents  k  la  séance,  veuillent  bien 
déposer  cette  pétition  sur  le  bureau  de  TAssimblée  nationale. 

Rapport  de  la  Commission,  par  M.  Blouet. 

•  Messieurs,  H.  LeBoeey  a  démandé  que  le  Conseil-général 
s'oppose,  par  un  vœu^  à  ce  que  le  remplacement  militaire  soit 
prohibé.  H.  Havin,  qu'il  a  interrogé  sur  les  vues  du  Gouverne- 
ment À  ce  sujet,  a  répondu  qu'il  croyait  à  la  présentation  pro- 
chaine d'un  projet  de  loi  qui  consacrera  le  remplacement  par 
l'Etat,  à  la  charge  par  le  remplacé  de  verser  au  Trésor  public 
une  somme  déterminée  par  ce  projet  de  loi  et  qui  sera  destinée 
à  l'encouragement  des  réengagements  des  militaires  libérés  du 
service,  ce  qui  obvierait  aux  inconvénients  du  remplacement 
par  l'intermédiaire  des  compagnies  d'assurances  ou  au  moyen 
de  traités  particuliers.  La  Commission,  sans  se  prononcer  sur 
le  mode  de  remplacement  qu'il  convient  d'adopter  en  définitive 
pour  harmoniser  nos  nouvelles  institutions  avec  les  mcoiva  du 
pays,  et  pour  concilier  les  exigences  de  la  bonne  composition 
de  l'armée  avec  l'incon  vtaieni  de  priver,  même  momentanément , 
les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  l'industrie,  le  commerce  et 
l'agriculture,  de  scgets  utiles  à  leurs  progrès,  propose  au  Con- 
seil-général d'émettre  le  vœu  que  le  remplacement  militaire 
ne  soit  point  interdit  d'une  manière  générale  et  absolue.  *> 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Report  de  la  méma  Commission,  par  M.  Blouet. 

-  Messieurs ,  M.  Ferrand-de-la-Conlé  a  exprimé  le  vœu 
que  le  Conseil-général  proteste  contre  la  création  de  bil- 
lets hypothécaires  et  de  tout  papier- monnaie  à  cours  légal 
et  forcé;  les  billets  de  banque  toutefois  exceptés.  M.  Lemen- 
gnonnet  (Ernest)  a  cru  qu'il  conviendrait  peut-être  de  formuler 
ce  vœu  d'une  manière  moins  large  et  qui  permette,  en  évitant 
les  flinestes  essais  du  passé ,  dont  la  préoccupation  a  dicté  ce 
vœu,  de  chercher  et  de  réaliser  le  moyen  de  favoriser  le  crédit, 
les  échanges,  le  développement  et  la  prospérité  des  afTaires. 
La  Commission,  éclairée  par  le  sentiment  public  et  l'expérience, 
approuve  le  vœu  tel  qu'il  est  proposé,  et  demande  au  Conseil- 
général  de  l'émettre  avec  sa  formule  précise  et  énergique.  » 

H.  Fenré-des-F^ris  trouve  le  vosu  proposé  par  la  Commis- 
sion brop  absolu  *,  il  signale  Tinsufiiaance  ai  généralement 
eoDstatée  des  ressources  du  numéraire  en  circulation  )  il  ap- 
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précic  lo6  inconvénients  ,  au  milieu  de  la  crise  qui  s'est 
dévetafpée,  de  recourir  à  l'eiqtédient  dont  on  parle  et  par- 
tage ,  Mtanfi  que  qui  que  ce  soit ,  i'aversioo  d  rinqHié- 
ttirie  publicpie  ^'a  soulevée  ^  naguère  encore ,  le  coimeii 
ou  l'idée  proclamée  publiquement  de  ressusciter  le  système 
monétaire  de  Ctmben  ;  mais  il  croit  à  des  temps  meilleurs 
et  de  nature  à  permettre  de  consacrer,  sans  danger  et  même 
avec  des  avantages  notables,  une  émission  de  pajûer  des- 
tiné à  procurer,  à  titre  d'emprunt  aux  porteurs  des  titres 
de  rente  inscrits  sur  le  grand-livre ,  deux  cinquièmes  de  la 
valeur  nominale  de  ces  rentes.  Ce  qui  le  préoccupe  au 
sein  de  la  crise  et  des  embarras  qui  durent  encore ,  c'est 
plutôt  l'effet  produit  par  la  présentation  du  projet  d'Impôt 
A\i  revenu  ou  de  l'income-taxe ,  impôt  dont  Tassieitc  et  la 
réi)artition  menacent  de  soulever  tant  de  difficultés  cl  pcul- 
être  d'injustices.  Il  inclinerait,  en  conséquence,  à  proposer 
au  Conseil  de  renoncer  à  l'expression  du  vœu  rocommaudé 
par  sa  Commission  et  désirerait  que  ce  Conseil  y  substituât 
celui  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  au  projet  d'impôt  soumis 
récemment  par  M.  le  Ministre  des  (inanees  à  roxamcn  de 
rAssemblée  nationale.  M.  de  Saint-Germain  pense  aussi  que, 
lorsque  la  confiance  générale  se  sera  affermie  et  que  le  cnèdit 
public  et  privé  sera  plus  solidement  rélabli,  il  pourra  y  avoir 
un  intérêt  éminent  à  chercher  dans  la  création  de  bofis  hypo- 
thécaires, reposant  sur  un  gage  sérieux  et  tout  aussi  sur  que 
celui  des  billets  de  banque,  les  moyens  de  parer  à  rinsufflsanco 
du  numéraire;  mais  il  semble  raisonner  sous  le  coup  de  l'idée 
que  les  bons  hypothécaires  à  créer  n'auraient  pas  un  cours 
légal  et  forcé,  et  M.  le  Président  lui  ayant  fait  remarquer  que 
la  Commission  n'a  point  entendu  manifester  de  répulsion 
contre  l'em^i  d'un  papier-monnaie  sans  caractère  obi igatoh^e 
ou  cours  forcé,  il  arrête  là  ses  observations. 

M.  Lemengnonnet  se  prononce  contre  le  recours  à  toute  es- 
pèce de  bons  ou  de  billets  hypothécaires,  dont  le  conrs,  par 
cela  66ul  qu'il  serait  d'ailleurs  légal  et  forcé,  nuirait  à  leur  cré- 
dit wr  les  esprits  quel  qu'en  fut  le  gage.  M.  de  Saint-Ger- 
main répliqueque  l'on  s'exagère  la  portée  des  préventions  po- 
pulairesetdesinoonvéni^ntsdel'emploi  de  billets  hypothécaires* 

M.  Abraham-Dubois,  représentant  du  peuple,  est  coniniincn 
que  l'une  des  principales  causes  qui  s'opposent  au  rétablisse- 
ment de  la  confiance,  c'est  la  crainte  que  le  pays  éprouve  de 
la  création  d'un  papier-monnaie.  La  confiance  renaîtrait  in- 
contestablement le  jour  où  l'on  aurait  la  certitude  que  celte 
crainto  est  sans  fondement.  C'est  dans  celte  pensée  qu'il  s'est 
empressé,  dès  les  premiers  temps  de  Touverturfi  des  travaux 
de  l'AâsemHée  nolionale,  de  lui  proposer  de  réaliser  le  ymn 
soumis  à  l'appréciation  du  Conseil-général,  en  proclamant  1a 
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proscriptioB  de  tout  papier-monnaie  à  cours  forcé,  qnrif  ot 
noms  que  ce  papier  pût  emprùiller.  S'il  n'a  point  piH>vo<]pié 
une  déciskm  de  l'Assemblée  sur  sa  proposition,  qu'dle  watt 
renvoyée  h  l'examen  de  rut  de  «es  GomMés,  c^  qu'il  a  re- 
domé  que,  sous  le  coii|)  de  préoccupations  paiSigèr^,  rmis 
favorables  à  Tidée  4e  Ja  eréadcm  de  papier^moatiaie  sous  la 
dénomination  de  billefo  hypotliécaires  ou  sous  d'autres  déno- 
minations, l'AssemUée  se  laissit  aller  à  pronottcor  un  ajour- 
nement de  intnre  1  anCFOîtpe  les  alacmes  publiques  au  lieu 
de  les  dissiper  ;  mais  il  persiste  dans  Bes  preimàres  in^ints- 
siens  sur  le  fond  de  la  question,  ot  insiste  pour  radofitran  du 
vœu  proposé  au  €onsetl-î^n6raI. 

Ce  vœu  est  mis  aux  voix  et  consacré  par  l'assentiment  du 
Conseil. 

Rapport  de  la  Commission  des  vœux,  par  M.  Blouet  :  Juges-dc-paix. 

•»  Messieurs,  M.  Ferrand-de-la-Conté  a  sollicité  du  Conseil  Election, 
g^éral  Texpresslon  du  vœu  que  les  juges-de-palx  conttoiuas- 
sent  d'être  désignés  x)U  nommés  parle  Chef  du  Pouvoir  exécu- 
tif et  ne  fussent  pas  soumis  à  la  fàoboose  ^^uve  de  Téleo- 
tkm.  M.  Lebel  a  signalé  aussi  les  dangers  de  cette  épreuve  « 
en  faisant  observer  que  les  voloâ  favorables  à  l'élu  font  naitie, 
entre  lui  et  les  votants,  un  lien  de  reconnaissance  ou  de  bien- 
veillance qui  ne  saurait,  sans  <iuelqu'inconvénient,  s'établir 
ou  se  développer  entre  le  juge  et  ses  justiciables,  M.  Le- 
mengnonnet  (Ernest)  répond  que  l'on  s'exagère  au  moins  la 
'portée  et  les  dangers  des  luttes  électorales  auxquelles  on  fait 
allusion  ;  que,  dans  le  système  des  préopinants,  on  serait  con- 
duit à  interdire  aux  juges-de-paix  toute  fonction  élective. 
M.  Leroux-Delaunay  rappellç  queTétectloii  des  juges->de-pnix 
a  été  admise  et  pratiquée  en  France  sans  graves  inconvé- 
nients. M.  Quesnel-Canvaux  soutient  que  si  la  première  ap- 
plication du  système  électiî  à  la  nomination  de  ces  magistrats 
fut  satisfaisante,  les  élections  suivantes  provoquèrent  une  im- 
pression contraire. 

<•  La  Commission ,  convaincue  qu'il  importe  d'assurer  la 
bonne  et  impartiale  administration  de  la  justice,  et  que  les 
données  de  Fexpérience  s'accordent  avec  celles  de  l'apprécia- 
tion sérieuse  et  éclairée  des  principes  de  la  matière,  pour 
proscrire  le  retour  à  un  système  d'élection  abandonné  depuis 
long-temps,  et,  en  connaissance  de  cause,  engage  le  Conseil- 
général  à  exprimer  le  vœu  proposé.  »» 

M.  Lenengnonaet  (Arthur)  œ  partage,  pas  pkis  que  son 
frère,  les  craintes  ipie  Ton  ralta^e  à  la  nomination  des  jugcis^ 
de-patx  par  voie  d'élection  ;  il  in ywjue  l'exemple  de  la  Bel- 
gique et  d'autres  pays,  qui  pratiquent  déjà,  depuis  long* 
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leuips,  l'élection  des  juges-de-paix  ^os  que  les  inconvénients 
dMH  on  s*effraie  se  soient  justifiés  par  l'expérience.  Les  lut- 
tes Rectorales  auxquelles ,  chez- nous ,  les  Juges-i)e-paix  ont 
pris  part ,  soK  comme  candidats  au  t|lre  d^  Représentant  du 
Peuple ,  ou  atix  divers  Conseils  électift ,  n'ont  altéré  ni  leur 
indépendanca ,  ni  leur  coi|jrtdâration/  ni  modifié  la  «onflaace 
publique  dans  Texercice  impartial  des  attributions  qui  leur 
sont  confiées.  Il  demande,  au  surplus,  que  si,  à  raison  de  Té- 
t^due  et  de  Timportancef  de  leurs  attributions  actuelles ,  on 
peut  reconnaître  des  dangers  à  les  soumettre  à  répreuve  des 
suffrages  populaires,  on  exprime  le  vœu  que  ces  attributions 
soient  restreintes  par  une  loi  et  qu'au  besoin  cette  loi  les 
transforme  en  slmi^  eoncttiateurs. 

H.  Blouet,  secrétaire,  fait  remarquer  que ,  loin  de  songer 
è  consacrer  la  restriction  propQsée,  les  esprks  semblent  s'ac- 
corder plutôt  à  étendre  ces  attributions  dans  le  but  d'assurer 
aux  populations ,  et  surtout  aux  populations  pauvres  ou  peu 
aisées,  le  bienfait<i'une  Justice  plus  prompte  et  moins  coû- 
teuse 'y  il  ajoute  qu'il  n'est  pas  possible ,  sans  bouleverser 
toutes  les  idées  reçues  et  sans  dénaturer  l'institution  si  salu* 
taire  des  juges-de-paix  dans  ses  bases  fondamentales  et  es- 
senttelles,  de  leur  retirer  tout  caractère  de  juge  et  les  réduire 
au  rôle  pur  et  simple  de  conciliateur,  rôle  que,  d'ailleurs,  les 
passions  inséparables  des  luttes  électorales  relatives  à  leur 
élection,  ne  tendrait  pas-à  rendre  plus  facile  et  plus  efûcaoe. 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  aux  obserralfons  de  M.  Lemen- 
gnonnet,  déclare  adhérer  au  vœu  formulé  par  sa  Commission. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  25. 

Rapport  de  la  Commission,  par  M.  de  l^inte-Colombe. 

u  Messieurs,  vous  avez  à  fixer  chaque  année  le  tarif  d'éva- 
hiafion  en  argent  de  la  prestation  en  nature. 

»  Le  tarif  des  années  précédentes  n'a  donné  lieu  qu^à  peu 
de  réclamations. 

«  Parmi  les  Conseils  d'arrondissement  qui ,  conformément 
à  la  loi  du  SI  mai  1836,  ont  été  consultés  à  cet  égard,  un  seul, 
l'arrondissement  de  Valognes ,  a  demandé  à  ce  tarif  un  seul 
changement ,  qui  consisterait  à  abaisser  la  journée  de  bœuf 
de  75  à  50  centimes. 

•«  Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  de  raisons  $uf- 
Osantes  pour  modifier  le  tarif  actuel  qui  a  pour  lui,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  consécratioa  de  l'expérience. 

«  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'arrêter 
ce  tarif  ainsi  qu'il  suit  : 
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»  Journée  d'homme 1     n 

—  de  cheval  ou  mulet \     • 

—  .    de  bœul'  ou  âne »  75 

-  /  de  <'•  classe 1     « 

—  de  voiture  <  de  2*  classe «  75 

(  de3«  classe n  60 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées,  et  le 
Conseil  fixe,  etu  conséquence,  le  tarif  des  prestations  en  na- 
ture de  la  manière  suivante  : 

Journée  d'homme \     » 

—  de  cheval  ou  mulet 1     » 

—  de  bœuf  ou  àne. , »  75 

de  4  ^^  classe 1     * 

de  voiture  [  de  2*  classe »  75 

de  3*  classe »  60 

M.  Lemengnonnet  (  Arthur)  demande  tu  Conseil-général  ^j^^^^ 
d'exprimer  le^œu  que  les  électeurs  soient  appelés  ou  auto*  ^^  *' 
risés  à  voter,  pour^rélection  des  Représentants  ou  du  Président 
de  la  République ,  dans  la  commune  et  non  au  chef-lieu  de 
canton ,  afin  d'éviter  à  un  grand  nombre  de  ces  électeurs  des 
déplacements  onéreux,  et  qui  les  portent  à  s'abstenir  d'user  de 
leurs  droits  politiques  et  à  laisser  à  des  minorités  les  chances 
de  fausser  l'expression  de  l'opinion  générale  du  pays. 

H.  Havin,  président  du  Conseil,  fait  observer  que  la  ques- 
tion a  été  récemment  discutée  et  résolue  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale,  par  une  msyorité  considérable,  et  que  Te  vœu 
proposé  par  M.  Lemengnonnet  aurait  peu  de  chances  d'être 
accueilli  dans  Pexamen  uhérieur  et  rapide  qu'elle  aura  à  faire 
de  cette  partie  de  la  Constitution. 

M.  des  Essarts  demaadeà  bien  fixer  la  situation  des  choses. 

La  question,  comme  l'a  dit  M.  Havin ,  iv'esl  pas  nouvelle  : 
elle  a  été  l'objet  de  vifs  débats,  et  elle  a  été  envisagée  sous 
tous  les  points  de  vue.  Le  vote  au  chef-lieu  ^e  canton,  adopté 
par  le  Gouvernement  provisoire ,  a  été  l'objet  d'attaques  pui- 
sées d'abord  et  tout  naturellement  dans  les  conséquences 
onéreusoB  qu'il  taisait  peser  sur  les  populations ,  qu'il  expose 
à  des  déplacements.  On  a ,  d'ailleurs,  fait  remarquer  que  ce 
système  tend  à  favoriser  les  villes  et  les  bourgs  aux  dépens 
des  campagnes,  et  à  porter  le  mouvement  et  l'agitation  là  où 
ils  sont  déjà  suffisamment  développés.  On  a  ajouté  qu'il  est 
d^autant  plus  juste  d'y  renoncer  que,  pour  les  votes  des  élec- 
teurs de  Parte,  on  a  pris  soin  de  multiplier  les  circonscrip- 
tions et  de  placer,  paur  ainsi  dire ,  des  bureaux  d'élection 
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dans  cliaque  rue  \  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  se  montre 
si  attentif  à  éviter  aux  électeurs  de  la  Capitale  et  des  grandes 
villes  les  moindres  embarras  de  déplacement,  et  si  peu  préoc- 
cupé des  embarras  bien  plus  sérieux  des  populations  rurales. 
On  est  arrivé  à  reconnaître  la  nécessité  d'admettre  des  cir- 
conscriptions électorales  moins  étendues  que  celles  du  canton 
tout  entier  ^  mais  on  a  remarqué  qu'il  existe  une  multitude 
de  petites  communes ,  peut-être  dix  mille  ^  que,  dans  beau- 
coup de  ces  communes ,  la  difficulté  de  procéder  à  des  élec- 
tions régulières  et  sérieuses  s'augmentait  de  l'absence  des 
conditions  suffisantes  de  lumière  et  d'indépendance  des  hom- 
mes préposés  à  la  réception  des  votes ,  à  l'accomplissement  de 
formalités  nombreuses  et  au  maintien  de  l'ordre  et  des  ga- 
ranties de  la  liberté  de  chacun,  souvent  mis  eh  péril,  au  mi- 
lieu des  débats  de  cette  nature.  t)n  a  craint  qu'une  application 
trop  large  d'un  pareil  système  n'amenât  l'Assemblée  à  la  né- 
cessité d'annuler  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  d'élec- 
tions et  à  des  conséquences  embarrassantes  à  plus  d'un  point 
de  vue.  On  a  fini  par  s'arrêter  à  une  sorte  de  transaction  qui 
paraît  propre  à  concilier  tous  les  intérêts.  L'esprit  qui  a  pré- 
sidé aux  récentes  résolutions  de  T Assemblée,  sur  ce  point, 
semble  offrh*  toutes  les  garanties  désirables  ou  du  moins  réa- 
lisables. 

M.  Lemengnonnet  réplique  que  le  parti  pris  de  renvoyer 
la  solution  définitive  ou  plus  complète  de  la  question  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  organique  des  élections  ,  n'est  qu'un  motif 
de  plus  pour  le  Conseil-général  de  proclamer  ses  impres- 
sions ;  qu'on  s'exagère  évidemment  les  difficultés  dep  recé- 
der à  l'élection  dans  les  petites  communes  ;  que  ces  opéra- 
tions sont  simples  en  elles-mêmes  et  facilitées  par  l'envoi  do 
cadres  tout  faits  ou  de  modèles  de  procès-verbaux.  Il  ne 
comprend  pas  la  sorte  de  défiance  qu'on  manifeste  contre  le 
vote  dans  chaque  commune  ;  c'cst-là  pourtant,  c'est  à  la  cam- 
pagne que  l'expression  des  opinions  les  plus  sages  et  les  plus 
rassurantes  pour  Ta  propriété  se  fait  jour  ;  que  la  République 
est  assurée  de  trouver  des  suffrages  plus  dévoués  à  la  cause 
de  l'ordre  et  de  la  modération. 

La  discussion  est  déclarée  close. 

Le  vote  ii  la  caramune ,  proposé  par  M.  Lemengnonnet , 
est  écarté  par  le  Conseil. 

M.  Lemengnonnet  demande  qu'au  moins  le  Conseil  ex- 
prime le  vœu  que  les  circonscriptions  électorales  soient  le 
plus  restreintes  que  possible  et  se  fassent  de  manière  à  ne 
point  présenler  une  population  de  plus  de  3,000  âmes.  Ce 
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nôi^eau  vœu  est  ôgalemeni  rejeté  par  le  vote  du  Conseil- 
général. 

Le  Conseil,  sur  l'avis  conforme  de  sa  Commîssioïi ,  émet  . 

le  vœu  formulé  par  M.  de  Gasté.  Après  avoir  entendu  les  ^es  ouvrierg. 
observations  de  M.  de  Kergorlay  en  faveur  de  ce  vœu ,  et 
celles  de  M  Lemengnonnet  (Arthur)  à  Pencontre  du  même 
vœu,  au  double  point  de  vue  des  intérêts  des  travailleurs  en 
général ,  et  de  ceux  du  port  de  Cherbourg  en  particulier. 
Le  Conseil,  sur  le  rapport  oral  fait  par  M.  Blouet  au  nom 
de  la  Commission  des  vœux ,  délibère  l'insertion  au  procès- 
verbal  du  vœu  formulé  par  M.  de  Gasté,  et  donne  son  adhé- 
sion à  ce  vœu. 

Vœu  de  M.  de  Gasté  : 

«  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  s'est  toujours 
plaint,  depuis  4  839,  de  l'aggravation  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière.  Cet  impôt,  basé  sur  les  revenus  locatifs 
principalement,  atteint,  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg , 
un  chiffre  plus  élevé  par  habitant  que  dans  chacun  des  cinq 
autres  arrondissements^  et,  en  même  temps ,  cet  arrondisse- 
ment éprouve  beaucoup  plus  que  les  autres  de  non- valeurs 
en  proportion  des  revenus  locatifs ,  pour  lesquelles  on  ne  peut 
espérer  de  réductions  que  dans  un  nombre  limité  de  cas.  Ces 
non  -  valeurs  tiennent  à  ce  que  l'arrondissement  renferme 
moins  de  personnes  riches ,  est  habité  par  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  de  veuves  et  d'employés  ayant  une  faible  retraite, 
enfin  à  ce  que  l'on  attire  brusquement  à  Cherbourg  et  dans 
les  environs,  pour  les  travaux  de  la  marine  et  de  la  guerre , 
pour  les  congédier  brusquement ,  des  ouvriers  de  toutes  les 
parties  du  département  et  même  du  dehors  qui  se  trouvent 
tout-à-coup  sans  ressources.  Si  le  Conseil-général  ne  croit 
pes  devoir  diminuer  le  poids  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  qui  pèse  sur  l'arrondissement  de  Cherbourg ,  et  en 
répartir  une  portion  sur  les  autres  arrondissements ,  il  peut 
au  moins  essayer  de  rendre  le  poids  de  cet  impôt  plus  sup- 
portable pour  l'arrondissement  de  Cherbourg,  en  faisant  écou- 
ter de  l'Assemblée  nationale  le  vœu  suivant  : 

»  Ce  vœu  consisterait ,  au  lieu  de  laisser  aux  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine  le  soin  de  répartiV, 
sans  contrôle,  entre  les  différents  ports  et  les  différentes  plaV- 
ces,  la  somme  totale  allouée  au  budget  de  ces  deux  ministères 
pawr  salaires  d'ouvriers^  à  faire  entrer  celte  répartition  dan» 
le  budget  soumis  à  TAssemblée  nationale.  Les  Représentants 
des  différents  départements  pourraient  veiller  ainsi ,  avec  le 
plus  grand  soin,  à  ce  que  les  allocations  pour  salaires  d'ou^ 
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vriifs  n*?prûuvas8^nt  pas  de  variations  brusques  sur  uir|rt)|nt, 
de  manière  à  ménager  les  intérêts  des  travailleurs  en  même 
temps  que  ceux  du  travail. 

»  En  d'autres  termes ,  je  demande  que  la  répartition  des 
salaires  d'ouvriers,  entre  les  ports  et  les  places  de  Cherbourg 
et  de  Brest,  etc. ,  par  exemple,  soit  inscrite  dans  le  budget 
soumis  à  l'Assemblée  nationale,  par  les  ministères  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre.  Cela  se  fait  en  Angleterre  et  n'y  pré- 
sente aucun  inconvénient .  »• 

Demande         Rapport  de  M.  Blouet  : 

dégrèfcment.      *"  ^^  Commission  propose  au  Conseil  -  général  d'exprimer 

~  le  vœu  que  les  contribuables  qui  ont  formé  des  demandes 

Formalités     en  dégrèvement  soient  autorisés  à  prendre,  à  la  mairie  de  leur 

ei  instruciioDs  commune,  communication  de  l'instruction  faite  à  Toccasion  de 

ces  demandes  et  de  recommander  à  M.  le  Préfet  de  veiller  à. 

ce  que  toutes  les  pièces  de  cette  instruction  soient  à  cet  effet 

renvoyées  à  cette  mairie.  » 

Le  Conseil  émet  le  voeu  et  consacre  la  recommandation  ré- 
clamée. 

La  séance  est  levée. 

Signa:  L.  Hatin,  H:  dk  Kbroorlat,  Le  Coubtois-df.-Sainte> 
CoLOim ,  G.  Lamachs  ,  P.  Lebrun  ,  G.  Bottiii  ,  Roif del  , 
Fkrré-des-Fbrris»  Datt,  IIoussin-Dcmanoir,  Lanchoh, 
Hip**  ME  TocQUEViLLB,  Eug*  Hbrtibc,  a.  Sebirb.  E'  Sel- 
lier, E.  LeBEL  ,  Lk  m  a  rois,  J.  or  GASTft  ,  nOUYATTIEB, 
LBBIC!<aNO!fTCBT  ,    H.   DE  St-GeRM Allf  ,  A.  LeXPBREUR-DB- 

St-Pi£RRb,  a.  Le  Mengnonhet,  G.-P.  d*Aigneaiix,  Fer- 
RAND,  Qcesnel,  Surseois,  Lb  Corps,  Le  ïaoju  Robin- 
Prâv ALLÉE,  M.  Cbahtbcx,  docteur-médecIn,  P.  Leroux- 
DBLAUifAY,  G.  Brohok,  Heuz6,  Abraiiam,  des  Essarts, 
J.  II6LIB  ,  Le  docteur  Le  Bocbt  ,  Abraham- Dubois,  Clê- 
M BKT,  et  Bloubt,  secrétaire. 


TROISIÈME  SÉANCE  DU  6  OCTOBRE  1848. 

La  séance  générale  est  reprise  à  huit  heures  du  soir. 
Sont  présents  : 

MM.  Havin,  président;  Bouvattier  (Jules),  Lemengnonnet 
(  Ernest  ) ,  Le  Bocey  (  Louiâ  ) ,  Abraham  -  Dubois ,  repré- 
sentant du  peuple  \  Abraham  -  Dubois  ,  Procureur  -  de  - 
la  -  République  ;  Surseois ,  Lempereur  -  de  -  Saint  -  Pierre  ^ 
de  Saint-Germain ,  de  Tocqueville  (Hippolyte) ,  de  Gasté , 


* 
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Lanchon,  Hervieu ,  Sellier,  Brohon,Lemengnonnel  (Arthur), 
QuesQel-Canvaux ,  Blouet ,  Chanteux ,  Le  Lion ,  Robin- 
Prévallée,  des  Essarts,  Ferrand-de-la-Conté,  Davy,  Leroux- 
Delaunay,  Heuzé,  Hélie,  Ferré-des-Ferris ,  Rondel,  de 
Kergorlay ,  Bottin ,  Clément ,  Le  Bruh ,  Houssin-Dumanoir, 
Le  CorpS'Dumont ,  Le  Bel,  Le  Marois,  Lamache,  d'Âigneaux, 
Le  Courtois-de-Sainte-Colombe ,  Sebire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  du  Conseil-général  constate  qu'il  n'y  a      ^^^^^^^ 

plus  de  travaux  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  avant  de  déclarer  la  i^  i^.  ^m^ 

session  close ,  il  adresse  à  ses  collègues ,  en  son  nom  et  en  de  lasessioo. 
celui  du  Secrétaire  du  Conseil-général,  l'allocution  suivante  r 


«  Vous  avez  rendu  facile  Taccomplissement  des  devoirs 
que  votre  confiance  nous  a  imposés.  Le  calme  et  la  dignité  de 
nos  séances  suffiraient  à  prouver  que  le  législateur  a  compris 
notre  époque,  en  accordant  la  publicité  des  délibérations  des 
Conseils-généraux.  Vous  êtes ,  Messieurs  ^  l'expression  sin- 
cère, loyale,  éclairée  du  patriotique  et  excellent  esprit  qui 
anime  les  populations  du  département  de  la  Hanche.  Vos  Re- 
présentants à  l'Assemblée  nationale  reporteront  au  Gouverne- 
ment vos  vœux.  Ils  lui  diront  qu'il  peut  compter  sur  votre 
concours ,  s'il  s'applique  résolument  à  constituer  une  Répu- 
blique honnête  et  modérée. 

»  Notre  département  a  accepté  la  République  comme  une 
heureuse  transaction  entre  tous  les  anciens  partis.  Il  sait  re- 
connaître tout  ce  qu'il  a  fallu  de  courage  et  tout  ce  qu'il  faut 
de  persévérance  pour  défendre  et  protéger  l'ordre^  pour  com- 
battre avec  succès  les  folles  et  criminelles  doctrines  qui  atta- 
quent les  bases  fondamentales  de  toute  société,  la  religion,  la 
famille ,  la  propriété.  Tant  que  les  dépositaires  du  Pouvoir 
suivront  la  même  politique ,  le  dévoûment  de  nos  populations 
si  patriotes  ne  leur  fera  pas  défaut  (  assentiment  général  et 
marqué  ). 

»  Je  vous  propose,  Messieurs ,  de  voter  des  remercîments 
au  Chef  de  notre  administration  départementale.  Depuis  le 
peu  de  mois  qu'il  a  été  appelé  à  la  tête  de  cette  administra- 
tion, M.  le  Préfet  a  fait  connaître  à  tous  la  ligne  de  modéra- 
tion, de  justice  et  de  conciliation  qu'il  entend  pratiquer.  Nous 
ne  pouvons  que  l'engager  à  persévérer,  en  lui  donnant  l'as- 
surance que  le  département  tout  entier  s'associera  aux  encou- 
ragements et  aux  sympathies  que  nous  éprouvons  tant  de 
plaisir  à 4ui  exprimer.  • 


AUoeution  - 
da  Président. 
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»  Au  nom  de  la  République,  je  déclare  la  première  partie 
de  la  session  du  Conseil-général  do  ki  Manche,  close. 
»  Vive  la  République  !  » 

L'Assemblée  se  sépare  à  ce  cri  national ,  après  avoir  voté , 
sur  la  proposition  de  M.  Lempereur-de-Saint-Pierre,  des  rc- 
mercîments  à  son  Président  et  à  son  Secrétaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  est  lu  et  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  L.  Uavin,  H.  db  Kcegorlat,  G.  Lahache,  Lb  Godrtois- 

DB  SïE-COLOMBB,    Hlp^   DB    TOCQUBVILLB ,  E**  SeLLIER, 

Eog*  IIbevibu,  a  Sbbirb.  Larchon,  E.  Lbbel,  Houssm- 
DuMANOiR,  Lb  Marois,  J.  DB  Gasté,  Bouvattibr,  a. 
Lbmpbrbur-db-St-Pibiirb,  h.  de  Sahit^Germaui  ,  Lb- 

MENGnOlfNBT  ,  P.  Lb  BrUH  ,  A.  LBMBNGIfOIfIfBT  ,  G.-P. 
D^AlGNBAVX  ,   FbRRAMD  ,  SURSBOIS)  R0B1H-PrÉ¥ ALLÉE, 

Le  Corps,  Bf .  Ghaktecx,  Qcesnbl,  Lb  Lion,  G.  Bro^ 
Hoif ,  Lepiocx-Delaun AT ,  Le  docteur  Lb  Bocby.  des 
Essarts,  Abraham,  J.  Uélie,  Davt,  IIeuzê,  Ferré- 
des-Fbrbis  ,  Rondel  ,  C.  Bottin  ,  Abrabav-Dcjuius  , 
CtÉMBîTr,  et  Blouet,  secrétaire. 


n^^-d^ 


PROCÈS-VERBAL 


DES 


DÉLIBÉRATIONS 


DU  GONSEIL'fiÉNËRAL 


DU  DÉPARTEMENT  DE  LA   MANCHE. 


%""  PABTIE  DB  liA  SBMIOIV  DB   1S4S# 


SÉANCE  DU  ti  NOVEMBRE  1848. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-huit ,  lé  vingt-un  novembre  ,    .  R^nion 
à  midi ,  "généîîî! 

Les  membres  du  Conseil-général  de  la  Manche  convoqués 
individuellement,  en  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Président 
du  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif,  à  la  date  du  5  de  ce 
mois,  par  lettres  de  M.  le  Préfet ,  du  0  du  même  mois,  se 
sont  réunis  à  Saint-Lo,  en  séance  publique,  dans  la  salle  du 
tribunal  de  première  instance  de  cette  ville  affectée  provisoi- 
rement à  leurs  séances,  au  nombre  de  quarante-deux,  dont 
les  noms  suivent  : 

MM-  BouvATTiBR  (Jiiles-Marie),  maire  d'Avranches  ; 
Le  Bocet  (Louis),  docteur-médecin  à  Ducey  ; 
Lemengnonnet  (Ernest),  armateur  à  Granviite  ; 
Abrahah-Dobois  ^  ,   conseiller  référendaire  à  la  Cour 

des  Comptes,  représentant  du  peuple  ; 
Abraham-Dubois,  Procureur-de-la-République  ; 
SoRSEOis  ^  ,  docteur-médecin,  maire  de  Saint-James  ; 
Lempersvr-de-Saint-Pierre  (Augustin),  propriétaire  ; 
De  SAiirr-GERBUiN,  président  de  la  Société  d  agriculture 

d' Avranches,  maire  de  Saint-Senier  ; 
Clérel-de-Tocqubville  (Alexis)  ^ ,  chevalier  de  Tordre 

polaire  de  Suède,  membre  de  riiâsUtut,  représentant  du 

peuple  ; 
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MM.  De  Gasté  i^  ,  ingénieur  des  construction,  i  navales  ; 

Hbrvibu  (Charles),  maire  de  Martinvast  ; 

Clérel-de-Tocqueville  (Hippolyte)  ^  ,  et  «hevalier  de 
la  Tour  et  de  TEpée  du  Portugal  ; 

Brohon,  maire  de  Bréhal  ; 

Lemenonon^et  (Arthur),  arnoateur  à  Granville; 

QuB8nbl*Canyaux  ^ ,  attcien  colonel  de  la  garo j  na- 
tionale ; 

Chanteux  (Magloire)  $  ,  juge-de-paix  ; 

Le  Lion,  Propriétaire  ; 

Robin-Prévalléb  ^  ,  docteur-médecin  ; 

Des  Essarts,  conseillera  la  Cour  d'appel  de  Caen,  repré- 
sentant du  peuple  ;  , 

Davy,  juge-de-paix  à  Barenton  ; 

Fbbband-de-la-Contê,  maire  de  SamtSauveur-Lendelin  ; 

Heuzé,  juge-de-paix  à  Isigny  ; 

HsLiE,  juge-depaix à  Juvigny  ; 

LerouxtDelaunat,  avocat  ; 

FeirA-des^Ferris,  maire  du  Teilleul  ;     ^ 

RoNDEL,  notaire  à  Sourdeval-la-Barre  ; 

De  Kergorlat  (Hervé),  propriétaire  ; 

BoTTiN,  ancien  juge-de-paix  : 

Cléuent  ^,  maire  de  Saint-Lo  ; 

Le  Brun,  docteur-médecin,  adjoint  au  maire  de  la  même 
ville  : 

Le  Corps-Dumont,  juge-de-paix  à  Tessy  ; 

Havin,  maire  de  Torigni,  représentant  du  peuple  ; 

Le  Mardis  ^,  ancien  député  ; 

Lamache  ^ ,  maire  de  Saint- Vaast  ; 

D*AiGNEAUX,  propriétaire  ; 

Le  Courtois-de-Sainte-Colombe  ,    maire    de    Sainlc- 
Colombe  ; 

QuENAULT  (Léopold)  ^,  ancien  maire  de  Coutances  ; 

Le  Bel,  docteur-médecin  ; 

d'âcrat  de  Saint-Pois,  propriétaire  ; 
Le  Verdays  O  ^  ,  docteur-médecin ,  ancien  maire  de 
Mortain  ; 

DiGUET  ^,  président  du  tribunal  civil  de  Saint- Lo  ,  re- 
présentant du  peupte  ; 

Blouet  ^,  procureur-de-la-République,  à  Coutances. 

Ouvcriuro        M.  Ic  Préfet  donne  lecture  de  rarrêlé  précité  du  Président 
dtf  là  Minion.  ^^  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif  et  de  la  circulaire  qui 
lui  a  été  adressée  par  M.  Ic  Ministre  de  Tintérieur,  à  la  date 
du  8  de  ce  mois. 

Il  déclare  ensuite ,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique ,  la  session  ordinaire  du  Conseil-général  ouverte,  en 
appelant  Tattention  de  ce  Conseil  sur  la  question  posée  dans 
cette  circulaire,  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  renouveler  son  Bu- 
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reau  définitif  élu  dans  sa  session  ou  partie  de  session  précé- 
îentc. 


MM.  Ha  vin  et  Blouel,  président  et  secrétaire  de  cette  der- 
nière session,  demandent  qu'il  soit  procédé  à  ce  renouvelle- 
ment. Le  Conseil ,  après  avoir  entendu  leurs  observations  et 
après  que  M,  le  Préfet  s'est  retiré,  forme  un  Bureau  provi- 
soire. M.  Clément  occupe,  comme  doyen  d'âge,  le  fauteuil  de 
la  présidence.  M.  Lemengnonnet  (Arthur)^  le  plus  jeune  des 
membres  présents,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Sur  la  proposition  de  son  Président  d'âge,  le  Conseil  passe 
ensuite  à  la  composition  de  son  Bureau  définitif. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  s'étant  réunie ,  au  pre^ 
mier  tour  de  scrutin,  sur  H.  Havin,  pour  les  fonctions  de  pré* 
sident,  et  sur  M.  Blouet<,  pour  celles  de  secrétaire,  ees  Hap- 
sieurs  sont  proclamés  Président  et  Secrétaire  définitifs.  Us 
vont  prendre  l'un  et  l'autre,  à  ces  titres,  les  fauteuils  qui  leur 
sont  réservés.  MH.  Sebire,  docteur-médecin,  maire  de  Yalo- 
gnes  ]  Lanchon,  juge-de-paix,  aux  Pieux  \  Sellier,  ancien  dé- 
puté j  et  Houssin-Dumanoir\  docteur-*médecin ,  adjoint  au 
maire  de  Saint-Lo,  arrivés  trqp  tard  pt)ur  participer  au  scru- 
tin, se  présentent  dans  la  salle  du  Conseil  et  prennent  part  au 
reste  de  la  séance. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  MM.  Vieillard  etLau- 
mondais  sont  empêchés  de  concourir  aux  travaux  du  Conseil- 
général  par  ceux  de  l'Assemblée  nationale.  Le  Conseil  agrée 
leurs  excuses. 

H.  le  Président  charge  une  députation ,  composée  de  MM. 
Diguet ,  Le  Bel  et  Quenault ,  de  se  rendre  auprès  de  M.  le 
Préfet,  pour  l'informer  que  le  Conseil  est  constitué  régulière- 
ment et  prêt  à  recevoir  ses  communications.  M.  le  Préfet , 
bientôt  introduit  dans  la  salle  des  séances ,  y  prend  place  à  la 
droite  du  Président, 


FormaiioD 


Ce  Magistrat  présente,  sur  Tensemble  et  sur  chacun  des 
services  confiés  à  ses  soins,  un  rapport  remarquable  par  son 
étendue ,  sa  méthode,  la  richesse  de  ses  données  et  l'impor- 
tance de  ses  observations.  Sa  lecture  captive  constamment 
Taltention  du  Conseil,  qui  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport 
en  tète  du  prochain  Annuaire  du  département.  , 

Le  tableau  des  votes  émis  par  le  Conseil,  dans  sa  session 
ordinaire  de  1847  et  dans  sa  session  Httraordinaîre  de  1818 , 
contenant  Tindication  des  suites  données  à  ces  votes,  est  dé- 
posé par  M.  le  Préfet  sur  le  bureau,  avec  les  procès-verbaux 
des  délibérations  des  Conseils-d'arrondissemwtts,  Vît  les  au- 


Rapport 
du  Préfet. 


Tableau 

delà 

suite  donnée 

aux  votes 

de 

raoQéel847. 
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ires  pièceô  et  documents  àevant  servir  de  base  aux  délibéra- 
tions du  Conseii-générah 

du^GoDiêii       ^^^  ^®  proposition  de  son  Président,  et  après  quelques  ob- 
«o         servations  de  MH .  Lemengnonnet  (Arthur) ,  de  Sainte-Co- 
CommiHioM   lombe,  Le  Bel ,  Leroux-Delaunay  et  d'Aigneaux,  le  Conseil 
les  umux    *^**^î  ^^^^  '^  ^"^  ^®  faciliter  l'expédition  de  ses  travaux,  que 
de  la  sesiioD.  ses  membres  se  diviseront  par  arrondissement,  en  trois  Com- 
missions, sous  les  dénominations  suivantes  : 
Commission  des  travaux  publics,  routes  et  chemins  ; 
Commission  des  Hnances  ; 
Commission  d^aaministration  générale. 
Le  nombre  des  membres  de  la  première  de  ces  Commis- 
sions est  fixé  à  dix^huit,  dont  trois  pour  chaque  arrondisse- 
ment; 

Celui  des  membres  de  la  seéonde,  à  douze  ou  deux  par  ar- 
rondissement ] 

La  troisième  se  composant  de  tous  les  membres  qui  ne  font 
point  partie  des  deux  autres  Commissions. 

Commission  des  travaux  publics,  roules  et  chemins. 

Î  Abraham-Dubois,  Procureur-de-la-République  ; 
De  Saint-Germain  ; 
Lempereur-de-Saint-Pierre . 

ÎHippolythe  de  Tocqueville  ; 
Lanchon  ; 
Sellier. 

ÎDe  la  Conté  ; 
Quenaull  ; 
Le  Mengnonnet  (Arthur). 

ÎD'Auray  de  Saint-Pois  ; 
Heuzé; 
Rondel. 

/  Clément  ; 
Saint-Lo.    |  Le  Brun  ; 

{  Houssin-Dumanoir. 

Valognea.       Dej^Satate-Colombe , 


Commission  des  finances. 


Amnchœ.  j  SSletauMï. 
Ch«b«.rg,  j  S"  =  • 
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bami-Lo.    I  Le  Corps-Dumont. 

Commission  d'adminiitration  générale. 

iAbraham-Diibois,  Représentant  du  Peuple  ; 
Bouvattier; 
Lemengnonnet(Erne8l)i 
Le  Bocey. 

Cherbourg.  |  De  Ga^té. 

Des  Essarts; 
Robin-PrévaUée  ; 
Coutances.  [  Le  Lion  ; 

Quesnel-Gauvaux  ;  ' 

Bleuet. 


Mortain. 


Davy  ; 
HéUe. 


ÎHavin  ; 
De  Kergorlay  ; 
Dlguet. 

Valognes.    j  Atexte^  de  Tocque ville  ; 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  T Assemblée ,  déclare 

Îue  la  séance  générale  est  renvoyée  au  23,  à  midi.  Il  Invite 
IM.  les  Membres  du  Conseil  à  se  réunir,  le  lendemain,  dans 
leurs  Commissions  respectives,  à  9  heures  du  matin,  pour  s'y 
livrer  à  Texamen  des  affaires  attribuées  à  chacune  de  ces 
Commissions. 

La  séance  générale  est  levée. 

Signé  :  L.  HaYIN ,  ABRABAM-DuBOlf ,  HoUSSUI-PuMANOIB  ,  M.  CHAàl- 
TBCX,  R.  D'AURAT»  SUBSBOIS,  S.  LbYs&DATS,  J.  DE  GaSTÉ, 

Clément,  Qdeskkl^  DATT,BouTATTiEK»RoBiif-pRÉyALtÉE, 

Eug*  HbRVIBU,  LBGoVRTOIS-DB-SlE-GOLOlIBBt  LS  COBPS- 

DoMoiVT ,  QuENAULT  »  Lb  Mabois  «  Ë.  Lb  Bbl»  A.  Lbvpb- 
RBUR-DB-SAiifT-PiBRBB,  Le  docteur  Lb  Docbt  ,  H.  im  8t- 
Gb^maiiv,  LEMEiiGHoimET,  A.  Sebibb,  Abbabam  ,  A.  Le- 

VENGNONIIET,  E'  SbLLIBB,  FbHRAND^  Hip**  DB  TO€QUBTILLB, 
FERRâ-DB8-FBRRlS  ,  LeROUX-DeLAUN AT,   DBS  EsSARTS,  Lb 

Lion,  Rondel  ,  notaire;  J.  Hêlie,  Abuzê»  Lancbon,  ^.-P. 
D'AiaNBAVx»  Le  Brun,  et  Blouet. 
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SÉANCE  DU  23  NOVEMBRE  1848. 

A  midiy  la  séance  générale  est  ouverte. 
Sont  présents  : 

MM.  Bouvattier ,  Le  Bocey,  Lemengûonnet  (Ernest),  Abra- 
ham-Dubois, Représentant  du  Peuple  ;  Abraham^Dubois,  Pro- 
cureur-de-Ia-République  ^  Surseois,  Lempereur-de-Saint- 
Pierre ,  de  Saint-Germain ,  Clérel  de  Tocqueville  (Alexis)  ^ 
de  Gasté,  Hervieu ,  Clérel  de  Tocqueville  (  Hippolyte) ,  Bro- 
bon,  Lemengnonnet  ( Artbur) ,  Quesnel-Canvaux ,  Cbanteux, 
Le  Lion ,  Robin-Prévallée ,  des  Essarts,  Davy,  Ferrand-de- 
la-Conté,  Heuzé,  Hélie,  Leroux -Delaunay,  Ferré- des-Ferris, 
Rondel,  de  Kergorlay,  Bottin,  Clément,  Le  Brun,  Le  Corps- 
JDumont,  Havin,  Le  Marois,  Lamacbe,  d'Aigneaux,  Le  Cour- 
tois-de-Sainle-Colombe ,  Quenault,  Le  Bel,  d'Auray  de 
Saint-Pois ,  Le  Verdays,  Diguet ,  Sebire,  Lanchon,  Sellier, 
Houssin-Dumanoir  et  Blouet. 

M.  Laumondais,  membre  du  Conseil-général,  absent  le  21, 
assiste  à  la  séance. 

M.  le  Préfet  y  assiste  également. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adoplé. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  une  commui^ication  à  faire 
au  Conseil,  et  U  lui  adresse  l'allocution  suivante  : 

-Les  Rcpré-       ••  Messieurs,  une  dépêche  télégraphique,  adressée  par  M.  le 

sentanu     Président  de  rAssemblée  nationale  à  tous  les  Représentants  en 

du  peuple,    congé,  nous  rappelle  à  Paris  ;  il  n'y  a  dans  cette  invitation  du 

duConseU-   Président,  je  me  hâte  de  vous  le  dire, .rien  qui  puisse  donner 

général,      la  moindre  inquiétude  aux  bons  citoyens.  Grâce  à  Texcellent 

soni  rappelés  esprit  de  la  garde  nationale  de  Paris,  aux  mesures  prises  par 

l'A    ^  blé    '^  Gouvernement  depuis  deux  mois  et  aux  forces  imposantes 

na^ionaie.^   qui  sont  concentrées  dans  Paris,  la  malveillance,  les  partis 

anarchiques  sont  réduits  à  l'impuissance. 

»  C'est  simplement  une  circonstance  parlemenlaird  qui  rend 
nécessaire  notre  présence  à  Paris.  Le  Pouvoir  exécutif  croit 
devoir,  dans  les  graves  conjonctures  où  nous  nous  trouvons, 
provoquerdes  explications  nettes,  précises,  devant  l'Assemblée 
nationale,  c'est-à-dire  devant  la  France  entière.  Les  Représen- 
tants, juges  de  ce  solennel  débat,  auront  probablement  à  for- 
muler leur  appréciation  par  un  vote.  Nous  ne  pouvons  donc 
nous  abstenir  de  réppndre  à  l'appel  qui  nous  est  fait. 

»  C'est  avec  un  grand  regret  que  nous  nous  séparons  de 
vous,  mes  chers  collègues,  au  moment  où  les  travaux  du 
Conseil-général  vont  avoir  le  plus  d'activité.  Nous  eussions  élé 
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TiêtïfèuiTSe  pouvoir  alléger,  en  la  partageant,  la  tâche  qui  nous 
a  été  imposée  par  la  confiance  de  nos  concitoyens^  Votre  zèle 
suppléera  facilement  à  l'accroissement  du  tra\QiI  que  des  de- 
voirs impérieux  et  accidentels  nous  forcent  de  reporter  sur  vous. 
«  L'extrême  bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée 
m'impose  une  obligation  plus  stricte,  et  j'espère  que  je  pourrai 
revenir  avant  la  séparation  du  Conseil-général,  prendre  part 
à  vos  dernières  délibérations  et  vous  renouveler  l'assurance  de 
ma  profonde  et  très-affectueuse  reconnaissant .  » 

Le  Conseil,  en  témoignage  de  ses  sympathies,  ordonne  Tin- 
sertion  de  cette  allocution  au  procès-verbal. 

M.  le  Président,  après  avoir  signalé  à  Tattention  du  Conseil 
la  nécessité  de  procéder  soit  aujourd'hui ,  soit  demain,  à  son 
remplacement  dans  les  fonctions  de  la  présidence ,  déclare 
qu'il  va  être  passé  à  Tordre  du  jour  et  donne  Ja  parole  à  M. 
Sebire,  rapporteur  de  la  Commission  des  bâtiments  civils.   ' 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 
,   Voir  le  rapport  général ,  page  76. 

Rapport  de  la  sous-Commission  des  bâtiments  civils  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  soumis,  le  44  septembre  dernier, 
à  l'approbation  de  M^.  le  Ministre  de  la  guerre  ^  le  renouvelle- 
ment du  bail  pour  3,  6  ou  9  années,  d'un  logement  occupé  par 
la  brigade  de  gendarmerie  en  résidence  â  Sainte-Mère-Eglise. 

»  D'après  les  observations  de  M.  le  Cok>qel  de  la  4®  légion 
de  gendarmerie,  M.  le  Ministre  considère  cette  caserne  comme 
incomplète  et  mal  située.  Il  ne  veut  point  autoriser  pour  neuf 
années  le  renouvellement  du  bail,  mais  il  l'autorise  pour  trois 
seulement,  afin  de  donner  le  temps  au  département  d'aviser 
aux  améliorations  demandées. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  ne  peut  que  vous  proposer 
d'engager  M.  le  Préfet  à  accepter  ces  conditions  et  à  faire 
étudier  la  nature  et  l'importance  des  améliorations  qu'on  ré- 
clame et  qui  ne  nous  paraissent  pas  suffisamment  justifiées.  *» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  70. 

Rapport  de  la  sous^Coinmission  des  bâtiments  civils ,  par 
M.  Sebire  : 

«  Messieurs,  plusieurs  maisons  fort  anciennes  et  fort  mau* 
valses  rendent  les  abords  de  la  sous-préfecture  de  Valognes 
incommodes  et  dangereux. 
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'  »  Une  de  ces  maisons  a  été  achetée,  par  acte  en  date  du 
45  juin  1846,  au  prix  de  i.OOO  fir.  qui  ont  été  soldés  et  le  dé- 
partement est  Kberé  du  prix  de  cette  acquisition,  à  l'exception 
d'une  rente  de  trois  francs  qui  n'a  pu  encore  être  amortie. 

n  Le  Conseil-généra),  qui  avait  autorisé  cette  acquisition, 
le  29  août  1845,  reconnut,  dans  sa  séance  du  H  septembre 
1846,  la  nécessité  d'acquérir  trois  autres  maisons  ayant  des 
servitudes  sur  la  maison  achetée  et  dont  la  valeur  totale,  d'a- 
près des  promesses  de  ventes  qui  furent  alors  pr^entées,  ne 
s'élevait  qu'à  la  somme  de  3,760  fr.  Cette  somme  fut  portée 
au  budget  de  1847  ainsi  que  celle  relative  aux  frais  d'acte  ; 
enfin  il  fut  porté  à  ce  même  budget  une  somme  de  2,500  fr. 
pour  travaux  de  clôture. 

9  De  ces  acquisitions  et  de  ces  travaux,  Messieurs,  rien  n'a 
été  fait.  Les  maisons,  abandonnées  par  les  locataires,  d'après 
les  projets  adoptés,  et  délaissées  par  leurs  propriétaires  tom- 
bent en  ruine,  et  les  intérêts  de  ceux-ci  se  trouvent  double- 
ment en  souffrance.  Privés  des  ressources  que  devaient  leur 
offrir  les  loyers,  les  rentes  dues  sur  ces  propriétés  n'ont  pu 
être  payés  ;  des  poursuites  en  expropriation  sont  intentées, 
et  ces  maisons  pourraient,  sous  peu  de  temps,  passer  aux 
mains  des  propriétaires  voisins.  Une  autre  considération,  Mes- 
sieurs ,  se  joint  encore  à  ces  observations  d'utilité ,  de  con- 
venance et  de  justice  ;  c'est  qu'une  rente  de  50  fr.,  due  sur 
l'une  de  ees  maisons,  grève  aussi  une  portion  du  jardin  de  la 
sous-préfecture  comme  ayant  été  vendue  à  M.  Clamorgam, 
alors  propriétaire  de  cette  habitation  départementale. 

»  C'est  sur  ces  données.  Messieurs,  que  M.  le  Préfet  vous 
propose  de  t)orler  à  voire  budget  une  somme  de  3,760  fr.  pour 
l'acquisition  des  trois  maisons  indiquées,  appartenant  aux 
sieurs  Capelle,  Le  Poitevin  et  Gallet  ;  de  porter  à  la  suite  une 
somme  de  2,500  fr.  pour  leur  démolition  et  rétablissement 
d'une  clôture  ;  enfin  une  somme  de*1 ,240  fr.  pour  solder  les 
frais  d'acte  et  les  intérêts  échus. 

«  Votre  Commission,  Messieurs,  est,  à  l'unanimité,  d'avis 
d'adopter  ces  propositioos.  Quant  à  la  somme  de  20,000  fr.  duc 
à  M.  Clamorgam  pour  solde  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel  de  la 
sous-préfecture  de  Valognes,  et  que  M.  le  Préfet  propose  d'in- 
scrire au  budget  de  1849^  cette  libéralion  à  l'égard  de  M.  Cla- 
morgam, prise  sur  les  fonds  d'un  çmprunt ,  ne  changeant  rien 
à  la  situation  du  département,  puisque  les  intérêts  à  5  ^/o  sont 
soldés  chaque  année  à  M.  Clamorgam,  la  Commission,  Mes- 
sieurs, est  aussi  d'avis  d'adopter  cette  proposition.  » 

Les  conclusions  de  ce  rajôport  sont  adoptées,  et  le  Conseil 
en  ordonne  le  renvoi  à  sa  Commission  financière  aux  fins  de 
leur  accomj^issement. 

Rapports        M.  Lcmcngnonnet  (Arthur)  demafldc  à  présenter  une  mo- 
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tion  d'ordre.  Il  fait  remarquer  que  les  rapports  faits  au  nom 
de  la  sous- Commission  des  bâtiments  civils,  auraient  dû  être  swM-Commis- 
préatablement  communiqués  à  l'approbation  de  la  Commission  lioiw. 
des  travaux  publics,  routes  et  chemins,  dont  cette  sous-Com- 
mission n'est  qu'une  fraction.  Il  ajoute  que  son  observation 
n'a,  d'ailleurs ,  pour  objet  que  de  régulariser  les  travaux  du 
Conseil,  et  nuUemejfit  celui  de  constater  un  dissentiment  avec 
les  propositions  qui  viennent  d'être  adoptées. 

Le  Conseil  reconnaît,  avec  M.  le  Rapporteur,  la  justesse  de 
la  reprise  et  il  est  arrêté  que,  désormais,  les  rapports  des  sous- 
Commissions  devront,  avant  d'être  développés  devant  le  Con- 
seil-général ,  être  soumis  à  l'examen  des  Commissions  dont 
elles  dépendent. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par 
M,  Ernest  Lemengnonnet  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  renou- 
velle le  vœu  que  les  tarifs  qui  nous  protègent  contre  l'intro- 
duction des  bestiaux  étrangers  soient  maintenus. 

n  Vous  savez;  Messieurs ,  que  l'élève  ou  la  vente  du  bétail 
est  une  des  richesses  de  notre  département ,  et  que  nos  éle- 
veurs seraient  bientêt  ruinés  si  les  bestiaux  étrangers  venaient 
faire  concurrence  avec  les  leurs  sur  les  marchés  de  consom- 
mation. Votre  Commission  d'administration  générale  a  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  de  renouveler  ce  vœu.  »» 

Le  Conseil ,  conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport , 
renouvelle  le  vœu  sollicité  par  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Saint-Lo. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnet  : 

«  Messieurs  ,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  se 
félicite  de  ce  que  le  commerce  de  l'arrondissement  a  conservé 
une  certaine  aclivilé  pendant  les  six  premiers  mois  de  4848  , 
et  de  ce  que  la  diminution  des-^droits  de  douanes  n'a  pas  été 
aussi  considérable  qu'on  le  devait  craindre  à  la  suite  des  évé- 
nements poliliques  de  cette  année. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  voit  avec  une 
vive  satisfaction  que  la  crise  qui  pèse  sur  toutes  les  affaires 
s'est  moins  fait  sentir  à  Cherbourg  qu'ailleurs.  » 

Le  Conseil  donne  son  approbation  à  ce  rapport* 

Rapport  de  la  même  Commission  ,  par  M.  lErnest  Lemen- 
gnonnet : 

«    I.e  Conseil  -  d'arrondissement  de  Cherbourg  ,  re  - 
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connaissant  que  le 'commerce  de  Teiportalion  des  œuf«  pour 
TAngleterre  a  une  grande  importance  pour  Tarrondissement , 
où  si  peu  de  branches  de  commerce  sont  en  voie  de  prospérité, 
et  que  cette  industrie  tend  à  diminuer  progressivement  par  la 
concurrence  que  lui  font  les  étrangers,  émet  le  vœu  que  cétt^ 
marchandise  soit  dispensée  de  payer  des  droits  au  départ. 

n  La  Commission  d'administration  générale  ,  considérant 
Tintérët  qu'il  y  a  pour  le  département  à  favoriser  le  commerce, 
vous  proposé  de  renouveler  le  vœu  émis  par  le  Conseil-d'ar- 
rondissjement  de  Cherbourg.  • 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  proposé  dans  ce  rapport. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  desEssarts: 

««  Le  Conseil-'d'arrondissement  de  Mortain  demande  au  dé- 
partement de  venir  au  secours  des  collèges  de  Mortain  et  de 
Saint-Hilaire.  M.  le  Préfet  ne  fait  aucune  proposition  à  cet 
égftrd.  Ces  deux  collèges,  très-habilement  administrés,  sont 
en  voie  de  prospérité  croissante.  Malgré  je  vif  intérêt  qu'ils 
inspirent  au  Conseil-général ,  l'état  des  finances  du  départe- 
ment ne  permet  pas  de  faire  en  leur  faveur  uoe  dépense  inu- 
sitée. La  conRance  des  familles  ne  peut  manquer  d'améliorer 
la  position  d'établissements  qui  se  distinguent  par  leur  bonne 
tenue  et  par  d'heureux  résultats. 

V  Le  Conseil-général  est  informé  que  la  ville  do  Mortain 
sollicite  des  secours  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique.  Je  lui  propose  d'appeler  de  ses  vœux  le  succès  de 
cette  demande.  •> 

Le  Conseil  approuve  les  conclusions  de  ce  rapport  et  émet 
le  vœu  proposé. 

OrganiMUon      Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  des  Essarts  : 

"  !!f'  *  «  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  émet  le  vœu 
CoQrd*appei   que  la  Cour  d'appel  de  Caen  soit  maintenue.  Un  projet 

de  Caen.  d'organisation  judiciaire ,  préparé  à  la  hâte  par  une  Commis- 
sion extra-parlementairoi  proposait,  il  est  vrai,  la  suppression 
de  la  Cour  d'appel  de  Caen  ;  ntais  ce  projet  n'a  même  pas  été 
soumis  à  l'Assemblée  nationale.  Un  nouveau  projet  a  été  ré- 
d^  et  présenté  régulièrement.  Loin  deproposerla  suppression 
de  la  Cour  de  Gaen«  il  la  classe  au  rang  que  lui  assigne  l'im- 
portance de  ses  travaux.  Dans  l'état  actuel  des  choses  «  le 
Conseil-général  ne  peut  que  donner  son  adhésion  au  maintien 
de  la  Cour  d'appel  de  Caen ,  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la 
justice.  *• 

Le  Conseil,  appréciant  les  nombreuses  et  graves  considéra-- 
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lions  qui  justificnl  le  maintien  de  la  Cour  d'aj^de  Caen,  rc- 
commailde  à  tout  l'intérêt  de  M.  le  Ministre  de  l^  justice,  à 
celui  du  Gouvernement. et  de  l'Assemblée  nationale ,  le  vœu 
exprimé  par  le  Consell-d'arrondissement  de  Saipt-Lo  et  avec 
lequel  sympathise  le  département  tout  entier. 

Rajiport  de  la  même  Commission,  par  M.  des  Essarts  :  chambi* 

ïCiiiporairc 

«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint4x)  de-  ^^  Saim-Lo. 
mande  que  la  chambre  temporaire  du  tribunal  civit  de  cette 
ville  soit  conservée.  Les  changements  qui  seront  adoptés  par 
le  décret  sur  Torganisation  judiciaire  pourront ,  par  une  aug- 
mentation déftoitive  du  personneK  rendre  inutile  la  continua- 
tion d'une  chambre  temporaire  ;  mais  jusqu'à  cette  époque, 
qui  ne  peut  être  éloignée,  ilest  à  désirer,  dans  Tintérèt  de  la 
bonne  administration  de  la  justice  «  que  la  chambre  tempo- 
raire soit  provisoirement  maintenue.  • 


Le  Conseil  exprime  le  vœu  provoqué  par  ce  rapport. 

M.  de  Sainte-Colombe  demande  la  parole,  et,  après  avoir 
signalé  les  avantages  de  la  publicité ,  récemment  consacrée , 
des  séances  du  Conseil-général,  il  demande  que,  pour  réaliser 
le  but  de  cette  importante  et  salutaire  innovation,  le  vote  de 
chacun  des  membres  du  Conseil  soit  constaté,  soit  en  recou- 
rant au  scrutin  de  division,  soit  au  moyen  d'une  feuille  d'ap- 
pel à  deux  colonnes^  Tune  portant  en  tête  le  mot  oui  et  l'autre 
le  mot  non^  et  sur  une  di^siiuelles  on  inscrirait  son  nom  en 
témoignage  du  sens  de  son  vote.  Il  ajoute  qu'il  n'entend  ré- 
clamer-le  recours  à  Tun  ou  Vautre  de  ces  procédés  qu'à  l'oc- 
casion des  votes  importants  et  qu'autant^  toutefois,  qu'un  cer- 
tain nombre  des  membres  du  Conseil,  nombre  qu'on  pourrait 
élever  à  huit,  l'aurait  demandé.  M.  Chanteux,  saas  s'opposer 
à  l'adoption  de  la  proposition,  appelle  toute  l'attention  du  Con- 
seil sur  sa  gravité  et  sa  portée. 

Sur  les  observations  de  son  Présidmt ,  le  Conseil  arrête 
qu'une  Commission  de  six  membres,  composée  d'un  conseiller 
désigné  fiar  ckaque  arroadissement ,  examinera  les  suites  à 
donner  à  la  proposition  dont  il  s'agit. 

Rapport  de  la  Commission  d'adm'uiistratîon  générale ,  par 
M.  Le  Bocey  : 

•  Messieurs,  hi  commune  de  Boisbenàtre  sollicite  sa  rémiion 
à  celle  de  Coulouvray  ;  la  demande  de  cette  commune  ne  se 
bornait  pas  à  cette  réunion,  elle  tendait  aussi  à  modifier  la 
délimitation  des  départements  de  la  Manehe  et  du  Calvados. 
Le  16  novembre  4846  le  Conseil-général  prit  une  délibération 
eonforme  au  but  que  se  proposaient  les  pétitionnaires. 
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«  Le  !«•"  septembre  1847,  M.  le  Préfet  communiqua  au  Con- 
seil-général le  rapport  qu'il  avait  adressé  a  M.  le  Hiaistre  de 
Tintérieur.  Ce  rapport,  en  date  du  17  avril  de  la  même  année, 
reçut  un  accueil  favorable  et  le  Conseil- général,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  sa  Commission  d'administration  géné- 
rale, renouvela  à  Tunanimité  et  avec  les  plus  vives  instances 
le  vœu  de  la  réunion  et  de  la  délimitation  sollicitée. 

«  LeConseil-d'arrondissementdeMortain,  danssa session  de 
1848,  fait  observer  que  le  canton  de  Brecey  qui  faisait  partie 
de  la  circonscription  dudit  arrondissement,  lui  a  été  enlevé,  que 
la  réunion  sollicitée  par  le  Conseil-municipal  deBoisbenàtre  ne 
ferait  subir  à  Tarrondissement  de  Vire  qu'un  retranchement 
sans  importance  et  serait  une  bien  faible  mais  juste  indemnité 
pQur  Tarrondissement  de  Mbrtain. 

*•  La  solution  de  cette  question,  malgré  la  sollicitude  de 
M.  le  Préfet,  n'a  point  encore  été  obtenue,  sans  doute  par  suite 
des  événements  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  et  des  devoirs 
nouveaux  de  TAdminisiration  supérieure  qui  en  ont  été  la 
conséquence. 

f»  Votre  Commission  d'administration  générale,conformément 
à  la  demande  du  Conseil-municipal  de  Boisbenâtre,  au  vœu 
du  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain,  au  rapport  favorable 
et  très-circonstancié  de  M.  le  Préfet,  et,  en  dernier  lieu  aux 
délibérations  du  Conseil -général,  est  d'avis,  à  runanimité,dans 
Tintérèt  bien  compris  des  populations  des  deux  communes  et 
dans  le  but  d'assurer  aux  départements  de  la  Manche  et  du 
Calvados  une  limite  plus  rationnelle  et  invariable,  que  la  réu- 
nion de  Boisbenâtre  et  de  Coulouvray,sous  la  dénomination  de 
Couloovray-Botobenâtre,  soit  effectuée.  • 

Le  Conseil  adopte  les  condusions  de  ce  rapport  et  renou- 
velle, par  les  motifs  exprimés  dtns  ce  rapport  et  les  procès- 
verbaux  de  ses  sessions  précédentes ,  favis  qu'il  y  a  lieu  de 
consacrer  la  réunion  sollicitée. 


r.irconscrip- 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  pages  120  et  124. 


Rapport  de  la  Commissum  d'adttiinifttration  générale ,  par 
M.  Le  Bocey  : 

Cormway.         «  Messieurs,  par  suite  des  avis  du  Conseil-général  en  1845 

et  en  1847,  la  section  de  Cormeray  a  été  détachée  de  Macey 

et  rétablie  en  commune  par  ordonnance  royale  du  25  janvier 

Saint  Germain  1848.— Il  en  a  été  de  même  pour  la  commune  d'Blle  qui  forme 

d*EUe.       aujourd'hui  deux  -  communes  sous  les  noms  de  Saint-Germain- 

^oire-Dame-   ^j'^ne  et  de  Notre-Dame d'Elle,  et  ce,  par  suite  de  l'arrêté  du 

d  Elle.       ppôgident  du  Conseil  des  Ministres ,  chargé  du  Pouvoir  exé~ 

cutif,  arrêté  en  date  du  21  juillet  dernier. 

Beenéviiu.        »  La  commune  de  Regnéville,  composée  de  trois  anciennes 
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communes,  avait  sollicité  le  rétablissement  ou  reconstitution 
de  ces  dernières  en  1846.  Malgré  les  recommandations  adres- 
sées depuis  celte  époque  à  M.  le  Sous-Préfet  de  Coutanccs, 
pour  (tue  ce  fonctionnaire  eût  à  renvoyer  les  dossiers  de  cette 
affaire,  auctme  pièce  n'est  parvenue  à  TAdministration  dépar- 
mentale.  Le  Conseil  n'aura  donc  pas  à  s'en  occuper. 

«  De  noùvefles  séparations  de  communes  sont  provoquées. 
Une  d'elles  est  provoquée  par  les  habitants  de  Grenneville,    Grcnncviiic. 
réunis  depuis  1808  à* Crasville.  Une  autre  est  sollicitée  par  Saim-Sauveur 
ceux  de  Saint^Sauveur-de-Bon-Fossé,  réunis  à  la  commune  de-Bon-Fossé. 
de  Saint*-Marlin-de-Bon-Fosâé  en  1832.  Une  troisième  enfin 
est  demandée  par  la  commune  de  Montaigu,  réunie  en  1834  à 
celle  de  Placy.  Les  réclamants  ne  veulent  point  une  municipa- 
lité, ils  désirent  seulement  dépendre  de  la  commune  du  Perron. 

•  Aucun  de  ces  projets  n'a  obtenu  le  degré  d'instruction 
prescrite  par  la  loi  du  18  juillet  1837.  Votre  Commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  réclamations  ou 
de  surseoir  sur  ces  demandes  jusqu'à  cp  que  les  formalités 
voulues  par  la  loi  aient  été  accomplies.» 

I-.e  Conseil,  en  approuvant  ce  rapport,  surscoit  à  statuer  sur 
les  nouvelles  séparations  sollicitées  jusqu'à  ce  que  l'instruc- 
tion de  ces  diverses  demandes  ait  été  régularisée  et  complé- 
tée. 


Montaigu. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  100. 

Rapport  de  la  môme  Commission ,  par  M.  Le  Bocey  : 

«  Messieurs ,  la  Société  vétérinaire  de  la  Manche  et  du  Cal- 
vados, par  l'organe  de  M.  Canu,  de  Torigni,  et  de  M.  Cailloux, 
secrétaire  de  ladite  Société,  réclame  le  rétablissement  dans  le 
budget  départemmlal  du  crédit  annnol  de  300  fr.  qui  était  voté 
pour  aidera  publier  ses  mémoires  et  pour  mettre  au  concours 
dea  questions  utiles  à  la  science. 

•  Votre  Commission ,  tout  en  reconnaissant  les  services 
que  rend  la  Société  dans  rinlcrèl  do  la  science  vétérinaire  ot 
de  Tagricullnre  et  de  l'utilité  des  encouragements  que  cette 
Société  pourrait  donner,  des  concours  qu'elle  pourrait  ouvrir, 
regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir,  cette  année,  proposer  au- 
cune allocation ,  dans  l'état  actuel  des  finances  du  départe- 
ment qui  exigô  des  réductions  ou  l'ajournement  des  dépenses 
les  plus  utiles  et  les  plus  urgentes.  »» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adopU^es. 

Rapport  do  la  même  Commission,  par  M.  Le  Bocey  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranchcs  ex- 
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prime  te  vœu  qu'une.lui  proteetrice  de  la  médecîac  Tétérinairc 
soit  rendue.  Il  prie  le  Conseil-général  de  maintenir  et  d'aug- 
menter, s'il  est  possible,  les  demi-bourses  à  l'école  vétérinaire 
d'Alfort,  alln  d'encourager  l'étude  de  cette  science  si  utile. 

"  Messieurs ,  ce  vœu  fut  soumis  à  votre  examen  l'année 
dernière ,  et  le  Couseil-g^êral ,  sur  la  proposition  de  votre 
CommiSftioQ  d'administration  générale ,  renonvela  le  même 
vœu. 

••  Pour  eitirper  le  cbariatanisme  et  aOn  qae  des  soins  ap- 
propriés soient  donnés  aux  animaux  malades ,  votre  Commis- 
sion vous  propose  d'exprimer  le  même  vœu,  tout  en  réservant 
à  des  temps  plus  prospères  l'augmentation  ou  plulét  la  créa- 
tion de  nouvelles  bourses.  • 

Les  propositions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  le  vœu  de- 
mande par  !o  Conseil-d'arrondisscmcnt  d'Avrancties  est  re- 
noiiTclé. 

Itupport  de  la  àiéme  Commission,  par  M.  Le  Bocey  : 

•  Messieurs ,  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avrancties  re- 
nouvelle le  vœu  qu'une  loi  soit  au  plutôt  rendue  pour  régle- 
menter la  boulangerie  dans  les  villes  et  bourgs,  afin  d'empê- 
cher que  la  coalition  des  boulangers ,  pour  résister  eux  actes 
administratifs,  puisse  se  renouveler.  Le  qui  s'est  passé  en 
1847  est  un  enseignement  pour  l'avenir. 

<•  Votre  Commission  d'administration  générale  prit ,  l'an 
dernier,  sur  cette  question  ,  la  résolution  suivante  : 

-  Le  Conseil-général,  en  raison  des  difficultés  de  la  matière 
X  et  de  la  situation  anormale  où  nous  retient  la  fluctuation 
"  prolongée  du  cours  des  céréales,  ajourne,  à  une  autre  session, 
-  à  se  prononcM  sur  le  vœu  exprimé  par  le  Conseil-d"ar- 
■  rondissement  d'Avranches.  > 

•  Loin  de  rejeter  le  vœu  dudit  Conseil ,  vous  remettiez  à 
des  temps  meilleurs  à  vous  prononcer.  C'est ,  en  effet ,  dans 
les  temps  de  calme  et  de  sécurité  que  ces  sortes  de  demandes 
doivent  se  faire  avec  certitude  d'être  appuyées.  Nous  Aommes 
placés  dans  des  conditions  telles  qu'il  importe  de  veiller  à  ce 
que  les  secousses  de  1847  ne  puissent  se  renouveler. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro-- 
pose,  en  conséquence,  d'appuyer  le  vœu  dudit  Conseil ,  et 
sollicite  de  la  part  du  Gouvernement  la  présentation  prochaine 
d'un  projet  de  loi  pour  régler  la  matière  et  assurer,  dans  des 
temps  difficiles,  la  sécurité  au  sein  des  populations.  - 

Le  Conseil  approuve  les  considérations  développées  dans  ce 
rapport,  et  émet  le  vœu  recommandé  par  le  Conscil-d'arron-' 
dissomcnt  d'Avranches. 


—  \8o  — 
Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Le  Bocey  :  Eicciions 

muoicipalcs. 

«  Messieurs ,  le  Conseil-municipal  de  la  commune  de  Pont-         — 
Hébert  a  demandé  le  rapport  de  l'arrêté  qui  divise  en  sections     Conimuno 
rassemblée  électorale  de  cette  commune.  Le  Conseàl-d'arron-  Poni-Hébert. 
dissement  de  Saint-Lo,  dans  sa  session  de  1848,  4^^  partie,  a 
exprimé  un  avis  contraire.  Il  est  dit,  dans  le  procès-verbal  des 
séances  de  ce  Conseil,  que  les  élections  municipales  de  ladite 
commune  de  Pont-Hébert  doivent  continuer  d'avoir  lieu  par 
seetions ,  comme  par  le  passé ,  et  qu'il  ne  soit  rien  innové  à 
cet  égard. 

»  Aucune  raison  n'ayant  été  mise  en  avant  pour  revenir  sur 
l'état  actuel  des  choses,  la  Commission  d'administration  géné- 
rale, partageant  l'avis  du  Conseil^d'arrondissement  de  Saint- 
Lo ,  vous  propose  de  dire  qu'il  n'y  a  Heu  de  rapporter  l'arrêté 
qui  divise  en  sections  l'assemblée  électorale  de  Font-Hébert.»    * 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  là  Commission  d'administration  générale ,  par  G«ndarraci  ic. 
M.  Abraham-Dubois,  représentant  du  peuple  :  .      —    . 

"^  r     r  Augnientolion 

-  Messieurs,  des  demandes  ayant  pour  objet  l'augmenta-  ^"  personnel, 
tion  de  l'eirectif  de  la  gendarmerie,  sont  faites  ou  renouvelées 
par  divers  Conseils  d'arrondissement.  On  voudrait  pour  la 
ville  de  Cherbourg  rétablissement  d'une  brigade  à  pied  ;  dans 
l'arrondissement  de  Valognes,  le  remplacement  à  Bricquebec 
de  sa  brigade  à  pied  par  une  brigade  à  cheval  ;  une  brigade 
au  bourg  de  Pont-fAbbé  et  deux  gendarmes  de  plus  au  poste 
de  Carteret;  pour  Mortain,  une  brigade  à  Barenton  et  un 
poste  à  Juvigny  ;  dans  l'arrondissement  d'Avranches,  une  bri- 
gade à  Sartilly,  sans  préjudice  de  celle  de  La  Haye-Pesnel, 
la  substitution  pour  Saint-James  d'une  brigade  à  cheval  à  sa 
brigade  à  pied  et  la  prompte  installation  à  Ducey  de  la  brigade 
créée  par  décision  du  25  mai  1847  ;  enfin,  plusieurs  localités 
de  Tarrondissement  de  Coulances  (Bréhal,  Prétot  et  Régné- 
ville),  forment  des  réclamations  analogues. 

»  Toutes  ces  demandes.  Messieurs,  ont  paru  à  votre  Com- 
mission susceptibles  d'être  accueillies  par  le  Conseil^géné* 
rai,  qui  déjà  leur  a  prêté  son  appui,  et  par  le  Gouvernement 
qui  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  dans  sa  justice  distributive, 
que  la  Manche,  en  ce  qui  regarde  l'effectif  de  la  gendarmerie, 
est  de  tous  les  départements  le  plus  mal  partagé.  C'est  ce  qui 
résulte  de  comparaisons  statistiques  établies  dans  le  travail  de 
la  Commission  départementale  instituée  en  4847  par  le  Ministre 
de  la  guerre  pour  Signaler  les  améliorations  à  introduire  dans 
cette  partie  du  service  public,  travail  éminemment  propre  à 
éclairer  l'Administration  sur  nos  besoins  les  plus  urgents.  Au- 
jourd'hui nos  réclamations  doivent  plus  que  jamais  fixer  l'at* 
tention  de  l'Autorité,  car  elles  empruntent  au  temps  où  nous 
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\ivons  une  opportunité  nouvelle.  Quand  des  passions  subver- 
sives agitent  la  soeiclé,  quand  le  défaut  de  travail  engendre  la 
misère,  quand  le  vagabondage  s'aceroil  dans  une  proportion 
lâcheuse,  il  importe  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés d'augmenter  les  moyens  de  surveillance  et  les  éléments  de 
force  active.  »» 


Foires 
et  marchés. 

Commune 

de  Chérencé- 

le-Rousscl. 


Dos  observations  sont  présentées  par  MM.  Surseois  et  Bot- 
tin  sur  les  titres  des  villes  de  Saint-James  et  de  Carentan,  ù 
être  comprises  dans  les  recommandations  proposées  en  faveur 
des  diverses  localités  désignées  dans  ce  rapport.  M.  le  Prési- 
dent fait  observer  qu'il  est  dans  la  pensée  de  ce  rapport  de 
s'en  référer  à  l'appréciation  éclairée  du  Gouvernement  sur  les 
besoins  signalés  à  son  attention,  et  le  Conseil,  frappé  de  Tin- 
suflisance  dé[riordble  du  personnel  de  la  gendarmerie  dans  la 
Manche,  se  borne  à  renouveler  ses  pressantes  instances  pour 
qu'il  soit  fait  droit  aux  vœux  divers  exprimés  et  aux  deman- 
des de  la  Commission  départementale  instituée  par  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  en  1847. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  H3. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Davy  : 

•*  Messieurs,  la  multiplicité  des  foires  et  marchés  est,  en 
général,  contraire  aux  intérêts  du  commerce  et  nuisible  ù 
des  droits  acquis.  C'est  par  ce  double  motif  que  de  nom- 
breuses demandes  de  nouvelle  création  ont  été  repoussées 
depuis  plusieurs  années.  Si  plusieurs  communes  se  sont  rési- 
gnées, il  en  est  d'autres  qui  se  montrent  persévérantes  dans 
leurs  instances,  malgré  le  rejet  qu'elles  ont  éprouvé. 

*  Aujourd'hui  les  demandes  de  cette  nature  se  présentent 
seulement  au  nombre  de  quatre. 

"  La  première  est  reproduite  par  la  commune  de  Che- 
rencé-le-Roussel  qui  sollicfile  la  création  d'un  marché  hebdo- 
madaire qui  se  tiendrait  le  mercredi. 

-  Déjà  eette  demande  avait  été  repoussée  par  le^  Conseil- 
général  dans  sa  séance  du  30  aoiU  1843,  et  rejelée  par  dé- 
cisions ministérielles  des  23  novembre  4843  i^t  t  février  1844. 
Reproduite  de  nouveau  par  une  pétition  du  f9  septembre 
1848,  elle  a  été  énergiquement  reçousség  par  les  Conseils- 
municipaux  de  Juvigny,  Saint-Pois,  Sourdeval  et  Sainl-Hilaire- 
du-Harconet. 

n  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  a  considéré  que 
ce  marché,  reproduit  avec  une  persévérance  digne  d'une 
meilleure  cause,  n'aurait-qu'un  résultat  insignifiant  dans  cette 
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lecalitc  et  n'aurait  d'autre  effet  que  d'alTaibkk  les  marchés  de 
Mortain,  Sourdeval,  Juviguy  et  Saint-Pois. 

»  Eq  conséquence,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale persiste  dans  ses  résolutions  précédentes  de  rejet  de 
cette  demande.  » 

Le  Conseil,  conformément  à  ce  rapport,  persiste  dans  l'avis 
qu'il  nV  a  lieu  d'autoriser  le  marcné  hebdomadaire  réclamé 
par  cette  commune,  dont  la  persistance  illégale  à  l'établir  ou  Le 
maintenir  a  justifié  les  instructions  répressives  deM.  le  Pr  éet 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  1 43. 


Commune 
de  Ceaucé. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Davy  : 

^  La  demande  présentée  par  la  commune  de  Ceaucé^  dépar- 
tement de  rOrne,  a  pour  objet  rétablissement  sur  son  terri- 
toire de  quatre  foires  qui  se  tiendraient  :  1*  le  23  avril,  2*»  le 
jeudi  avant  ie  dimanche  de  la  passion,  3^  le  jeudi  d'après  le 
dimanche  de  la  Trinité,  4*^  et  le  dernier  jeudi  de  septembre. 

»  Les  communes  du  département  de  la  Manche,  voisines  de 
celles  de  Ceaucé,  ont  été  consultées.  Cinq  des  Conseils-muni- 
cipaux les  plus  rapprochés  ont  protesté  contre  l'établissement 
des  quatre  foires  projetées,  en  se  fondant  sur  le  préjudice 
qui  en  résulteriyit  aux  localités  qui  ont  des  droits  acquis  et  où 
il  existe  des  foires  dont  la  tenue  coïnciderait  notamment  avec 
celles  du  Teilleul. 

»  Quant  au  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain,  il  re- 
pousse la  création  de  ces  foires  comme  entièrement  con- 
traires aux  intérêts  bien  entendus  de  l'arrondissement. 

»  En  conséquence,  votre  Coounission  d'administration  gé- 
nérale est  d'avis.  Messieurs,  de  rejeter  la  demande  de  la 
commune  de  Ceaucé.  *• 

Le  Conseil ,  par  les  motifs  exprimés  dans  ce  rapport ,  est 
d'avis  que  las  quatre  foires,  dont  la  création  est  sollicitée  par 
cette  commune,  ne  soient  pas  autorisées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :     ^ 
Voir  le  rapport  général ,  page  H  4. 

Rapport  de  la  Commission  d'adminisUation  générale  ,  par 
M.  Davy  : 

«  Messieurs ,  la  demande  présentée  par  la  commune  de 
Saiût-Pierre-d'JEntremont  (Orne),  a  également  pour  objet  la 
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eréation  d'une  foire  qui  se  tiendrait,  sur  son  territoire,  le  1:2 
septembre  de  chaque  année. 

»  Dix  Conseils-munioipauib  de  ta  Manche  ont  seulement  clé 
appelé»  à  donner  lear  avis  sur  cette  demande.  Le»  uns  dé- 
clarent qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt  à  s'opposer  à  cette  création 
et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  s'y  opposent  formellement. 

f*  M.  le  Préfet  fait  connaître  que  celte  demande  lui  étant 
parvenue  tardivemient,  D  n'a  pu  la  soumettre  &  Tavis  du  Con- 
seiI-d^arrondi$sement  de  Mortam.  En  conséquence ,  votre 
Commission  vous  propose  l'ajaumement.  «r 

Le  Conseil  est  d^avis  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir,  quant  à 
présent,  la  demande  de  cette  commune. 

*^*^"de""^        Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 

SâlBl- James.  M.  Davy  : 

'  La  commune  de  Saint-James  demande  que  la  foire  Saint- 
Mathieu  qui  a  lieu  le  dernier  Jeudi  du  mois  de  septembre, 
soit  transférée  au  dernier  lundi  du  même  mois. 

>»  Le  Conseil-d'arroudissement  de  Mortain  auquel  cette  de- 
mande a  été  soumise  pense  qu'il  serait  injuste  d*accorder  à 
cette  commune,  sans  utilité  reconnue,  au  point  de  vue  de 
Fintérét  général^  une  priorité  de  date. 

M  Au  surplus,  cette  affaire  n'étant  pas  suffisamment  ins- 
truite vu  qu'il  n'existe  au  dossier  que  l'avis  du  Conseil-d'ar- 
rondissement  de  Mortain,  votre  Commission  d'administration 
générale  en  propose  l'ajournement.  » 


Fabriques 
dcf  églises. 


Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
renouvelle  le  vœtï,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  manifestent 
dans  la  comptabilité  des  fabriques,  qu'il  intervienne  une  dis- 
position de  loi  pour  contraindre  les  Conseils  dek  fabriques  à 
présenter  leurs  comptes  aux  Conseils^municipaux  qui  auraient 
sur  ces  comptes  )e  droH  d'examen  et  de  critique  au  besoin , 
dftUf  rapptobàtion  toujours  nécessaire  de  l'Autorité  supé- 
rieure. 

<•  Ce  vœu  est  renouvelé  par  les  Conseils-d'arrondissement 
d'Avranches  et  de  Mortain,  dans  le^rs  dernière  session.  • 

li.  de  La  Conté  pense  que  les  dispositions  réglementaires 
du  décret  de  1809  suffisent  à  la  garantie  de  tous  les  intérêts. 

M.  Leroux4)elaunay  atteste  que ,  dans  son  canton.,  les  fa- 
briques négligent  de  faire ,  entre  les  mains  des  Maires  des 
communes  ^  la  remise  ou  le  dépôt  annuel  de  leurs  comptes  et 
budgets,  et  refusent  souvent  tes  cemmunicatioûs  de  pièces  jus- 
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Uficalives  réclamées  par  les  Comàls-muaieipaux,  qui  ont  à 
s'occuper  des  secoun  réclamés  par  ces  fibrfques. 

M.  Digiiet  insiste  sur  rinsoIBsmce  des  prescriptions  Au  dé- 
cret précité ,  dépourvues  de  toute  sanction  pénale ,  en  ce  qui 
concerne  la  remise  ou  le  dêpM  sus-éaoncé. 

M.  le  Chanteux  s^joute  qu'en  ordonnant  ce  dépôts  et  hors  le 
cas  d*un  secours  réclamé  du  budget  municipal ,  le  décret  de 
1809  n'attribue  aux  Conseils-municipaux  aucun  contrôle  sur 
les  comptes  et  budgets  des  fabriques. 

M.  Bottin  exprime  le  vœu  que  TA^semblée  nationale  con- 
fère à  ces  Conseils  le  contrôle  salutaire  dans  la  loi  à  interve- 
nir sur  les  attributions  municipales. 

La  discussion  est  déclarée  close  par  M.  le  Président ,  qui 
met  aux  voix  les  concluiions  de  la  Commission. 

Ces  conclusions  sont  adoptée»  et  le  Conseil  renouvelle ,  en 
conséquence ,  le  vœu  par  elle  proposé  et  développé  dans  les 
procès-verbaux  de  ses  sessions  précédentes. 

H.  Lamache  demande  an  Conseil  d'exprimer  le  vcen  que  ce  Comptoir  na- 
Comptoir  soit  autorisé  à  ré^compter  directement  du  papier       ^'^^' 
à  la  Banque  de  France ,  dont  les  bases  d'opérations  seraient 
élargies  par  une  loi. 

M.  Lemengnonnet  (Arthur)  signale  l'importance  spéciale 
du  Comptoir  deGranville,  qui  lui  parait  se  recommander 
éminemment  à  l'obteiftion  du  même  avantage.  II  désirerait 
qu'une  Commbsion  spéciale  fût  chargée  de  l'apprécia  lien  des 
graves  considérations  exposées  ou  qui  militent  à  l'appui  du 
voeu  de  M.  Lamache  et  du  sien. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  appréciation  trou- 
vera toutes  les  garanties  désirables  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission d'administration  générale  à  laquelle,  en  conséquence, 
die  est  renvoyée  par  le  Conseil. 


de  Saint-Lo 

et 
Comptoir  na- 

Uonal 
deGraDvillc. 


Raqpfwrt  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  99. 


^Service 
des  pompes 
à  incendie. 


Rapport  de  la  Commission  d'admlnistratiott  générale  ,  par 
M.  Robin-Prévallée  : 

^  Messieurs,  les  incendies  plus  ou  moins  considérables 
se  renouvellent  très-fréquemment  avec  une  intensité,  un  dé- 
veloppement et  une  destruction  déplorables  et  effrayants. 
Les  secours  pour  y  remédier,  ne  petivent  pas  être  trop 
empressés  eu  ^rd  à  la  gravité  de  ces  grands  et  effrayants 
«listres  ;  mais  on  manque  souvent  des  moyens  utiles  pour 
arriver  avec  célérité  sur  les  lieux  où  ils  se  naaifestent;  c'est 
pour  cela  «{u'on  doit,  le  plus  qu'il  est  possible,  faciliter  par 
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la  confection  de  cbarriots  légers,  le  transport  sur  les  lieux  de 
l'incendie  de  tout  le  matériel  nécessaire  et  indispensable 
pour  le  faire  cesser  et  disparaître  et  porter  des  secours 
piompts,  principalement  dans  les  communes  nirales  où  l'on 
éprouve  tant  de  difllcultés  à  parvenir  et  qui  sont  privées  de 
pompes  à  incendies* 

n  La  ville  de  Saint-Lo  manque  de  ces  cbarriots  légers,  et 
beaucoup  d'autres  villes  et  chefs-lieux  de  canton  du  dépar-  • 
tement.  Elle  en  réclame  la  confection,  mais  elle  ne  parait  pas 
pouvoir  se  la  procurer  en  ce  moment  ;  quoique  très-urgente, 
vu  les  charges  qui  pèsent  sur  ses  finances.  Une  subvention 
lui  est  nécessaire  et  indispensable,  et  elle  la  demande. 

»•  En  conséquence ,  Mes^eurs,  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale  vous  propose  d'accorder  cette  subvention 
et  les  secours  réclamés  pour  et  par  la  ville  de  Saint-Lo,  non 
seulement  pour  cette  ville  maiti  encore  pour  les  autres  villes 
et  chefs-lieux  de  canton  du  département,  qui  sont  privés  en 
ce  moment  du  matériel  et  de  charriots  légers  nécessaires 
pour  arriver  et  porter  promptement  secours  où  les  incendies 
se  manifestent ,  ainsi  qu'il  en  a  été  accordé  à  Avranches  en 
1844,  à  Cerisy-la-Forêt  en  1845,  à  Tessy  en  1846.  •    . 

M.  Deiaunay  voudrait  que  l'on  s'assurât  qae  le  budget  de 
l'exercice  chargé  de  pourvoir  à  la  subvention  sollicitée,  put  y 
satisfaire  sans  inconvénients  pour  les  autres  branches  du  ser- 
vice, avant  de  fixer  le  chiffre  de  cette  âubvention. 

M.  le  Préfet  met  en  lumière  les  titres  de  la*  ville  de  Saint- 
Lo  à  obtenir  cette  subvention,  dont  la  demande  est  inspirée 
par  la  préoccupation  d'un  intérêt  plus  général  que  celui  de 
cette  ville,  qui  a  organisé  un  service  de  pompes  prompt  et 
sûr ,  et  qui  forme  à  son  école  noràiale  des  élèves-moniteurs 
profu^es  à  étendre  sur  les  diverses  parties  du  département  les 
bienfaits  de  l'instruction  la  plus  satisfaisante  sous  ce  point  de 
vue. 

M.  Bouvattier  fait  observer  que  les  subventions  dont  on 
parle  sont  loin  de  constituer  un  avantage  pour  les  villes  qui 
les  obtiennent,  et  à  qui  elles  ne  sont  accordées  qu'à  la  condi- 
tion fort  onéreuse  de  transporter  leurs  charriots,  leurs  pom- 
pes et  leurs  pompiers  à  des  distances  aouvent  importantes  et 
difficiles. 

M.  Quesnel  demande  que  l'allocation  dont  on  parait  disposé 
à  doter  la  ville  de  Saint-Lo,  soit  étendue  à  toutes  les  grandes 
localités  du  d^rtement  qui  auraient  pourvu  ou  qui  pourvoi- 
ront aux  conditions  dont  se  prévaut  cette  ville. 

M.  Le  Bel  signale  le  danger  de  faire  prendre  aux  subven- 
tions dont  il  s'agit,  si  elles  s'arrêtent  dans  un  cercle  restreint, 
la  couleur  de  faveur  particulière,  et,  dans  le  cas  contraire,  le 
caractère  d'une  charge  trop  lourde  pour  le  budget  du  dépar- 


—  191  — 

temenl.  Il  croit,  qu'en  ^'abstenant  de  Taccorder,  on  amènerait 
les  villes  et  bourgs  à  faire  eux-mêmes  les  sacrifices  réclamés 
par  leur  intérêt  en  même  temps  que  par  l'intérêt  public. 

M.  de  Saint-Germainr  fait  remarquer  qu'on  s'exagère  le» 
conséquence^  onéreuses  de  ces  utiles  encouragements.  En 
portant  le  nombre  des  localités  appelées  à  y  prendre  part  à  chi- 
quante, et  fixant  la  subvention  à  200  fr.,  te  ne  serait  encore 
qu'une  somme  de  10,000  fr.  à  dépenser,  et  cette  dépense  qui 
pourrait  se  partager  en  un  certain  nombre  d'exercices,  ne  grè- 
verait que  modérément  chacun  d'eux. 

MM.  d'Aigneaux,  Sebire,  Lamache  et  Le  Chanteux  signa- 
lent, à  l'intérêt  du  Conseil,  les  sacrifices  importants  consacrés 
par  les  villes  ou  bourgs  qu'ils  représentent,  à  l'organisation 
du  service  des  pompes  à  incendie.  Ils  rappellent  à  M.  le  Pré- 
fet les  promesses  formelles  de  subvention  plus  ou  moins  im- 
portantes faites  par  ses  Prédécesseurs,  qui  n'ont  encore  reçu 
aucune  exécution.  M.  Sebire  insiste  pour  l'acquit  de  ces  en- 
gagements, avant  d'en  contracter  de  nouveaux,  et  surtout  de 
pourvoir  à  leur  accomplissement. 

H.  le  Président  propose  de  reconnaître  en  principe  le  droit 
de  la  ville  de  Saint-Lo  à  une  subvention ,  sauf  à  la  Commis- 
sion du  budget  à  rechercher  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire,  en  ce 
moment,  en  faveur  de  cette  ville.  M.  Hervieu  demande  si  cette 
Commission  sera  chargée  de  vérifier  seulement  les  titres  de  la 
même  ville  ou  ceux  de  toutes  les  localités  du  département  qui 
ont  demandé  à  participer  à  ces  subventions. 

M.  le  Président  répond  que  le  renvoi  par  lui  proposé  n'est 
pas  dicté  par  une  préoccupation  exclusive. 

M.  Axthur  Lemengnonnet  prie  le  Conseil  de  fixer  ou  pré- 
cisa le  chiffre  de  la  subvention.  Il  croit  celui  réclamé  par  la 
ville  de  Saint-Lo  trop  élevé.  Il  ne  se  rend  pas  un  compte  sa- 
tisfaisant de  rinégalité  des  subventions  réparties.  M.  Bouvat- 
tier  répond  que  cette  inégalité  est  le  résultsU  naturd  de  celle 
des  sacrifices  consacrés  au  bien  du  service  et  de  l'importance 
de  ces  services. 

.  M.  La  Conté  demande,  de  son  côté,  qu'on  aille  aux  voix  sur 
la  question  desavoirs  on  accordera  aux  autres  villes  ou 
bourgs  l'allocation  de  300  fr.  sollicitée  par  la  ville  de  ^Lo. 

M.  Clément  insiste  pour  que  le  Conseil  se  prononce  for- 
mellement sur  les  conclusions  de  la  Commission  d'adminis- 
tration générale,  en  faveur  de  la  ville  de  Saint-Lo. 

M.  le  Président  rappelle ,  en  proposant  de  nouveau  le  ren- 
voi à  la  Commission  des  finances ,  qu'elle  aura  à  examiner 
toutes  les  questions  et  à  peser  tous  les  droits. 

Ce  renvoi  est  adopté.  k 
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EiévM  Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 

sages-femmes.  M.  Robîn-Prévallée  : 

<•  Hesaienrs,  le  Conseit-d'arrondissement  d^Ayranches,  con- 
tiinue  d'exprimer  le  v(»u,  comme  les  années  précédentes, 
qu'un  crédit  soit  ouvert  par  le  Conseil-général»  pour  accordef 
dea  indemnités  aux  élèves  sages-femmes,  afin  que  le  nombre 
en  soit  augmenté  surtout  dans  les  campagnes  où  il  y  en  a  un 
pressant  besoin . 

«  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  ce  vœu, 
si  utile  à  l'humanité.  » 

MM.  Lemengnonnet  (Arthur)  et  Lamache  font  observer 
qu'aucun  Crédit  n'est  proposé  au  budget  pour  satisfaire  au 
vœu  exprimé  dans  ce  rapport.  Ils  demandent  qu'il  n'y  soit 
point  donné  suite. 

M.  Le  Chanteux  développe  l'ntilité  des  encouragements 
proposés  en  faveur  des  élèves  sages-femmes.  M.  Lemengnon- 
net (Arthur)  répond  que  la  création  de  médecins  cantonnaux 
donnera  satisraction  aux  vues  d'humanité  qui  ont  préoccupé 
la  Commission.  M.  le  Président  fait  connaître  que  le  projet  de 
création  de  médecins  cantonnaux  a  été  repoussé  par  le  Co- 
mité d'administration  départementale  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Le  Chanteux  ajoute  qu'il  craint,  dans  tous  les  cas,  que 
cette  institution  ne  soit  point  appliqués  au  département  de  la 
Manche,  et  il  insiste  sur  ce  qu*il  y  aurait  d'étrange  à  refuser 
quelques  encouragements  à  des  élèves  sages-femmes  quand 
on  vient  d^en  voter  pour  l'établissement  de  pompes  à  incen- 
die. 

M.  de  Kergorlay  appuie  vivement  le  vœu  de  son  collègue  et 
rappelle  qu'à  diverses  époques  le  département  de  la  Manche  a 
entretenu,  à  ses  frais,  à  l'école  de  la  maternité  de  Paris  une 
ou  plusieurs  élèves  sages-femmes.  Il  ne  crdt  pas  le  prix  de  la 
pension  très-élevé.  M.  Le  Chanteux  ajoute  qu'on  pourrait 
placer  ces  élèves  à  des  conditions  moins  onéreuses  à  Caen  ou 
à  d'autres  écoles  qu'à  celles  de  Paris. 

M.  Le  Brun  signale  à  Tatteutton  du  Conseil  le  grand  nom- 
bre de  matrones  exerçant  dans  nos  campagnes  l'art  des  ac- 
couchements, et  craint  que  ta  concurrence  de  ces  femmes , 
dépourvues  d'ailleurs  des  connaissances  désirables ,  ne  per- 
mette pas  aux  sages-femmes  reçues  régulièrement  d'y  trouver 
des  moyens  d'existence  convenables. 

Le  principe  de  la  subvention ,  en  faveur  d'élèves  sages- 
femmes,  est  mis  aux  voix  et  adopté,  avec  la  condition  récla- 
mée par  M.  Arthur  Lemengnonnet,  que  les  élèves  sages-fem- 
mes seront  tenues ,  après  leur  réception ,  d'exercer  dans  les 
cantons  ruraux  du  dép^tement; 
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Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par    Propagation 
M .  Robin-Prévallée  :  ^«  »^  «^«*»"^- 

•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissemeni  d'Avrancïies  re- 
nouvelle le  vœu  que  le  Conseil^général  veuille  bien  allouer 
pour  1849,  la  somme  de  300  fr.  dans  chaque  arrondissement 
pour  la  propagation  de  la  vaccine. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  ne  pas  accéder  à  ce 
vœu  et  de  supprimer  cette  allocation.  » 

M.  Le  ChanteuK  s'oppose  à  radoption  des  conclusions  de  ce 
rapport.  Il  signale  les  affreux  ravages  d'une  maladie  qui  sem- 
ble en  recrudescence  dans  notre  pays.  Il  a  reeaarqué  dans  le 
canton  qu'il  habite,  que  plus  du  quart  de  la  p(^ulation  et  mê- 
me des  élèves  des  écoles  primaires  n'avaient  point  pris  part 
au  bienfait  de  la  vaccination.  M.  le  Président  lui  fait  observer 
que  Texpérience  semble  avoir  démontré  l'inefficacité  des  sub- 
ventions réclamées  et  dont  la  suppression  a  été  provoquée , 
dans  les  années  précédentes,  par  l'admini^ration  elle-même. 
M.  Bouvattier  manifeste  l'espoir  que  de  légères  primes  accor- 
dées aux  mères  pauvres  des  enfants  vaccinés ,  qui  les  repré- 
senteraient à  la  vérification  des  vaccinateurs  qui  s'assure- 
raient de  l'action  du  vaccin,  produiraient  un  heureux  effet  et 
tendraient  à  dissiper  des  préjugés  oontre  l'efficacité  du  vaccin. 

M.  Le  Brun  fait  remarquer  que ,  puisqu'on  consacre  des 
allocations  en  faveur  des  médecins  pour  la  visite  des  enfants 
trouvés ,  on  devrait  foire  la  oiéme  chose  pour  les  médecins 
vaccinateurs  qui  se  transporteraient  dans  chaque  canton. 

M.  Le  Bocey  ne  partage  pas  les  mêmes  impressions.  Il  croit 
que  ces  encouragements  et  les  primes  pécuniaires  réclaiiées , 
soit  en  faveur  des  vaccinateurs ,  soit  au  profit  des  mères  des 
enfants  vaccinés ,  ne  produiraient  aucun  résultat  satisfaistnt 
et  ne  serviraient  qu'à  aggraver  le  poids ,  déjà  trop  lourd ,  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables. 

Les  conclusions  de  la  Commission ,  mises  aux  voix ,  sont 
adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par      Division 

M.  Le  Bel  :  des  cantons 

en  sections 

•  Messieurs,  TAssemblée  a  décrété  que  l'élection  pour  la  P^"p'f f*?"^" 
présidence  de  la  République,  se  ferait  au  chef-lieu  de  canton.   °"  Je  la 
Elle  a  admis,  en  outre,  que  des  ciroonstances  exceptionnelles,    République, 
appréciées  par  le  Préfet  et  le  Conseil-général,  pourraient  mo- 
tiver la  formation  de  sections  dont  le  nombre  ne  dépassera  ja- 
mais quatre. 

^  L'esprit  du  décret  ne  nous  semble  pas  douteux.  Il  entend 
soustraire  le  vote  aux  influences  locales  qui  lui  feraient  perdre 
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ce  cachet  d'intérêt  général  et  d'intelligence  politique  qu'il 
doit  constamment  porter. 

»  D'un  autre  côté,  il  confie  à  l'administration  supérieure  et 
au  Conseil-général  le  soin  d'apprécier  les  conditions  topogra- 
phiques ou  aceideatelles  qui  peuvent  seules  justifier  une  ex- 
ception au  principe. 

•  Enoncer  que  ces  conditions  sont  souvent  accidentelles, 
c'est  déclarer,  à  notre  avis,  que  les  divisions  électorales  ba- 
sées sur  elles  doivent  être  seulement  provisoires. 

«•  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  ne  pas  vous  écarter 
dans  Tapplication  du  décret  de  l'esprit  qui  l'a  dicté.  " 

M.  de  Tocquevilte  (Alexis)  demande  à  ^xpliqujer  l'esprit  et 
la  portée  de  la*loi  qu'il  convient  de  préciser  avant  tout.  Nous 
Tî'avons  pas,  dit-il,  à  consulter  nos  opinions  particulières  sur 
l'utilité  des  fractionnements  sollicités  ou  seulement  le  vœu  des 
localités ,  mais  te  pensée  du  législateur.  Pour  la  bien  com- 
prendre, il  importe  de  rappeler  comment  elle  s'est  produite 
dans  le  creuset  législatif  et  comment  elle  en  est  sortie. 

Le  Comité  de  Constitution  avait,  dans  le  projet  primitif 
soumis  à  l'Assemblée  nationale,  nettement  formulé  le  principe 
absolu,  invariable  de  l'unité  cantonale.  Aucune  exception 
n'était  adm'Se  ;  mais  des  événements  considérables  s 'étant  ac- 
complis, des  élections  partielles^  mais  nombreuses,  ayant  mis 
en  lumière  la  difficulté  d'amener  les  citoyens  à  prendre  part 
au  scrutin  ouvert  aux  ehefs-lieux  de  canton ,  le  Comité  de 
Constitution  et  l'Assemblée  nationale  ont  dû  se  préoccuper, 
naturellement,  et  se  sont  fortement  f  réoccupés  des  faits  et  des 
inconvénients  signalés  à  l'attention  du  pays.  Les  Bureaiwc  de 
l'Assemblée,  à  l'examen  desquels  elle  avait  renvoyé  le  projet 
de  Constitution,  ont  provoque,  sous  ce  point  de  vue,  de  nou- 
velles réflexions,une  nouvelle  délibération  du  Comité  de  Cons- 
titution. Il  a  persisté  à  rejeter  le  vote  à  la  commune.  A  tort  ou 
à  raison,  il  est  resté  convaincu  que  l'esprit  politique,  l'inlelli- 
gence  élevée  des  intérêts  du  pays  se  retirerait  de  fractionne- 
ments électoraux  trop  étroits  ou  restreints.  Il  a  redouté,  d'ail- 
leurs, pour  te  liberté  et  la  dignité  des  réunions ,  là  régularité 
(^f  s  votes,  l'absence  en  un  grand  nombre  de  localités  des  ga- 
ranties satisfaisantes  de  la  part  des  personnes  appelées  à  pré- 
sider ou  diriger  ces  opérations  importantes  ;  mais,  d'autre  part, 
il  a  compris ,  surtout  eu  égard  à  l'époque  à  laquelle  devait 
avoir  lieu  la  première  élection  du  Président  de  la  République, 
Tinconvénient  de  placer  l'urne  du  scrutin  trop  loin  des  popu- 
tetions  appelées,  dans  chaque  canton ,  à  y  prendre  part  :  il  a 
proposé  à  l'Assemblée  nationale,  qui  a  partagé  ses  préoccupa  - 
tiens,  de  consacrer  la  faculté  d'autoriser  la  division  des  élec- 
teurs en  fractions  dont  le  nombre,  pour  chaque  canton,  ne 
pourrait,  en  aucun  «as,  excéder  le  nombre  de  quatre,  en  fa- 


veur  des  communes  ou  des  populalioos  que  des  circonsUinecs 
locales  tendraient  à  priver  des  moyens  faciles  ou  raisonnables 
d'exercer  leurs  droits  politiques  au  chef-lieu  du  -canlou.  Le 
mauvais  état  des  clicmins,  l'embarras  des  neiges  et  les  autres 
obstacles  physiques  pouvant  résulter  de  la  température  ou  de 
la  saison,  comptent,  dans  l'esprit  de  la  loi,  au  nombre  des  oir^ 
constances  locales  dont  il  s'agit,  Une  trop  grande  distance  à 
parcourir  a  élé  elle-même  reconnue  impHcilement  comme 
pouvant  consltluer  l'une  de  ces  circonstances  locales  ;  mais  il 
faut  que  l'embarras  de  celle  dislance  soit  sérieux.  L'appré- 
cialion  est  livrée  à  ia  conscience  de  ceui  qui  sont  chargés  de 
procéder  h  l'application  de  la  loi.  Dans  mon  opinion  person- 
nelle, quand  on  peut  aller  au  lieu  du  vote  et  revenir  facile- 
ment à  son  domicile  ou  dans  sa  commune  le  même  jour,  après 
avoir  déposé  son  vote  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la 
règle  exceptionnelle,  11  est  évident ,  pour  moi,  par  exemple  , 
que,  quand,  comme  dans  l'espèce  citée ,  il  faut  que  les  élec- 
teurs se  transportent  a  1 6  kilnmétrcs ,  la  section  demandée 
doit  être  accordée . 

Le  Conseil,  ii  la  suite  de  ces  observations  écoutées  avec  Division 

un  vif  et  universel  intérêt,  et  après  avoir  entendu,  à  l'occa-  *ief  caniom 

sion  des  divisions  élccuirales  relatives  ù  chaque  canton,  le  ..,11-,^  *iec. 

représentant  de  ce  canton,  a  délibéré  l'avis  suivant  en  exéeu-  toniH. 
tion  de  l'art.  30  de  ia  Constitution  : 
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8aiBl-Brico........ [  (L'asieroblée  iera  divltée 

Saml-Jean-de-la-Haiie \\a3  bureani  d'éleclion. 

Saint-Loup 

SiInl-Harlia-des-Cbanips. . . 

SaiQl-Odo -, 

Saint-  Senler-Muï-ATniicbei. 
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5ui7e  de  l'arrondissement  d'Avranches, 

Brccey 

Cuvef \ 

Les  Cresnays. . .  ; 

La  Cbapelle-Urée 

Le  Grand-Celland 

Le  Pelit-Cetland }  Brecey. 

Nolre-Dame^e^Livoye 

Saim-Nicolas-des-Boû 

2.  /  Salnl-Jean-da.Ck)rûll 

Les  Loges-sur-Brecey 

TIrepM 7! 

Vernix 

SainUGeorge!t-de-Livoye f  -,.      .  , 

La  CbaiM-Baudouin /  Tireined, 

Sainle-Eugienne. i  • 

Braffais 

Ducey 

Pollley 

Les  Chéris... « 

Le  Mcsnil-Oieone 

La  Boulouze 

Marcilly _ 

Saint-Quentin )  ^'••*^' 

Précey    •  i 

Cfiaux.  .*   l  fVoirleprocés-verlîaldela 

CoartiisV.  ..*/.*.*!'! *  '  I    ■**'^®  <*  "  **  noTemb  rc.) 

Crolion .'.'.*  *.!!!^ 

Juilley 4^... 

Granville \ 

ttîi!î''''*'"P'^"°''*"'--)  Gramme, 

î?^?!^ • (  (L'assemblée  sera  diTÎsée 

^■""^ 'J^ '    en  3  bureaux,  dont  a  dMS 

Saint-Pfancber. i    lavilleet  leS-àChaoscy.) 

Saint-Aubin-des-Préaux ]  SP-Pianeherf. 

SaiBt-Pâîr . .  .7. (  ^,      • 

BouiUon (  St-Fatr. 

La'Haye-PesDèl 

Saim-Ursin 

Le  lfesDil*Drey 

Hooqaigny -, 

2.  (  Folligny .)  La  Haye-Petnel 

Beaucharops 

LeTanu 

La  Mouche .S 

Noirpalu >..,.#   . 


3. 
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Suite  de  l'arrondissement  d'Avranches. 


< 


2. 


Sainte-Pience 

Le  Luol 

Les  Chambres 

La  RocheHe ,  ,    „       „       , 

La  Luzerne (  La  Bay,.Ptsna. 

Champservon 

Snbligny 


Saint-Jeaii'deti-Champs 

La  Besliére }  St- Jean- des -Champs, 

Saint-Léger 


es 
O 


/  Pontorson 

Moidrey 

Beauvoir 

Les  Pas.  • 

Curey 

Macey 

Cormeray 

™,^^?^^ I  (L*asseTnb!ée  wra  divisée 

I  s^r"  on! I    ®"  *  bureaux  d'élection.) 

*  \  Uuisnes 1 

Ardevon 


Poniarton. 


Sacey. 
Aucey 
\essey 


\ 


Sacêy. 


Le  Mont-Saint-Miohei |  le  M(mt'St,HichcU 


7 


< 
m 


/ 


4. 


Saint-James..^ 

Carnet 

Monljoie (  St-J(^mes. 

Saint*Senier-de-Beuvroti .... 


Saint- Aubfn-de-Tcrregalle. . . 

Saint-Laurent  de-Tcrregatte. . }  St^Àubin-de-Terregatte. 

Hamclin J   ^ 


Argouges.. J    ^ 

Montanel J  argouges. 


La  Crois-Avranchin ....,....] 

Vergoncey >  La  Croix-Avranchin, 

\  Villiers ) 


—  <»8  — 


a. 


Suite  de  V arrondissement  d'Âvranches. 
Lollf 

MoDlviron 

Charopcey 

Bacilly 

aon.::::::::::::::::::/^^""»'- 

^""K^y 1  (L'assemblée  sera  divisée 

Dragey. ^^  ^  bureaux  d'élection.) 

Sainl-Pierre-Langers '  ' 

Sarlilly 


Cbampeaux 

Saint-Jean-le-Thomas  . 

Carolles 

Saint-Michel-des-Loaps 


Champeaux. 


tt9 


Villedicu 

Bourguenolles 

Champrepus , 

Chérencé'le-Héroo 

Fleury 

1.  (  LaBlouttière 

La  Lande-d'Airou 

La  Trinilé 

Rouffigny 

Sainle43écile 

SauUchevreuil-du-Tronchel. 


Villedieu. 

(  L'assemblée  sera  divisée 
en  s  bureaux  d'élection  ) 


Arrondissement  de  Cherbourg. 


fia 


3. 


Beaumont 

Hcrqueville 

Vauville 

Digulleville 

Eculleville 

Gréville 

Branville 

OmoBville-la-Rogoe . 


Beaumontf 


St-Germain-des-Yaox 

Auderville {  Si-Germain  des-Vaux. 

Omonville-la-Pelite 

Jobourg 

Ste-Croix-Hague 

Biville 

Vasleville 

Acqueville y  o-   ^    •     « 

Floltemanville /  Ste^roix-Hague. 

Tonneville 

Nac^ueville 

Urrille • 
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Suite' de  F  arrondissement  de  Cherbourg. 


o 

OS 


t .  {  Cherbourg. . .-, )  Cherbourg, 


(L'assemblée  sera  divisée 
en  4  biireaax  d'élection.) 


BenoUvilte ,, 

Bricquebosq 

Flainan  ville 

Grosville' 

Héauville 

Hellcville 

Le  Rozet 

Les  Pieux 

Pierrcville 

St-Ghislophe-du-Foc  . . . 
St-Germain-le-Gaitlard . 

Siouville 

Solleville 

Surtainville , 

Tréauvillc , 


Les  Pieux. 

f  L'assembtée  sera  divisée 
en  S  bureaux  d'élection.) 


b3 

u 

O 


Ocleville 

Marlinvast. 

Hardinvasl }  OcteviUe, 

Tollevast 

Nouainville. 


Eqneurdreville j 

Hainneville }  EqueardreviUe 

Querqueville ) 


'• 


Virandevitle 

Teurthéville-Hague 

Couville )  Virandeville. 

St-Marlin-le-Gréard 

Sideville 


\ 


Tourlaville 

Bretteville 

Digosrilte 

Le  MesniUau-T.al 


Tourlaville» 
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3. 


Suite  de  r arrondissement  de  Cherbourg. 

f  St-Pierre-Eglise 

VarouviUe 

Yrasville. 

CosqaeviUe 

Thévllle 

Angoville 

Tocquerille ,  ^    ^.        ^  ,. 

GûUevlIlc >  St'Pterre-EgUse, 

NéYtUe 

Gouberfille 1  (L  «wenablée  sera  divisée 

3    l  Rélôville .•.*.!!.*.!!!.'.!..!.!  I    ^^  *  bureaux  d'élcclion.) 

Canteloup 

Le  Vast 

Glitourps 

GonnevHIe 

Carneville 

Fermanville ,  ^ 

Bxillevast. .: ]  <'0*»'wW«- 

Le  Theil 

Maupertu3 . . 

Arrondissement  de  Coûtâmes. 

Anctorille 

Bréhal 

Bréville 

Bricqueville-sur-Mer 

Chanleloup )  Bréhal. 

Coudefille 

Hudimesnil 

MuDe?illQ*8ur-Mer 

Longuevilte • 

Cérences 

Le  Mesnil-Auberl J  Cérences. 

Bourey. 

Equilly •. 

Si  Sauveur-la-Pommeraye. ...  ;    *'^2/«' 

Gametonra 

Gerisy-Ia-Salle 

MontpincboD ]  Cfirisy-la- Salle. 

Bclval 

Savigny 


Nolre-Darae-de-Cenilly  . 
Saint-Martin-de-Cenilly. 


Notre- Dame-de-Cenilly. 

\ 


Guéhébcrt 

Saiitl-Deols-le- Velu ,  n^^^, 

Ouville IRoncey. 

Koncey,. 


—  aoi  — 


là 

< 
H 

P 


Stt»Y«  (te  1^ arrondissement  de  Coutances, 


BricqueviUe«la>Blouelte. 

Cambernon 

Courcy«.... 

Coutances 

Nicorps 

Sl-Nicolas-de-Goutances. 
St-Pierre-de-Coutances . 
Saussey 


C9utanee$. 

fL*a8f emblée  sera  divisée 
en  2  boréaux  d'élection.) 


< 


3. 


/  Gavray 

Grimesnil 

La  Baleine 

Le  Mesnil-Amand 

Le  Mesnil-Bonant 

Le  Mesnil-Garnier 

Le  Mesnil-Hue )  Gavray, 

Le  Mesnil-Rogues 

Le  Mesnil-Villeman I  (  L'assemblée  sera  divisée 

Lengronne \    en  2  bureaux  d'élection.) 

Montaigu-les-Bols 

St-Denis-le-Gast 

Ver 


KlMw^ioU  ::::::::  ::h-*î'- 


p 

Q 
I 

U 

< 


^ 

^ 


( 


3. 


La  Haye-du-Puils 

Mobecq 

Gerville 

Lithaire 

Yarengoebec 

Doville 

Neufraesnil 

St-Symphorien 

Bolteville 

St-Nicolas-de-Pierrepont. . . . 
St-Saoveor-de-Pierrepont. . . 

Ganville 

Denneville 

Baudreville 

St-Remy-des-Landes 

Surville 

Glaligny 

Montgardon 


La-Haye-du^uits. 

(  L'assemblée  sera  divisée 
en  %  bureaux  d'élection.) 


Coigny 

Appevillc 

Iloutteville . . . 

Cretteville 

Prélot , 

YindefonAine. 


Coigny, 
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2. 
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Suite  de  l'arrondissement  de  Coutances. 

BretleWlIe-sur-Ay 

Sl-Germain-sur-Ay 

Angoville-sur-Ay 

Minières V  Le$$ay^ 

La  Feuiliie. 

Créances 

Lessay 

Laulne 

Sl-Patrlce-de-aaids J  Valy. 

Vesly , ' 

ÀDDeville 

Geflosses \  Pérou. 

Pirou 

Montmartin-sur-Mer 

Hérenguervllle 

Hauteville-sur-Mer 

LingreyIUe )  Monttnartin-sur-Mer. 

MonchatoiL 

Regnéville 

Anuoville 

Quettreville 

Contriéres 

Hyenville }  QuettrovilU. 

Orval ^ 

Trelly 

Périers 

Marchésieux 

Feugéres  

St-Marlin-d'Aubigny »-  • 

Sl-Sébastien-de-Raids /  ^«^»«"- 

St-Germain-sur-Séves |  . , ,         ...  ^.  ,  ^ 

l^ay 1  C  L  assemblée  sera  divisée 

Gonfrcviile  . .' . .'  !  '.[',','.'/.','/,[]    ^^^  bureaux  d'élection .) 

Sl-Jores 

Beauple 

Ste-Suzanne _    _ 

Lastelle }  St-^ores. 

Le  Plessis 

Gorges •••...^, '      • 
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PSO 


$• 


St^tïe  4fi  can/on  de  Coulances. 

St-Malo-de-la-Lande >. 

Gouville 

BrainvHle 

Boisroger 

3.  /  Agoo 

Tourville \  ^Qon. 

HeugueYille 

Senrigny 

Ancteville. \  Servigny. 

La  Vendelée ' 

MonUurveol 

St-Sauvear-Lendeltn ^  , 

Monlhucboo 

Vaudrimesnil )  St-Sauveur-Lendelim 

St-Micbel-de-la-Pierre 

StrAubin-dU' Perron 

Muncvllle-Je-Bingard )  j^unwiUe-U-Bingard. 

La  Ronde-Haye ( 

Montcuit 

Le  Mesnil-Bus. 

Haateville-la-Guichard )  JUontcuit. 

Le  Lorey 

Gamprond 

Arrondissement  de  Mortain^ 

Barenton j 

St-Gyr-du-Bailleul >  Barmton. 

S.  }  Sl-Georges-de-Rouelley ] 

Gcr 1  Ger. 

Cbalandrey 

Isigny 

La  ManceUére 

Le-Buat 

Le  Mcsnil-BoBufs  '. 

1 .  (  Le  Mesnil-Tbébaalt )  liigny, 

LesBiards 

Montgolbier 

Montigny 

Naflel 

Yezins 
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1. 


Suite  de  V arrondissement  de  Mortain. 

Bellefontaine 

Cba^eguey 

Chéroncé-le-Rou$sel 

Juvigny 

La  Bazoge )  ^tivigfM/ 

Le  Mesnil-Adetée 

Le  Mesnil-Rainfray 

Le  McsnII-TÔTC 

RefTuveille 


LoTeiileul 

Heussé 

Ste-Biarie-du-Bois. 
Husson 


Xe  Teilkul. 


Buais 

Ferriéres „     . 

Sl-Symphorîen (  ^*'^**' 

Savigny-le- Vieux 

Blon 

FoDtenay 

Le  Neufbourg 

Morlain 

NoIre-Dame-de-Touchet 

Romagny 

St-Barlhélemy -  , _ .         ...  .x     x 

Sl-Clémenl \i^  assemblée  sera  div  isée 

Sl-Jean-du-Corall /    ^^^ bureaux d élcclioD.) 

ViUechien 


Mortain, 


I 

P 

s» 


f 


O 


1. 


2. 


St'JIilaire-dU'  Harcotut. 


Chévreville 

Lapenly 

Le  Mesnil-Ard 

Les  Loges-Marcbis 

MarligBy 

Milly 

Moulines 

?f  n??I'A;  V.'nJo'iii:.' ...... .1  (  L'assemblée  sera  divisée 

St-MartiD>de-Landelles 

Virey 

Sl-Pois 

Montjoie 

Lingeard )  Saint-Pois, 

Le  Mesnil-Gilbert 

St-Laurcnt-do-Cuves 

Couïouvray 

La  Chapelle-Cécclin ,  ^    , 

Sl-Maur-des-Bois }  Couïouvray. 

Boisyvon 

St-Martin-le-Bouill«nt 


—  ÎOS  — 


Suite  âe  rarrondist^emênt  de  Mortain, 


< 

A 

P 
O 


neauficel 

Brouains 

Gathemo 

Le  Fresne-Porel 

Perriers-en-BeauficcI . . , ;  SourdwaV-la-Barre. 

St^Marlin-de-Cbaulieu 

Sl-Sauveur-de-Chauliea.  ....•!(  L'owemblée  sera  divisée 

^ourdeval I    ^n  j  bureaux  d'élection.) 

Vengeons '  ' 


Arrondissement  de  Saint-Lo^ 


Z 
H 


>< 

g 
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Canisy 

Dangy  

Gourfaleur 

La  Manceliére  . 

Le  Mesnil-Herman 

Quibou ^  Canisy. 

St-Ebrémond-de-Bon-Fo8sé. .  .| 
Sl-Martin-de-Bon-Fossé  .... 

6t-Romphaire 

St-Samson-de-Bon-Fossé. . . . 
SouUes 

Anvers 

Brévands 

Orentan !.. 

CaU 

1^8  Veys }  Carentan. 

MéauUs 

Sl-Cdme-du-Monl 

2.  <  Sl-Hilaire-Pelil- Ville 

Sl-Pellerin 

Auxais 

Raids 

Sl-Eny )  St'Eny. 

Sl-Georges-de-Bohon 

S(-André-de-Bohon 

Caranlilly 

Hébécrévon 

La  Chapelle-en-Juger 

Le  Mesnil-Amey 

Le  Mesnil-Eury. ...  % 

te  Mesnil-Vigol )  Mmigny, 

Lozon 

Marigny 1  (  L'assemblée  sera  divisée 

Montreuil 1    w  2  bureaux  d'éle  clion.  j 

Remilly 

Sl-Gilles 
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2. 


Suite  du  canton  de  Saint-Lo. 

La  Colombe, 

La  Haye-Bellefond 

Le  Chefresne 

Le  GuisIalB v  percy. 

Maaperluis 

MoDtabot 

Percy 

Villebaudon  . .  * 

MoDtbray 

K7ri'y:::::::::::::::::5  ««•»*'«»'• 

Besloo 

St-Clair 

Couvains 

La  MeaufTe . 

Moon /  St-Clatr. 

St-Jean-de-Savignyï 

VilUers-Fossard i  • 

Airel 

B^rigny 

Cerisy-Ïa-Forôl 

St-Germaio-d'Ëlle 

Nolre-Dame-d'Elle }  Bérigny. 

vSl-Pierre-dc-SerallIy 

Sl-André-de-rEpine 

Sl-Georges-d*Elle 

Amigny 

Cavigny 

Craignes 

Le  Dezert 

Le  Hommet-d'Arlhenay .... 

Le  Mesnil-Angot 

Les  Champs-de-Losquc )  St-Jean-dé-Dayê. 

MoDlmartin-en-Graignes. . . . 

Ponl-Hébcrl l  (  L'assemblée  sera  divisée 

8t-Fromond i    en  2  bureaux  d*élecUon.^ 

Sl-Jean-de-Daye 

Tribehou 

Le  Mesnil-Véneron 

Agneaux • 

Baudre 

La  Barre-de-Semilly 

La  Luzerne |... 

Le  Mesnil-Rouxelin 

Rampan /  St^Lo, 

Sle-Croix (  ,, 

Ste-Suzanne-sur-Yire 1  (L assemblée  sera  divisée 

St-Georges-de-Montcocq i    en  a  bureaux  d'élection.; 

Sl-Lo. 

St-Tbomas 


I 
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1. 


5tit76  de  V arrondis^sement  de  Saint-Lo. 

Beaacoudray 

Beavrigoy 

Chevry 

Domjean 

Fervacbes  

Fourneaux 

Gouvets 

Le  Mesnil-Opac f  Tes$y, 

Le  Mesnil-Raoult 

MoyoD I  (  L'assemblée  sera  divisée 

St-Louel-sur- Vire I    en  2  bureaux  d'élection.;) 

St-yigor-dei»-4tfonts 

Tessy 

Troisgots 


1. 


\ 


\ 


Biéviile; 

BrectouviUe 

Condé-sur-Vire 

Giéville 

Guilberville 

La  Chapelle-da-Fetz 

Lamberville 

Le  Perron -,    .     . 

Monlrabol >  ^<^9ni. 

Précorbin  .....*!!!.!!!!!!  l  (  L'assemblée  sera  divisée 
Rouxevillel .  !  !  !I  !!!!!!'.!'.!  .1    ®"  *  bureaux  d*élecilon.} 

St'Amand 

St-Jean-des-Baisants , 

St-Symphorien 

Torignl 

Vidouville 


Arrondissement  de  Vahgnes. 


i  Barneville 

Baubigny 

Les  Moilier8-d*Allonne 

Carlerel ,  „  .„ 

Sénoville : l  B<»rnefnlU. 

Sortosville-en-Beaumont. . . . 
La  Haye-d'Eclol 


3.  / 


Porlball 

Salnl-Lo-d'OurviJIe 

Saint-Martin-du-Mesnil ]  Portbail. 

Sl-Georges-de-la-Riviére. . . . 
Si-Jean-ide-la-Riviére 

Fierville. .  : . .  • 

Le  Valdécie* 

Sl-Pierre-d'ArVhégilsé. V.....\  Fi$rviH$. 

Si-Maurice. 


('L-aMemblée  tera  dlvUéc 
enSbiutuHd'jlectEon.) 

QutIUhou. 
St'Vaoêt. 
Bàrfleur. 

E"cTr  .:::■■:;::::;:"::: 

Sl-GerniilD-de-Touniebul. . . . 

St-UariiDHl'ADdoavllle 

Quetlehou 

MûTialines 

H 

3 

PC 

I 

H 


5tfiYe  de  Varrondmemmt  de  Valognes. 


I  Ste-Mére-Eglise 

Neaville-au-PlaiD 

Beazeville-au-PlaiD 

BlosvUle 

Carquebat 

Chef-du-Pont 

Rayenoville «.    .-,     -,  ,. 

Sl-Germaln-de-Varreville /  ^f^-Jf^érê-Egltse 

Ecoqueoeaaville 1  .  _ .         ^, .  .... 

Foucarville* l  (  ^^  ^semblée  sera  diyliée 

TarqiMviUe I    ^^^ bureaux d éleclioo,) 

LiesTîlle 

HouesviUe. 

SébevUlc 


Ste-Marie-du-MoDt 

Audouville-la-Hubert. . . 

Boutteville 

Brucheville 

Yiervllle. , 

Angoville-au-Plain 

Hiesvilie , 

St-Manin-de-yarreyille , 


Ste^Marie^du-Mont, 


Picauville 

Beazeville-la-Baslille ^.^     ... 

^  Arafrevllle \  Picauville, 

\  GourbesvUle 


H 

> 
P 


I 

es 
P 

> 
p 
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3. 


:\ 


Sl-Sauveur-8ur-Douve  .... 

GrosviUe 

BesoeyiUe 

Taillcplcd 

Néuville-en-Beaamonl. . . . , 

Calleville 

ÛauviUe-la-Place )  st-Sauveur-sur-Douve, 

Relgneville 

Sic-Colombe ■  /  L'assemblée  sera  divisée 

HaullevlUe 1    gn  a  bortaui  d'électton.) 

Biniville '  ^ 

Colombf 

Gollcville 


Néhou I  yéhou. 


EUenTille 

Les  MoiUers-on-B«âuploia 

La  BonnevUle 

Orglandes 


t  • 


EtienviUe, 
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4. 


Suite  de  F  arrondissement  de  Valognes. 

Alleaume 

BHx 

Huberville 

Lieusaint 

1 .  /  MoDUiga )  Vaiogni 

Sauisemesnil 

Tamerville 1  (  L*assemblée  sera  divisée 

Valognes |    en  9  bureaai  d'élection.) 

Yvelol 


Sur  la  proposition  de  son  Président ,  le  Conseil  renvoie  la 
séance  générale  et  publique  au  lendemain ,  à  9  heures  du 
matin.  Les  Commissions  sont  invitées  à  se  réunir  le  même 
jour,  à  8  heures  du  matin,  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

Signé  :  L.  Hatin,  président  ;  Sursbois  »  M.  Chanteux  ,  R.  d*Aitiiat, 
H.  DE  Saint-Germain,  J.  de  Gasté  ,  Robin-Peétalléb  » 
Clément,  Quesnel^  Quenaclt,  Housun-Dumanoir,  Le 
Marou.  Le  Gourtois-db-Sainte-Golombe,  A.  Lempereur- 
de-Saint-Purre  ,  Bouvattier,  a.  Lemenononnet*  Le- 

MEN«NONNET ,    E.  Ls  BeL«   Hlp**   DE  TOCQDETILLB,  DaTT, 

P.  Le  Brun«  Abraham,  Ferré-des-Ferris,  Fbbrand, 
Lerovx-Dblaunat,  J.  Hélie,  Heuzé,  Rondel,  notaire; 
Lanchon«  Eag*  Hertieu,  E.  Sellier,  Le  Lion,  A.  Sebire, 
Le  Gorps-Dcmont,  le  docteur  Le  Bocet,  C.  Bottin,  G.-P. 
D*AiGNEAiJX,  s.  Le  Vbrdats,  des  EssARTg  et  Blocet, 
secrétaire. 


PREMIÈRE  SÉANCE  DU  24  NOVEMBRE  4848. 


La  séance  générale  est  ouverte  à  neuf  heures. 

S(mt  présents  : 

MM.  Bouvattier,  LeBocey,  Lemengnonnet  (Ernest),  Abra- 
ham-Dubois, ^présentant  du  peuple^  Abraham-Dubois, pro- 
cureur de  la  République^  Surseois,  Lempereur-de-Saint-- 
Pierre,  de  Saint-Germain,  Clérel  de  Tocqueville  (Alexis),  de 
Gasté,  Hervieu,  Crérel  de  Tocqueville  (  Hippolyte  ) ,  Brohon, 
Lemengnnonnet  TArthur),  Quesnel-Canvaux,  Chanteux ,  Le 
Lion,  Robin-PrévaHéo,  des  Essarts,  Davy,  Ferrand-de-la 
Conté ,  Heuzé,  Hélie ,  teroux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris , 
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Rondel,  de  Kergorlay,  Bottin,  (Clément,  Le  Brun ,  Le  Corps- 
Dumont,  Havin,  Le  Marois,  Laniache,  d'Aigneaux,  Le  Cour- 
tois-de-Sainte-Colombe,  Quenault,  Le  Bel ,  d'Auray-de-St- 
Pois,  Le  Verdays,  Diguet,  Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin- 
Dumanoir,  Laumondais  et  Bloiiet. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

n  est  procédé  à  l'élection  tfun  vice-président.  47  membres  ^'^^^ 

prennent  part  au  vote.  Vice-Préai- 

M.  Surseois ,  ayant  obtenu  au  premier  tour  de  scrutin  la  dent, 
majorité  absolue  des  suffrages^  est  proclamé  vice-président. 


M  d'Auray-de-Saint-Pois  demande  que,  dans  l'intérêt  du 
canton  de  Ducey,  le  Conseil  veuille  bien  consacrer  une  ex- 
ception au  refus  proclamé  hier  de  revenir  sur  les  délibérations 
relatives  aux  divisions  électorales  de  chaque  canton.  Se»  ob- 
servations, ayant  convaincu  le  Conseil  que  l'exclusion  de 
toute  firaction  électorale  pour  le  canton  de  Ducey,  contrarie- 
rait gravement  les  intérêts  d'une  partie  des  populations  de  ce 
canton  et  le  véritable  esprit  de  la  loi,  adopte  l'avis  proposé  de 
le  diviser  en  deux  fractions  électorales  comme  il  suit  : 


Divisions 
électorales. 


IfOHBRI 

de 
sicnoHs. 

COMMUNES 

composiDt  la  circonscription 

DB  CHAQUE  SECTION. 

LIEU  DE  RÉUNION 

de 

CHAQUE  SECTION. 

Ducey 

Poilley i 

Les  Chéris 

s.        < 

Le  MesnH-Ozenne 

La  Boalouze 

Marcllly 

Saint-Quentin j 

Précey ' 

Ceaux , 

^  Ducey, 

Courtils 

i  Crollon 

\  Juilley i 

sàasssBsssaEsssssssmsssssssssBi 

Préeey. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 
4  Voir  le  rapport  général,  page  105. 


Instruction 
primaire. 
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Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  des  Essarts  : 

•  IkasiauTS,  Télat  de  Tinstruction  primaire  dans  le  départe- 
ment de  le  Manche  n'a  point  éprouvé ,  en  1848,  de  variation 
notable.  Les  rapports  des  différents  comités  constatent  des 
résultats  satisfaisants. 

»  M.  le  Préfet  propose  diverses  allocations  applicables  aux 
bâtiments  et  à  Tentretien  du  mobilier,  ainsi  que  des  créations 
et  des  augmentations  de  traitement.  L'examen  des  dépenses 
inscrites  dans  le  budget  précédent  appartient  à  la  Commission 
des  finances.  Nous  n'avons  à  vous  entretenir  que  des  dépenses 
dont  le  principe  n'a  point  encore  été  admis. 

n  Un  nouveau  crédit  de  500  fr.  a  pour  objet  les  gages  du 
jardinier  chargé  d'enseigner  l'horticulture  et  la  taille  des 
arbres  fruitiers. 

»  L'introduction  dans  l'enseignement  4e  ces  connaissances  si 
utiles  et  si  peu  répandues  jusqu'à  ce  jour,  est  une  innovation 
heureuse.  Elle  a  déjà  été  sollicitée  par  la  Société  d'horticul- 
ture de  Yalognes  ;  un  vote  du  Conseil  ne  manquera  pas  de  la 
sanctionner.  On  ne  peut  refuser  une  somme  pour  l'entretien 
des  bâtiments ,  non  plus  que  celle  réclamée  pour  payer  la 
prime  d'assurance,  soit  des  bâtiments,  soit  du  mobilier  de  l'é- 
cole normale. 

•  Une  question  fort  grave  est  soulevée  par  la  proposition  de 
créer,  auprès  de  l'école  normale,  une  école  d'application  dans 
laquelle  les  élèves-maîtres  mettraient  en  pratique  les  leçons 
qu  ils  viendraient  de  recevou*. 

»  Jusqu'ici  les  élèves-maitres  ne  s'exercent  qu'en  faisant 
des  intérim  ou  en  assistant  des  instituteurs.  Tous  ne  peuvent 
être  employés  ainsi.  Une  école  dans  laquelle,  ^ous  les  yeux  de 
leurs  professeurs ,  les  élèves  -  maîtres  mettraient  en  pratique 
les  méthodes  qui  leur  sont  démontrées,  présenterait  des  avan- 
tages incontestables;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  sous 
le  titre  A'école  annexe  ou  d'école  d'application  ,  on  crée  une 
véritable  école  primaire  au  profit  d'une  ville  et  aux  frais  du 
département. 

n  Le  département,  en  payant  1,200  fr.  à  un  directeur, 
400  fr.  pour  les  livres  des  élèves,  plus  quelques  menus  frais, 
acquitterait  une  dépense  purement  communale. 

»  Monsieur  le  Préfet  a  flranchement  signalé  cette  objection. 
Il  a  pensé  que  la  ville  de  SaintnLo  devait ,  au  moins  pour 
partie,  contribuer  au  paiement  de  la  dépense  ;  mais  le  Con- 
seil-municipal, invité  à  en  délibérer,  n'a  point  encore  trans- 
mis de  réponse.  Si  le  Conseil-général  votait  immédiatement 
la  somme  nécessaire ,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  la  ville 
de  Saint-Lo  refusât  son  concours  et  ne  réduisit  le  départe- 
ment à  l'alternative  ou  de  fermer  l'école,  ou  de  subvenir  indé- 
finiment à  une  dépense  communale? 

«  D'un  autre  côté,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  déclare  que 
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lécole  nouvdle  ne  pourrait  être  établie  que  pour  le  dernier 
trimestre  dQ  4849.  Dans  de  telles  circonstances ,  nous  avons 
iliooaeur  de  proposer  au  Conseil- général  de  reconnaitre  les 
avantages  de  i'école  d'application  ;  mais  de  n'allouer  aucun 
fonds  pour  4849.  L'année  prochaine,  le  Conseil-général  pour- 
rait prendre  en  considération  les  offres  de  la  ville  de  Saint-Lo, 
si  die  juge  à  |m)pos  d'en  faire,  et  concoure»  de  son  câté,  à  la 
fondation  d'un  éiablissement  favorable  au  perfectionnement 
de  renseignement  primaire. 

•  Deux  allocations  destinées  à  la  conservation  de  la  biblio- 
thèquo  et  des  collections  paraissent  admissibles  en  principe. 
Elles  s'élèvent  au  total  à  350  fr.  Il  appartient  à  la  Commission 
du  budget  do  proposer  la  fixation  définitive  dds  chiffres. 

m  Une  somme  de  1 ,009  fr.  est  demandée  pour  le  nlvellce 
ment,  la  misç  en  culture  et  la  plantation  du  jardin  de  l'école 
normale.  En  priacipe,  l'allocation  ne  peut  être  repoussée; 
son  chiffre  aeol  reste  soumis  à  l'ap^édalion  de  la  Commission 
des  travaux  publics. 

^  Une  somme  de  300  fr.  figure  pour  la  première  fois  au 
budget  d^^temental ,  soqs  le  titre  de  frai$  â^imfriÊBés  ptm 
U  service  général  de  Jmtrttûtiim  primairf.  D'autres  sommes 
étant  demandées  poQr  frais  de  bureau,  cette  innovation,  sur- 
tout dans  la  situation  de  nos  floances*  ne  semble  pas  pouvoir 
être  admise.  Ce  genre  de  dépense  p^aitrait  naturellement 
devoir  être  laissé  à  la  pharge  de  l'Etat. 

«  Enfla,  Messieurs^  nous  atons  l'honneur  de  vous  proposer, 
conformément  à  la  demande  de  M.  le  Préfet,  fondée  sur  Vhr^ 
tiele  1&  de  la  loi  du  88  juin  1833 ,  de  désigner  parmi  nous 
troia  membres  qui,  à  partir  do  31  décembre  prochain,  forme- 
root  le  Conseil  de  si^eillance  de  la  cfiisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  établie  en  faveur  des  instituteurs  primaires  corn- 
manaux.  « 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Le  Conseil  renvoie  à  la  Commission  des  finances  pour  l'ins- 
cription au  budget  de  1 849  de  rallocation  de  390  fr.  desti^ 
née  à  la  conservation  de  la  bibliothèque  et  des  collections  qui 
en  dépendent. 

II  laisse  à  la  chaîne  de  l'Etat  les  300  fr.  figurant,  pour  la 
première  fois ,  au  budget  du  département ,  sous  le  titre  de  : 
Frais  d'imprimés  pour  le  service  de  l'instruction  primaire. 

Il  ajourne  à  statuer  sur  l'allocalion  de  1,000  fr.  demandée 
pour  Je  nivellement,  la'  mise  en  culture  et  la  plantation  du 
jardin  de  l'école  normale  jusqu'à  la  production,  par  les  soins 
de  H.  le  préfet ,  d'un  devis  régulier  de  dépenses  ,yqui  devra 
être  soumis  préalablement  à  l'examen  de  la  Commission  dos 
trayaia  publics.;  le  principe  de  la  dépense  est  toutefois,  dès-^ 
i-présent,  consacré. 
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Le  Conseil ,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  28  juin 
1 833 ,  désigne ,  par  l'organe  de  son  Président ,  trois  de  se^ 
membres,  MM.  Clément,  Diguet  et  de  Kergorlay,  potir  com- 
poser cette  Commission. 


Acquisiiion        Rapport  du  Préfet  : 

(le  Ia 

maison Baiiei      Voir  le  rapport' général,  page  53. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  d'Aigneaux: 

«  Messieurs,  votre  Commission  après  avoir  pris  connais- 
sance des  pièces  relatives  à  la  demande  formée  en  48*7  et  en 
1848  par  )e  Conseil-municipal  dePontorson,  considérant  que 
la  maison  des  héritiers  Baillet  nuit  singulièrement  à  la  circu- 
lation de  la  rue  Saint-Mtehel  (  surtout  au  moment  du  trans- 
port des  tangues),  puisqu'elle  se  trouve  placée  au  milieu 
même  de  cette  rue  ;  considérant  le  sacriflce  de  2,500  francs 
que  la  commune  de  Pontorson  s'impose  ;  considérant  surtout 
que  les  boîtiers  Baillet  avaient  précédemment  refusé  de 
vendre  cette  maison  6,000  francs,  et  que  maintenant  ils 
l'offrent  pour  5,000  fr.,  votre  Commission  est  d'avis  d'al- 
louer ,  conformément  à  ta  proposition  de  M.  le  Préfet ,  une 
somme  de  3,000  fr.  pour  compléter  le  prix  nécessaire  ô  l'en- 
lèvement d'un  obstacle  qui  obstrue  la  route  départementale 

n»22. 

n  Sur  ces  3,000  fr.,  une  somme  de  500  fr.  devra  être 
affectée  aux  travaux  de  terrassement  et  de  pavage  et  frais 
accessoires  sur  remplacement  de  cette  maison ,  dont  nous 
vous  proposons  de  faire  l'acquisition.  *• 


AMnés» 

Hospice 
de  Pontorson. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  89. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Boavattier  : 

«  Messieurs,  c'est  pour  la  sixième  fois  que  cette  grave 
affaire  est  soumise  au  Conseil.  En  présence  des  phases  di- 
verses qu'elle  a  subies,  il  devient  indispensable  de  se  reporter 
aux  anciennes  délibérations,  aOn  de  bien  établir  l'état  de  cette 
importante  question. 

n  En  vertu  d'un  traité  passé  en  4819  et  renouvelé  en  4844 
entre  le  département  et  la  Commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Pontorson  ,  cet  hospice  est  obligé  de  recevoir  les  alié- 
nés moyennant  une  pension  annuelle  de  360  fr,  plus  46  fr.  de 
premier  établissement.  Cet  état  de  choses  paraissant  con~ 
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traire  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1838,  M.  le  Ministre 
de  Tinlérieur  a  pressé  long-temps  le  département  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  cette  loi,  en  formant  un  éta- 
blissement public  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner 
les  aliénés,  ou  bien  en  traitant  à  cet  effet  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  soit  du  département  même,  soit  d'uu 
autre-département. 

r*  Dans  la  session  de  1843,  le  Conseil  considérant  que,  sous 
le  régime  du  traité  de  1819,  le  service  des  aliénés,  confié  à  une 
Commission  charitable  profondément  pénétrée  de  ses  devoirs, 
ne  laissait  rien  à  désirer  ;  que  cette  C  ommission,  par  une  ha- 
bile et  sage  administration,  parvenait,  tout  en  satisfaisant  aux 
besoins  des  malades,  non  seulement  à  éviter  des  pertes,  mais 
encore  â  réaliser  quelques  bénéfices  que  depuis  plusieurs 
années  elle  a  employés  à  augmenter  les  constructions  de  Thos- 
pice  ; 

•  Considérant  enfin  que  la  réalisation  complète  du  vœu  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  suivant  l'interprétation  que  lui  donne 
M.  le  Ministre,  imposerait  aux  départements  des  charges  con- 
sidérables, 

•  Le  Conseil  a  émis  le  vœu  que  l'arlicle  11  de  Tordonnance 
du  18  décembre  1839  fût  appliqué  à  Thospice  de  Pontorson, 
c'est-à-dire  que  la  Commission  de  cet  hospice  continuât 
d'administrer  Tasile  d'aliénés  à  charge  par  elle  de  faire  agréer 
par  le  Préfet  un  préposé  responsable  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations imposées  par  la  loi  du  30  juin  1838. 

»  En  1814,  M.  le  Ministre  déclare  qu'il  refuse  son  adhésion 
au  vœu  émis  par  le  Conseil,  et  lui  fait  de  nouvelles  injonctions 
à  la  suite  desquelles  le  Conseil-général  autorise  M.  le  Préfet 
à  traiter  avec  la  Commission  administrative  de  Thospice  de 
la  location  des  bâtiments  de  cet  hospice  et  des  terreins  eu 
dépendant  pour  y  organiser  Tasile  public  des  aliénés  du  dé- 
partement./ 

»  En  1845,  M.  le  Préfet  n'ayant  pu  s'entendre  avec  la  Com- 
mission, et  hnstruction  de  cette  grave  affaire  n'étant  pas 
complète,  son  examen  a  été  renvoyé  à  la  session  suivante. 

»  En  1846,  en  présence  des  difficultés  inextricables  qu'offrait 
la  conclusion  du  nouveau  traité  à  intervenir  entre  le  dépar- 
lement et  rhospice  de  Pontorson;  en  présence  surtout  du 
surcroit  considérable  de  charges  que  la  rigoureuse  application 
de  la  Ipi  de  1 836»  imposerait  au  département,  le  Conseil  re- 
nouvela le  vœu  déjà  émis,  en  1843,  d'appliquer  à  l'hospice  de 
Pontorson  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1839. 

«  Enfin,  Messieurs,  en  1847,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  se  soustraire  à  la  ruineuse  obligation  de  former 
tio  établissement  spécial,  et  déterminé  par  une  lettre,  en  date 
du  19  août  1847,  par  laquelle  M.  le  Ministre  fait  connaître 
qu'il  persiste  d'une  manière  absolue  dans  son  refus  d'adhérer 
au  vœu  émis  dans  les  sessions  de  1843  et  1846,  le  Conseil 
autorise  de  nouveau  M.  le  Préfet  à  traiter  avec  la  Commissioa 
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administrative  de  l'hospice,  du  ^oycr  de  l'asile  d'aliénés,  aa^t» 
conditions  inscrites  dans  le  rapport  de  ce  magistrat. 

»  Aujourd'hui,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  qu'il  a  trans- 
mis à  la  Commission  les  conditions  du  département,  mais 
qu'il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse.  Tel  est.  Messieurs,  l'état 
actuel  de  la  question. 

«•Votre  Commission,  Messieurs,  a  sans  doute  été  frappée 
du  surcroit  de  charges  considérables  que  la  réalisation  de  ce 
traité  doit  imposer  au  département  ;  mais  avant  d'envisager 
cette  affaire  sous  le  point  de  vue  financier»  elle  s'est  demandé 
SI,  dans  l'état  actuel,  les  aliénés  reçoivent  tous  les  soins  que 
réclame  leur  situation  si  malheureuse  et  si  digne  d'intérêt, 
et  elle  a  acquis  la  conviction  profonde  que,  sous  la  direction 
de  la  Commission  administrative  de  l'hospice,  les  aliénés  sont 
entourés  d'une  sollicitude  toute  dévouée  ,  qui  n'épargne  rien 
pour  leur  soulagement  et  qui  ne  recule  devant  aucun  sacrifice 
pour  obtenir  leur  guérison  et  assurer  leur  bien-être.  En  effet. 
Messieurs,  ouvre-t-on  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  des  éta- 
blissements de  charité,  on  y  voit  que  les  dortoirs  sont  tenus 
avec  un  ordre  et  une  propreté  remarquables;  qu'il  serait  diffi- 
cile, en  les  parcourant,  de  se  figurer  qu'il  ssont  habités  par  des 
aliénés  ;  que  le  régime  alimentaire  est  très-bon,  le  pain  d'ex- 
cellente qualité  et  donné  à  discrétion  ;  que  l'établissement  est 
dess«^rvi  par  14  religieuses  secondées  par  41  domestiques,  et 
que  les  vénérables  sœurs  remplissent  avec  beaucoup  de  zèle 
et  d'aptitude  la  triste  mission  qui  leur  est  confiée.  On  lit 
encore  dans  le  même  rapport  que  la  Commission  administra- 
tive ,  composée  d'hommes  pénétrés  de  Timporlance  de  la 
charge  quMs  ont  acceptée  ,  ne  néglige  aucun  des  intérêts  qui 
lui  sont  confiés  ;  que  les  réunions  ont  lieu  régulièrement  et 
que  rien  de  ce  qui  tient  à  l'administration  ne  lui  reste  étran- 
ger. 

**  Sans  doute.  Messieurs,  le  même  i apport  signale  quelques 
défauts  dans  les  constructions  existant  au  moment  de  l'ins- 
pection; mais,  Messieurs,  ce  rapport  a  été  fait  en  1846,  et 
depuis,  presque  tous  les  inconvénients  signalés  ont  disparu, 
et  vous  comprendrez,  Messieurs,  qu'il  ne  peut  pas  en  être 
autrement.  Vous  comprendrez  que  tous  les  jours  le  local  des- 
tiné aux  aHènés  ne  peut  que  s'accroître  dans  les  conditions 
les  plus  favorables,  lorsque  vous  saurez  que  tous  les  ans  les 
bénéfices  résultant  do  la  sage  administration  de  la  Commis- 
sion de  lliospice  sont  employés,  sans  réserve,  en  constructions 
et  en  améliorations  appropriées  au  service  des  aliénés. 

n  De  plus,  Messieurs,  éclairée  par  plusieurs  de  ses  membres 
qui  ont  visité  l'établissement  de  Pontorson,  votre  Commission 
a  acquis  la  certitude  que  la  philanthropie  la  plus  scrupuleuse, 
la  plus  développée  ne  trouverait  rien  à  blâmer  dans  les  sQins 
moraux  et  physiques  dont  les  aliénés  sont  entourés»  avec  un 
dêvoûment  au-dessus  de  tout  éloge. 

«  Rassurée  sur  ce  point  dominant  tous  les  autres ,  votre 
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Commission  a  envisagé  la  question  sous  le  rapport  financier. 

•  La  location  des  bâtiments  et  du  mobilier  de  l'hospice  a 
été  autorisée  au  prix  de  20,375  fr.  par  an  ,  se  décomposant 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  Loyer  des  anciens  bâtimeats  estimés  par  expertise  con- 
tradictoire 240,000  fr 8,400    « 

»  Loyer  des  bâtiments  neufs  que  l'hospice 
construira  et  dont  le  devis  s'élève  à  4  39,000  fir. .      6,950    » 

*•  Réparations  locatives  et  assurances 4 ,1 00    *• 

•  Intérêts  â  raison  >de  31/2  *>/o  du  mobilier 

estimé  à  55,000  fr 1,925    n 

n  Loyer  de  la  ferme 2,000    « 


»  Total 20,375 


n 


que  le  département  aurait  â  i»ayer  en  sus  du  prix  annuel  que 
lui  coûte  déjà  ses  aliénés.—  On  dit,  il  est  vrai,  qu'il  y  a  exa- 
gération â  porter  cette  somme  en  entier  comme  supplément 
de  charges,  qu'elle  sera  diminuée  de  la  totalité  des  bénéfices 
que  l'ait  actuellement  la  Commission^administrative  sur  les 
aliénés  pensionnaires,  bénéfices  qui;  revenant  au  département, 
dmiinueront  d'autant  le  chiffre  de  ses  dépenses. —  Mais,  Mes- 
sieurs ,  est-il  bien  certain  que  l'exploitation  de  l'asile  par  le 
déparlement  donnera  les  bénéfices  que  sait  trouver,  en  ce 
moment,  une  administration  gratuite,  toute  charitable,  qui  sait 
allier  la  générosité,  je  dirai  presque  la  prodigalité  quand  il 
s'agit  du  soulagement  des  malades  ,  avec  les  règles  de  l'é- 
conomie la  plus  stricte,  la  plus  sévère  pour  tout  ce  qui  ne  se 
rattache  pas  directement  à  Fuitérôt  de  fraternelle  charité  au- 
quel elle  s'est  vouée?  Votre  Commission  ne  le  pense  pas  et 
d'ailleurs,  en  supposant  la  réalisation'  annuelle  du  chiffre  le 
plus  élevé  des  bénéfices  signalés .  il  resterait  toujours  à  la 
charge  du  département  un  surcroit  de  dépenses  d'au  moins 
3,000  fr.  par  an,  et  ce  sans  apporter  la  moindre  amélioration 
dans  le  bieu-étre  des  aliénés  ;  loin  de  là ,  car  elle  n'aurait 
d'autre  effet  que  de  les  enlever  à  l'administration  paternelle 
de  la  Commission  de  l'hospice. 

»  D'ailleurs,  Messieurs,  remarquez-le  bien,  l'intérêt  incon- 
testable de  l'hospice  de  Pontorson  serait  de  voir  réaliser  la 
location  dont  il  s'agit.  En  effet,  il  louerait  ses  anciens  bâti- 
ments^à  un  taux  convenable  ;  il  verrait  sa  propriété  s'accroître 
de  bâtiments  considérables,  qui  lui  assureraient  à  tout  jamais 
la  conservation  de  l'asile  d'aliénés.  —  Et  pourtant,  Messieurs, 
depuift  4  ans  vous  voyez  toute  la  répugnance  de  la  Commission 
à  conclure  ce  traité  ;  vous  voyez  toute  la  résistance  qu'elle  op- 
pose et  cela.  Messieurs,  par  un  sentiment  que  vous  comprendrez , 
c'est  qu'elle  souffre  de  se  voir  enlever  son  œuvre,  car  elle  a  la 
(conscience  du  bien  qu'elle  a  fait  et  de  celui  qu'elle  peut  faire 
encore  et,  qu'aux  yeux  des  hommes  qui  la  composent,  aucun 
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iiitLTiit  muloricl  ne  peut  compenser  l'inléiOt  d"liumaiiilé  aui[upl 
ils  ont  consacré  leurs  efforts.- 

»  En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  consiiiéranl  que 
l'asile  d'aliénés  de  Pontorson  réunit,  dcs-à-préseiit,  loulcs  les 
conditions  désirables  pour  la  guérison  des  malades  cl  que  ses 
adminislrateura  tendent  tous  les  jours  â  compléter  le  système 
le  plus  large  d'améliorations  appropriées  au  bien-être  des 
aliénés  ; 

•  Considérant  que  la  réalisation  du  changement  demandé 
par  M.  le  Ministre  causerait  un  grave  préjudice  aux  intérêts 
du  déparlement  sans  opérer  aucune  reforme  désirable  dans  le 
bort  des  aliénés; 

■  Considérant  que,  depuis  la  révolution,  plusieurs  hospices 
ont  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1839,  bien  que  leur  établissement  ne  contint  aucun 
malade  civil,  que  dés-lors  il  est  permis  an  Conseil  d'espérer 
qu'il  pourra  enfin  voir  se  réaliser  le  vœu  émis  par  lui  en  1 843 
et  1846  et  auquel  il  n'avait  renoncé  que  pat  suite  d'une  né- 
cessité à  laquelle  il  ne  pouvait  se  soustraire, 

-  Votre  Commission  est  unanime  pour  voua  prier  de  renou- 
veler, de  la  manière  la  plus  pressante,  te  vœu  que  les  disposi- 
tions de  l'art-  11  de  Tordon nonce  do  (839  soient  appliquées 
à  l'hospice  de  Pontorson.» 

Le  Conseil  approuve  les  propositions  de  ce  rapport  et  émet 
'  le  vœu  qu'il  recommande. 


M  suppression  de  la  division  des  équipages  de  ligne  et  de  l'école 

liés  m^nlm    ^^  mousses  établies  précédemment  à  Cherbourg  ;  suppres- 
de  Cherbourg,  sioti  fuDcstc  à  la  fols  aux  intérêts  du  Trésor  public ,  tk  ceux 
de  la  marine  et  de  la  population  maritime  de  cet  arrondisse- 
ment. 

M.  de  Gasté ,  au  nom  de  la  Commission  d'administration 
générale,  appuie  vivement,  auprès  du  Conseil,  l'émission  de 
ce  vœu  qui  est  approuvé. 

J!i"îrîéin«       M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  Conseil ,  renvoie  k 
du  Conseil-    deux  heures  la  reprise  de  la  st'ancc  générale, 
génértl. 

.Miocmion         M.  Surseois,  lMu  vice-président,  adresse  à  ses  collègues  ses 

'"  "  " '"  '  rionts.  U  réclame  leur  concours  bienveillant  p»ftr  di- 

les  dinicullês  de  l'honorable  missuin  qui  lui  a  été 
Il  exprime  le  regret ,  qu'il  éprouve  avec  Ions  les 
i  du  Conseil,  qu'un  devoir  impérieux  rappelle  au 
rAs.semWèe  nationale   l'honorable  Président  de  co 
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Conseil  et  les  autres  représentants  du  i}euplc  qui  en  font  par- 
tic  avec  lui. 

Le  Conseil  ordonne  Tinsertion  de  cette  allocution  au  procès- 
verbal  de  ses  séances. 

La  séance  est  levée. 

Signé:  L.  ilAf  in,  président  ;  Sorsbois,  M.  Coantbux,  R.  d*Auray, 
Clément  ,  'h.  db  Saint-Gebmain,  J.  db  Gasté  ,  Robin- 
Prêvall6b«  Qubsnbl,  Qcenault,  Le  Mardis  ,  Lu  Cour- 

TOIS-DE-SAiTiTE-CoLOMBE ,  A.    LbM PERBUA-DE-St-PiERRE  , 

Lancuon,  Lemetignonnet,  E.  Lb  Bel,  Bouvattieb,  A.  Lb- 
mengnonnet,  Abraham»  Hip**  de  Tocqueville»  Ferrand, 
Ferré-des-Ferris»  Daxt,  Le  Brun,  Lbrodx-Delaunat, 
J.  Uélie,  Io  docteur  Le  Bocet,  A.  Sbbire^  Rondel,  notaire; 
Hbuzé  ,  Eug*  Uertieu,  Le  Corps-Domont  ,  C.  Bôttin  , 
G.-P.  d'Aigneaox,  E**  Sbllibr,  Lb  Lion,  S.  Le  Vbrdats, 
IIocssiN-DuMANOiR,  Cl  Blouet,  Secrétaire. 


DEUXIÈME  SÉANCE  DU  24  NOVEMBRE  1848. 

A  deux  heures^  la  séance  générale  est  reprise. 

Sont  présents  : 

MAI.  Bouvattier,  Le  Bocey,  Lemengnonnet  (Ernest),  Abra- 
ham-Dubois, procureur-de-la-RépuWiquc;  ^urseois ,  Lera- 
pereur-de-Saint-Pierre ,  de  Saint-Germain  ,  Clérel  de  Toc- 
queville  (Hippolyte) ,  dp  Gasté ,  Hervieu ,  Brohon ,  Lemen- 
gnonnet (Arthur),  Quesnel-Canvaux,  Chanteux,  Le  Lion, 
Robin-Prévallée,  Davy,  Ferrand-de-Ia-Conté,  Heuzé,  Hélie, 
L^roux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris ,  Rondel ,  de  Kecgorlay, 
Bottin ,  Clément,  Le  Brun ,  Le  Corps-Dumont ,  Le  Marois, 
Lamache,  d'Aigneaux,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombe,  Que- 
nault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-Pois ,  LeVerdays,  Diguet, 
Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir,  etBIouet. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbdl  do^la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Beaui-Arij; 

Voir  le  rapport  général,  page  102.  u.  L«vé«i. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par        » 
M.  Ernest  Leraengnonnct  : 

-  Messieurs,  M.  le  Préfet  recommande  à  votre  bienveil- 
lance M.  Levéel,  artiste  sculpteur. 
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n  Pendant  le  temps  nécessaire  au  perfectionnement  de  ses 
études  en  statuaire,  le  Conseil-général  lui  a  alloué,  chaque 
année,  une  somme  as  600  fr.  Le  budget  de  4848  contenait 
la  dernière  annuité  accordée  à  cet  artiste.  Mais,  par  suite  de 
Tétat  de  gêne  où  est  la  France ,  notre  jeune  compatriote  ne 
peut  trouver  dans  son  talent  des  moyens  d'existence^  C'est  à 
vous.  Messieurs,  de  le  soutenir  dans  ce  temps  d'épreuves  qui, 
nous  Tespérons,  aura  bientôt  un  terme.  Vous  ne  voudrez  pas, 
par  une  inaction  forcée ,  condamner  à  l'étiolement  ce  Jeune 
talent  plein  d'avenir.  C'est  surtout  à  une  république  qu'il  ap- 
partient d'encourager  les  arts  et  de  décerner  des  récompenses 
auxhonunes  illustres  qui,  à  divers  titres,  ont  honoré  leur  pays. 

»  A  ce  double  titre,  M.  le  Préfet  a  eu  une  heureuse  idée  en 
vous  proposant  de  confier  au  ciseau  de  M.  Levéel  le  buste  d'un 
des  grands  hommes  dont  s'enorgueillit  notre  patrie. 

*•  Peu  de  noms  sont  plus  populaires  au  milieu  de  notre 
popolation  maritime  que  celui  de  l'amiral  Tourville.  Votre 
Commission  d'administration  générale  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  de  voter  pour  cette  année  seulement  et  sans  engager 
l'avenir,  les  4,000  fr.  demandés  par  M.  le  Préfet  »  pour  la 
confection  d'un  buste ,  et  de  décider  que  ce  buste  sera  celui 
de  l'amiral  "Çourville.  Elle  vous  propose  encore  d'émettre  le 
\œu  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  veuille  bien  mettre  à  la 
disposition  de  M.  Levéel  le  marbre  nécessaire  pour  exécuter 
le  buste  que  lui  demande  le  département. 

•  M.  le  Préfet  a  joint  à  son  dossier  une  lettre  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société  d'archéologie  de  Saint-Lo ,  qui  «  ayant 
connaissance  de  la  demande  qui.  vous  est  adressée ,  vous  prie 
de  vouloir  bien  décider  que  le  buste  que  vous  demanderez  au 
ciseau  de  M.  Levéel  soit  placé  dans  une  des  niches  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Saint-Lo. 

*  Votre  Commission  d'adminlstrûtioti  générale ,  tout  en 
rendant  hommage  au  patriotisme  qui  a  dicté  la  demande  de 
M.  le  Présideht  de  la  Société  d'archéologie,  a  le  regret  de  ne 
pouvoir  y  accéder  et  vous  propose  de  décider  que  le  buste  que 
vous  venez  de  voter  oméré  iâ  salle  de  tes  délibérations  dans 
le  bâtiment  des  atehiv«s,  salle  qu'elle  espère  pouvoir  être 
disposée  de  manière  à  ce  que  vous  vous  y  réunissiez  à 
l'avenir.  • 

Les  propositions  de  oe  rapport  mni  adoptées. 

^  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

d'étalons         Voif  le  i;apport  général,  page  80. 

tSaim-Lo.  ^ 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemiift,  jmr  M.  d'Auray^de-Saiirt-Pote  : 

* 

«  Messieurs ,  des  travaux  importants  sont  terminés  ou  en 
voie  d'etëcullon  au  dépôt  national  d'étalons. 
n  Le  Conseil-général  avait,  imé  ses  précédentes  sessions. 


dt  Sai 
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recoonu  la  nécessité  de  démolir ,  pour  tes  reconstruire ,  les 
anciens  bâtiments  qui,  mal  appropriés  d'ailleurs,  ne  pouvaient 
suffire  à  loger  MM.  les  administrateurs  et  les  palefreniers. 

•  Une  somme  de  75,000  fr.,  plus  11,000  fr,  de  vieux  ma- 
tériaux provenant  de  l'ancien  bâtiment,  ensemble  86,000  fr., 
fut  créditée,  en  4845  et  4846,  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, et  affectée  à  la  reconstruction  du  eorps  de  bâtiment 
destmé  aux  logements  et  à  raccroissemetl  des  écuries. 

•  L'exécution  de  ces  travaux  fut  conliée  à  M.  Jolivet ,  ar- 
chitecte de  Paris  «  qui  commença  à  foire  travailler  ;  mais  le 
Conseil-général ,  dans  sa  session  de  4845 ,  reconnut  que  le 
projet  ne  répondait  pas  aux  besoins  d'un  établissement  qui 
devenait  de  plus  en  plus  important  e>  indispensable  à  fiotre 
département  producteur  d'une  si  belle  et  si  excellente  race  de 
chevaux.  Le  Conseil-général  obtint  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  de  sérieuses  modifications  que  M.  Doisoard, 
alors  nommé  architecte  du  département ,  fut  chargé  d'exé- 
cuter. Les  travaux  commencés  par  M.  Jolivet  étaient  déjà 
avancés ,  et  ce  serait  à  cette  fâcheuse  circonstance  qu'il  fau- 
drait attribuer  le  trop  faible  développement  de  la  façade  du 
bâtiment  principal. 

•  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ouvrait,  le  48  avril 
4848,  un  crédit  de  8,037  fr.  86  c,  ce  qui  élevait  le  chiffre 
total  à  94,987  fr.  36  c.  Mais,  déduction  faite  du  rabais,  la  dé- 
pense définitive  s'élève  â  98,000  fr.  Il  y  aurait  donc  ,  sur  les 
prévisions,  un  excédant  de  dépense  de  4,042  fr.  64  c. 

n  Mais,  Messieurs,  cette  somme  de  98,000  fr.  ne  comprend 
que  les  travaux  exécutés  pour  le  logement  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs et  les  agents  secondaires. 

•  Des  appropriations  ont  ét^  faites  dans  l'intérieur  des  écu- 
ries. On  a  exécuté  des  ravalements,  et  ces  mêmes  écuries  ont 
été  prolongées  de  manière  à  permettre  de  loge#  cent  étalons. 

»  Une  grille  doit  être  posée  sur  un  mur  d'appui  vers  la 
Champ-de-Mars.  Un  bâtiment  devra  être  approprié  au  loge- 
ment du  palefreniér-chef .  Enfin  une  loge  de  portier  sera  cons- 
truite au  nord  de  l'établissement,  près  de  l'église  Sainte-Croix. 

»  Ces  divers  travaux ,  dont  le  projet  a  été  rédigé  par 
M.  Doisnard ,  s'élèvent  â  la  somme  de  430,000  fr.,  sur  les- 
quels un  crédit  de  50,000  fr.  figure  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  de  4847,  <rt  un  second  de 
70^000  fr.  sur  l'exerciee  de  ^1848 ,  ensemble  190,000  fr.  aux- 
quels il  faut  ajouter,  pour  compléter  le  total,  40,000  fr.  votés 
par  le  Conseil-général  dans  sa  session  de  4845.  Le  projet  de 
travaux  se  trouvera  ainsi  soldé  au  moyen  de  cette  somme 
complémentaire  que  M.  le  Préfet  a  portée  au  budget  de  4849, 
et  que  votre  Commission  des  travaux  publics  vous  proposa 
de  voter. 

n  Messieurs  >  pour  compléter  les  appropriations  que  récla- 
merait encore  le  d^t  national  d'étalons,  M.  DoianiM  de- 
mande une  subvention  pour  nivellement  des  tours  »  trottoirs. 


Vcrle 

(les  fruiU 

et  récoltes. 
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Persiennes  aux  fenélres  du  Directeur,  horloge ,  clôlure  des 
jardins,  appropriation  des  mansardes  pour  les  domestiques,  et 
de  la  sellerie.  Ces  divers  travaux  s'élèveraient  à  20,000  fr. 
Votre  Coninrission  pense  que  Tétat  de  vos  finances  vous  force 
d'ajourner  ces  divers  travaux. 

»  Nous  ne  parlerons  non  plus  ici  que  pour  mémoire  d'un  éta- 
blissement que,  dans  des  temps  meilleurs^  je  vous  proposerais. 
Messieurs ,  de  déclarer  d'une  indispensable  nécessité  ;  tout 
dépôt  d'étalons  a  un  besoin. impérieux  d'un  manège  couvert, 
cette  urgence  est  principalement  justifiée  par  la  déclivité  du 
Champ-de-Hars  et  les  dangers  auxquels  la  mauvaise  nature 
du  terrein  expose  les  étalons  qui  doivent  être  promenés.  Nous 
regrettons,  Messieurs,  que  l'élat  de  votre  budget  ne  vous  per- 
mette pas  de  faire  cette  dépense  dans  laquelle  le  ministère 
des  travaux  publics  devrait  entrer,  et  qui,  suivant  les  prévi- 
sions de  M.  l'Architecte,  s'élèveraient  à  25,000  fr.  Nous  vous 
proposerons.  Messieurs,  de  reconnaître,  en  l'ajournant  indé- 
finiment, Tutilité  de  ce  travail  complémentaire  qui ,  avec  les 
premiers,  exigerait  une  somme  de  45,000  fr.  pour  terminer 
les  travaux  du  dépôt  d'étalons.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  sont  adoptées ,  sans  que  le 
Conseil  entende,  d'ailleurs,  grever,  en  principe,  le  budget  du 
département  de  dépenses  qui,  par  leur  Qdture,  doivent  rester 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Hélie  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  de- 
mande que  les  greffiers  et  les  huissiers  soient  admis,  concur- 
remment avec  les  notaires,  à  procéder  aux  ventes  des  fruits  et 
récoltes  pendant  par  racines. 

»  Le  Conseil-général  a  émis  le  même  vœu  dans  plusieurs 
sessions,  et  notamment  dans  celle  de  1847. 

»  Votre  Commission  vous  propose  encore  de  le  réitérer,  et 
d'ajouter  les  considérations  suivantes  à  celles  qui  ont  été  con- 
signées dans  les  procès- verbaux  de  la  dernière  session,  à 
savoir  : 

»  Que  la  concurrence  entre  ces  fonctionnaires  et  officiers 
ministériels  est  le  seul  moyen ,  en  attendant^  un  tarif  général 
de  leurs  honoraires,de  mettre  un  terme  aux  bénéfices  excessifs 
que  les  notaires  percevraient  si  le  monopole  de  ces  ventes  leur 
était  accordé. 

»  Sous  un  prétexte  spécieux  de  responsabilité ,  ces  fonc- 
tionnaires ont  fait  tomber  on  désuétude  le  tarif  de  1807,  qui 
fixe  leurs  honoraires  par  vacations  :  ils  s'attribuent  aujour- 
d'hui, dans  un  grand  nombre  de  cantons,  une  remise  propor- 
tionnelle de  10  '^/o  sur  le  prix  total  des  ventes,  en  sorte  que, 
dans  les  affaires  considérables,  ils  prélèvent  des  sommes 
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énormes  pour  ui^  travail  presque  matériel  et  de  peu  de  durée. 
»  Cet  abus  en  entraine  un  autre ,  qui  est  d'élever  le  prix 
vénal  des  offices  à  un  chiffre  hors  de  proportion  avec  les  bé- 
néfices qu'ils  devraient  produire.  »» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  CommissionM'administration  générale  ,  par       Police 

M.  Uélie:  .  de  la  chasse. 

\ 

«  Messieurs,  deux  Conseils-d'arrondissement,  ceux  d'A- 
vranches  et  de  Morlain  ,  proposent  des  modifications  à  la  loi 
et  aux  arrêtés  sur  la  police  de  la  chasse. 

»•  Le  premier  demande  que  l'arrêté  de  M.  le  Préfet,  du  21 
novembre  1845  ,  soit  réformé  dans  la  partio  relative  à  la 
chasse  du  lapin ,  en  ce  sens  que  l'usage  des  armes  à  feu  soit 
interdit  pour  sa  destruction  pendant  le  temps  que  la  chasse 
est  close,  et  que  l'emploi  des  engins  propres  à  la  destruction 
4es  animaux  nuisibles,  soit  précédé  d'une  déclaration  préa- 
lable à  la  malrio.  Ce  Conseil  demande  encore  que  l'ouverture 
de  la  chasse  n'ait  pas  lieu  avant  le  15  septembre. 

»  Mortain,  au  contraire,  pense  que  la  loi  du  3  mai  1844  ne 
peut  être  maintenue  par  un  Gouvernement  républicain  ;  que 
cependant  cette  matière  doit  rester  soumise  à  une  police  ;  il 
croit  d'ailleurs  que,  pour  la  conservation  du  gibier,  il  suffirait 
de  prohiber  la  chasse  en  temps  de  neige  et  l'usage  des  engins 
les  plus  destructeurs. 

»  Enfin,  il  émet  le  vœu  que  le  permis-de-chasse  aoit  abaissé 
à  10  fr.,  qu'il  soit  établi  une  taxe  sur  les  chiens  de  luxe,  et 
qu'elle  soit  rendue  progressive  en  raison  du  nombre. 

*•  Dans  ce  conflit  de  vœux  et  en  présence  des  difficultés 
^ue  fait  naitre  la  police  de  la  chasse ,  la  Commission  a  consi- 
déré qu'il  était  prudent  d'ajourner  votre  avis  sur  les  vœux 
exprimés,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  très-prochaine  sur  cette  ma- 
tière vous  ait  fait  connaître  ses  dispositions,  et  elle  vous  pro- 
pose d'adopter  cette  détermination.  » 

MM.  d'Aigneaux ,  d'Auray-4e-Saint-Pois,  Le  Bel,  de  Sle-  • 
Colombe,  Quesnel-Canvaux ,  de  Kergorlay,  de  Gasté ,  Lem- 
pereur-dc-Saint-Pierrc ,  Bottin ,  Lamache  et  Le  Chanteux , 
signalent  les  vices  ou  les^  imperfections  de  la  législation  qui 
nous  régit  et  proposent ,  à  cette  occasion,  divers  vœux  et  mo- 
difications. M.  Diguet,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  ces 
vœux  et  de  ces  modifications,  rappelle  qu'un  projet  d»î  loi  est 
soumis ,  en  ce  moment ,  à  l'examen  de  l'Assemblée  nationale, 
et  il  met  en  lumière  la  difficulté,  pour  le  Conseil-général,  de 
formuler,  dans  le  cours  des  rapides  travaux  do  sa  session , 
un  nouveau  projet  de  loi  sur  cette  matière ,  compliquée  de 
l'application  de  divers  principes  et  d'exigences  locales  variées, 
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qui  ont  motivé  le  recours  à  des  arrêtés  réglementaires  pour 
chaque  département.  ' 

Le  Conseil,  en  repoussant  d'ailleurs,  ainsi  que  le  demande 
M.  Lempereur-de-Saint-Pierre,  toute  idée  d'impôt  progressif, 
se  borne,  sur  la  proposition  de  M.  Lemengnonnet  (Arthur) , 
à  émettre  le  vœu  que  la  loi  nouvelle  à  intervenir  soit  rédigée 
dans  le  sens  le  plus  démocratique ,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  sacrés  de  la  propriété. 

Postes  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

aux  ieuref.  ^^^ 

Voir  le  rapport  général^  page  119. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Hélie  : 

«  Messieurs,  trois  Conseils-d'arrondissement  se  sont  occu- 
pés du  service  de  la  poste  aux  lettres.  Ceux  de  Cherbourg  et 
de  Valognes  demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures  par  l'Admi- 
nistration pour  que,  dans  toutes  les  communes,  la  distribution 
«oit  faite  chaque  jour  ;  celui  d'Avranches  forme  un  vœu  sem- 
blable et  regarde  son  accomplissement  comme  le  complément 
indispensable  du  décret  qui  vient  d'établir  une  taxe  unique  ;  il 
renouvelle  aussi  le  vœu  émis  dans  sa  précédente  session,  ten- 
dant à  ce  qu'une  seconde  boite  soit  platée  à  Saint>Nicolas- 
près-Granville. 

•  »  La  Commision  a  pensé  que  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  en 
ce  qui  concerne  les  demandes  d'un  service  journalier,  a  donné 
satisfaction  complète  aux  vœux  que  pourrait  émettre  le  Con- 
seil-général, et  le  dispense  de  s'en  préoccuper. 

«»  En  effet,  ce  magistrat  rappelle  qu'aux  termes  de  Tart.  47 
de  la  loi  du  21  avril  4832,  l'introduction  du  service  journalier 
n'a  lieu  qu'en  raisoJi  des  besoins  constatés,  tant  par  des  déli- 
bérations municipales  que  par  les  avis  des  Préfets  et  des  Sous- 
Préfets. 

»»  Or,  de  ce  que  les  communes  n'ont  pas  délibéré,  M.  le 
•    Préfet  a  dû  conclure  que  le  moment  n'est  pas  venu  pour  elles 
d'user  de  l'initiative  que  la  loi  leur  attribue. 

*>  La  Commission,  de  son  côté,  n'a  pas  cru  qu'il  fut  impor- 
tant ni  surtout  opportun  de  provoquer  l'aggravation  des 
charges  publiques  en  sollicitant  des  modifications  à  la  loi  du 
21  avril  1832 ,  et  d'autant  moins  que  cette  loi  ne  prescrit  que 
des  formes  simples  pour  arriver  au  but  reconmiandé  par  les 
Conseils-d'arrondissement. 

w  Cependant,  Messieurs,  deux  de  nos  honorables  collègues, 
•  appréciant  robstçcle  que  leur  oppose  le  rapport  de  M.  le  Pré- 
fet, se  sont  empressés  de  déposer  aiix  mains  du  Rapporteur 
de  votre  Gointlois^h  des  notos  indiquant  que  les  Conseils- 
municipaux  des  communes  ds  Montviron,  Auderville,  Jobourg 
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et  Saint- Germain-des-Vaux  ont  demandé  le  service  journalier 
des  postes. 

>•  Malheureusement  ces  notes  ne  témoignent  point  que  les 
délibérations  aient  été  suivies  d'avis  favorables  de  la  part  des 
Sous-Préfets  ni  de  M.  le  Préfet. 

^  En  sorte  qu'à  défaut  de  ces  moyens  d'instruction,  erxigés 
par  Tart.  47  de  loi  précitée ,  la  Commission  était  disposée  à 
proposer  Tajoumement  du  vœu  que  Ton  sollicite  ;  car  voud 
penseriez  comme  elle  que  le  Conseil  -  général  émettrait  un 
avis  stérile  s'il  prenait  une  détermination  en  dehors  des  pou- 
voirs chargés  de  lui  fournir  des  éléments  de  conviction. 

"  Telle  n'est  pourtant  pas  sa  conclusion  à  l'égard  des  com- 
munes d'Auderville ,  Jobourg  et  Saint -Germain -des -Vaux. 
Elle  vous  propose,  au  contraire,  d'appuyer  leurs  demandes 
par  le  motif  que  M.  Hippolyte  de  Tocqueville  nous  donne  la 
certitude,  par  son  affirmation,  que  les  délibértions  de  ces  com- 
munes ont  été  prises  et  qu'elles  ont  obtenu  l'avis  favorable  de 
M.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg  et  de  M.  le  Préfet. 

»  La  Commission  regrette  que,  pour  obtenir  la  même  réso- 
lution, M.  de  Saint-Pierre  ne  puisse  donner  une  affirmation 
semblable  à  l'égard  de  la  commune  de  Montviron  dont  elle 
vous  propose  d'ajourner  la  demande. 

»  En  ce  qui  concerne  l'établissement  d'une  seconde  boîte 
à  Saint-Nicolas-près-Granville,  M.  l'Inspecteur  des  postes  a 
répondu  à  M.  le  Préffel  qu'il  ne  lui  paraît  pas  devoir  rencontrer 
de  difficulté  ;  mais  M.  l'Inspecteur  ajoute  :  •«  lorsque  le  hesoin 
de  cet  établissement  aura  été  démontré  à  son  administration.»^ 

•  Dans  l'état  d'espérance  et  d'incertitude  où.  cette  ré- 
ponse laisse  depuis  long-temps  la  commune  de  Saint-Nicolas, 
la  Commission  vous  propose  de  recommander  à  M.  l'Inspec- 
teur de  bâter  ses  études  pour  reconnaître  si  l'établissement 
projeté  satisfait  au  besoin  démontré  » 

Le  Conseil-général,  après  une  courte  discussion ,  déclare, 
sans  s'en  tenir  aux  conclusions  de  ce  rapport,  renouveler,  par 
les  motife  développés  dans  les  procès-verbaux  de  ses  sessions 
précédentes ,  le  vœu  unanime  et  pressant  que  le  bienfait  du 
service  quotidien  des  postes  soit  étendu  à  toutes  les  communes 
du  département  qui  n'en  sont  pas  encore  dotées  en  ce  mo- 
ment, qu'elles  aient  ou  non  pris  soin  de  le  réclamer. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Hélie  : 

u  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Hortain  émet 
le  vœu  que  les  bureaux  de  distribution  de  Juvigny.  Saint-Pois 
et  Barenton  soient  convertis  en  directions. 

n  Déjà,  en  1845,  ie  Conseil-général  avait  appuyé  la  demande 
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de  Barcnton;  il  renouvela  ce  vœu  dan»  sa  session  de  <846, 
on  rétendant  à  Saint-Pois. 

»»  Juvigny  ne  pouvait  obtenir  la  même  laveur,  parce  que  son 
bureau  de  distribution  était  de  création  trop  récente. 

^  Les  cantons  de  Juvigny  et  de  ^amt-Pois  n'ont  chacun 
qu'une  population  de  6  à  7,000  âmes,  et  cependant  c'est  dans 
ces  deux  localités,  comme  à  Barenton,  que  les  bureaux  de 
distribution  ont  révélé,  comparativement  à  des  cantons  popu- 
leux, le  plus  graud  besoin  de  faciliter  des  correspondances. 

»•  Juvigny,  par  exemple,  le  moins  important,  en  apparence, 
jQSlifle  par  une  note  delà  distribution,  que  les  recettes  de  son 
bureau,  en  4847,  put  atteint  le  chiffre  de  2.090  fr.  38  c.  et 
que  dès  le  20  de  ce  mois,  elles  se  sont  élevées  pour  1848,  à 
^,232  fr.  03  c. 

»»  Ce  résultat  ne  vous  surprendra  pas.  Messieurs,  lorsque 
vous  saurez  que  ces  cantons  entretiennent  presqu'exclusive- 
ment  Paris  de  ses  marchands  d'habits  et  conducteurs  de 
fiacre  ;  d'autres  provinces,  de  fondeurs  et  manœuvres  dans 
tous  nôétiers. 

»  11  est  évident  que  ce  grand  nombre  d'émigrants,  qui  ne 
peuvent  trouver  leur  existence  sur  le  sol  aride  où  ils  sont  nés, 
nécessite  une  correspondance  incessante  avec  leur  pays  natal. 
.  »  Si  la  transmission  des  lettres  est  une  nécessité  pour  eux, 
il  est  aisé  de  comprendre  qu'ils  n'ont  pas  un  moins  grand 
besoin  de  facilités  pour  le  port  de  l'argent. 

»  Le  plus  grand  nombre  de  ces  voyageurs  font  des  écono- 
mies. 11  les  placent  à  leur  retour  dans  leur  canton;  mais  aussi 
il  arrive  fréquemment  qu'ils  rappellent  vers  eux  dans  des 
contrées  éloignées  leurs  petits  capitaux  ou  seulement  les  in- 
térêts produits. 

H  Or,  les  bureaux  de  distribution  ne  pouvant  se  charger  du 
port  de  l'argent,  les  familles  des  émigrants  sont  obligés  de 
prélever  sur  des  sommes  minimes  les  frais  de  voyage  à  uii  * 
bureau  de  direction. 

,  »»  Votre  Commission,  Messieurs ,  a  pensé  que  cet  état  de 
choses  est  trop  piéjudieiable  ô  des  populations  intéressantes; 
que  la  conversion  des  bureaux  de  distribution  dont  s'agit  en 
bureaux  de  direction,  ne  peut  trouver  d'obstacles  dans  les  in- 
térêts du  Trésor  public,  dés  lors  que  ces  bureaux  ont  atteint  un 
chiffre  de  recettes  qui  grossira  évidemment  et  qui,  dés  ce 
moment,  cesse  d'être  une  charge  pour  nos  finances. 

n  En  conséquence  le  Conseil-général  est  prié  de  recom- 
mander de  nouveau,  et  de  tout  son  crédit,  l'adoption  des  de- 
mandes des  trois  cantons  et  du  Conseil-d'arrondissenient  de 
Mortain.  »» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

p^ri  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

de  Carentan.       y^^jp  j^  rappoj^t  général,  page  61 . 
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Rapport  de  lu  Cammissioa  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Arthur  Lcffleuguonnet  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil-géuéral  a  entendu  avec  une  vive 
satisfaction  que  le  port  do  Carenlan,  pour  lequel  il  a  témoi- 
gné de  sa  sollicitude,  par  une  subvention  d^  soixante  mille 
francs,  allait  être  bientôt  complètement  achevé.  Déjà  il  peut 
recevoir  le^  navires  venant  de  la  mer.  Tout  faisait  espérer 
que  récluse  de  navigation  iluviale  qui  doit  mettre  ce  port  en 
communication  directe  avec  rinlérieur  du  pays, 'allait  être 
achevée  dans  la  campagne,  quand  des  accidents,  occasionnés 
par  Tinondation,  sont  venus  interrompre  les  travaux  et  ne  per- 
mettront pas  do  les  reprendre  avant  te  commencement  du 
printemps  prochain. 

»♦  Espérons,  Messieurs,  qu'ils  seront  terminés  à  temps  pour 
que  le  port  de  Carentan  puisse  profiter  enHu  des  sacrifices 
que  le  département  a  faits  pour  loi. 

»  Il  y  a  dans  ce  prompt  achèvement  un  intérêt  pressant ,  car 
le  peu  d'abondance  des  approvisionnements  faits  cette  année 
laissera  place  pour  la  campagne  prochaine  à  de  grandes  in- 
troductions et  Carentan  est  admirablement  placé  pour  en  pro- 
fiter, 

n  M.  le  Préfet  vous  a  soumis  une  pétition  d'un  certain 
nombre  d'habitants  de  Carentan  demandant  rétablissement 
d*un  chemin  de  halage  le  long  du  ch(mal  du  port,  depuis  le 
four  de  Tante  jus(iu'à  la  grande  jetée  de  Brevands.  M.  le 
Préfet  y  a  joint  la  réponse  do  M.  ringénieur-en-chef  Larue 
énonçant  que  les  crédits  nécessaires  qu'il  estime  à  trente  mille 
francs  (30.000  fr.)  ne  pourront  être  sollicités  du  Ministre  des 
travaux  publics  qu*aprés  Taplanissement  de^grandes  diflicul- 
tées,  causées  par  les  questions  domaniales. 

»  Au  nom  de  l'unanimité  de  voire  Commission  des  voies  de 
communication  et  des  travaux,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  recommander  à  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet  la  prompte 
exécution  des  travaux  qui  mettront  en  communication  Caren- 
tan avec  les  canaux  et  la  solution  des  difficultés  qui  retardent 
la  demande  d'un  chemin  de  halage.  *• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  61 .  de SaiDtVaasi 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Arthur  Lemengnonnet  : 

»  Messieurs ,  les  travaux  exécutés  au  port  de  Saint-Vaast 
ont  déjà  procuré  d'excellents  résultats*  et  pour  la  sûreté  des 
navires,  et  pour  l'augmentation,  sur  ce  point,  du  commerce  de 
navigation  par  la  confiance  qu'ils  ont  donnée  aux  capitaines. 
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La  conslructioa  de  400  mètres  courants  de  quai  ei  le  prolon^ 
gement  de  la  jetée,  sur  une  longueur  de  400  mètres,  adjugés 
le  14  septembre  1846  et  en  voie  rapide  d'exécution,  allaient 
compléter  ^^e  port ,  pour  lequel  vous  avec  précédemment 
prouvé  votre  sollicitude  par  we  subvention  de  trente  mille 
francs»  lorsque^a  gène  du  Trésor  a  fait  revenir  sUr  les  déci- 
sions prises  et  fait  provoquer  par  la  Ministre  une  réduction 
dans  les  travaux  (a). 

n  L'activ.e  intervention  de  M.  Tlngénieur-en-Chef  I-a  Rue 
a  obtenu  que  la  réduction  ne  portât  que  sur  les  murs  de  quai 
dont  160  mètres,  dans  la  partie  joignant  la  jetée,  seront  com- 
plètement achevés  et  dont  100 'autres  mètres  seront  établi» 
jusqu'au  niveau  de  1  assise  de  couronnement  exclusivement. 

»  Le  Conseil- général  apprendra  avec  une  vive  satisfaction 
que  ces  travaux  approchent  de  leur  complet  achèvement  et 
que  tels  que  la  nécessité  du  moment  les  a  réduits,  ils  pour- 
ront rendre  d'utiles  services. 

»  Mais  ils  ne  peuvent  rester  dans  cet  état  Incomplet.  Les 
sacrifices  Importants  que  le  département  et  la  ville  de  Saint- 
Vaast  ont  consentis,  l'ont  été  en  vue  de  travaux  que  la  déci- 
sion ministérielle  empêche  d'exécuter. 

n  J'ai  Vhonneur  de  vous  proposer,  au  noih  de  Tunanimiié 
de  votre  Commission  des  voies  de  communication  et  des  tra- 
vaux publics ,  de  formuler  un  vomi  précis  pour  que  ,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  l'on  achève  dans  leur  totalité  des  tra- 
vaux dont  rexécution  est  non  seulement  d'une  utilité  presque 
indispensable,  mais  encore  dont  l'ensemble  a  seul  motivé  des 
subventions  desquelles  vous  pourriez  vous  regarder  comme 
affranchis. 

«  Le  Conseil  «d'arrondissement  de  Valognes  a  signalé  à 
votre  attention  l'insulllsance,  pour  le  commerce  toujours  crois- 
sant de  Saint- Vaast,  de  quais  ainsi  réduits.  M.  ringénieor-en- 
chef  partage  cet  avis  et  prêtera,  il  faut  l'espérer,  son  concours 
à  vos  justes  réclamations.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux;  publics ,  routes  et 
cheminS)  par  H.  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

Port  u  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  émet  le  vœu 

de  Cherbourg.  ^^^  j^  travaux  de  la  partie  Ouest  dç  Tçivant-port  soient 
promptement  achevés ,  et  que  ceux  de  la  paKie  Est  soient 
exécutés  dès  que  la  situation  financière  le  permettra. 

•»  La  première  partie  de  ce  vœu  s'accomplit;  M.  Tlngénieur- 
en-chef  annonce  que  la  partie  Ouest  de  l'avant-port  sera 
complètement  achevée  à  la  fin  des  marées  de  la  syzygio  pro- 
chaine. Votre  Commission  vous  propose  d'éitiettre  un  vœ^ 

(a)  La  rédacliMi  ordonié*  par  le  MIntsiM,  le  9S  itrillet  1S48/  eé\  4« 
14O,S0S  h.  U  G.  anr  «a  total  de  419,0SS  (t.  U  c. 
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pressant  coorof me  I  la  seconde  partie  du  vœu  du  Conseil- 
d'arrondissement  de  Cherbourg.  Les  projets  sont  prêts  et  ap- 
prouvés en  principe. 

»  Vgtf  e  CcNumission  se  félicite  du  balisage  de  la  pa«se  de  la 
rade  de  Cherbourg  par  le  feu  moëifié  de  la  Jetée  Est  et  un 
nouveau  fanal  placé  sur  le  plateau  de^  Saint-Sauveur,  et,  à 
runaniimlé,  elle  vous  propose  d'émettre  le  voeu  d'une  prompte 
exécution.  »• 

Les  eonciusiens  de  ce  rapport  sont  adoptées . 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et     ,  ^**'V^ 
chemins^  par  M.  Lemengnonnet  : 

«  Messieurs,  le  port  de  Goary,  sur  lequel  le  Conseil-d'a^- 
roDdissement  appelle  votre  attention ,  la  mérite  à  un  haut 
degré  ;  le  projet  d'une  jetée  est  approuvé  depuis  48i3  et  n'a 
pas  enêore  reçu  d'exécution.  Un  intérêt  d'humanité  recom- 
mande  les  travaux  demandés.  Goury  est  placé  au  centre  du 
raz  Blanchard.  Combien  de  navires  y  ont  péri^  corps  et  biens, 
qu'un  port  de  refuge  à  Goury  eût  sauvés. 

•  Le  projet  approuvé  ne  s'élève  qu'à  55,000  fr. 

n  En  présence  de  telles  considérations ,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  Tunanimilé  de  votre  Commission, 
de  renouveler,  avec  de  vives  instances,  la  demande  que  le 
Conseil-général  a  faite ,  tous  les  ans,  de  la  construction  d'une 
jetée  à  Goury.  •» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et  ^^  Granyiiie. 
chemins,  par  M.  Lemengnonnet  (Arthur): 

«  Messieurs,  le  Conseil  do  l'arrondissement  d'Avranches, 
auquel  s^associé  M.  l'Ingénieur-en-chef  La  Rue,  recommande 
d'une  manière  pressante ,  à  votre  sollicitude ,  le  port  de 
Granville. 

»  Ce  port,  le  septième  de  France  par  son  importance ,  n'a 
reçu,  dans  la  présente  campagne,  que  des  allocations^ insufft*- 
santés  et  qui  même ,  par  ta  nature  tles  travaux^  peuvent  être 
dépensées  en  pure  perte.  En  effet,  les  murs  ^  sur  une  auez 
grande  étendue ,  sont  aittvés  à  la  hauteur  à  laquelle  la  mer  a 
le  plus  de  force.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  milite  seul  ou 
même  le  plus  fortement  en  faveur  d'alloeations  considéitables. 

**  Les  trava«ix  qui,  act«iellement,  ne  sont  pas  assez  avancés 
|K>ur  être  miles,  le  sont  assez  pour  nuire  beaucoup.  Eu  effet, 
les  bâtiments  sont  exposés  à  venir  échouer  dans  l'intérieur 
même  du  port  sur  des  matériaux ,  sur  des  quais  qui  forment 
éctieil ,  ou  daiis  les  tranchées  de  fbndations  sans  pouvoir 
même  soupçonner  le  danger. 
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f  Non  seulement  les  approvisionnements  de  toute  nature 
occupent  des  emplacements  qui  seraient  très-utiles  au  com- 
merce, mais  ils  viennent  même  gêner  d'une  manière  très-grave 
la  manutention  des  huîtres,  cette  branche  d'industrie  qui  seule 
donne  la  vie  à  une  nombreuse  population. 

*•  Il  y  a  certainement  nécessité  de  supporter  ces  inconvé- 
nients ,  en  vue  d'aussi  grands  travaux  ;  mais  les  délais  pro- 
longés outre  mesure  les  rendent  intolérables. 

n  Votre  Commission  a  été  frappée  surtout  du  grave  danger 
de  laisser  sans  emploi  la  population  pauvre  et  nombreuse  que 
rimportance  des  travaux  à  exécuter  a  appelée  à  Granville  et 
que  la  souffrance  si  réelle  et  si  grande  du  commerce  de  cette 
place,  ruiné  par  l'émancipation ,  ne  permet  d'occuper  d'au- 
cune autre  manière. 

f»  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  l'unani- 
mité de  votre  Commission  des  voies  de  communication  et  des 
travaux,  d'émeltrel  e  vœu  le  plus  pr  essantpour  que  l'allocation 
de  900,000  fr.,  dont  votre  honorable  Président  a  obtenu  Tins- 
criplion  au  budget,  y  soit  maintenue  et  n'éprouve  pas  la  plus 
k^gère  réduction.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publies ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

«  Messieurs,  la  manière  toute  particulière  dont  le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Coutances  recommande  le  havre  de  Re- 
gnéville,  et  l'intérêt  que  le  Conseil-général  lui  a  toujours  montré, 
faisaient  une  loi  a  votre  Commission  d'étudier  avec  grand  soin 
cette  question.  Une  pétition  signée  par  le  Maire  de  Regné- 
ville  et  vingt-deux  capitaines  ou  marins  de  ce  port,  développe 
les  motifs  à  l'appui  de  la  demande  de  nouvelles  études,  for- 
mulée par  le  Conseil-d'arrondissement. 

n  Ils  exposent  :  que  les  ensablements  ne  sont  plus  à 
craindre  et  que  l'on  peut  facilement  amener  le  sol  au  niveau 
du  fond  de  la  rivière  ;  que  l'entrée  est  trop  étroite,  ce  qui  rend 
le  courant  tellement  rapide  qu'il  dépouille  les  fondements,  de 
sorte  qu'il  y  a  danger  pour  entrer  les  na\ires  ;  qu'en  portant 
le  chenal  à  28  ou  30  mètres  de  largeur ,  le  courant  serait 
moins  violent ,  permettrait  la  navigation ,  et  continuerait  ce- 
pendant à  maintenir  le  lit  au  niveau  des  fondations,  surtout  si 
les  jetées  étaient  insubmersibles ,  et  qu'enfin  cet  élargisse- 
ment dû  chenal  et  ces  jetées  rendues  insubmersibles  permet- 
traient en  tout  temps  de  refouler  la  marée  et  d'appareiller. 

»  Malheureusement  M.  ringénieur-en-chef  La  Rue  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  :  «»  Je  ne  puis  partager  les  espérances 
»  manifestées  par  le  Conseil-d'arrondissement  et  la  pétition 
*>  des  marins  de  Régné  ville.  Il  m'est  démontré  que  si  l'on  ve- 
n  nait  à  élargir  le  chenal  comme  on  le  demande ,  afin  de  di- 
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r>  mtiiucr  la  vitesse  du  courant,  il  s'y  formerait  immédiatement 
«•  uu  exhaussement  du  fond  et  des  barres  transversales  qui 
f  empêcheraient  le  mouvement  des  navires;  car,  dans  l*état 
^y  actuel ,  il  se  forme  déjà ,  quoique  d'une  manière  moins  sen- 
**  sible ,  de  pareilles  barres  qui  jettent  le  courant  tantôt  à 
n  droite,  tantôt  à  gauche,  et  déchaussent  certaines  parties  des 
n  épis  ,  sans  pour  cola  que  le  niveau  général  du  chenal 
»  s'abaisse.  • 

*>  L'opinion  d'un  homme  aussi  éminent  que  M.  La  Rue  et 
qui  a  donné  au  département  tant  de  preuves  de  son  zèle  et  de 
:sa  bien  veillante  et  active  sollicitude  aurait  déjà  un  poids  im- 
mense ;  mais  ioi  elle  a  encore  une  gravité  plus  grande,  s'il  est 
possible,  dans  le  témoignage  de  l'expécience  citée  par  lui. 

•»  Votre  Commission  a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  continuer  les  coûteuses  et  si  malheureuses  expériences 
laites  à  Re^néville  ;  que  d'autres  ports  déshérités  depuis  long- 
temps avaieni  droit  à  la  sollicitude  du  Gouvernement,  provo- 
(|uée  par  le  Conseil,  et  que  Portbail  «  Goury ,  Diélette,  Bar- 
Aeur,  Saint-Vaast,  emploieraient  truclueuseme&t  les  sommes 
qui,  portées  à  Regpéville,  y  seraient  dépensées  en  pure  perte. 

-  J'ai  rhonneur,  au  nom  de  l'unanimité  de  votre  Commis- 
sion ,  de  vous  proposer  de  ne  pas  donner  suite  à  la  première 
partie  du  vœu  formulé  par  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Coulances. 

o  La  seconde  partie  de  ce  vœu  se  rapporte  à  la  création  d'un 
fou  à  la  pointe  d'Agon.  La  pétition  des  Regnévillais  motive, 
particulièrement  cette  demande  sur  le  dommage  que  l'absence 
d'un  feu  occasionne  aux  bateaux  pêcheurs  d'huîtres  qui  sont 
4#bliges  de  quitter  trop  têt  les  fonds  dans  la  crainte  de  manquer 
rentrée  de  leur  liâvre  dans  l'obscurité. 

»  Votre  Commission  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  de  donner  suite  au  second  vœu  du  Conseil- d'arron* 
dissement  de  Coutances.  •» 

M.  Léopold  Quenault  s'oppose  à  ce  que  les  premières  con^ 
ciusions  de  ce  rapport  soient  adoptées.  H  signale  &  Taltention 
du  Conseil  le  mouvement  commemal  important  de  ce  port,  le 
produit  élevé  de  ses  droits  de  douane ,  Turgencc ,  la  facilité , 
ua  du  moins  la  possibilité  reconnue  par  tous  les  marins  et  les 
honunes  du  métier,  associés  aux  opérations  du  cal)otage ,  de 
rendre  ce  port  ou  havre  plus  propice  aux  intérêts  de  la  navi- 
gation, li  insiste  pour  que  des  études  nouvelles  et  plus  com- 
plètes soient  entreprises  sans  retard  dans  ce  havre,  dépourvu 
jusqu'à  ce  jour  de  toute  protection  sérieuse  de  la  part  de  l'E- 
tat. HM.  Quesnel-Canvaux  et  Blouet  appuient  vivement  ces 
observations  et  les  développent  en  rappelant  les  vœux  précé- 
demment  émis  par  le  Conseil-général ,  sous  ce  point  de  vue, 
et  auxquels  il  n'a  pas  été  donné  satisfaction.  M.  Blouet  de- 
fflanile  que  le  Conseil ,  pour  témoigner  de  tout  l'intérêt  qu'if 
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attaclic  à  raccomplissement  de  ces  Tœux,  veuille  bien,  non- 
seulement  Féclamer  du  budget  de  TEtat  les  allocutions  néces- 
saires, mais  encore  assurer,  par  une  subvention  sur  te  budget 
départemental  de  l'exercice  <849,  la  réalisation  prochaine 
des  nouvelles  études  sollicitées. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  persiste  dans  les  conclu- 
sions de  son  rapport,  qui  lui  semblent  justifiées  par  les  expli- 
cations de  M.  ringénieur-en-chef  des  ports  de  la  Manche,  et 
repousse  surtout  l^Uocation  réclamée  Am  budget  départemen- 
tal, en  faisant  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  dépense  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  que  jamais  le  département  n'a  consacré  , 
en  faveur  des  autres  ports  du  département,  d'allocations  sur 
son  propre  budget. 

Les  propositions  de  M.  Blouet  sont  successivement  mises 
aux  voix,  et  le  Conseil ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  sa 
Commission ,  adopte  celle  de  renouveler  le  vœu  que  l'étude 
nouvelle  et  complète  des  améliorations  praticables  dans  le 
port  de  Regnéville ,  dans  les  intérêts  de  la  navigation  et  du 
commerce,  soient  autorisées  et  que  l'Etat  accorde,  à  ce  sujet, 
les  allocations  nécessaires.  Mais  la  majorité  du  Conseil  refuse 
d'inscrire  au  budget  départemental  l'allocation  immédiate  sol- 
licitée dans  le  même  but. 


Eclusetle 

du  pont 

dp 

Sainl-iiilaire. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Arthur  Lemengnonnet  : 

•  Messieurs,  le  Conseil  derarroudissementdeSaint-Lo  a  re- 
nouvelé le  vœu  qu'une  éclusette  soit  construite  en  aval  du  pont 
de  Saint-Hilaire  et  que  l'Etat  veuille  bien  faire  l'avance  de  la 
moitié  de  la  dépense  mise  à  la  charge  des  communes  intéres- 
sées. 

»  La  première  partie  de  ce  vœu  est  satisfaite,  car  réclusetle 
est  aujourd'hui  terminée,  sauf  en  ee  qui  concerne  les  portes 
qui  la  fermeront. 

1*  La  seconde  partie  a  semblé  sans  objet  ou  ne  pouvoir  être 
accueillie,  car  les  travaux  ont  été  commencés  sur  l'information , 
donnée  le  i^^  décembre  4847  à  M.  l'tngénieur-en-chef  La  Rue, 
que  les  propriétaires  des  bas-fonds  de  la  vallée  de  la  Taute 
allaient  être  imposés  èi  une  somme  de  16,000  fr.  (moitié  du 
prix  des  travaux,)  recouvrable  en  quatre  annuités  à  partir  du 
î»"*  janvier  1848.  Celte  manière  de  remboursera  semblé  à 
l'unanimité  de  votre  Commission  être  tout  ce  que  pouvaient 
demander  les  communes.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, en  son  nom,  de  ne  pas  donner  suite  au  vœu  du  Con- 
seil-d'arrondissement de  Saint-Lo.  » 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptécî». 
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Rapport  de  la  Commission  d'admiûistration  générale ,  par 
M.  Arôiur  Lemeagnonnet  : 

«  Messieurs,  le  Conseil- d'arrondissemeat  de  Valognes  sol- 
licite, pour  Barfleur,  l'exécution  de  projets  depuis  long-temps 
approuvés  pour  y  construire  des  murs  de  quai. 

»  Le  Conseil-général  plusieurs  fois,  Messieurs,  a  émis  ce 
vœu  que  cependant  il  n'a  pas  renouvelé  Tan  dernier.  J'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  l'unanimité  de  votre 
Commission  des  voies  de  communication  et  des  travaux,  con- 
sidérant* l'importance  de  Barfleur,  dont  le  défaut  de  facilités 
dans  son  port  contrarie  l'essor,  de  rappeler  les  précédents 
vœux  du  Conseil-général  pour  la  construction  de  murs  de  quai 
t  Barfleur.  Tous  les  projets  sont  prêta.  *• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées* 

«  Portbail  se  recommande  d'une  manière  particulière  par 
sa  position.  Après  avoir  entrevu  un  brillant  avenir  dans  la 
création  du  canal  des  deux  mers,  il  se  voit  complètement 
négligé  malgré  que  ce  projet  de  canal  ne  soit  pas  encore 
abandonné  et  qu'une  guerre  maritime  puisse  venir  en  montrer 
de  nouveau  l'importance  ;  mais  l'existence  même  du  port  est 
compromise  par  Teffet  de  la  mer.  Le  Conseil-d'arrondissement 
de  Valognes  demande  qu'une  digue  y  soit  construite,  que 
Ton  dispose  dans  le  port  quelques  bouées  et  qu'on  fasse  un 
mur  de  quai. 

»  Les  études  pour  ces  divers  travaux  sont  faites  et  les  pro- 
jets sont  prêts.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
l'unanimité  de  votre  Commission,  d'exprimer  le  vœu  qu'une 
digue  soit  construite  pour  défendre  le  port  de  Portbail  et  que 
des  murs  de  quai,  qui  sont  d'une  indispensable  utilité,  y 
soient  établis.  «• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  Chanteux  demande  que  le  Conseil  émette  le  vœu  de 
rétablissement  d'un  feu  à  l'entrée  de  ce  port,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation. 

M.  Le  Marois  appuie  cette  demande  et  développe  la  néces- 
sité de  doter  ce  port  de  deux  feux  au  lieu  d'un.  11  invoque  la 
délibération  prise  à  ce  sujet,  par  le  Conseil-général,  dans  une 
session  précédente. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  proposé  de  rétablissement  d'un 
double  feu  à  l'entrée  du  même  port . 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

yoir  le  rapport  général,  page  81 . 
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E|iif«  Rnpport  de  la  Commission  ries  travaux  publics ,  par  M. 

^  .  ,  <^.  .      Clément  : 

<Je  s»mt-io        ,  Messieurs, les Conscils-d'arpondissemeiit  deVoIogncs  elrii- 

chAirtB       S»lnt-Lo  ont  appelé  particutièremcn»  ralteiilion  du  Coiiscil- 

4e  général  sur  deux  monuments  historiques  dignes  du  plus  haut 

Saim-Sio-     intérâl:run,  lechàteaudcSaiiit-Sauveur.est.dcpiiisloiig-temps, 

""tômV  menacé  de  tomber  en  ruine;  une  grande  partie  de  la  toor  vient 
récemment  de  corrucr.  L'autre,  l'église  de  Saintc-Croix-de- 
Saint-Lo,  la  plus  ancienne  peut-être  de  toute  ta  Normandie, 
est  dans  un  état  de  dégradation  tellement  ovancë,'  qu'elle 
met  en  danger  les  jours  des  fidèles  de  deux  paroisses  qui  s'y 
réunissent  pour  le  service  divin. 

-  M.  le  Préfet  réclame  l'intervention  du  Conseil- générai 
pour  obtenir  du  Gouvernement  une  allocation  destinée  à  aider 
â  la  restauration  de  ces  deux  édiflces.  MM.  Doisnard  et  Le 
Ménicicr  ont  dressé  pour  le  second  un  projet  de  restauration 
et  d'agrandissement  montant  ô  la  somme  de  72,450  fr.,  lequel 
sera  très-prochainement  soumis  à  l'Administration  supérieure. 
Le  Conseil  ne  peut  que  s'associer,  à  cet  égard,  aux  vœux  des 
Consells-d'arrondissement  cl  d'en  presser  de  tous  ses  moyens 
la  réalisation.  C'est  la  conclusion  de  votre  Commission  des 
travaux  publics.  > 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

MiiaMd'ariéi      Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  par  M. 
s.iX     Clément: 

■  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  fait  un  rapport  sur  la  mai- 
son d'arrêt  de  Saint-Lo,  où  il  est  question  do  l'établissemcnldc 
gouttières,  du  déblai,  du  nivellement  et  du  sablage  des  cours, 
de  la  réparation  de  plusieurs  appuis  de  croisées  et  de  la  pos<^ 
de  ceintures  en  fer  pour  relier  les  pierres  formant  le  couron- 
ncmeiit  des  létes  de  cheminées.  Beaucoup  d'autres  travaux 
seraient  utiles  pour  la  conservation  de  l'édiUcc  et  sa  salubrité. 
Toutefois  ,  M.  te  Préfet  propose  d'en  ajourner  l'étude  jusqu'à 
Vannée  prochaine.  Le  devis  estimatif  missoua  vos  yeux  ne  pré- 
sente que  les  réparations  tes  plus  urgentes  que  réclame  le  bâ- 
timent, et  qui  consistent  dans  le  dallage  en  granit  du  péri- 
style et  te  remplacement  des  marches  actuelles  par  des  mar- 
ches en  granit.  Il  y  a  des  parties  de  ces  marches  qui  manquent 
entièrement.  Non  seulement  le  dallage  est  brisé  ,  mais  il  n'a 
pas  de  pente,  de  sorte  que  l'eau  y  séjourne  d'une  manière  pré- 
judiciable. Le  devis  s'élève  à  la  somme  de  1  ,âOO  fr..  dont  la 
■emière  partie  surtout  a  paru  d'une  nécessité  absolue.  C'est 
itte  partie,  comprenant  la  restauration  du  péristyle,  qui  fait 
ibjet  de  la  proposition  de  700  fr.  au  budget  de  4849  .  Votre 
ammission  des  travaux  publics  s'empresse  de  ladopter,  on 
[primant  le  regret  d'élrc  foKée  de  s'y  restreindre.  - 
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Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  Bouvattier  signale  à  Tattention  du  Conseil  le  fàcbeux 
état  de  la  maison  d'arrêt  d'Avranches.  M.  le  Préfet  fait  re- 
marquer qu*uri  fonds  d'entretien  de  1 ,600  tv. ,  inscrit  au  bud- 
get pour  toutes  les  prisons  du  département,  permettra  de  pour- 
voir aux  besoins  les  plus  pressants  de  la  prison  dont  il  s'agit , 
quand  ces  besoins  auront  été  régulfèrement  constatés. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  76. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  par  M. 
Clément  : 

•  Messieurs,  Tétat  de  délabrement  absolu  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Loet  la  nécessité  d'une  construction  neuve  dans 
un  autre  emplacement  ont  été  précédemmentconstatés  et  recon- 
nus par  le  Conseil-général,  qui  avait  voté  des  crédits  en 
conséquence.  Un  projet  de  construction  rédigé  par  M.  Dois- 
nard,  dès  le  25  août  1847,  s'élève  à  35,000  fr.  Les  plans  et 
devis  qui  le  composent  ont  été  remis  sous  vos  yeux  par  M.  le 
Préfet  qui  vous  observe  que,  malgré  les  vœux  et  les  instances 
du  Conseil-d'arrondissement  et  du  Tribunal ,  l'insuffisance 
des  ressources  ne  lui  a  pas  permis  d'en  faire  Tobjet  d'une 
demande  de  crédit.  M.  le  Préfet  se  borne  à  proposer  aujour- 
d'hui d'ouvrir  au  budget  de  1849  un  crédit  de  167  fr.  for- 
mant le  dixième  d'une  adjudication  de  1,672  fr.  passée  à  un 
sieur  Le  Rendu  et  restée  sans  objet.  La  réi^lamation  du  sieur 
Le  Rendu,  se  trouvant  fondée  sur  l'article  3  de  son  cahier  de 
charge ,  ne  peut  être  repoussée.  Le  texte  de  cette  clause  est 
ainsi  conçu  :  «  Si  l'Administration,  ainsi  que  la  faculté  lui  en 
«  est  réservée,  renonçait|entièrement  à  l'exécution  des  travaux 
«  adjugés,  l'entrepreneur  ne  pourrait  prétendre  à  d'autre  dé- 
»  dommagement  qu'au  dixième  de  1  adjudication,  représentatif 
»  de  son  bénéfice  présumé.  " 

•  Les  167  fr.  20  c,  portés  par  M.  le  Préfet  dans  son  projet 
en  sont  une  conséquence  forcée ,  que  votre  Commission  des 
travaux  publics  vous  propose  d'adopter.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Président  annonce ,  après  avoir  consulté  le  Conseil , 
que  la  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  ,  à 
midi.  Il  invite  MM.  les  Membres  des  Commissions  à  se  réunir 
à  9  heures  demain  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

Avant  de  se  séparer,  le  Conseil  procède ,  en  se  divisant  par 
arrondissements ,  à  la  nomination  de  six  Commissaires  char- 
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géft  de  l*examen  de  la  propositioQ  régiemenlaire  pi*o|)osêc  par 
M.  de  Sainte-Colombe, 

Nomi  de  MM.  tes  Commissaires  : 

AYftAches.  -^  Eraest  Lemangnonnet  ] 
Cherbourg. —  De  Gasié  ; 
CoutanœB.  —  Le  Chanteux  ; 
Mortain.     —  D' Auray-dé-Saint-Pois  ^ 
Saint-Lo..  — Clément; 
Valognes.   —  De  Sainle-Colombe. 

La  séance  est  levée. 

Sigf^  :  SoftSBOis,  M.  Cbantbcx,  dbsEmaets.  R.  d'Adaat,  A. 
Sebirb,  CLÉMBirr,  Hovssuc-DcMAiioim ,  Eng*  Hbbvieu  , 
Datt,'  J.  db  QAêjà  »  QimsiiEL,  H.  dc  Saikt-Gebmai?! , 

Romi^^BiTALLiB,    LlGORPS^DMOKT ,    QOWCACLT,    Ë.  Le 

Bbl,  p.  Ls  Brdii*  s.  Lk  Yeedats.  Le  Maeois,  Le  Cocr- 

lOIS-OB-SAlirrB-CoLOKBB.  A.  LBIfPEBEUll-DB-:i^AllfT- 
PlEABB,  BeOTATTUtB,  Lb  UON.  A.  LBIIEII6IfOIfIIET«  Lb- 
llBN«!l01firBT,  iedOClMr  LbBoCBT.  AbRABAM,  FEBRà-IMIS- 
FbRRK,  Hip**  DE  TOCQVBVILLE,  FeRRAND^C.  BOTTIK,  J.  Ht- 
MB»     LbROOX-DbLAOHAY  ,     G.-P.    D'AlGIlEAtJX  ,    RO!«DEL, 

notaire;  Lahcbov,  Heuzê,  Ed.  Sblubr,  et  Dloubt. 


SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE  4848. 

A  midi,  la  séance  générale  est  reprise. 

Présents  : 

MM.  Bouvattier,  Le  Bocey,  Lemengnonnei (Ernest),  Abra- 
bam-Dubois ,  procureur-ëe-la-République  ^  Surseots ,  Lem- 
pereur-de-Saint-Pierre ,  de  Saint-Germain ,  Clérel  de  Toc- 
queville  (Hippolyte)  ,  deGasté,  Hervieu,  Brohon,  Lemen- 
gnomiet  (Armur),  Quesnel-Canvaux ,  Chanteux ,  Le  Lion  , 
Robin-Prevallée,  Davy,  Ferrand-de-la-Conté,  Heuzé,  Hélie, 
Leroux-Delaunay,  Ferré-des-tf'erris ,  Rondel,  de  Kergorlay, 
Bottin,  Clément ,  Le  Brun ,  Le  Corps-Dumont,  Le  Marois , 
Lamache,  d'Aigneaux ,  Le  Courtois-de-Ste-CoIombe ,  Que- 
nault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Le  Verdays,  Sebire, 
Lauchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir  et  Blouet. 

M.  le  Préfet  assiste  également  ^  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  sétnce  précédente  est  lu  et  adopté. 
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Sur  la  demande  de  {dusieurs  de  ses  Membres ,  le  Couâeii, 
consulté  par  M.  le  Président,  déokre  qu'il  se  réunira  demain, 
à  midi,  «n  séance  générale  et  que  les  Commissions  auront  i 
reprendre ,  à  9  heures  du  matin  ,  le  même  jour,  dans  leurs 
bureaux  respectife,  la  suite  de  leurs  trayaux. 

Rapport  de  la  Commission  d^dminislration  générale ,  par    Agricuiuire. 
M.  de  Gasté  : 


•  Messieurs,  dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  Cou- 
seilHl'arrondissement  de  Cherbourg  a  exprimé ,  relativement 
à  l'enlèvement  des  sables  de  la  mer,  deux  vœux  différents 
pour  eoQcîUer  à  la  Ms  les  intérêts  de  la  ville  de  Cherbourg  et 
ceux  de  l'agriculture. 

*•  Le  premier  de  ces  vœux  consistait  à  établir  une  rampe  à 
rOuest  de  la  jetée  du  port  de  commerce,  pour  permettre  aux 
cultivateurs  de  venir  enlever  les  varechs  et  les  sables  dans 
cette  partie  du  littoral,  où  ils  sont  plus  gras  que  partout  ail* 
leurs. 

*•  Une  lettre  de  M.  le  Soas*Préfet  de  Cherbourg,  en  date  du 
2  octobre,  annonce  que  ce  travail  a  été  fait  depuis  la  4  ^« 
partie  de  la  session  des  Conselisni'arrondissement,  et  comme 
renlèvement  des  sables  à  l'Ouest  des  jetées  du  port  de  com- 
merce ne  peut  nuire  à  la  ville  de  Cherbourg,  défendue  dans 
cette  partie  par  une  ceinture  de  rochers  ;  comme,  d'ailleurs, 
l'enlèvement  des  sables  contribuera  à  empêcher  l'envasement 
du  chenal  qui  conduit^  au  port  de  commerce,  aucun  intérêt 
ne  viendra  contrarier  ceux  des  agriculteurs  qui  viennent  y 
chercher  des  engrais. 

•  Par  son  second  vom,  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Cherbourg  proposait  dlnterdire  totalement»  ou  au  moins  dans 
une  longueur  plus  considérable  que  par  le  règlement  actuel  (ar- 
rêté du  Préfet  de  la  Manche  en  date  du  9  juin  4847  ),  l'enlève- 
meot  des  sables  éd  mer  et  des  varechs  dans  la  partie  du 
rivage  située  à  TËst  des  jetées  du  port  de  Cherboui^,  afin 
d'empôcher  renvahisssement  par  la  mer  du  plateau  des  Miellés, 
sur  le<guel  une  partie  de  la  ville  de  Cherbourg  est  bâtie  tt 
que  les  sables  seuls  protégeant  contre  cet  envahissement. 

•»  C'était  sur  les  lieux,  en  présence  des  ravages  causés  par 
la  mer  dans  cette  partie  du  littoral,  que  le  Conseil-d'arrondis- 
sement de  Cherbourg,  composé  en  majorité  de  représentants 
des  intérêts  ruraux,  pensait  avec  raison  que  l'inlêrêt  de  la 
conservation  d'une  partie  de  la  ville  de  Cherbourg  devait  l'em- 
porter sur  un  intérêt  d'amélioration  des  propriétés  rurales, 
intérêt  qu'on  pouvait  d'ailleurs  satisfaire  par  les  travaux  qu'il 
indiquait  et  qui  ont  été  faits  à  l'Ouest  des  jetées  du  port  de 
commerce. 

•  Déjà,  par  les  mêmes  motifs,  M.  le  Préfet  de  la  Hanche  avait, 
4lan8  l'arrêté  du  3  nov^ubre  1846,  interdit  l'enlèvement  des 
sables  le  long  du  rivage,  dans  une  distance  de  mille  mètres  à 
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partir  de  la  jetée  Esi  du  port  de  commerce  ;  au*delà  descelle 
limite,  il  fixait  à  cent  mètres,  à  partir  du  point  où  le  flot  vient 
battre  le  rivage  dans  les  mers  d'équinoxe,  la  zone  hors  de  la- 
quelle on  pouvait  enlever  des  sables  pour  Tagriculture.  Mais 
cette  mesure  fut  bientôt  rapportée,  sur  la  demande  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Tarrondissement  de  Cherbourg,  et  un 
nouvel  arrêté,  du  9  juin  1847,  décida  qu'on  pourrait  enlever 
les  sables  de  mer  dans  toute  la  partie  du  rivage,  à  l'Est  des 
jetées  du  port  de  commerce,  à  une  distance  de  60  mètres  au 
moins  du  point  qu'atteint  la  plus  haute  mer. 

»  Sous  le  régime  de  cet  arrêté,  mal  observé  il  est  vrai, 
d'après  unrapportdeM.  de  Serry,  ingénieurde l'arrondissement 
de  Cherbourg,  la  mer  a  continué  ses  ravages  et  a  détruit  plu- 
sieurs clôtures  après  avoir  enlevé  le  chemin  de  ronde  qui  les 
séparait  du  rivage. 

»  M.  de  Serry  propose  de  mieux  observer  cet  arrêté  et 
pour  cela  de  planter  partout  des  poteaux  à  60  mètres  pour 
interdire  tout  enlèvement  de  sables  en  deçà  de  cette  limite. 
D'après  les  résultats  de  l'expérience,  on  pourrait  reculer  ou 
rapprocher  les  poteaux  ;  mais  votre  Commission,  considérant 
que  l'agriculture  peut,  aujourd'hui,  aller  chercher  des  engrais 
à  l'Ouest  des  jetées  du  port  de  commerce,  et  que  l'expé- 
rience de  M.  de  Serry  pourrait  être  funeste  à  la  ville  de 
Cherbourg,  propose  de  la  faire  d'abord  dans  toute  la  partie  du 
rivage  qui  est  à  plus  de  4 ,000  mètres  de  la  jetée  Est  du  port 
de  commerce  en  interdisant,  en  deçà,  provisoirement  tout 
enlèvement  de  sable,  comme  dans  l'arrêté  du  3  novembre 
4847. 

»  Tels  sont  les  vœux  que  votre  Commission  d'administra- 
tion générale  vous  propose  d'adresser  à  H.  le  Préfet  sur  cette 
question,  qui  est  d'un  intérêt  vital  pour  une  partie  de  la  ville 
de  Cherbourg.  • 

M.  Hervieu  signale  à  l'attention  du  Conseil  la  gravité  de  la 
résolution  recommandée  par  la  Commission.  11  expose  que  les 
intérêts  agricoles  de  -plus  de  dix  communes  placées  aux  envi- 
rons de  Cherbourg,  sont  engagés  dans  les 'suites  à  donner  à 
cette  résolution,  qui  a  besoin  d'être  mûrement  examinée  et 
dont  il  sera ,  è  la  session  prochaine ,  plus  en  mesure  de  dé- 
montrer la  portée  et  les  inconvénients.  Il  propose  au  Conseil 
d'ajourner  à  la  session  prochaine  la  discussion  du  rapport  qui 
vient  de  lui  être  présenté. 

Le  rapporteur  insiste  sur  une  discussion  immédiate,  en  in- 
voquant l'urgence  de  pourvoir  à  la  conservation  des  chemins 
de  ronde  de  la  grève  à  TEst  des  jetées  du  port  de  Cherbourg , 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  riverains,  et  de  satisfaire  le 
vœu  pressant  exprimé  par  le  Coiiseil-municipal  et  le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Cherboui^.  L'ajournement,  mis  aux  voix, 
est  adopté. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  103. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  de  Gasté  : 

-  Messieurs,  M.  Mollet ,  directeur  de  l'école  d'enseignement 
mutuel  de  Coutances,  a  inventé  un  instrument  qu'il  nomme 
boite  démonstrative  du  système  métrique.  Cet  instrument , 
destiné  à  faciliter  l'étude  du  système,  a  été  approuvé  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  :  l'usage  en  est  autorisé 
dans  tous  les  établissements  universitaires. 

»  L'an  dernier,  le  Conseil-général  a  voté  une  somme  de 
200  fr.  destinée  à  acheter  vingt  boites  du  système  de  M.  Mol- 
let» qui  ont  été  distribuées  aux  écoles  communales  les  plus 
populeuses  du  département.  Cette  aUocation  était  double  de 
celle  qui  avait  été  proposée  par  M.  Bonnet.  Cette  année,  M.  le 
Préfet ,  en  nous  renvoyant  une  lettre  dans  laquelle  M.  Mollet 
demande  l'intervention  du  Conseil-général  pour  répandre  sa 
méthode  dans  les  écoles  primaires  du  département ,  exprime 
le  regret  que  l'état  de  nos  finances  ne  lui  ait  pas  permis  d'in- 
scrire au  budget  une  somme  de  6,000  fr.  qui  serait  nécessaire 
pour  donner  à  chacune  des  écoles  primaires  communales  du 
département  une  boite  du  système  de  M.  Mollet.  La  Commis- 
sion pensant,  avec  M.  le  Préfet,  ijuc  l'état  de  nos  finances 
commande  de  la  réserve  dans  nos  dépenses,  et  voulant  cepen- 
dant contribuer  à  répandre  l'instrument  de  M.  Mollet,  propose 
au  Conseil  d'inscrire,  au  budget  de  1849,  une  somme  deSOOfr. 
destinée  Â  donner  une  boite  démonstrative  du  système  de 
M.  Mollet  à  un  certain  nombre  d'écoles  primaires  du  départe- 
ment, parmi  celles  qui  n'en  ont  pas  déjà  reçu,  en  réglant  ton* 
jours  cette  distribution  d'après  la  population  des  écoles. 

•  Elle  vous  propose  d'appeler  en  même  temps  l'attention  du 
Ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  convenance  qu'il  y 
aurait  à  répandre  cet  instrument  dans  les  écoles  primaires  des 
autres  départements.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le  Conseil 
émet  le  vœu  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  en- 
courage, par  des  allocations  et  tous  les  autres  moyens  d'ac- 
tion à  sa  disposition,  la  propagation  des  boites  démonstratives 
dont  il  s'agit,  dans  toutes  les  écoles  primaires  de  la  Républi- 
que. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  100, 
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Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  de  Gasté  : 

«  Messieurs,  uo  crédit  est  ouvert,  depuis  plusieurs  années, 
au  sous-chapitre  ii  du  budget  du  déparlement  pour  achat  et 
reliure  d'ouvrages  d'adtninistratiou  à  l'usage  de  la  préfecture 
et  des  sous-préfectures.  Primitivement  de  300  fr.,  ce  crédit  a 
été  porté  à  572  fr.  en  1847.  U  a  été  réduit  à  500  fr.  en  1848. 
Cette  année,  M.  le  Préfet  propose  de  le  réduire  à  400  fr. 

»  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  contient  une  liste  de  t6  ou- 
vrages  périodiques  ou  paraissant  à  desépoques  indéterminées 
et  auxquels  le  département  s'était  abonné  sous  rAdministratiou 
précédente.  La  publication  de  quatre  de  ces  ouvrages  a  été 
abandonnée  ou  indéfiniment  ajournée.  C'est  ce  qui  permet  à 
M.  le  Préfet  de  vous  proposer  de  réduire  de  500  à  400  fr.  le 
crédit  alloué  pour  achat  et  reliure  d'ouvrages  d'administration 
en  1849. 

*•  Réduit  à  400  fr.,  ce  crédit  permettra  encore  à  M.  le  Préfet 
d'acheter,  avec  l'autorisation  du  Ministre  de  l'intérieur,  les 
ouvrages  d'un  grand  intérêt  pour  l'Administration  qui  vien- 
draient à  paraître  en  1 849. 

*•  Votre  Commission  vous  propose  de  maintenir  au  sous- 
chapitre  22  l'allocation  de  400  fr.  demandée  par  M.  le  Préfet.» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées.  MM.  Diguet 
et  de  Kergorlay  présentent,  à  son  occasion,  sur  le  meilleur 
emploi  à  faire  du  crédit  proposé  et  le  choix  des  ouvrages  les 
plus  importants  à  acquérir,  des  observations  utiles. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  Gasté  : 

«  Messieurs,  les  Conseils-d'arrondissement  de  Coutances  et 
de  Saint- Lo  demandent  que  l'on  réglemente,  le  plus  tôt  possible, 
la  police  du  roulage  sur  les  routes.  Ils  demandent  en  même 
temps,  le  premier,  que,  dans  ce  règlement,  il  soit  enjoint  aux 
conducteurs  de  prendre  toujours  la  droite  de  la  route  ;  le  se- 
cond, qu'on  supprime  les  ponts-à-bascule  qui,  établis  sur  un 
petit  nombre  de  points,  sont  une  mesure  exceptionnelle  et  par 
conséquent  injuste ,  nuisible  aux  intérêts  de  l'agriculture.  Il 
demande  qu'en  supprimant  les  ponts-à-bascule  on  réglemente 
la  largeur  des  jantes  des  roues  des  voitures. 

»  Votre  Commission,  considérant  que  la  réglementation  de 
la  largeur  des  jantes  serait  préjudiciable  aux  intérêts  d'un 
certain  nombre  d'agriculteurs ,  vous  propose ,  ô  l'occasion  de 
ces  demandes, 

n  i^  De  renouveler  le  vœu  que  vous  avez  exprimé  l'an 
dernier  en  faveur  de  la  liberté  illimitée  du  roulage  et  de  la 
suppression  des  ponts-à-bascule  ; 

»  2^  De  prier  de  nouveau  M.  le  Préfet  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  libre  circulation  des  voitures 
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et  protéger  la  sûreté  des  personnes  sur  la  voie  publique,  n 
Les  conclusions  de  ee  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  Gasté  : 

«  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  a  exprimé ,        Ville 
dans  sa  première  session ,  la  peine  que  lui  font  éprouver  le»  deCkcrbourg, 
retards  successifs  apportés  à  l'établissement  d'un  nouvel  hos- 
pice à  Cherbourg. 

*>  L'hospice  actuel  a  été  bâti  à  une  époque  où  la  ville  n'avait 
pas  10,000  âmes,  au  lieu  de  30,000  qu'elle  a  aujourd'hui.  Son 
étal,  dans  beaucoup  de  parties,  est  de  nature  à  mspirer  des 
inquiétudes  pour  les  malades  qu'il  renferme. 

n  Son  insuffisance  et  son  mauvais  état  sont  deux  motifs 
pour  bâter  la  construction  d'un  nouvel  hospice  en  rapport 
avec  l'importance  actuelle  de  la  ville  de  Cherbourg. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  joint  ses 
vœux  à  ceux  du  Conseil-d'arrondissemenl  de  Cherbourg  pour 
que  cette  question^  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  l'humanité, 
reçoive  promptement  sa  solution.  Elle  a  appris  avec  satisfac- 
tion que  le  Conseil-municipal  de  Cherbourg  vient  d'arrêter 
définitivement  l'emplacement  du  nouvel  hospice,  et  elle  espère 
que  les  difficultés  financières  avec  lesquelles  la  ville  de  Cher- 
bourg lutte  ne  retarderont  pas  l'exécution  des  constructions. 

»  Elle  vous  propose  de  vous  associer  à  ses  vœux  sur  cette 
question. 

••  Quant  aux  désordres  signalés  dans  une  dépendance  de 
rhospice  civil  de  Cherbourg  ,  affectée  aux  femmes  publiques, 
votre  Commission  ,  certaine  qu'il  a  suffi  de  signaler  le  mal  et 
d'indiquer  les  mesures  propres  à  en  empêcher  le  retour  à  la 
sollicitude  de  l'Autorité ,  croit  devoir  vous  proposer  de  passer 
â  l'ordre  du  jour,  n 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 
Voir  le  rapport  général,  page  53. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Lanchon  : 

«  Messieurs ,  un  avant-projet  de  prolongement  de  la  route 
départementale  n^  4  de  Valognes  à  Carteret ,  depuis  l'entrée 
de  ce  village  jusqu'à  la  mer,  sur  une  longueur  de  199  mètres, 
a  été  approuvé  par  décision  ministérielle  le  23  août  4818. 

n  M.  le  Ministre  n'ayant  pas  pensé  que  la  délibération  prise 
par  le  Conseil-général  du  département,  en  l'année  48%,  et  le 
vote  de  fonds  émis  l'année  dernière ,  par  le  même  Conseif , 
fussent  suffisants  pour  provoquer  ^arrêté  qui  doit  homologuer 
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le  prolongement  dont  il  8*agit ,  les  pièces  vous  ont  été  ren- 
voyées pour  formuler  de  nouveau  un  vote  explicite.  Votre 
Commission  ,  Messieurs ,  émet  le  vœu  que ,  conformément  à 
ravis  du  Conseil- général  des  ponfs-et-chaussées  et  de  la 
Commission  d'enquête  «  le  tracé  bleu  qui  termine  la  route  dé- 
partemental^ n^  1  sur  le  plan  général,  par  le  ruisseau  des 
Douets,  soit  définitivement  adopté.  J'ai  Thonneur,  Messieurs, 
de  vous  proposer  d'admettre  ses  conclusions.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
Haison  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

de  JusUce 

ei  Voir  le  rapport  général ,  page  7^ . 

d*arrét. 

Tnvaôx  ntuù      tlapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  ^  routes  et 
chemins,  par  M.  Léopold  Qucnault  : 

«  Messieurs,  la  prison  de  Coutances,  construite  sur  un  plan 
beaucoup  trop  vaste  pour  sa  destination,  présente  les  plus 
grandes  défectuosités  de  plan  et  d'exécution.  Elle  n'est  ni  sûre 
ni  salubre.  Elle  est  immense,  et  pourtant  les  choses  les  plus 
nécessaires  y  manquent. 

•»  Le  personnel  de  cette  prison,  qui  n'est  jamais  de  moins 
de  80  détenus,  dépasse  quelquefois  120. 11  se  trouve  toujours 
dans  le  nombre  des  récidivistes,  des  habitués  de  bagne,  gens 
propres  à  complotter  des  évasions  et  capables  de  tout  oser  pour 
les  faire  réussir. 

•  Les  prisonniers  appartenant  à  diverses  catégories  qui  ne 
permettent  pas  de  les  réunir,  se  trouvent  dans  le  jour  répartis 
dans  huit  préaux. 

»  Le  mauvais  état  des  grilles  en  bois  qui  les  ferment  a  obligé 
l'administration  de  placer  les  détenus  les  plus  dangereux,  ceux 
qui  sont  condamnés  aux  fei*s,  dans  la  seule  cour  où  les  grilles 
aient  encore  quelque  solidité,  c'est  la  plus  éloignée  du  concierge, 
qui,  au  lieu  d'être  au  centre  de  l'établissement,  a  son  logement 
à  une  des  extrémités. 

*•  Aussi  peuvent-ils  à  leur  aise  préparer  et  exécuter  des 
révoltes  et  des  évasions.  Rien  d'ailleurs  ne  s'oppose  à  leur 
succès  ;  car,  dans  la  construction  primitive  du  bâtiment,  au- 
cunes précautions  n'ont  été  prises  pour  les  empêcher. 

»  Ceux  qui  sont  exercés  à  la  gymnastique  trouvent  des  gout- 
tières pour  grimper  sur  les  toits  et  pour  en  descendre.  Ceux 
qui  connaissent  l'art  du  mineur  peuvent,  à  couvert  et  pendant 
des  mois  entiers,  conduire  des  souterrains  sous  les  murs  qui 
n'ont  pas,  à  certains  endroits,  plus  d'un  mètre  de  fondations 
sur  argile. 

»  Aussi  est-il  arrivé  quelquefois  que  des  chambrées  tout  en- 
tières sont  tantôt  descendues  des  toits^  tantôt  sorties  de  terre 
pour  reconquérir  leur  liberté. 
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•*  n  y  a  moins  d'un  an  q\ie  huit  déténus  ont  pu,  à  l'abri  d'un 
lit-de-camp  dont  le  dessous  était  caché  pardes  planches  clouées 
sur  le  devant,  creuser,  au-dessous  de  deux  murs  et  un  corri- 
dor, un  souterrain  par  lequel  ils  se  sont  évadés*  11  y  avait 
pourtant  4  sentinelles  autour  de  la  prison  ;  mais  chacune  avait 
une  telle  distance  à  parcourir  qu'ils  ont  pu,  à  la  faveur  d'une 
nuit  obscure,  sévader  par  un  côté  pendant  que  la  sentinelle 
se  dirigeait  d'un  autre. 

»  Cette  prison  n'est  pas  plus  salubre  que  sûre.  Des  épidé- 
mies de  (lèvres  typhoïdes  et  de  dyssenteries  ont  depuis  plu* 
sieurs  années,  à  deux  reprises,  décimé  sa  population. 

»  Si  la  société  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  pour  que 
ceux  qu'elle  a  chassés  de  son  sein  pour  leurs  crimes  ne  puissent 
y  rentrer  avant  de  les  avoir  expiés,  il  est  de  son  devoir  de  leà 
traiter  avec  humanité. 

»  L'Administration  départementale,  justement  préoccupée 
de  ce  droit  et  de  ce  devoir,  propose  aujourd'hui  à  vos  délibé- 
rations un  plan  et  un  devis  de  travaux  à  exécuter  pour  remé- 
dier aux  inconvénients  les  plus  graves  de  la  situation  actuelle. 

»  Depuis  long-temps  on  avait  pensé  à  faire  à  cette  prison 
départementale  des  travaux  pour  la  rendre  plus  sûre  et  plus 
salubre  ;  mais  il  était,  comme  il  est  encore,  question  d'une  ré- 
forme pénitentiaire  qui  peut  changer  le  système  d'aménage- 
ment de  l'intérieur  des  prisons,  et  les  travaux  ont  été  remis 
après  la  promulgation  de  la  loi  à  intervenir. 

o'Il  y  a  long-temps  que  nous  sommes  dans  cette  situation 
expcctante  ;  peut-être  n'en  sortirons-nous  pas  de  sitôt.  Les  dé- 
gradations se  sont  multipliées.  Des  épidémies,  des  évasions 
ont  eu  lieu.  La  nécessité  de  parer  à  des  abus  et  à  des  incon- 
vénients qui  s'aggravent  tous  les  jours  s'en  fait  vivement  sentir 
et  l'Administration  s'est  décidée  à  vous  présenter  un  projet 
comprenant  des  travaux  qui  devront  s'exécuter,  quel  que  soit 
le  système  qui  sera  adopté  plus  tard  pour  le  régime  intérieur 
de  la  prison. 

»  Le  devis  présenté,  qui  s'élève  a  45,529  fr.  45  c,  com- 
prend : 

>•  1  ^  La  construction  d'un  mur  d'enceinte  ; 

-  2^  La  suppression  des  gouUièies  et  la  construction,  à  la 
suite  de  cette  suppression ,  d'un  glacis  le  long  des  murailles, 
pour  les  préserver  de  l'humidité  ;  ^ 

<•  3"*  La  réparation  des  grilles  des  préaux  dont  le  mauvais 
état  permet  aux  détenus  de  diverses  catégories  de  communi- 
quer ,  contrairement  aux  règlements ,  les  uns  avec  les  autres. 

••  M.  le  Préfet  n'a  proposé  pour  ces  divers  objets  aucuns 
crédits  aux  budgets  de  1 849. 

•  Voici  quel  a  été  l'avis  de  la  Commission  des  bâtiments 
civils  : 

*•  Mur  d'enceinte.  —  On  propose  deux  systèmes  pour  cette 
construction. 
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»  t)an8  le  premier,  le  ierrein  qui  est  en  penle  serait  nivelé^ 
et  la  d^use  s'élèverait  à  34,374  fr.  77  c. 

»  L'autre  projet  coBsisterait  à  suivre ,  pour  rétablissement 
du  mur,  la  pente  du  Ierrein.  Dans  cette  hypothèse,  la  dépense 
ne  s'élèveraU  qu'à  23^^0  Ar.  30  e. 

»  Ce  travail  peut  être  ajourné ,  parce  que  son  exécution 
n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  ;  il  doit  Tètre,  parce  que  la 
position  financière  du  département  ne  permet  pas  de  lui  al- 
louer de  crédits  sur  le  budget  de  1 849. 

«»  Le  premier  projet  consistant  dans  un  mur  établi  sur  un 
terrein  nivelé  ,  a  paru  présenter  à  la  Commission  plus  de  ga- 
rantie de  sûreté  pour  la  prison.  Elle  Ta  donc  adopté. 

*•  Elle  n'a  pas  cru  devoir  adopter  le  projet  de  suppression 
des  gouttières  et  d'établissement  de  glacis  s'élevànt  à 
9,805  fr.  49  c. ,  parce  que  cette  supçre^ion  ne  lui  a  pas 
semblé  nécessaire  après  rétablissement  d  un  mur  d'enceinte  qui 
doit  mettre  la  prison  à  l'abri  de  toute  évasion.  Elle  a  donc 
ajourné  indéfinin^nt  cette  partie  du  projet, 

•»  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  réparations  à  faire  aux 
grilles  des  préaux.  Elles  ont  semblé  à  votre  Commission  indis- 
pensables pour  la  sûreté  de  la  prison  de  Coutances. 

»  Le  projet  présente  pour  cette  restauration  deux  systèmes, 
un  projet  de  grille  en  bois  et  un  projet  de  grille  en  fer. 

»  Le  premier  est  plus  économique  ;  le  prix  ne  s'élève  qu'à 
4,38i  fr.  45  c.  Le  second  porte  la  dépense  à  2,265  fr.  79  c. 

n  La  solidité  qui  coûte  cher  est ,  pour  les  établissements 
publics,  une  bonne  économie.  Mais  il  s'agit  ici  d'un  établisse* 
ment  d'une  nature  exceptionnelle.  C'est  une  prison  destinée  à 
garder  des  détenus  de  la  pire  espèce.  Il  ne  faut  rien  laisser  à 
leur  disposition  qui  puisse ,  dans  leurs  mains  habiles  et  labo- 
rieuses pour  le  mal,  devenir  des  instruments  de  meurtre  et 
d'évasion.  Du  bois  et  jamais  du  fer  à  des  gens  qui  savent  faire 
un  poignard  avec  un  clou ,  et  un  instrument  de  démolition 
avec  le  premier  barreau  de  fer  qui  leur  tombe  sous  la  main. 

n  Quoique  les  grilles  en  bois  aient  moins  de  durée  que  les 
grilles  en  fer,  la  Commission  vous  propose  de  les  adopter  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  prison. 

«•  Ce  travail  ayant  été  reconnu  d'une  nécessité  acttielle,  elle 
vous  propose  de  porter  au  budget  de  1849  la  somme  de  100  fr. 
pour  rép^er  ou  refaire  immédiatement  les  grilles  qui  sont 
détruites  bu  dans  le  plus  mauvais  état.  Ce  sera  donc  une 
somme  de  700  fï*.  qui  devra  figurer  pour  ce  crédit  spécial  au 
budget  de  4849.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le  Conseil 
charge  sa  Commission  des  finances  d'inscrire  au  budget  de 
1849  la  somme  de  700  fir.  qui  devra,  d'ailleurs,  ne  s'appli- 
quer qu'à  des  travaux  neufs. 

M.  des  Ferris  signale  à  l'attention  du  Conseil  et  à  celle  de 
M.  le  Préfet  la  possibilité  d'assurer,  à  peu  de  frais,  la  sépa- 
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ration  des  divers  préaux  des  prisons  de  Coutances,  ù  i'âidede 
cadres  en  bois  et  d'un  grillage  en  gros  lil  de  fer. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par   casernement 


M.  de  Gasté 

«  Messieurs,  depuis  quelques  jours  la  ville  de  Cherbourg, 
par  suite  de  irabandon  de  la  caserne  Maurice  qui  contenait 
deux  compagnies  d'infanterie ,  n'a  plus  un  seul  soldat  caserne 
en  ville. 

•»  Pour  empêcher  ce  départ,  la  ville  avait  pris  rengagement 
de  louer  celle  caserne,  et  le  propriétaire  celui  de  la  réparer  : 
la  ville  avait  offert,  en  outre,  de  réparer  le  mobilier.  Le  génie 
militaire  ayant  exigé  que  le  mobilier  fût  tout  changé  et  la 
ville  de  Cherbourg  écrasée  de  charges  ayant  refusé  d'y  sous- 
crire, la  caserne  a  été  évacuée. 

^  £n  attendant  une  solution  pour  laquelle  Cherbourg  a 
adressé  une  réclamation  au  Ministre  de  la  guerre,  en  cas  d'in- 
cendie, de  tumulte ,  la  police  de  la  ville  ne  pourrait  disposer 
que  d'une  patrouille  de  quatre  hommes  et  d'un  caporal  pris  dans 
le  poste  de  la  Poudrière  pour  maintenir  l'ordre  dans  une  ville 
de  30,000  âmes,  jusqu'à  l'arrivée  de  forces  venant  de  l'enceinte 
militaire  à  30  minutes  de  marche  de  la  ville. 

»  Votre  Commission  d'adminislration  générale  vous  propose 
d'appuyer,  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  la  réclama- 
tion de  la  ville  de  Cherbourg,  dans  le  double  but  d'obtenir  que 
M.  le  Ministre  rende  à  cette  ville  les  moyens  d'assurer  sa 
police  et  de  tenir  compte  des  exigences  de  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  de  Cherbourg,  forcée,  depuis  long-temps,  d'a- 
journer des  dépenses  de  première  nécessité,  telle»  que  la  cons- 
truction de  son  hospice.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


des  troupes 
à  Cherbourg. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  de  Gasté  : 

-Messieurs,  une  ordonnance  du  5  aoûH844  a  fixé  les 
limites  des  quais  du  port  de  commerce  de  Cherbourg,  et  a  au- 
torisé l'administration  des  ponts- el-chaussées  à  faire  l'acquisi- 
tion des  terreins  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution 
des  alignemenls-  Au  nombre  de  ces  bâtiments  se  trouve  un 
reste  informe  des  anciennes  fortifications,  appelé  la  Vielle-Tour, 
qui  ne  peut  être  d'aucune  utilité ,  môme  comme  magasin  ,  et 
qui  se  irouve  en  entier  sur  les  dépendances  de  la  cale  de 
construction  établie  au  nord  du  porl  de  commerce. 

»»  Malgré  la  dépossession  prononcée  par  Tordonnanee,  la 
Vicille-Tour  reste  toujours  debout  enclavée  dans  les  Irovaux 
des  quais  :  le  génie  militaire  prétend  ne  la  céder  que  contre 
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une  portion  d'une  des  places  de  Cbsrboarg  qui  serait  ajoulée 
aux  jardins  du  Commondanl  du  génie. 

»  La  ville  de  Cherbourg,  ae  fondant  sur  la  déposaession 
prononcée  ,  et  sur  ce  qu'on  ne  saurait  sacriQer  à  l'agrément 
personnel  d'un  seul,  une  propriété  communale  qui  est  utile  à 
tous ,  a  invité  l'administration  des  ponls-et-cbausséea  à  pro- 
céder h  la  dépossession  réelle  et  immédiate  de  la  Vieille-Tour, 
et  â  sa  démolition  ponr  l'achéTeaient  des  travanx.  Votre  Com- 
mission vous  pïopôse  d'exprimer  le  vœu  que  le  Gooveniement 
donne  une  prompte  solution  à  cette  question  dans  le  sens  indi- 
qué par  l'administration  municipale  de  Cherbourg.  - 

Les  conclusions  de  Ce  rapport  sont  adoptées. 

Biiimcnd        Rapport  de  la  Commission  dee  travaux  publics ,  routes  et 
'  !L  '       chemins,  par  H.  de  Seint-Gernuùn  : 

CaDdructiBn 

dei'Mtti         -  Messieurs,  en  1847,  un  lappoct  détaillé  sur  tons  les  bâti- 
''"'f.       ments  départementaux  achevés  récemment,  et  sur  les  édifice» 
"iore  ^~    *!"'  ^^  trouvaient  alors  en  constmclion  fut  soumis  an  Conseil- 
d'AvriMbei.   général  par  se  Commission  des  travaux  publics.  Les  conclu- 
.  sious  si  précises  et  si  lumineuses  de  ce  rapport  sont  certaine- 
ment dans  votre  mémoire.^ 

■  La  liquidation  de  ces  diverses  entreprises  révélait  un 
enrayant  abime  ouvert  sous  nos  finences.  C'est  cet  sbSme 
qu'il  s'agit  de  combler  aujourd'hui.  Telle  est  l'origine  des  di- 
verses allocations  qui  vont  vous  être  proposées. 

•I  Votre  Commission  des  bâtiments  départementaux  a  pensé 
qu'elle  ne  devait  pas  revenir  sur  toutes  les  questions  traitées 
en  1847.  Elle  s'est  bornée  à  examiner  si  tes  dossiers  étaient 
réguliers ,  s'ils  présentaient  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  s'ilS' 
étaient  revëlos  de  l'acceptation  définitive  des  entreprenears. 

■  Le  10  Janvier  4t40,  le  sieur  Lazard  ftit  déclaré  adjudica- 
taire des  travaux  de  construction  de  la  sous  -  préfecture 
d'Avranches.  11  est  aujourd'hui  représenté  par  le  sieur  Horel, 
son  fondé  de  pouvoirs.  Les  travaux  furent  reçus  définitive- 
ment le  12  mai  1846.  A  cette  époque ,  'l'entrepreneur  avait 
reçu,  en  â-compte,  la  somme  de  61 ,105  fr.  64  c. 

"Plus  tard,  M.  l'Architecte  s'occupa  de  régler  les  mé- 
moires. Un  premier  règlement  fut  proposé  par  lui.  L'Entre- 
preneur réclama  contre  ses  propositions  par  un  mémoire 
adressé  à  M.  le  Préfet  le9  mars  1847,  et ,  après  un  nouvel 
examen,  M.  l'Architecte  dot  admettre  le  plus  grand  nombre 
les  réclamations  du  sieur  Morel  et  en  rtgeter  quelques-unes. 
J  fit  le  1 6  août  1 847  une  nouvelle  liquidation  qui  fut  acceptée 
lans  réserves  parle  sieur  Morel  le  28  du  même  mois.  Cette 
iquidation  s'élevait  à  la  somme  totale  de  86,4S5  fr.  09  c. 
depuis  la  réception  des  travaux ,    l'entrepreneur  avait  reçu 
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7,U00  fr.  le  13 avril  1847.  Il  a  reçu  de  nouveau,  le  28  octobre 
4848,  5,000  fr.  Il  lui  reste  dû  13,349  û*.  45  c. 

»  Aiyourd'bul^  Messleuns,  le  sieur  Morel  vous  préy^nte  de 
nouvelles  réclasmUons.  1^  Dans  sa  lettre,  U  fixe  le  montant 
de  la  Uquidatiou  du  16  août  1843  h  86,529  fr.  96  c.  Ceci  est 
une  erreur  matérielle  réfutée  par  la  liquidation  elle-même  et 
par  Tacceptation  du  sieur  Morel.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  \enir 
compte. 

«»  2^  II  réclame  une  somme  de  2,585  fr.  47  c.  pour  intérêts 
sur  les  sonunes  dues ,  à  partir  du  jour  de  la  réception  défini- 
tive des  travaux  Jusqu'au  28  octobre  1848 ,  date  de  la  récla- 
mation. Cette  demande  a  paru  grave  à  votre  Commission.  Il 
est  certain  que ,  par  des  retards  aussi  prolongés,  les  intérêts 
de  l'entrepreneur  et  des  ouvriers  qu'il  employait  ont  été  gra- 
vement lésés  I  Un  semblable  ajournement  peut  faire,  pour  un 
riche  entrepreneur ,  la  différence  de  la  perte  au  gain ,  diffé- 
rence compensée  par  une  entreprise  plus  heureuse.  Pour 
un  entrepreneur  qui  n'a  qu'un  faibte  capital,  qui  tait  succéder 
une  entreprise  à  une  autre,  au  lieu  de  travailler  sur  plusieurs 
points  à  la  fois ,  pour  celui  que  vous  devez  protéger  et  Secon- 
der avec  une  bienveillance  plus  particulière  encore ,  c'est  la 
différence  de  l'aisance  à  la  ruine. 

•  Cette  question  posée  par  le  sieur  Morel  ne  restera  pas 
isolée,  ^n  la  résolvant  en  son  nom ,  vous  la  résoudrez  égale- 
ment pour  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  analogue. 

•  En  présence  de  notre  position  financière,  devant  l'impor- 
iance  des  sommes  dont  notre  passif  pourrait  se  trouver  accru, 
ce  n'est  pas  à  une  équité  large  que  la  Commission  devait 
faire  appel ,  c'était  au  contraire  à  une  équité  étroite  et  rigou- 
reuse. Du  reste  ,  elle  a  dû  penser  que  ces  retards,  qui  se  re- 
présentaient dans  la  plupart  des  entreprises  publiques,  avaient 
été  jusqu'à  un  certain  point  prévus  par  les  entrepreneurs,  çt 
qu'ils  trouvaient  une  compensation  dans  les  prix  des  travaux 
dont  quelques-uns  ont  effectivement  paru. à  votre  Commis- 
sion réglés  au-dessus  du  cours  ordinaire. 

•  En  conséquence,  elle  vous  propose  de  rejeter  la  demande 
du  sieur  Morel.  Ce  rejet  intéressera  les  entrepreneurs  futurs 
à  entrer  dans  les  vues  du  Conseil-général ,  en  pressant  de 
leur  côté  les  architectes  de  liquider,  sans  délai,  les  travaux 
achevés  et  reçus. 

»  ^  Enfin  le  sieur  Morel  sollicite  le  paiement  le  plus  prochain 
du  solde  qui  lui  est  dû.  A  cet  effet.  Messieurs,  votre  Com- 
mission vous  propose ,  conformément  A  l'avis  de  M.  le  Préfet, 
de  porter  aiu  budget  de  1849  la  somme  de  43,340  fr.  45  c, 
et,  dans  logeas  où  un  emprunt  dâparjtemental  ne  pourra  être 
eoiiclu ,  de  dire  que  les  intérêts  seraient  comptés  au  sieur 
Morel  à  parUr  du  i^'  juillet  484i).  «• 

H.  Bouvattier  s'oppose  à  ce  que  ces  conclusions  soient  adop- 
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1res.  Il  deiuaude  qu'il  soit  tenu  compte  è  l'entrepreneur  de  la 
sous-préfecluro  dont  il  s'agit,  occupée  depuis  plusieurs  an- 
nées par  le  sous-préfet,  dos  intérêlH  à  5  0/0  des  sommes  dont 
il  est  reconnu  créancier,  ù  partir  du  jour  de  la  réception  dé- 
finitive des  travaux.  Il  ne  cor.çoit  pas  que  le  Conseil-généra? 
pousse  la  sévérité  et  encore  l'oubU  de  toute  équité ,  jusqu'à 
risquer  d'entraîner  la  ruine  d'un  entrepreneur  peu  riche  cl 
sans  aisance,  en  refusant  de  le  dédommager  des  conséquences 
si  lourdes  pour  lui  du  retard  apporté,  en  dehors  de  8a  volonté, 
dans  la  liquidation  de  la  dette  du  département.  Il  expose  que 
cet  ouvrier  s*est  vu  contraint  de  recourir  à  des  banquiers  et 
à  des  emprunts  à  taux  élevé,  dont  l'intérêt  à  5  0/0  qu'il  pro- 
pose de  lui  allouer,  sera  loin  d'être  Téquivalent  ou  la  com- 
pensation. Il  ajoute  qu'il  y  aurait  une  véritable  injustice  à  le 
rendre  viclime  de  ce  que ,  sous  l'influence  des  conseils  qui 
lui  ont  été  donnés,  il  s'est  abstenu  de  recourir,  à  l'égard  de 
TAdministralion  du  département,  aux  mesures  de  rigueur  au- 
torisées par  la  loi  pour  faire  courir  les  intérêts  en  sa  faveur. 
Ce  serait  le  punir  des  égards  qu'il  a  eus  pour  son  débiteur. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  de  nouveau  le  rapporteur 
de  la  Commission,  et  les  observations  de  M .  le  Préfet  et  celles 
de  MM.  Sellier,  Quesnel-Canvaux ,  Lemengnonnet  (Arihur), 
Sebirc,  Chanteux  et  Blouet,  considérant  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre ,  à  l'égard  de  l'entrepreneur  de  la  construction  de  la 
sous-préfcoture  d'Avranches ,  une  prétendue  règle  d'équité 
dont  les  autres  adjudicataires  des  travaux  publics  du  dépar- 
tement n'ont  pas  été,  jusqu'à  ce  moment ,  reçus  à  profiter  ^ 
que  cet  individu .  comme  tous  les  adjudicataires  qui  ont  à  se 
I)laindre  ou  à  souffrir  du  retard  dans  la  liquidation  ou  le  paie- 
ment des  prix  de  leurs,  entreprises,  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
provoqué  et  obligé  par  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  dispo- 
sition cette  liquidation  ou  paiement,  ou  du  moins  le  cours  des 
intérêts  ;  que  la  prévision  des  retards  dont  il  s'agit,  esl,  ainsi 
que  la  notoriété  publique  l'enseigne,  jusqu'à  certain  point,  et 
souvent,  un  (lément  important  de  la  délermination  du  chiffre 
des  rabais  ou  du  prix  des  soumissions  des  adjudicataires  ; 
qu'ainsi,  et  pour  entrer  dans  la  voie  proposée  en  faveur  du 
sieur  Morel,  le  département  risquerait  de  tenir  deux  fois 
compte  du  prétendu  dommage  dont  il  réclame  la  réparation  ; 
qu'enfin,  il  serait  imprudent  d'établir  à  l'égard  du  départe- 
ment et  aux  dépens  des  ressources  si  affaiblies  de  son  budget, 
un  système  onéreux  de  liquidation  qui  ne  se  pratique  ni  a 
l'égard  des  travaux  de  l'Elat,  ni  à  celui  des  travaux  des  com- 
munes, refuse,  sans  repousser  et  en  appelai^l,  au  contraire, 
I)our  l'avenir,  l'active  surveillance  de  M.  le  Préfet  pour  l'em- 
ploi de  tous  les  moyens  propres  à  prévenir  les  déplorables  re- 
tards signalés  à  son  attention  pour  le  passé,  d'accéder  au  vœu 
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exprimé  par  M.  Bouvallier,  et  adopte  purement  el  siiupleiaent 
les  coDclusions  de  la  Commission. 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint-Germain  : 

«  Messieurs,  par  soumission  en  date  du  10  novembre  1844, 
approuvée  par  M.  le  Préfel  le  10  février  1845  ,  le  sieur  Morei 
s'eng^agea  à  faire  divers  travaux  à  la  sous-préfecture  d'Avran- 
ehes  pour  construction  de  dépendances,  nivellement  de  terrein, 
étabnssement  d'une  grille  et  d'un  mur  de  clôture  autour  de 
rédifice. 

•  Le  montant  primitif  de  son  devis  s'élevait  à  20,000  fr. 
Ces  travaux  sont  achevés  depuis  long-temps  déjà.  Ils  ont  été 
reçus  définitivement  par  M.  TArchitecte  du  département  le 
4  avril  1848 ,  et  réglés  ensuite ,  rabais  de  10  1/2  %  compris , 
à  23,164  fr.  20  c.  L'Entrepreneur  avait  reçu,  pendant  la  durée 
de  ses  travaux ,  la  somme  de  20,000  fr.  Il  lui  serait  donc 
da  3,164  fr.  20  c. 

Nous  vous  proposerions  les  mêmes  conclusions  que  dans  le 
rapport  précédent,  c'est-à-dire  le  paiement,  en  1849,  de  cette 
dette ,  au  moyen  du  fonds  de  l'emprunt ,  si  l'entrepreneur  ne 
réclamait  pas  aujourd'hui  uue  somme  supérieure  à  celle  qui  lui 
est  allouée,  c'est-à-dire  3,639  fr.  99  c.  au  lieu  de  3,1 64  fr.  20  c. 
C'est  peut-être  une  erreur ,  mais  comme  son  acceptation  se 
trouve  au  bas  d'un  métré  en  minute  couvert  de  surcharges  , 
et  qu'elle  n'énonce  aucune  somme,  la  Commission  pense  qu'il 
y  a  lieu  d'inviter  M.  le  Préfet  à  obtenir  ces  régularisations 
«vaut  de  verser  les  fonds  au  sieur  Morel.  Sous  cette  réserve  , 
elle  propose  l'allocation,  au  budget  de  1849,  de3,164fr.  20  c.'» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Hôtel  de  la 

sous- 

préfccture 

i'Avranches. 

Dépeadanees. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  79. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint-Germain  : 

•  Messieurs,  en  1845,  quelques  travaux  de  terrassement 
restaient  encore  affaire  autour  de  la  sous-préfecture  d'Avran- 
cbes  pour  rendre  le  terrein  propre  à  établir  un  jardin. 

•  M.  le  Sous-Préfet  de  cet  arrondissement  s'adressa  à  l'atelier 
de  charité  de  la  ville,  qui  y  employa  101  journées  d'homme  à 
75  c.  et  50  journées  de  femme  à  60  c,  et  défonça  à  la  tâche 
13  ares  84  centiares  de  terrem  à  50  centimètres  de  profondeur 
à  raison  de  25  c.  le  mètçe.  Le  total  de  ce  travail  s'élevait  à  la 
somme  de  278  fr.  75  c. 

"  La  liquidation  ne  fut  pas  opérée  de  suite.  Une  réclamation 
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préfecture 

d'Avranches. 

Jardin. 
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gendarmerie 
de  GoDUDces. 
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fut  formée  en  4847  par  M.  le  Directeur  du  bureau  de  charité. 
Les  pièces  avaient  alors  été  envoyées  par  M.  le  Sous-Préfet  à 
M.  TArchitecte  du  département  qui  ne  croit  pas  les  avoir 
reçues.  De  nouvelles  demandes  ont  été  formées  par  la  mairie 
d'Avranches  le  fO  juillet,  le  6  septembre  et  le  14  no- 
vembre 1848. 

•  Toujours  est-il  cpie  l'atelier  de  charité  a  travaillé  de  bonne 
foi  à  une  entreprise  départementale,  et  le  fait,  en  lui-même, 
ne  saurait  être  révoqué  en  doute. 

•  Toutefois,  en  présence  des  irrégularités  de  ce  dossier, 
nous  proposerions  rigoumemett,  si,  em  définitive*  ce  n'était  un 
bureau  de  charité  surchargé  d'indigents  qui  se  trouve  créan- 
cier. C'est  assurément  le  cas  de  se  montrer  moins  rigoureux. 
C'est  par  cette  considération  que  votre  Commission  se  réunit 
à  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  et  demande  que  la  somme  de 
278  fr.  75  c.  soit  perlée  au  chap.  xxiti  du  budget  de  1849.  » 

Les  ooncloBions  de  œ  rapport  soat  adoptées. 

Rapport  de  la  CommissioB  des  travaux  publics ,  routes  et 
diemins,  par  M.  de  Saint-Germain  : 

«  Messietors,  la  Hquidation  provisoire  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Coutances  avait  été  opérée  en  1844;  mais,  dTaprès 
le  rapport  de  H.  l'Architecte,  en  date  dn  26  août  1848,  des 
travaux  ou  inachevés  on  soumis  à  rectification  n'araient  pas 
été  compris  dans  ce  premier  travail.  En  conséquence ,  un 
nouveau  règlement  général  fût  opéré  en  1847. 11  a  le  carac- 
tère définitif,  il  est  revêtu  de  l'acceptation  des  sieurs  Carel  et 
Renouf.  Cet  édifice  d'ailleurs  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
oui  ont  donné  lieu  aux  excédants  de  dépense  les  plus  élevés. 
Votre  Commission  vous  propose  donc,  conformément  à  la  de- 
mande de  M.  le  Préfet,  d'allouer,  pour  solde  de  cette  entre- 
prise, 2,687  fir.  35  c.  au  budget  de  1849.  • 

Les  conclusions  de  ce  ra[^rt  sont  adoptées. 

Boas-préfec-       Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  H.  de  Saint-Germain  : 

•  Messieurs  «  il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  l'affaire  de  la  sous- 
préfecture  de  Coutances  dont  le  dossier  donnerait  prise  à  di- 
verses critiques. 

•  En  1817,  le  Conseil-général  a  admis  la  créance  des  sieurs 
Carel  et  R^ouf  pour  11,104  fr.  04  c,  sur  lesquels  4,000  fr. 
ont  été  portés  au  budget  de  1848  et  soldés. 

é  11  ne  reste  plus  aujourd'hui  à  payer  qu'une  somme  de 
7,104  fr.  04  c.  que  votre  Commission,  conformément  à  l'avis 
de  M.  le  Préfet ,  vous  propose  de  porter  au  budget  de  1849.  » 


ture 
de  CoQtaiicei. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées 


Archives] 

déparCeroott- 

taies. 

BâlimenU. 


-^  251  — 

Rapport  de  la  Commission  des  traraux  publi(jô ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint-Germaia  : 

•  Messieurs,  ce  fut  principalement  le  bâtiment,  destiné  aux 
arciûves  et  aux  séances  du  Conseil-général  qui  occupa  votre 
Commission  des  travaux  publics  en  {847.  Depuis  l'année  der- 
nière, aucun  changement  n'a  été  apporté  à  cette  construction. 
L'affaire  se  présente  dans  un  état  absolument  identique  en 
4848.  Le  dossier  est  régulier  ;  le  métré  réglementaire  est  revêtu 
de  l'acceptalion  catégorique  du  sieur  TuJlou,  entrepreneur, 
signée  le  30  août  1847. 

-  La  dépense  totale  s'est  ôtevée  à  106,759  fr.  35  c,  sur 
lesquels  82,000  flr.  ont  été  payés.  H  reste  dû  24,759  fr.  35  c. 
que  votre  Commission  vous  propose  d'alloijer  au  budget  de 
1849,  conformément  à  la  prqwsition  de  M.  le  Préfet.* 

Les  conclusions  de  oe  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  CoBEimission  des  travaux  publics ,  routes  et    ,.^  ^^*'V,, 
chemins,  par  H.  Arthur  Lemengnonnet  :  **  omonY.iie. 

•  Messieurs,  le  port  se  recommande  à  riijitérét  du  Conseil 
par  la  i>onne  tenue  de  sa  rade  et  la  hautjÇ^r  d'ea^  qu'on  y 
trouve.  Votre  Commission  m'a  chargé,  d'a^voir  VhoQiikje^r  de 
vous  demander  de  renouveler  le  vœu  que  le  Cpuseil-^énéral 
a  émis  dans  les  sessions  précédentes  pour  que  de  nouvelles 
études  soient  faites  pour  ramélioration.  de  ce  port.  » 

Le  vœu  proposé,  en  faveur  de  ce  port,  est  adopté  par  le 
Conseil . 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  H.  Arthur  Lemengnonnet  : 

«  Messieurs,  en  vous  de^iandant  de  formuler  un  vœu  pour 
r^ugmentarion  des  fonds  d'entretien  d^  nos  ports ,  j'avais 
l'honneur  de  vous  signaler  le  port  de  Diélette.  Le  Conseil  de 
Tarrondissement  de  Cherbourg  sollicite  de  vous  de  vouloir  bien 
recommander  son  entretien  au  Gouvernement.  Ce  port  mérite 
en  effet  toute  votre  sollicitude  et  celle  du  Pouvoir.  I)  est  situé 
dans  des  parages  dangereux  et  so^  abri  n'est  pas  seulement 
utile  aux  transactions  commerciales,  il  est  surtout  le  salut  des 
nombreux  marins  poussés  sur  cette  côte.  Proliongée,  en  1845, 
de  vingt  métrés,  la  jetée  Ouest  de  cç  port  est,  sur  une  étendue 
de  cent  quatre-vingts  mètres,  construite  en  pierre  sèches  et 
fort  anciennes. 

»  Un  léger  crédit  peut  être  fort  utile  à  sa  conservation  et 
économiser,  dans  l'avenir,  des  travaux  fort  coûteux. 

»  Depuis  longues  années  vous  réclamez  avec  une  insistance 
nécessaire  l'étabUssement  d'un  phare  &  l'entrée  de  ce  port. 


Port, 
de  Diélette. 
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L'AdmiuisIration  supérieure  a  repousse  le  vœu  ilêralivemenl 
émis  par  le  Conseil-général  à  ce  sujet,  mais  le  besoin  en  est 
si  réel  que  votre  Commission  vous  propose  de  réclamer  de 
nouveau  ce  feu  si  utile.  Elle  me  charge  aussi  de  vous  prier  de 
formuler  un  vœu  fortement  motivé  pour  l'augmentation  des 
fonds  d'entretien  du  port  de  Diélette.  - 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Commerce         Rapport  de  M.  lePréfet  : 
deghuUres.        Voir  le  rapport  général,  page  1 15. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

«  Messieurs,  des  individus  qui,  faute  de  titres,  ont  pris, 
pbur  inspirer  de  la  confiance  sans  doute,  le  titre  de  délégués 
du  commerce  des  huîtres,  ont  demandé  au  Gouvernement  f»ro- 
visoire  de  la  République  l'autorisation  d'établir  sur  les  côtes  de 
France  des  bancs  d'I^uitres  artificiels.  lisse  sont  fondés  sur 
nue  soi-disant  insuffisance  des  bancs  naturels  qui,  d'après 
eux,  dépeuplés  par  une  pèche  incessante,  ne  fourniraient  plus 
à  la  consommation  les  quantités  qu'elle  leur  demande.  Ils 
ajoutent  qu'il  faut,  par  des  moyens  artificiels,  venir  en  aide 
aux  moyens  de  production  naturelle. 

n  La  formation  de  bancs  artificiels  n'est  à  Favis  de  votre 
Commission  d'administration  générale  nullement  nécessaire 
et  serait  ruinueuse  pour  la  nombreuse  population  que  la  pèche 
des  huîtres  fait  vivre  sur  tout  le  littoral  du  département. 

»»  Pour  vous  convaincre,  Messieurs,  que  les  bancs  naturels 
peuvent  largement  suffire  à  tous  les  besoins  de  lu  consomma- 
tion, je  vous  demanderai  la  permission  d'entrer  dans  quelques 
détails. 

••  Le  nombre  des  huitrières  principales  actuellement  en  cours 
d'exploitation  est  au  nombre  de  six  :  celle  du  bas  de  la  Seine, 
celle  de  la  baie  de  Gran ville,  celle  de  la  baie  de  Saint-Brieuc, 
celle  de  Tréguier,  celle  de  Brest  et  celle  de  Noirmoutier. 

•t  Pour  restreindre  ce  rapport  dans  les  limites  qui  vous  in- 
téressent, je  ne  m'occuperai  que  du  banc  qui  se  trouve  dans 
le  département,  c'est-à-dire  de  celui  de  la  baie  de  Granville. 
Cette  huitrière,  sur  laquelle  pèchent  également  les  marins  de 
Cancale,  a  1 ,200  kilomètres  carrés  environ  et  se  décompose 
en  14  bancs  principaux  :  8  dans  la  baie  de  Granville,  6  dans 
celle  de  Cancale.  Le  nombre  des  bateaux  faisant  la  pêche  aux 
huîtres  à  Granville  a  été  : 

»  En  1845,      (le     liO  bateaux  montés  p(ir  1,000  hommes. 

1846,  —       16«  —  1,236     — 

1847,  —       165  —  |,Î50     — 

1848,  enYiron  166  —  1,260    —    environ. 
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•  Vous  remarquerex,  Messieurs,  que  le  nombre  d'hommes 
d'équipage  n'est  pas  en  proportion  tout-à-1'ait  avec  le  oombre  des 
bateaux  en  1845  et  1848.  C'est  que  tous  les  bateaux  d'un  faible 
tonnage  que  Ton  démolit,  sont  remplacés  par  des  bateaux 
plus  grands  jaugeant  jusqu'à  15  et  16  tonneaux  et  qui  exigent 
un  équipage  plus  nombreux.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des 
quantités  d^huitres  dans  les  trois  dernières  années,  ces  chif- 
fres ne  pourraient  rien  vous  apprendre  puisqu'ils  vous  indi- 
queraient, non  les  quantités  que  les  huit  bancs  péchés  par 
Granville  peuvent  fournir,  mais  les  quantités  que  les  pêcheurs 
sont  parvenus  à  vendre,  puisqu'ils  ne  peuvent  pécher  que 
rhuitre  qu'ils  ont  préalablement  vendue.  Il  vous  suffira  de 
savoir  que  trois  sorties  ont  permis,  pendant  le  mois  de  no- 
vembre, de  livrer  3,000,000  d'huitres  et  que  les  bancs  non 
péchés  permettraient  encore,  si'il  venait  des  acheteurs,  d'en  li- 
vrer, d'ici  à  la  fermeture  de  la  pêche,  80,000,000.  Et  remar- 
quez. Messieurs,  que  quand  on  parle  d'une  quantité  d'huîtres 
on  ne  parle  que  d'une  sorte  appelée  marchande,  tandis  que  l'on 
pèche  en  même  temps  une  autre  sorte  appelée  moyenne  et  qui 
est  moitié  aussi  nombreuse  que  la  première.  Quand  donc  ou 
parle  d'une  pêche  de  80,000,000  c'est,  en  réalité,  d*une  pèche 
de  120,000,000  qu'il  s'agit. 

»  Les  bancs  péchés  par  Cancale  sont  dans  une  situation 
aussi  florissante  et  pourvoient  tout  autani  à  la  consomma- 
tion. Il  n'est  pas  à  craindre  que  les  bancs  se  dépeuplent  quand 
même  la  spéculaiion,  attirée  par  le  bas  prix  (  6  fr.  le  mille  en 
nombre  pour  la  marchande  ) ,  demanderait  à  l'huitrière  de  la 
baie  de  Granville  160,000,000  d'huitres,  ce  qui  ne  s'est  jamais 
vu.  Leur  état  d*araénagement  est  parfait,  grâces  aux  règle- 
ments sévères  imposés  aux  pécheurs  pour  l'exploitation ,  et  à 
la  surveillance  incessante  que  la  flottille  de  Granville,  aug- 
mentée sur  les  pressantes  instances  de  la  Chambre  de  com- 
merce, peut  maintenant  exercer  sur  les  maraudeurs  anglais. 

»  Vous  penserez ,  Messieurs ,  comme  votre  Commission 
d'administration  générale,  et  prierez  le  Gouvernement  dans 
llntérét  de  la  classe  maritime  et  indigente  qui  trouve  dans 
cette  industrie  son  pain  journalier,  de  n'autoriser  aucune  com- 
pagnie à  établir  sur  les  côtes  de  France  des  bancs  d'huitres 
artificiels,  les  bancs  naturels  pouvant  largement  et  à  bas  pnx 
fournir  aux  besoins  de  la  consommation.  *• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Lemengnonnet  (Arthur.)  : 

««  Messieurs,  il  est  une  demande  urgente  pour  vos  ports  que 
votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  signaler,  c'est  celle 
d'une  augmentation  des  fonds  d'entretien. 

t*  Depuis  longues  années,  les  crédits  alloués  pour  cet  objet 


Porls  de 
commerce. 

Fonds  d'en" 
irelien. 
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sont  restés  les  mêmes  et  cependant  plusieurs  ports  ont  pris 
une  importance  beaucoup  plus  grande.  Les  travaux  de  Cher- 
bourg, Granvitle  et  Saint-Vaast  notamment  exigent  beaucoup 
plus  d'entretien,  surtout  si  Ton  prend  garde  à  ce  fait  que  l'on 
pousse  de  plus  en  plus  les  ouvrages  vers  la  haute  mer  et  que 
plus  exposés  ils  doivent  demander  plus  d'entretien.  Il  est  donc 
important  que  de  plus  larges  allocations  soient  attribuées  à 
Tentretien  de  nos  ports  parmi  lesquels  il  en  est  comme  Carleret 
et  Diélette  (ces  deux  derniers  parlagent  une  miséraUe  somme 
de  1 ,500  ArO»  VA  sont  complètement  deshérités. 

•  j'ai  donc  Fhonneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
Commission  des  voies  de  communication,  de  demander  que 
la  somme  de  85,000  fr.,  portée  au  budget  pour  l'entretien  de 
vos  ports,  soit  augmentée  d^ine  manière  notable  ;  c'est  aussi 
l'avis  de  M.  ringènieur-en-chaf  chargé  des  port^  • 

Les  eonclusi^os  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
Poste  Rapoort  dô  la  Coouuission  d'administration  générale ,  par 

• 

•  Uessieurs,  le  Goaseîl-d'arposdis^ment  d^Avranches,  dans 
sa  session  de  1848  »  expose  qu'on  reku  de  poste  aux  chevaux 
a  été  établi  à  Ducey  en  octobre  4846.  Le  Maitre-de-*post<^ , 
obargé  de  conduire  la  malle  de  Paris  à  Brest,  dans  la  circoos- 
cripiioQ  de  ce  relai ,  ayant  éprouvé  des  pertes  considérables 
en  1846  et  1847«  par  suite  40  reAchériBseoieat  des  foorrages 
de  toute  espèce,  a  demandé  mulilement  i  transférer  sou  relais 
à  la  côte  de  Pontaubault ,  au  point  de  jonction  de  la  route 
nationale  u^  176  avec  lea  routes  départementales  n^*  15et  21 . 
Cette  demande ,  dont  la  coocessiog  eût  pu  remettre  Téqui- 
libre  entre  les  recettes  et  les  dépenses ,  n'ayant  eu  aucun 
résultait  1^  titulaire  du  relais  de  Ducey  fut  obligé  de  faire  la 
remise  dîs  son  brevet»  Depuis,  le  relaia  de  Ducey  a  été  établi  à 
la  côte  de  Pwtauhatttt,  et  la  coneessico  a  été  faite  aux 
Haitres^le-poste  d'Avranche&«  PontorsoQ  et  ScUnt-James.  Ce 
changeveot  nuit  aux  intérêts  de  Du£^ey,  aux  besoins  de  l'agri- 
culture et  de  la  consomnation  ;  il  occasioiM^e  des  désagré- 
ments et  des  déplacement  au  conducteuf  de  la  malle  et  sur- 
tout à  la  directrice  des  postes  et  aux  voyageurs. 

«»  Le  Conseit-d'arroudissenent  d'Avranci^  demande  que 
ce  relais  soit  rétabli  à  Ducey. 

«»  Votre  Commission  d'administration  générale  »  confoimé- 
ment  à  l'avis  dudit  Conseil-d'arrondissemeiit,  exprime  le  vœu 
que  le  relais  dont  il  s'agit  soit  au  plus  tdt  rétabli  à  Ducey.  «» 

Le  Conseil  émet  le  vœu  proposé  par  le  Conseîl-d'arrondis- 
sement  d'Avranches, 
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Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  pages  31  et  siévanies. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  H.  de  Sainte-Colombe  : 

•  Messieurs,  obaque  année,  yous  vous  préoccupez  vivement 
de  tout  ce  qui  intéresse  le  ^rvice  des  ctaHiins  vicinaux  ; 
c'est  que  vous  eomprenes  que  de  bonnes  voies  vicinales 
sont  le  secours  le  plus  efficace  que  Tou  poisse  apporter  aux 
souffrances  de  Tagricutture  et  que  c'est  là  le  meitteur  inojren 
d'améliorer  le  sort  éè  noa  populations  rurales. 

»  Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  les  observatiott&  aitXH 
quelles  a  donné  lieu ,  daaa  votre  Commissioef  des  voies  de 
communication ,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  sur  le  service  des 
chemins  vicinaux.  Nous  suivrons,  autant  que  possible.  Tordre 
de  ce  rapport. 

»  La  première  question  traitée  par  M.  le  Préfet  concerne  les 
modifications  que  propose  d^apporter  à  la  loi  du  21  mai  1836 
une  Commission  nommée  au  ministère  de  llntérieur  à  l'effet 
de  reconnaître  les  changements  qu'il  conviendrait  d^apporter 
à  la  législation  actuelle  sur  les  chemins  vicinaux. 

•  Voici  nos  observations  relativement  à  ces  modifications. 

«»  L.e  paragraphe  additionnel  que  Ton  propose  d'ajouter 
à  l'article  1^'  nous  a  paru  combler  fort  heureusement  une  la- 
cune qui  existe  dans  la  loi  ;  il  consiste  à  dire  que  tes  rues  qui 
sont  la  prolongation  des  chemins  vicinaux  dans  les  traverses 
des  communes  et  qui  sont  reconnus  dans  les  mêmes  formes, 
font  partie  intégrante  de  ces  chemins.  • 

Le  Conseil^  après  avoir  entendu  MM;  de  Saint-Germain  y 
Bouvattier^  Lemengnonnet  (Arthur),  Quesnel-Canvaux ,  Se- 
bire ,  Bottia  ^  Le  Brun ,  Surseois  et  Blouet ,  et  s^étre  rendu 
compte,  par  une  discussion  approfondie,  des  conséquences  de 
Finnovation  ou  modificatioa  législative  recommandée  par  sa 
Commission ,  émet  le  vosu  que  les  rues  qui  forment  la  pro- 
longation des  chemins  vicinaux  dans  les  traverses  des  oom- 
munes  et  qui  sont  reconnues  dans  les  mêmes  fomes,  soient 
déclarées  faire  partie  intégrante  de  ces  chemins ,  toutefois 
sans  préjudice  des  droits  de  police  attribués  par  les  lois  à 
l'autorité  municipale  sur  ces  mes  ou  traverses. 


Service 

des  chemins 

vicÎDaui. 


Traverses 

des 
corumiincs. 


Rai^iort  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  33. 


Remplace- 
ment 
de 

Rapport  de  la  même  Gcmmission ,  par  M.  de  Sainte-  Co-  "^^'^î^rr 

lombe  :  ,  pirdes 

»  Messieurs ,  la  Commission  du  ministère  de  Tintérieur  ^®°*JJS5nL''^*' 
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propose  ensuite  la  modiflcalion  presque  complète  de  Tar- 
ticle  2.  La  prestation  en  nature  serait  entièrement  supprimée 
et  remplacée  par  des  centimes  spéciaux  dont  le  maximum 
serait  fixé  à  20. 

•  Votre  Commission  ne  saurait  vous  proposer  de  donner 
votre  assentiment  à  cette  mesure. 

»  Sans  doute,  la  prestation  en  nature  est,  en  général,  pour 
le  prestataire  obligé  d'acquitter  trois  journées,  une  très-lourde 
charge  qu'il  serait  à  désirer  de  pouvoir  réduire  à  deux  jour- 
nées. Malheureusement  il  n'est  pas  possible  de  le  faire  en  ce 
moment  ;  les  ressources  affectées  aux  chemins  vicinaux ,  loin 
d'être  trop  considérables,  sont  au  contraire  trop  mimmes.  La 
question  est  donc,  en  définitive,  de  rechercher  qui,  des  trois 
journées  de  prestation  ou  des  quinze  nouveaux  centimes, 
qu'il  faudrait  ajouter  aux  anciens,  serait  le  plus  onéreux 
pour  nos  populations  rurales.  Il  faut  aussi  rechercher  lequel 
de  ces  deux  impôts  y  serait  vu  avec  le  plus  de  répugnance, 
car,  en  fait  d'impôt ,  il  faut  tenir  grand  compte  de  ces  ré- 
pugnances qui  l'agravent  en  quelque  sorte  par  le  méconten- 
tement qu'elles  excitent. 

•  L'impôt  de  la  prestation  est  maintenant  dans  les  habitudes 
de  nos  populations  rurales.  Elles  l'acquittent  en  grande  partie 
en  nature.  Cet  impôt  se  perçoit  sans  murmures. 

»•  Les  centimes  exlraordinaircs,  surtout  depuis  l'impôt  de 
45  centimes,  sont  d'une  excessive  impopularité;  et  ou  le  con- 
çoit. Messieurs,  quand  on  vient  à  examiner  le  nombre  de  cen- 
times additionnels  qui ,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre , 
viennent,  en  définitive,  dans  notre  département,  s'ajouter  au 
principal.  Savez-vous,  Messieurs,  à  combien,  dans  notre  dé- 
partement, s'élève  le  nombre  de  ces  centimes?  A  67.  Ajou- 
tez-y les  3  centimes  que  les  communes  viennent  d'être  auto- 
risées à  voter  pour  avoir  part  au  fonds  de  6  millions,  et  vous 
aurez  le  chiffre  de  70.  Daop^ce  nombre,  ne  sont  pas  compris 
les'centimes  extraordinaires  qA  peuvent  s'imposer  les  com- 
munes pour  indemnité  de  terrein  pour  les  chemins  de  grande 
communication  ou  pour  construction  d'école  ,  et  dont  le 
nombre  peut  aller  jusqu'à  20.  Il  y  a  donc  des  communes  qui 
peuvent  payer  90  centimes  additionnels.  Si  on  y  ajoutait  les 
45  nouveaux  centimes  que  l'on  propose,  on  arriverait  à  dou- 
bler le  principal.  En  présence  de  ce  résultat ,  n'oublions  pas 
que,  presque  toujours,  en  vertu  des  baux,  ce  sont  les  fermiers 
qui  sont  chargés  d'acquitter  l'impôt. 

»  Nous  croyons  donc.  Messieurs,  que  vous  penserez  comme 
nous  que  toute  augmentation  des  contributions  directes  est 
désormais  impossible  et  qu'il  vaut  encore  mieux  conserver 
la  prestation. 

»  L'impôt  de  la  prestation  n'est  pas  d'ailleurs  injuste  comme 
ses  adversaires  veulent  bien  le  dire.  La  prestation  émane  de 
ce  principe  que  celui-là  qlii  se  sert  des  chemins  doit  contri- 
buer à  leur  entreten.  Le  nombre  des  attelages  est  la  mesure 
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de  la  fréquenlalion  des  chemins.  C'est  à  vrai  dire  une  sorte 
de  péage  par  abonnement.  Ou  a  dit  que  le  simple  ouvrier  y 
était  souvent  assujetti  ;  c'est  là,  à  noire  avis,  un  fait  regret- 
table et  nous  devons  espérer  que  les  administrations  muni- 
cipales, produit  du  suffrage  universel,  apporteront  une  sage 
réserve  à  ne  point  imposer  à  la  prestation  ceux  pour  lesquels 
ce  serait  une  charge  trop  lourde. 

"  En  résumé  ,  Messieurs ,  votre  Commission  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  possibilité  d'augmenter  le  maximum  de  5  centimes 
que  les  communes  peuvent  s'imposer  pour  les  chemins  vici- 
naux. Elle  reconnaît  avec  M.  le  Préfet  que,  dans  Tétat  actuel, 
il  n'y  a  pas  une  suffisante  proportion  entre  les  ressources  en 
numéraire ,  comparativement  aux  ressources  en  nature  ;  elle 
reconnaît  que  cet  état  de  choses  a  des  inconvénients  ;  elle 
appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  il  sera  possible  d'y 
remédier  ;  mais ,  suivant  elle ,  cela  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  l'amélioration  des  ressources  du  département  qui  Irfi  per- 
mettra d'en  abandonner  une  partie  aux  communes.  Ce  résultat 
pourrait  être  amené  par  une'plus  équitable  répartition  du  fonds 
commun  entre  les  départements ,  mais  c'est  surtout  dans  un 
prompt  achèvement  de  vos  chemins  de  grande  communica- 
tion, dans  une  sage  économie  apportée  à  leur  confection  qu'il 
faut  chercher  le  moyeu  d'aider  aux  communes  à  hâter  la  via- 
bilité de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires.*» 

M.  Le  Bel  demande  à  joindre  quelques  considérations  aux 
excellentes  raisoas  invoquées  dans  le  rapport  à  l'appui  de  ses 
conclusions.  L'évaluation  en  argent  de  la  prestation  en  na- 
ture de  la  commune  de  Portbail  monte,  dit-il,  à  2,392  fr.  Le 
montant  des  lii  centimes  additionnels  arHveà  3,282  fr.  12  c. 
La  différence  en  plus  est  donc  de  910  fr.  12  c.  ;  mais  s'il  y  a 
une  différence  en  plus  pour  Portbail,  il  doit  y  avoir  une  dif- 
férence en  moins  pour  d'autres  communes ,  puisque  l'évalua- 
tion en  argent  de  la  prestation  et  le  montant  de  15  centimes 
additionnels  doivent  donner  une  somme  égale ,  selon  le  pro- 
jet. Or,  puisque  ce  projet  repose  siu*  des  bases  mal  étudiées , 
j'en  conclus  qu'il  faut  le  rejeter. 

M.  Blouel  ajoute  que  la  prestation  en  nature  ne  répugne , 
en  aucune  façon,  à  l'esprit  de  nos  nouvelles  institutions,  et 
que  des  travaux  réclamés,  dans  l'intérêt  général  et  dans  l'in- 
térêt particulier  des  prestataires  eux-mêmes,  travaux  dont  la 
loi  permet,  d'ailleurs,  de  se  libérer  en  argent ,  ne  sauraient , 
en  aucune  façon,  réveiller  le  souvenir  des  corvées  féodales. 

Le  Conseil-général ,  après  avoir  mûrement  pesé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  projet  de  remplacer  lapresîa- 
lion  en  nature  par  des  centimes  spéciaux  ,  repousse  ce  projet 
et  demande  le  maintien  de  la  prestation  en  nature. 
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EiempUon       Rapport  de  M.  le  Préfet  : 
conuïbuZts      yàbt  le  rapport  général ,  page  33. 

au-dessout 

^"î?"*    .      Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainle-Co- 

annuellement  .^^X  '  "^ 

fij^        lomoe  : 

P^.r  je  «  Messieurs,  la  Commission  du  minislère  de  rintérieur  pro- 

Conseu-géné-  ^^^  d'insérer  dans  la  loi,  que  tout  contribuable  dont  la  cote 

sera  au-dessous  d'un  chiffre  fixé  chaque  année  par  le  ConseU- 

Sënéral  du  département,  sera  exempt  des  centimes  spéciaux, 
[ous  n'avons  pu  partager  cette  opinion.  En  effet,  dans  ce 
système,  celui  dont  les  propriétés  seraient  situées  dans  plu- 
sieurs communes,  échapperait  souvent,  quoique  riche,  à 
Timpôi,  tandis  que  son  voisin,  souvent  moiqs  riche»  qui  au- 
rait toutes  ses  propriétés  dans  la  même  commune,  y  serait 
assujetit.il  résulterait  d'ailleurs  de  cette  mesure  d'assez  graves 
embasras  pour  la  confection  des  rôles  et  il  serait  fort  difQcile 
d'en  vérifier  l'exactitude.  »• 

Le  Conseil  adopte  les  vues  exprimées  dans  ce  rapport. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  37. 

Chemins  vici-      Rapport  de  la  même  Commission ,  par  H.  de  Sainte-Co- 

naui  loHibe  : 

de  grande 

communica-       •  Messieurs,  le  pays  attend,  avec  une  grande  impatience,  le 
lion.        moment  où  il  sera  mis  complètement  en  Jouissance  de  ces 
voies  de  ciMnmunicûtion  pour  lesqudles  il  s'est  imposé  de  si 
grtids  sacrifices.  Ce  ne  sera,  d'ailleurs,  que  lorsque  les 
routes  dépar-  Communes  qui  contribuent  à  la  confection  et  à  Tentretien  de 
tementaies.    oes  chemins  seront  déchargées  de  tout  ou  partie  des  contin- 
gents qu'elles  y  fournissent,  qu'eUes  pourront  alors  travailler 
avec  quelque  activité  à  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Votre    Commission   s'est  donc   spécialement   occupée    des 
moyens  de  hâter  cet  achèvement  si  désirable  de  nos  chemins 
de  grande  communication. 

•>  L'opinion  si  arrêtée  du  Conseil-général  de  ne  classtT 
aucun  nouveau  ehemin  de  grande  communication  avant  l'en- 
tier achèvement  de  ceux  actuellement  classée  nous  dispense 
d'insister  sur  cette  impérieuse  nécessité. 

«  SR  chemÂns  sontactuellemeatclassés  dans  le  département. 
33  l'ent  été  en  4836  et  1837.  Depuis  le  vœu  émis  par  le 
Consefi  dans  ses  précédentes  sessions,  ces  33  premiers  che- 
mins ont  seuls  part,  jusqu'à  leur  entier  achèvement,  à  la  sub- 
vention départementale.  Par  suite  de  cette  mesure,  dans 
laquelle  vous  ne  sauriez  trop  persister,  9  de  ces  chemins  sont 
en  ce  moment  livrés  en  totalité  à  la  circ«iaiion  ;  les  33  le  se- 
ront tous  en  entier  à  la  fin  de  t850. 


Classement 
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»  Votre  Commission  se  réunît  à  M.  le  Préfet  pour  vous  pro- 
poser de  demander  TAlévation  au  rang  de  routes  départemen- 
tales de  ces  33  chemins  aussitôt  après  leur  achèvement.  La 
subvention  départementale  allégée  alors  des  frais  d'entretien 
agirait  avec  une  bien  pins  grande  effteacité  pour  ta  confection 
des  chemins  restant  à  terminer.  • 

M.  d'Auray-de-Saint-Pois,  sans  s'opposer  aux  conclusions 
de  ce  rapport,  demande  que  la  largeur  des  chemins  de  grande 
communication  classés  en  routes  départementales  ne  puisse 
être  augmentée  et  exposer  ainsi  les  riverains  t  la  destruction 
des  clôtures  actuellement  établies ,  et  à  des  dommages  à  la 
fois  considérables  et  irritants. 

M.  Leroux-Delaunay  expose  que  le  classement  en  routes 
départementales  des  33  chemins  désignés  par  la  Commission, 
constituerait  une  faveur  pour  les  localités  qui  en  sont  dotée» 
au  préjudice  des  autres  parties  du  département,  dont  les  po- 
pulations resteront  encore  long-temps  sous  le  poids  de  pres- 
tations dont  celles  traversées  par  ces  33  chemins  se  trouve- 
raient affranchies. 

H.  de  Sainte-Colombe  répond  que  la  mesure  proposée  n'est 
pas  appréciée  exactement  par  le  préopinant  ;  qu'en  effet ,  les 
communes  intéressées  à  la  construction  des  chemins  classés 
après  les  33  premiers,  n'aurofit  à  supporter  d'autres  charges 
que  celles  que  la  confection  de  ces  premiers,  chemins  a  im- 
posées aux  populations  qui  les  ont  obtenus.  Chacun  paiera  sa 
dette  à  son  tour  et  profitera,  après  l'avoir  acquittée,  du  béné- 
lice  du  classement  proposé.  Personne  n'aura  donc  à  se  plain- 
dre sérieusement.  * 

M.  Ferré-des-Ferris  voudrait  étendre  le  vœu  de  classe- 
ment exprimé  par  la  Commission  à  tous  les  chemins  de  grande 
communication  qui ,  sans  foire  partie  des  33  premiers ,  se- 
raient sur  le  point  d'être  terminés  par  la  mise  en  adjudication 
de  tous  les  travaux  nécessaires  à  leur  confection. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  la  proposition  de  classer  en 
routes  départementales  des  chemins  non  achevés  et  non  arri- 
vés à  rétat  d'entretien,  ne  lui  parait  pas  susceptible  d'être 
admise  et  autorisée  par  le  Gouvernement. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

H.  Arthur  Lemengnonnet  demande  que,  sans  attendre  l'a- 
doption ofOcielledu  classemeut  voté  par  le  Conseil,  ceux  des 
33  chemins  qu'il  comprend ,  qui  se  trouvent  arrivés  en  ce 
moment  à  l'état  d'entretien,  et  notamment  celui  de  Coutances 
H  Tessy>  soient  immédiatement  et  exclusivement  entretenus 
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aux  frais  du  budget  départeraental.  Il  s'effraie  des  lenteurs 
du  classement  n'^gulier  de  ce  cbeinin  eu  route  départementale 
et  développe  tous  ses  titres  à  Tintérôt  du  Conseil-général. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  les  observations  de  MM.  de 
Sainte-Colombe,  d'Aigneaux,  Quesnel-Canvanx,  sur  les  con- 
séquences de  l'admission  de  la  proposition  dont  il  s'agit,  dont 
l'adoption  tendrait  à  paralyser  et  relarder  l'achèvement  des 
33  chemins  sus-énoncés,  déclare  rqjeter  celte  proposition. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  Je  rapport  général,  page  i  30. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  Sainte-Co- 
lonie: 

«  Messieurs,  il  reste  en  ce  moment  encore  364,300  mètres 
de  chaussée  neuve  à  confectionner.  En  les  estimant  au  même 
prix  que  ceux  déjà  faits  (  8  fr.  50  c.  le  mètre  )  ils  exigeraient 
une  somme  d'environ  3,100,000  fr.  Malheureusement  les  tra- 
vaux déjà  exécutés  sont  lom  d'être  soldés.  Nous  n'avons 
aucun  élément  qui  puisse  nous  faire  apprécier  le  chilTre  Ao 
cette  dette.  Nous  craignons  d'être  au-dessous  de  la  vcriié  en 
l'estimant  à  1 00,000  fr.  En  admettant  que  les  travaux  à  exé- 
cuter cot)tent  le  même  prix  que  les  travaux  déjà  faits,  ce  serait 
donc  encore  au  moins  3,200,000  fr.  qui  seraient  nécessaires 
pour  terminer  et  solder  la  totalité  des  travaux  de  confection 
des  chemins  de  grande  communication  aciuelteinent  classés. 

•  Voire  Commission  a  pensé  qu'un  emprunt  serait  peut-être 
un  bon  moyen  de  hâter  i'heureux  moment  où  nous  jouirons 
des  sacriflees  que  nous  nous  sommes  imposés  pour  nos  che- 
mins de  graine  communication  et  d'atteindre  ce  but  si  dési- 
rable de  pouvoir  laisser  aux  communes,  pour  leurs  chemins 
vicinaux  ordinaires,  la  presque  totalité  des  ressources  alîeclces 
à  la  voicrie  vicinale. 

«  Toutefois,  votre  Commission  n'a  pas  osé  vous  en  faire 
positivement  la  proposition.  Elle  se  borne  à  en  émettre  l'idée 
et,  dans  le  cas  où  vous  l'adopteriez,  vous  pourriez  en  ren- 
voyer l'examen  à  une  Commission  spéciale.  » 

Le  Conseil-général,  appréciant  Turgence  de  hàler  l'achè- 
vement de  ces  chemins,  aussi  en  même  temps  le  poids  des 
charges  qui  pèsent  déjà  si  lourdement  et,  à  tant  de  titres,  sur 
les  populations  de  ce  département,  arrête,  en  écartant  la  pro- 
position faite  par  M.  de  Ste-Colombe,  d'une  Commission  spé- 
ciale à  former  dans  son  sein  pour  le  même  objet  que  Ja  Com- 
mission des  travaux  publics,  routes  et  chemins,  dont  la  sagesse 
et  les  lumières  lui  présentent  toutes  garanties,  se  livrera  à  uu 
nouvel  et  complet  examen  de  la  situation  de  ces  chemins  et 
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de  la  siiuAtiâa  flnancièra,  et  lui  somnettre  utt  projet  d'em- 
prunt indicatif  du  chiffre  préois  de  la  mmxùe  à  emprunter,  et 
de  toutes  les  eonditioas  utiles  qui  pourraient  se  *  rattacher  au 
vote  de  cet  emprunt. 

Rappori  de  la  même  Commission ,  par  M.  ée  Sainte-Co- 
lombê: 

«  Messieurs,  indépendamment  des  ressources  ô  créer,  un  des 
meilleurs  moyens  de  hâter  l'achèvement  de  nos  chemins  de 
graadB  communication  serait,  san^  contredit,  une  économie 
plus  grande  dans  leur  confection.  En  général,  selon  votre  Com- 
mission ,  ces  chemins  sont  exécutés  avec  un  luxe  trop  grand. 
On  se  préoccupe  trop  peu  de  la  dépense,  non  seulement  de  la 
dépense  des  travaux  en  eux-mêmes,  mais  aussi  des  dépenses 
que  Ton  occasionne  aux  communes  pour  frais  d^élargissement. 
Nous  pensons  que  Ton  pourrait  obvier  aux  plaintes  qui  s'élè- 
vent à  cet  égard  de  beaucoup  de  localités ,  en  créant ,  pour 
chaque  chemin  ou  portion  de  chemin,  une  Commission  chargée 
de  donner  son  avis  sur  les  questions  de  tracé.  Cette  Commis- 
sion pourraitétre  composée  des  Maires  de  toutes  les  communes 
intéressées  au  chemin  et  du  membre  du  Conseil-génial  du, 
canton,  président.  Son  entremise  serait ,  sans  nul  doute  ,  le 
meilleur  moyen  de  faire  cesser  les  difQcultés  que  Ton  éprouve 
à  obtenir  les  cessions  de  terreins  à  des  prix  modérés.  Cette 
Commission  pounrait  charger  un  de  ses  membres  de  procéder, 
avec  Pagent-voyer ,  à  la  réception  des  travaux  neufs  et  des 
matériaux  d'entretien. 

»  Ce  système  de  Commissions,  est  suivi  depuis  long-temps 
dans  le  Calvados  et  y  a  produit  de  bons  résultais. 

•  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  le  Conseil-général  a  émis  le 
vœu  que  l'on  fractionne  te  plus  possible  les  adijudicalions  pour 
f^rniture  de  matériaux.  .Les  avantages  ée  ce  fractionne^ 
m^t  sdnt  visibles  pour  tout  le  monde.  Votre  Commissèon  v^ns 
propose  de  réitérer  ce  vcbu.  «• 

Les  vues  exprimées  dans  ce  rapport  sont  approuvées  par 
le  Conseil. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte-Co- 
lombe: 

•  Messieurs,  en  terminant  ce  qui  concerne  le  service  des 
ebemins  de  grande  communication,  nous  vous  proposons  d'é- 
mettre ua  vmu  pour  une  modification  que  nous  croyons  devoir 
être  faite  à  la  loi  du  24  mai  1836.  Celte  loi  enlève  aux  Con- 
seite-géûèmux  toute  espèce  de  participatiou  dans  la  distribu- 
tion des. fonds  départementaux  destinés  aux  chemins  de 
ffrand^  communication.  Sur  les  routes  départementales  la 
fixation  des  otédits  vous  appartient  au  contraire  en  entier, 
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non  seulemeni  pour  les  travaux  neufs,  mais  aussi  pour  les 
travaux  d'entretien.  Il  n'est  personne  qui  ne  soit  frappé  de 
cette  étrange  anomalie  qui  avait  eu  pour  but  des  préoccupa- 
tions politiques  qui  ont  été  Tobjet  de  critiques  trop  sévères 
pour  qu'on  veuille  les  continuer.  Nous  vous  proposons  d'é- 
mettre le  vœu  que,  par  une  modiflcalion  à  la  loi  du  21  mai 
1836,  on  restitue  aux  Conseils-généraux  la  répartition  de» 
fonds  pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  de  grande 
communication.  i> 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le  Conseil 
émet  lé  vœu  de  la  modification  législative  proposée. 

Centra liiation      Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte-Co- 

au  ministère     lombe  : 
de  IMnIérieur, 

des  «  Messieurs,  un  vice,  selon  nous,  de  la  loi  du  21  mai  1836, 

?"f  '  .*l^!i?«î  fl"^  ^^^^  devons  vous  signaler,  c'est  la  centralisation  au  mi- 
""""'  nistère  de  l'intérieur  de  tous  les  fonds''  destinés  aux  chemin» 
de  grande  communication.  Cette  centralisation  entraîne  des 
lenteurs  sans  que  l'on  puisse  y  voir  aucun  avantage.  Nous 
VOUA  proposons  de  demander  que  ces  fonds  soient  centralisés 
à  la  recette  générale  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  chemins 
collectifs.  *> 
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Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainle-Co- 
lombe  : 

•  Messieurs,  nous  avons  peu  d'observations  à  faire  relative- 
ment à  cette  catégorie  de  chemins. 

n  M.  le  Préfet  expose  dans  son  rapport  qu'il  est  dans  l'm- 
tenlion  de  ne  classer  ancun  nouveau  chemin  d'intérêt  collec- 
tif avant  l'entier  achèvement  de  ceux  qui  sont  actuellement  en 
voie  de  construction.  C'est  un  principe  sage  d'éviter  ainsi  l'é- 
parpillement  des  ressources  sur  un  trof)  grand  nombre  de  che- 
mins à  la  fois.  Cependant  il  a  été  cité,  dans  votre  Commission, 
plusieurs  chemins  qui,  à  cause  de  leur  importance,  pourraient 
peut-être  avoir  droit  à  un  classement  immédiat.  La  Commis- 
sion ne  peut  que  vous  proposer  de  vous  en  rapporter  à  cet 
égard  àM.  le  Préfet,  en  le  priant  de  vouloir  bien  examiner  en- 
core les  diverses  demandes  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront 
adressées. 

»  M.  le  Préfet  désire  vivement  établir  des  eantonnierR 
sur  les  chemins  collectifs,  mais  il  craint  de  trouver  un  obstacle 
à  cet  établissement  dans  le  peu  de  ressources  en  argent  dont 
ces  lignes  peuvent  disposer.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il 
proposerait  de  prélever  sur  la  subvention  départementale  af- 
fectée aux  chemins  de  grande  communication  la  somme  né- 
cessaire au  paiement  du  salaire  des  cantonniers  qu'il  s'agit  de 
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créer.  Votre  Commission,  Messieurs,  ne  sanrait  vous  proposée 
dé  donner  votre  assentiment  à  ce  prélèvement;  elle  vous  invite 
au  contraire  à  vous  y  opposer  formellement.  Les  23  derniers 
chemins  de  grande  communication  ne  peuvent,  avant  l'entier 
achèvement  des  premiers,  recevoir  aucune  part  de  la  subven- 
tion départementale.  Traiter  les  chemins  collectifs  plus  favo- 
rablement que  les  chemins  de  grande  communication  serait 
souverainement  injuste.  Nous  dirons  plus,  c^est  que  si,  dans 
*  Tintérêt  d'une  ligne  collective,  on  accordait  aux  communes 
qui  la  confectionnent  une  remise  plus  considérable  des  jour- 
nées de  prestation  ou  des  centimes  spéciaux  qu'elles  devraient 
à  un  chemin  de  grande  communication-,  il  y  aurait  là  un  vé- 
ritable préjudice  causé  aux  autres  chemins  de  grande  com- 
munication, n 

Les  vues  développées  dans  ce  rapport  reçoivent  l'appro- 
bation du  Conseil  q4ii  refuse  d'autoriser  le  prélèvement  pro- 
posé par  M.  le  Préfet ,  aux  dépens  des  subventions  départe- 
mentales des  chemins  de  grande  vicinalité,  du  salaire  des 
cantonniers  qui  seraient  préposés  au  service  des  chemins  d'in- 
térêt collectif. 


Rapport  du  Préfet  î 

Voir  le  rapport  général,  page  38. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  do  Sainte-Co- 
lombe : 

«  Messieurs,  toutefois  c'est  ici  le  lieu  de  placer  une  obser- 
vation relativement  ù  la  décision  prise  par  H.  le  Préfet  de 
«l'autoriser  les  Agents- Voyers  à  employer  .la  prestation  d'une 
commune  sur  une  autre  commune  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  prise  parle  Préfet  ou,  en  son  nom^  par  le  Sous- 
Préfet.  Nous  vous  proposons  de  donner  votre  complet  assen- 
timent à  cette  mesure  ;  mais  en  même  temps,  comme  com^ 
plément  nécessaire^  d'émettre  le  vœu  que  chaque  année 
M.  le  Préfet  veuille  bien  remettre  au  Conseil-général  un  ta- 
bleau de  toutes  les  autorisatious  qu'il  aura  données  dans  le 
cours  de  Tannée,  avec  la  mention  des  raisons  qui  les  auront 
fait  accorder.  » 


Autorisation 

exigée 
pour  porter 
la  prestation 

d'une 
commune 

sur 
le  territoire 
d'une  autre. 


Le  Conseil  s'associe.aux  sentiments  exprimés  par  la  Com  - 
wission,  sous  ce  point  de  vue,  et  émet  le  vœu  proposé  du  ta-- 
bleau  annuel  de  toutes  les  autorisations  accordées. 


Rapport  du  Préfet  :  - 

Voir  le  rapport  général ,  page  39» 


Chemins  vid- 

naut 

ordinaires* 


Elablissemcnt 

el  salaire 

de 

cantonniers. 
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Rapport  de  la  m^uie  Commission  ,  par  M.  de  Sainte-Co- 
lombe : 

m  Parmi  les  moyens  de  conservation  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  M.  le  Préfet  indique  le  système  des  cantonniers, 
sans  lesquels  il  est  très-difQcile  de  maintenir  à  Tétat  d'en- 
tretien les  chemins  ou  parties  de  chemin  confectionnés.  Mal- 
heureusement, Messieurs,  un  obstacle  insurmontable  s'oppose 
à  Tadoption  de  cette  mesure.  Cet  obstacle  est ,  pour  un 
grand  nombre  de  communes,  le  manque  absolu  de  ressources. 

••  L*idée  d'associer  entre  elles  un  certain  nombre  de  com- 
munes, pour  le  paiement  d'un  cantonnier,  ne  nous  a  pas  paru 
réalisable.  Ce  serait  amener  entre  ces  communes  des  conflits 
perpétuels ,  et ,  de  plus ,  la  surveillance  du  cantonnier  serait 
très-difficile.  Voici ,  d'après  votre  Commission ,  ce  que  l'on 
pourrait  essayer  pour  les  communes  dont  les  ressources  ne 
permettent  pas  de  pourvoir  au  salaire  d'un  cantonnier,  ce  se- 
rait de  faire  un  arrangement  avec  uti  ouvtier  de  la  commune, 
pour  que  ,  moyennant  un  prix  fixé  ,  pendant  les  cinq  ou  six 
mois  d'hiver,  il  dût  sur  les  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune un  ou  deux  jours  par  semaine.  Le  marché  è  passer 
avec  cet  ouvrier  devrait  être  soumis  à  l'approbation  ^n  Con- 
seil-municipal. » 

É 

M.  de  Kergorlay  voudrait  qu'on  obligeât  toutes  les  com- 
munes à  établir,  suivant  leurs  ressources  et  leurs  besoins  j 
un  ou  plusieurs  cantonniers  pour  le  service  de  leurs  chemins 
ordinaires.  Il  propose,  au  besoin,  pour  moyen  d'exécution,  de 
prélever  le  salaire  du  cantonnier  des  communes  pauvres  sur 
le  produit  des  centimes  ordinaires  ou  spéciaux  destinés  à  ces 
chemins.  Il  signale  à  l'attention  du  Conseil  et  de  M.  le  Préfet 
la  facilité  qu'on  éprouverait,  dans  la  plupart  de  ces  communes, 
à  trouver  des  cantonniers  pour  une  somme  de  300  fr.,  et  mê- 
me pour  un  plus  faible  salaire  annuel ,  si  l'on  dispensait  ce» 
cantonniers  d'un  service  actif  sur  les  chemins  pendant  le 
temps  des  moissons.  Les  gardes-champétres  lui  paraîtraient 
devoir,  en  général ,  être  préférés  pour  l'emploi  de  cantonnier. 
Ils  pourraient  s'ACcpiitter  des  travaux  réclamés  par  le  service 
vicinal  sans  préjudice,  du  moins  notable,  pour  les  autres  ser- 
vices confiés  à  leurs  soins  et  qui  se  bornent,  en  réalité,  à  une 
surveillance  incomplète  ou  peu  efficace  des  chasseurs  et  des 
contraventions  rurales,  et  à  des  missions  diverses  et  momen- 
tanées de  l'autorité  municipale.  On  pourrait  conserver  aux 
maires,  sous  ce  dernier  rapport,  les  avantages  de  l'état  actuel 
des  choses ,  en  les  autorisant  à  allouer  à  ces  gardes-cham- 
pêtres-cantonniers, des  demi-journéês  ou  quarts  de  journées 
de  travail  sur  les  chemins . 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  les  ressources  vicinales  de» 
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coflimunes  pauvres  sont  si  faibles  que  ce  sérail ,  pour  ainsi  \ 

dire ,  rendre  impossible  toute  amélioration  sérieuse  de  leurs 
chemins  que  de  prélever  sur  ces  ressources  le  salaire  dont  on 
parle ,  que  le  système  de  M.  de  Kergorlay  ne  saurait  recevoir 
une  application  utile  qu'à  Taide  de  la  création  d'un  fonds 
commun  destiné  à  la  solde  du  salaire  des  cantonniers. 

H.  de  Sainte- Colombe  ayoute  que  les  centimes ,  dont  les 
communes  pauvres  ont  la  disposition  pour  leurs  chemins  or- 
dinaires, risqueraient  d'autant  plus  sûrement  d'être  absorbés 
par  le  salaire  d'un  cantonnier,  qu'indépendamment  de  ce  sa- 
laire, il  faudrait  pourvoir  aux  frais  d'achat  et  de  transport  des 
matériaux  et  de  divers  travaux  nécessaires. 

M.  Le  Chanteux  atteste  au  Conseil  que,  dans  son  canton  , 
remploi  des  gardes-champêtres  comme  cantonniers  a  été  tenté 
sans  bons  résultats  ;  que  le  service  des  chemins  a  continué 
d'y  être  négligé  par  eux  sous  le  prétexte ,  souvent  invoqué  , 
des  exigences  d'autres  services. 

Les  conclusions  de  la  Commission  ,  mises  aux  voix ,  sont 
adoptées.  • 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte-Co-         y-^^ 

lombe  :  des  mandats 

des 

«  Messieurs ,  nous  ne  terminerons  point  ce  qui  concerne  le  eotrcpreneurs 
service  des  chemins  vicinaux  ordinaires  sans  vous  signalai*   ^      par 
une  mesure  que  nous  croyons  complètement  inutile  et  qui  **AgeniVoycr- 
retarde ,  sans  aucun  avantage  quelconque ,  le  paiement  des 
malheureux  entrepreneurs  ;  c'est  la  nécessité ,  avant  de  le 
leur  mandater,  de  faire  viser  par  l'Agent- Voyer-chef  les  certi- 
ficats de  réception  et  même  les  certificats  d'à-compte.  » 

Le  Conseil  émet  le  vœu  proposé. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  Sainte-Co-  .   Chemins 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  partage  complètement  To- 
pinion  de  M.  le  Préfet  sur  lé  grave  inconvénient  delà  détério- 
ration à  laquelle  arrivent,  dans  presque  toutes  les  communes, 
les  chemins  ruraux.  Le  défaut  de  ressources  est  un  obstacle 
contre  lequel,  dans  beaucoup  de  communes*  on  vient  forcé- 
ment se  briser.  Quand  nos  chemins  de  grande  communication 
seront  terminés ,  les  ressources  d'un  grand  nombre  de  corn-  ^ 
munes  augmenteront  et  leurs  chemins  ruraux  pourront  alors 
se  trouver  un  peu  moins  mal  dotés.  En  attendant,  un  moyen 
d'aider  à  la  réparation  de  ces  chemins  serait  que  l'ouverture 
des  carrières,  pour  leur  confection  et  leur  entretien,  put  avoir 
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iicu  dans  les  mêmes  condilions  que  pour  les  chemins  vicinacs. 
Votre  Commission  vous  propose  d'en  émellre  le  vœu.  »• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  Quenault  demande  que  Télagoge  de  ces  chemins ,  dété- 
j  iorés  par  l'humidité,  soit  assuré  par  une  surveillance  plus 
active  et  que  les  agents-voyers  roient  autorisés,  au  besoin  , 
à  concourir,  concurremment  avec  les  maires  et  les  gardes- 
champêtres,  à  la  constatation  de  ces  contraventions. 

M.  Hervieu  déclare  que,  dans  un  canton  qu'il  croit  devoir 
s'abstenir  de  désigner,  le  juge-de-paix  a  réfusé  de  donner 
suite  à  des  procés-verbaux  de  contraventions  à  Télagage,  sou9 
prétexte  que  le  maire  n'avait  pas  qualité  pour  les  constater  ou 
verbaliser. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  le  juge -dé-paix  doni  on 
parle  s'est  trompé. 

M.  Surseois  fait  remarquer  que  les  chemins  ruraux  déjà 
privés  de  toutes  ressources  communales  et  qui,  la  plupart,  se 
Trouvent  dans  l'étal  de  détérioration  le  plus  déplorable,  appel- 
lent au  moins  le  bienfait  de  l'élagage. 

M.'  Chanteux  craint  que  les  maires,  placés  sous  le  coup 
de  préoccupations  électorales ,  ne  continuent  de  se  montrer 
trop  faibles  envers  leurs  administrés  dans  la  surveillance  el 
la  poursuite  des  contravention^  de  ce  genre. 

M.  Lemengnonnet  (Arthur)  craint,  de  son  côté,  que  Ton 
n'abuse  de  la  recommandation  sollicitée  du  Conseil-général 
dans  des  vues  étroites  et  passionnées. 

Le  Conseil  déclare  la  discussion  close  et  appelle  toute  l'at- 
tention de  M.  le  Préfet  sur  l'urgence  d'assurer,  par  tous  les 
moyens  à  sa  disposition,  l'élagage  annuel  prescrit  par  le  rè- 
glement du  6  avril  1837,  et  de  rappeler  aux  maires,  gardes - 
champêtres  et  agents-voyers,  les  droits  et  les  obligations  ré- 
sultant de  ce  règlement.  II  émet  le  voeu  qu'au  besoin  les 
maires,  gardes-champétres  et  tous  les  ageuts-voyers  soient 
autorisés  à  constater,  par  des  procès- verbaux,  le  défaut  d'é~ 
lagagesur  les  chemins  ruraux. 

,  ..  Rapport  du  Préfet  : 

per^ïmci         ^^"'  '^  '*^*W^^  général,  liage  42. 

el  du  service 

de»  Rapport  de  la  même  Cpramission  ,  i»ar  M.  de  Saintc-Co- 

agcnls-Yoycrs.   l^mlje  : 

,     ««  Messieurs  ,   par  suite  de   modincations  apportées    par 
MM.  les  Commissaires  du  Gouvernement»  la  direction  des  che- 
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tnîQS  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  collectif  se 
trouve  soumise  aux  mêmes  règles  et  confiée  aux  mêmes  agents. 
Ce  service  est^divisé  en  huit  zones  ou  circonscripliôns  à  peu 
près  égales,  et  chacune  de  ces  circonscriptions  est  représentée 
par  un  agent-vpyer  de  l*"®  classe,  ayant  sous  ses  ordres  un 
agenlde  2^  ou  de  3«  classe. 

n  Votre  Commission  a  été  unanime  pour  reconnaître  que  la 
mesure  qui  confie  aux  agents-voyers  des  chemins  de  grande 
communication  le  service  des  chemins  collectifs,  est  une  me- 
sure sage  ;  mais  elle  ne  saurait  donner  son  assentiment  aux 
modifications  apportées  dans  les  circonscriptions  des  agents- 
voyers  chargés  de  ces  deux  natures  de  chemms.  Nous  croyons 
que  Ton  a  beaucoup  trop  sacrifié  au  désir  de  voir  la  totalité  de 
chaque  ligne  confiée  à  la  direction  du  même  agent-voyer.  Pour 
atteindre  ce  résultat,  au  lieu  de  faire  rayonner  chaque  agent- 
voyer  autour  du  lieu  de  sa  résidence,  il  a  fallu  forcément  lui 
donner  à  parcourir  de  très-grandes  distances,  en  te  faisant  le 
plus  souvent  revenir  sur  ses  pas.  Dans  l'ancieii  système ,  au 
contraire,  il  pouvait  inspecter  sa  circonscription  à  Taller  et  au 
retour,  en  allant  par  un  chemin  et  revenant  par  l'autre.  Aussi 
la  conséquenîe  de  ce  nouveau  système  a  été  d'augmenter  de 
deux  le  nombre  des  circonscriptions.  Nous  croyons  que  Ton 
pourrait  revenir,  au  moins  en  partie,  à  l'ancien  système,  çl  se 
passer  ainsi  de  l'agent-voyer  de  3®  classe  réclamé  par  l'arron* 
dissement  de  Coutances.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  une 
grande  portion  de  nos  chemins  de  grande  communication 
vont  être  terninés  et  passer,  d'après  l'espoir  que  nous  en 
donne  M.  le  Préfet,  au  rang  de  routes  départementales, 
qu'il  serait  saje  d'augmenter  un  personnel  qui'  deviendrait 
alors  trop  nombreux.  Votre  Commission  vous  propose  donc  de 
n'allouer  pour  1849,  pour  traitement  des  agents-voyers,  que 
la  même  somae  que  pour  1848.  Elle  vous  propose  d'y  ajouter 
seulement  1,8)0  fr.  pour  augmenter  de  100  fr.  le  traitement 
des  18  agents  de  3®  classe  chargés  du  service  des  chemins  vi- 
cinaux ordinares.  Avec  900  fr.,  traitement  actuel,   il  est 
très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  à  un  agent^voyer 
de  supporter  les  fréquents  voyages  et  découchers  qu'exige 
leur  service ,  et  de  se  procurer  les  instruments  que  réclame 
leur  emploi,  de  faire  face  aux  dépenses  de  bureau  et  de  pour- 
voir en  outre  aux  besoins  de  sa  famille.  *• 

M.  le  Kergorlay  ne  se  croit  pas  suffisamment  éclairé  pour 
appr&ier  l'urgence  de  la  création  d'un  nouvel  agent-voyer 
de  3*elasse  Dour  le  service  des  chemins  vicinaux  oRdinaires 
dans  rarrondissement  de  Coutances  \  il  est  même  disposé  à 
se  reidre ,  à  ce  sujet,  aux  raisons  invoquées  dans  les  intérêts 
de  e  service  ;  mais  il  appuie  vivement ,  contre  le  vœu  for- 
mula par  la  Commission,  le  système  des  zones  ou  circons- 
cripions  pratiqué  à  l'égard  des  agents-voyers  attachés  à  la 
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confection  ou  à  la  surfeiiiance  des  chemins  de  grande  com- 
munication. Il  ne  conteste  pas  que  Tancien  système  auquel 
cette  Commission  presse  l'Administration  de  revenir ,  n'offre 
quelques  avantages  à  plusieurs  points  de  vue  ;  mais  il  supplice 
le  Conseil  de  considérer  que  cet  ancien  système  est  funeste 
aux  exigences  ou  aux  garanties  d'une  bonne  comptabilité , 
autant  que  le  système  actuel  lui  est  favorable.  Avec  les  cir- 
conscriptions d'arrondissements  administratifs ,  ces  lignes  se 
trouvent  séparées  et  attribuées  par  tronçons  à  des  agents  dif- 
férentS)  et,  comme  chaque  ligne  est  dotée  dans  son  ensemble, 
force  est  aux  agents  plus  ou  moins  nombreux  qui  ont  à  s'oc- 
cuper des  (tépenses  à  réaliser  sur  ces  lignes,  de  se  eoncerter 
sur  la  soQS-répertition  et  sur  le  mode  de  constater  l'emploi  de 
cette  sous-répartition  :  de  là ,  la  nécessité  de  re(X)urir  à  des 
revirements,  d  atténuer  entre  eux  la  responsabilité  mensuelle 
de  la  dépense,  et  de  risquer  ainsi  de  mener  ou  d'être  menés 
aux  plus  gravées  abus.  La  simplicité,  la  clarté  ei  matière  de 
comptes  et  de  finances,  constituent  la  première  e;  la  plus  pré- 
cieuse des  garanties.  ()r,  comment  porter,  comaent  être  sur 
de  trouver  la  lumière  dans  la  comptabilité ,  dhilleurs  assez 
compliquée,  dont  il  s'agit,  en  elle-même ,  ave^  l'application 
du  vœu  proposé  au  Conseil-général  ?  Enfin,  C€  qui  se  prati- 
que est  vivement  défendu  par  le  Chef  de  ce  service.  Les  adju- 
dicataires s'en  félicitent  généralen^nt,  et  l' Administration  ne 
semble  avoir  été  poussée  à  l'accepter  qu'en  coisidération  des 
avantages  sérieux  qu'il  présente.  Pourquoi  l'abandonner  si 
vite  et  risquer,  par  ces  fréquents  cbangementsde  système,  de 
jeter  une  sorte  de  perturbation  dans  un  service  qui  a  tant 
besoin  de  fixité?  M.  de  Saint-Germain,  frappé  lola  gravité  de 
plusieurs  des  considérations  développées  par  le  préopinani 
et  surtout  des  inconvénients  ée  troubler  ce  serrice  à  la  veille, 
pour  ainsi  dire,  du  classeraent  d'une  grande  parle  des  chemins 
de  grande  communication  en  routes  départeflientiles,  demande 
aussi  le  maintien,  même  provisoire,  de  ce  qui  aiste 

Le  Rapporteur  convient  que  la  répartition  desogents-voy ers 
de  grande  communication  par  circonscriptions  Je  service  ou 
de  lignes,  tend  à  simplifier  la  comptabilité  y  mdis  il  rappelle 
que  les  intérêts  particuliers  des  agents  exposés  k  des  dépla- 
cements considérables  en  souffrent  notablement ,  et  que  la 
surveillance  y  perd  en  étendue  et  en  eflicacité,  paret  qu'ils 
sont  trop  loin  de  ceux  qui  peuvent  les  éclairer  exactement  sur 
les  abus  et  sur  la  véritable  situation  dos  choses.  Il  se  déîe  des 
sympathies  des  adjudicataires  pour  ce  système,  il  craifit  tort 
qu'on  ne  puisse  les  expliquer  que  par  des  préoccupatiort  peti 
favorables  aux  intérêts  du  département  ou  du  service. 

M.  Quesnd-Canvaux  ajoute  qu'il  importe  de  tenir  ooipte 
du  scnlimcnl  des  populations  et  de  rejnbarras  pour  ell<$  de 


\ 


—  te9  — 

porter  leurs  réclainations  à  des  ageots  situés  ailleurs  que  dans 
rarrondissemeot  administratif  dont  elles  dépendent. 

M.  Arthur  Lemengnonnet  développe,  en  les  reproduisant, 
les  considérations  qui  ont  dicté  le  vœu  proposé  ^ ar  la  Com- 
mission^ et  il  ajoute  que  s'il  est  accompli,  il  sera  plus  disposé 
à  comprendre  la  création  du  nouvel  agent  de  3^  classe  réclamé 
par  Tarrondissement  de  Coutaaces. 

M.  le  Préfet  déclare  que  la  création  de  cet  agent  lui  parait 
démontrée  par  les  besoins  les  plus  évidents  ti  les  plus  pres- 
sants du  service  vicinal  dans  ce  vaste  arrondissement.  Il  regrette 
d*étre  conduit  à  annoncer  que  ces  besoins  sont  si  impérieux, 
que  le  refus  d'autoriser  la  création  d'un  nouvel  Agent- Voyer 
pourrait  le  contraindre  à  retirer,  au  préjudice  de  Tun  des  autres 
arrondissements,  Tun  des  agents  dont  il  est  doté.  MM.  Blouet 
et  Chanteux  insistent  sur  la  justice  et  sur  la  nécessité  de 
donner  satisfaction  à  ces  besoins. 

M.  Chant^x,  appelant  les  regards  du  Conseil  sur  îa 
partie  de  l'arrondissement  de  Coutances  dont  il  a  été  le  plus  à 
portée  de  vérifier  la  situation,  dit  que  les  37  communes  attri- 
buées à  l'Agent- Voyer  de  sa  contrée  manquent  d'une  surveil- 
lance efficace^  qu'en  général,  on  y  a  à  regretter  l'absence  des 
études  sérieuses  qui  devraient  précéder  les  devis ,  celle  de  la 
vérification  plus  utile  encore,  dont  il  faudrait  que  l'exécution 
des  adjudications  fut  suivie;  que  l'agent- voyer,  accablé 
par  le  poids  des  travaux  et  la  charge  des  déplacements,  est 
obligé  de' s'en  rapporter  aux  maires  dont  les  préoccupations  de 
l'application  de  notre  système  électoral,  tendent  d'ailleilrs  à 
diminuer  la  fermeté  contre  des  adjudicataires  souvent  puissants 
dans  les  communes,  ne  fùi-cé  que  \)ar  leur  contact  habituel 
aTcc  la  classe  ouvrière. 

M.  Lemengnonnet  répond  que  l'arrondissement  de  Cou- 
tances est  déjà  doté  de  sept  agents- voyers  de  diverses  classes, 
et  que  ce  ^nombre  doit  lut  suffire.  M.  le  Rapporteur  ajoute 
que  si  le  système  de  répartition  des  agents-voyei-s  par  lignes, 
système  dont  l'application  a  nécessité  l'attribution  aux  chemins 
de  grande  communication  de  deux  de  ces  agents  de  plus, 
cesse,  comme  il  le  demande,  d'être  appliqué,  M.  le  Préfet 
trouvera  moyen  de  satisfeire  l'arrondissement  de  Coutances 
sans  modifier  le  nombre  des  Agents  maintenant  attribués 
à  chacun  des  autres. 

M«  le  Président<du  Conseil  s'oppose  fortement  à  cette  mo- 
dification. 

M.  Davy  propose  au  Conseil,  peur  sortir  de  cette  question 
d'une  importance  secondaire ,  de  prélever  900  fr.  sur  les 
4 ,800  fr.  destinés,  par  le  budget,  à  augmenter  le  traitement 
des  agents-voyers  de  3*  classe,  el  d'attribuer  ces  900  fr.  au 
paiement  du  nouvel  agent  proposé  par  M.  le  Préfet. 


Cautonniers. 

Timbre 
des  mandats. 
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M.  Lamache  se  demande  de  son  côté  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  retirer  du  bureau  de  M.  l'Agent- Voycr-en-chef 
l'un  des  agents  qui  en  dépendent  et  de  le  donner  à  l'arron- 
dissement de  Coutanees. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  M.  l'Agent- Voyer-en-chef 
se  plaint  de  l'insuffisance  du  personnel  dont.il  dispose  dans 
ses  bureaux ,  et  qu'on  ne  saurait  ainsi  chercher  dans  le  der- 
nier vœu  qui  vient  d'être  exprimé  le  remède  réclamé  par  la 
situation  des  chosefi. 

La  discussion  est  déclarée  close,  et  les  conclusions  delà 
Commission,  en  ce  qui  concerne  le  vœu  du  retour  aux  cir- 
conscriptions administratives  pour  la  répartition  des  agents- 
\oyers  et  l'abstention  de  l'allocation  immédiatement  de  900  fr. 
pour  la  création  d'un  nouvel  agent  de  3®  classe  dans  l'arron^ 
dissement  de  Coutanees,  sont  successivement  mises  aux  voix 
et^adoptées. 

é 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  Sainte- 
Colombe  : 

•  Messieurs,  nous  terminerons  ce  rapport  en  vous  demandant 
d'émettre  le  vœu  le  plus  pressant  pour  que,  conformément  à 
la  demande  qu'en  fait  M.  le  Préfet,  tous  les  mandats  des  can- 
tonniers employés  sur  les  chemins  de  grande  et  de  petite  vi- 
cinalité  soient  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  à  laquelle 
on  les  a  assujettis.  » 

M.  de  Kergorlay  partage  l'intérêt  que  la  Commission  porte 
à  ces  agents^  mais  il  ne  croit  pas  possible  de  satisfaire  en  leur 
faveur,  en  présence  des  dispositions  de  nos  lois  actuelles,  au 
vœu  exprimé  par  cette  Commission,  autrement  qu'en  déli- 
vrant sur  papier  timbré  tous  les  mandats  destinés  à  ces  agents. 
Cette  dernière  proposition,  dont  M.  le  Rapporteur  consent  la 
substitution  à  la  sienne,  reçoit  l'approbation  du  Conseil,  qui  en 
recommande  l'exécution  à  M.  le  Préfet. 


La  séance  générale  est  levée. 

Signé  :  Sdbsbois,  LEROui-DRLAUNAY,  J.  de  Gastê  »  Le  Marois, 
H.  Dfi  Kergorlay,  Diouet,  Ferra5d,  Hip'*  de  Togqceville, 
Robin-Prévallêe,  g.  Lamache,  J.  II^lib,  Qcbnault, 
Abraham,  Lbme?igkoi«net,  H.  de  St-Germain,  A.  Le  Meh- 
GitoifKBT,  Eug*  Hrrvieu,  Lb  Cocrtois-de-Sts-Colombe, 
BouvATTiER,  A.  Lempereur-dr-St-Pierrb,  G.-P.  d*Ai- 
gneacx,  Dayt,  Glémekt,  DBS  EssABTS.  Le  Gorps-Dcmont, 
s.,  Le  Ybrdays],  Le  docleor  Le  Bocbv,  R.  d'Acray, 
E.  Lbbel  ,  E**  Sellier,  Lauchon,  A.  Sebire,  C.  Botti?i, 
Qceskel,Le  Uon,  g.  Broboiv,  Lebrun,  Uoussin-Dcmaïioir 
et  Bloubt. 
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SÉANCE  DU  36  NOVEMBRE  1848.  * 

A  midi,  la  séance  générale  csl  reprise. 
Présents  : 

MM.  Bouvattier,  Le  Bocey,  Lemengnonnet ,  Abraham - 
Dubois,  procureur-de-la-République  ;  Surseois,  Lempereur- 
de-Sainl-Pierre,  de  Saint-Germain ,  Clerel  de  Tocqueville 
(Hippolvte),  de  Gasté,  Hervien,  Brohon,  Lemengnonnet 
(Arthur),  Quesnel-Canvaux,  Chanteux,  Le  Lion,  Robin- 
Prévallée,  David,  Ferrand-de-la-Conté ,  Heuzé,  Helie, 
Le  Roux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris,  Rondel,  de  Kergorlay, 
Botlin,  Clément,  Le  Brun ,  Lecorps-Dumont ,  Le  Marois , 
Lamache ,  '  d'Aigneaux ,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombe  , 
Quenault ,  Le  Bel ,  d'Auray-de-Saint-Pois ,  Le  Verdays , 
Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir  et  Blouct. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  Arthur  Lemengnonnet  demande  qu'à  Touverture  de    constatation 
chaque  séance  on  constate  avec  exactitude  le  nombre  des   des  memiires 
membres  présents.  II  déclare  que  Tabsence  de  plusieurs  de    a„x^^ancos 
ses  collègues  dans  les  Commissions  a  nui  àTexpédition  des    du  Conseil- 
travaux.  II  insiste  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'appel  nominal,      générai. 
Le  Secrétaire  du  Conseil  rappelle  ses  précédents  et  sa  scrupu- 
leuse exactitude  à  se  conformer  aux  intentions  de  ce  Conseil 
sous  ce  point  de  vue  comme  sous  tous  Jes  autres.  Il  n'a  aucune 
objection  personnelle  à  faire  contre  la  proposition  de  l'appel 
nominal,  il  se  borne  à  faire  remarquer  le  caractère  un  peu 
sévère  de  cette  mesure  qu'aucune  considération  nouvelle  et 
grave  ne  lui  semble  justifier. 

La  proposition  de  M.  Lemengnonnet  n'étant  point  appuyée 
n'est  pas  mise  aux  voix,  et  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour 

Rapport  de  M.  d'Auraynle-Saint-Pois  :  Conseii-géné- 

rai 

«  Messieurs,  votre  Commission  a  entendu  les  développe-         .' 
ments  de  la  proposition  de  M.  de  Sainte-Colombe,  ayant,  pour  Nouveaumode 
but  d'introduire  un  nouveau  mode  de  voter,  qui  donnerait         de 
plus  d^étendue  à  la  publicité  des  votes.  ^^^^'^^^  P'^^ 

•  Votre  Commission  a  pensé  que  la  session  du  Conseil-gé- 
néral était  trop  avancée  pour  s'occuper  de  cette  proposition, 
et  vous  en  propose  le  rejet  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre 
deux. 


»  Un  membre  a  proposé,  par  amendement,  de  renvoyer 
cette  proposition  à  ia  session  prochaine  pour  être  discutée  à 
la  première  séance  après  le  rapport  de  M.  le  Préfet.  Cette 
proposition  a  été  adoptée  par  votre  Commission  à  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  une.  Elle  a  Vhonneur  de  vous  soumettre 
sa  décision.  • 

M.  de  Sainte  -  Colombe  ,  auteur  de  la  proposition  soumise 
à  Texamen  du  Conseil,  demande  à  l'expliquer.  Il  com- 
mence par  protester  des  intentions  pures  et  inofTensives 
qui  Ton!  dictée.  11  invoque  avec  une  chaleureuse  animation, 
dont  868  collègues  se  trouvent  émus,  la  vie  de  modération  po- 
litique qui  Thonore,  Tesprit  de  conciliation  dont  ils  Tout  cons- 
tamment vu  animé  au  milieu  des  discussions  plus  ou  moins 
vives  de  la  présente  session  ou  des  sessions  précédentes ,  en 
témoignage  de  Tabsence  de  toute  idée,  de  sa  part,  de  porter 
au  st^in  du  Conseil  des  semences  de  division  ou  d'irritation.  Il 
avoue  que,  contre  ses  prévisions,  sa  proposition,  arrêtée  dans 
son  esprit  avant  son  arrivée  à  Saint-Lo  ,  d'abord  accueillie 
avec  faveur  par  un  certain  nombre  de  membres  avec  lesquels 
le  hasard  lui  a  fourni  Toccasion  d'en  conférer,  a  fini  par  sou- 
lever de  Topposilion  et  môme  une  sorte  d*émotion  dont  il  re- 
grette qu'elle  soit  devenue  la  cause  ,  sans  cesser  d'être 
convaincu  de  l'utile  et  pacifique  portée  de  cette  proposition, 
si  le  Conseil  y  avait  donné  un  assentiment  que  la  majorité  de 
ses  membres  semble  résolue  à  lui  refuser.  Il  se  rend  compte  du 
sort  qui  l'attend;  mais,  est-ce  une  raison  suffisante  pour 
l'abandonner ,  alors  que  sa  conviction  est  restée  la  même  et 
qu'il  ne  dépend  plus  de  lui,  en  la  retirant,  de  prévenir  l'irrita- 
tion qu'elle  a  produite  à  sa  grande  surprise?  11  a  peine  encore 
à  comprendre  la  susceptibilité  qu'elle  a  éveillée.  Qu'est-ce  an 
fond,  cepeqdant,  que  .cette  mesure  ?  on  expédient  d'ofdre  et 
de  clarté  dans  les  votes,  le  complément  naturel  de  l'application 
du  principe  salutaire  de  ia  publicité  aux  délibérations  du/ 
Conseil-général.  Il  a  voulu  que  le  procès-verbal  mentionnât 
les  noms  des  membres  qui  prennent  part  aux  discussions  ; 
qu'il  analyse  les  doctrines  que  chacun  y  professe ,  et ,  pour 
ainsi  dire ,  le  rôle  que  chacun  y  joue ,  et  l'on  se  refuserait 
maintenant  à  constater  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  propre 
à  éclairer  ses  commettants  sur  la  partie  la  plus  importante  de 
sa  mission ,  le  votéî  Ect-ce  que  le  pays  n'a  pas  droit,  n'a  pas 
intérêt  de  savoir  comment  ses  mandataires  répondent  à  sa 
confiance?  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  publietié  des  séances  suf- 
fise à  édifier  leur  opinion  A  ce  sujet ,  quand  les  personnes, 
même  présentes  à  ces  séances,  peuvent  se  tromper  sur  le  sens 
de  ces  votes. 

Le  mécanisme  de  la  proposition  est  fort  simple.  Une  feuille^ 
à  trois  colonnes,  et  dont  la  première,  celle  du  mUieu  , 
contient  les  noms  des  votants  ;  la  seconde ,  à  droite ,  porte 
en  tète  le  mot  oui,  et  la  troisième,  à  gauche,  le  mot  non. 
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Le  Secrétaire  du  Conseil ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'appel  des 
noms  ;  tracerait  par  un  astérisque,  dans  Tune  des  colonnes, 
le  vote  de  chacun  qui  d'ailleurs  pourrait  inynédiatement 
s'assurer  de  l'exactitude  de  cette  opération  rapide,  et  qui 
ne  saurait  apporter  d'embarras  ou  de  retard  sérieux  dads 
l'expédition  des  travaux  du  Conseil.  Le  vote  par  assis  et  levé 
est  sans  doute  préférable  à  celui  par  les  mains  levées,  mais  il 
a  aussi  ses  chances  de  confusion  et  d'embarras.  Il  suffit  de 
Tappeler  à  ce  sujet  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  quelques  années, 
à  l'occasion  de  l'application  de  ce  mode  de  voter  à  là  question 
des  enfants  trouvés.  Plusieurs  épreuves  ne  suffirent  pas  à 
constater  pour  tout  le  monde  le  nombre  réel  des  votants  pour 
ou  contre ,  et  il  fallut  que  les  membres  de  chaque  opinion 
quittassent  leurs  places  individuelles  et  se  rangeassent  en 
deux  groupes,  l'un  d'un  côté,  l'autre  de  l'autre  côté  de  la 
salle  des  séances. 

M.  Diguet  est  loin  de  partager  la  manière  de  voir  du  préo- 
pinant sur  la  légalité  et  les  avantages  de  l'adoption  de  la  pro- 
position soumise  au  Conseil,  non  qu'il  ne  soit  partisan,  autant 
que  lui,  autant  que  qui  que  ce  soit ,  de  la  publicité  qu'il  ne 
redoyte  ici  ni  ailleurs  par  aucune  préoccupation  personnelle; 
mais  il  cède,  en  la  combattant,  à  des  scrupules  de  légalité,  au 
sentiment  éclairé  des  véritables  intérêts  du  pays  et  du  l^esoin 
d  assurer  la  meilleure  et  la  plus  prompte  expédition  des  tra- 
vaux du  Conseil  qui,  quoiqu'on  en  ait  dit,  aurait  à  souffrir  des 
nouveaux  errements  que  l'on  veut  introduire. 

La  proposition  de  M.  de  Sainte-Colombe,  dit-il,  part  d'une 
appréciation  erronnéedes  attributions  du  Conseil -général  dont 
on  fait  une  sorte  de  corps  législatif  au  petit  pied,  avec  lequel 
pourtant  il  n'a  aucun  rapport  général  ou  sérieux.  Autre  chose 
est  la  mission  des  corps  délibérants  investis  du  pouvoir  <)ons- 
tiluant  ou  même  législatif,  et  qui  ont  besoin  de  répandre  au- 
dehors  d'eux  la  vie  politique  par  la  publicité  la  plus  large  ; 
autre  chose,  celle  de  Conseils  appelés  dans  une  sphère  d'ac- 
tivité bien  plus  restreinte  et  bien  plus  modeste,  quoique 
encore  élevée  sans  doute,  à  concourir  à  rateiinistration 
des  affaires  de  chaque  département,  à  l'expression  des  vœux 
de  ses  populations.  Ce  qui  suffit  à  prouver  la  grande  diffé^ 
rence  qui  sépare  les  Conseils-généraux ,  sous  le  point  de  \\xe 
dont  «n  se  préoccupe,  des  grands  corps  délibérants,  c'est  que  la 
loi  a  chargé  ces  grands  corps  de  réglementer  le  mode  de  leurs 
déhbérations  et  qu'elle  a  pris  soin  d'imposer  plusieurs  règles 
à  celles  des  Coûseils*généraux  :  c'est  ainsi  qu'elle  interdit,  un 
matière  de  comptes  et  en  plusieurs  autres  cas,  à  ces  Conseils 
de  délibérer  en  présence  du  Préfet  ;  qu'elle  a  proscrit  et  con- 
sacré tour-éHtour  la  publicité  de  leurs  séances  ;  que  l'Admi- 
nistration supérieure  a  refusé  ou  autorisé  ,  sous  l'empire  de 
Tancienne  législation,  la  publication,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, de  leurs  procès-verbaux.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  conclure 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  interdit  est  permis  :  il  s'agit  des 
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formes  de  vote,  et  en  malièrb  de  formalités,  tout  est  de  droit 
étroit.  On  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  qui  se  passe  à  l'As- 
semûèe  nationale  et  des  trois  modes  de  vote  qui  y  sont  usités, 
et  dont  l'orateur  prend  soin  d'expliquer  le  mécanisme  pour 
jusliHer  rapplicalion  de  ces  règles  d'une  Assemblée  déposi- 
taire de  toute  la  souveraineté  nationale  à  de  simples  Conseils 
de  département,  séparés  d'elle  à  tant  de  points  de  vue,  règles 
d'une  publicité  retentissante  qui  peuvent  et  qui  doivent  peut- 
être  leur  être  refusées  dans  le  but  de  préserver  l'indépendance 
de  leur  vote  de  l'influence  ou  de  la  trop  grande  action  désintérêts 
particuliers,  des  préoccupations  locales  dont  ils  sont  appelés 
surtout  à  être  les  organes  et  les  appréciateurs.  La  combinaison 
des  articles  3  de  la  loi  du  28  juin  1833  et  2  de  celle^de  4838, 
sur  l'organisation  et  les  attributions  des  Conseils-généraux  ,  et 
dont  le  décret  du  3  juillet  1848  a  laissé  en  vigueur  les  dispo- 
sitions en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  ses  propres 
prescriptions,  révèle  assez  que  le  législateur  n'a  point  entendu* 
conférer  a  ces  Conseils  la  faculté  de  s'emparer  des  trois  modes 
de  votation  consacrés  à  l'usage  de  l'Assemblée  nationale. 

H.  Lemengnonnet  (Arthur)  :  >•  Mais  le  décret  de  1848  en  in- 
troduisant la  publicité  des  séances  des  ConseHs- généraux,  a 
virtuellement  et  implicitement  étendu  à  ces  Conseils  la  pré^ 
rogative  naturelle  de  tout  corps ,  de  toute  assemblée  délibé- 
rante ,  de  régler  le  mode  de  ses  votes.  » 

M.  Diguet  répond  que  cette  extension  n'est  justifiée 
par  aucun  texte.  Il  répète  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  de 
situation  cl  de  prérogative  à  iavoquer  entre  des  corps  d'une 
nature  si  différente.  Il  ne  croit  pas  le  Conseil  engagé  par  la 
décision  qu'il  a  prise  à  l'occasion  de  la  mention  au  procès- 
verbal  des  noms  et  de  l'analyse  des  opinions  développées  par 
chacun,  mesure  qui  diffère  essentiellement  par  son  obj^M  et 
sa  portée  de  celle  maintenant  sollicitée  et  qui ,  d'ailleurs , 
dans  son  opinion  ,  se  trouvait  déjà  en  opposition  au  véritable 
esprit  et  aux  prévisions  de  la  loi. 

M.  de  Sainte-Colombe  demande  à  répliquer.  Il  insiste,  en 
les  rappelant,  sur  les  arguments  qu'il  avait  développés  et  ter- 
mine en  conjurant  tous  les  membres  du  Conseil ,  au  nom  des 
électeurs  qui  les  ont  nommés^  de  ne  pas  repousser  l'emploi 
d'une  mesure  si  propre  à  les  éclairer  sur  les  actes  de  chacun 
d'eux ,  et  dont  l'adoption ,  il'y  a  un  certain  nombre  d'années , 
aurait ,  dans  sa  conviction ,  prévenu  le  vote  imprudent  de  la 
construction  si  coûteuse  des  hôtels  de  sous-préfecture. 

M.  d'Auray  de  Saint-Pois ,  rapporteur  de  la  Commission  , 
recommande,  en  son  nom  pei*sonnel,  le  même  vœu. 

M.  Le  Bocey ,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  raison- 
nements invoqués  de  part  et  d'autre ,  signale  à  l'attention  de 
l'Assemblée  le  besoin  d'économiser  le  temps  déjà  trop  court 
que  la  loi  lui  permet  de  consacrer  à  Texamen  des  affaires.  La 
discussion  longue ,  à  laquelle  le  nouvel  erremeni  proposé  a 
donné  lieu,  constate  à  ses  yeux  un  de  ses  effets  malheureux 
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qui  ne  manqoeraient  pas  de  se  envelopper  bien  davantage  par 
son  application.  Il  conclut  donc  à  ce  que  le  Conseil  le  re- 
pousse sans  autre  retard' 

.  ^M:  Uelie  signale  rembarras  à  résulter  de  Tadoption  de  la 
proposition  de  M.  de  Sainte  Colombe  pour  le  cas  où  une  partie 
du  Conseil  viendrait,  lorsque  Toccasion  de  l'appliquer  se  pré- 
senterait ,  à  demander  au  contraire  le  recours  au  scrutin 
secret. 

L'ajournement  demandé  sur  cette  proposition  est  com- 
battu par  M.  Arthur  Lemengnonnet.  11  y  a  mêmes  raisons, 
pour  lui ,  de  décider  cette  année  que  Tannée  prochaine.  Il 
ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  on  retarderait  une  solution  à 
l'occasion  de  laquelle  chacun  parait  suffisamment -éclairé. 

L'ordre  du  jour  réclamé  sur  cette  proposition  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  :' 

Voir  le  rapport  général,  page  46. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  routes  et 
chemins,  par  M.  Lempereur-de-Saint-Pierre  : 

»  Messieurs,  les  routes  nationales  qui  traversent  notre  dé- 
partement sont  au  nombre  de  9.  Elles  portent  les  n®>  13, 
24  bis,  171,  172,  173,  174,  175,  176, 177.  Elles  présentent, 
dans  la  partie  comprise  dans  le  département,  une  longueur 
totale  de  372,594  mètres.  M.  le  Préfet  nous  fait  remar- 
quer, dans  son  rapport,  que  l^entrelien  de  ces  routes,  qui 
était  en  1841  de  250,900  fr.  seulement,  a  été  porté  dans  le 
budget  de  l'Etat,  en  1847  et  1848,  à  290,000  fr.  M.  le  Préfet, 
d'accord  avec  l'adminislrallon  des  ponls-et-chaussées ,  in- 
dique le  chiffre  de  300,000  fr.  comme  minimum  de  l'alloca- 
tion nécessaire  pour  assurer  leur  entretien. 

«  La  Commission  propose  au  Conseil-général  de  s'associer 
au  voeu  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Sainl-Lo, 
pour  obtenir  ces  300,000  fr.  à  titre  d'allocation  d'entretien 
annuel.  Elle  lui  propose  encore  d'émettre  le  vœu  que  ce  chiffre 
soit  employé  exclusivement  à  -l'entretien  courant^  et  que  des 
allocations  spéciales  soient  accordées  pour  tous  les  travaux 
extraordinaires,  tels  que  rechargements,  rectifications,  éerête- 
ments,  etc. 

•  L'état  des  routes  nationales  dans  notre  département  est 
loin  d'être  satisfaisant.  Sur  plusieurs  de  ces  routes  les  chaus- 
sées sont  mal  entretenues,  et  même  entièrement  usées  ;  pen- 
dant l'hiver,  des  trous  se  forment,  l'eau  y  séjourne  et  finit 
par  défoncer  la  route  dans  certaines  parties  et  la  rendre  im- 
pratioabtei  Cet  état  déplorable  de  quelques-unes  de  nos 
routes  tient  à  plusieurs  causes.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
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les  signaler  toutes.  La  Commission  se  bornera  à  indiquer  les 
couses  qui,  dans  son  opinion,  ont  contribué  pour  une  large 
part  à  ce  fâcheux  résultat  ;  ce  sont  la  mauvaise  qualité  des 
matériaux  employés  sur  plusieurs  ligpes  pour  la  réparation 
des  routes,  et  aussi,  pour  quelques  routes,  l'adoption  dNjn  sys- 
tème trop  uniforme,  qui  consiste  à  répartir  sur  toute  l'étendue 
d'une  ligne  les  Irais  d'entretien  proportionnellement  à  la  lon- 
gueur et  sans  tenir  compte  de  Tétat  de  détérioration  plus  ou 
moins  grave  4^  différents  points  de  cette  ligne.  La  Commis- 
sion enfin  a  pensé  que  la  portion  du  crédit  alloué  pour  l'eu- 
tretien,  dépensée  en  main-d'œuvre  sur  les  routes,  est  trop 
considérable  relativement  au  chiffre  de  l'allocation  employée 
à  se  procufer  des  matériaux,  et  qu'il  y  aurait  graçd  avantage 
à  modifier  oette  répartition  en  appliquant  une  plus  forte  part 
du  crédit  à  l'achat  et  à  la  préparation  des  matériaux  dans  les 
carrières.  La  Commission  est  d'avis  que,  pour  remédier  au 
grave  inconvénient  résultant  de  la  mauvaise  tiature  de  la 
pierre,  il  faudrait  mélanger,  dans  une  certaine  proportion,  les 
matériaux  de  qualité  inférieure  des  carrières  où  l'on  puise 
ordinairement  avec  des  matériaux  de  meilleure  qualité  qu'on 
se  procurerait  au  besoin  dans  des  carrières  plus  éloignées. 
Dût-on  se  résigner  pour  obtenir  ce  mélange  à  des  iïais  de 
transport  plus  considérables,  il  y  aurait  encore  avantage,  pour 
assurer  le  bon  entretien  de  la  route,  à  accepter  ce  sacrifice. 

*•  Depuis  la- session  de  1847,  un  certain  nombre  de  travaux 
neufs  ont  été  entrepris  sur  les  routes  nationales  du  départe- 
ment, tels  que  adoucissement  de  côtes,  élargissement  de  tra- 
verses et  de  rues,  constructions  de  ponts  en  pierre,  rectifica- 
tions de  côtes.  Les  Conseils-d'arrondissement  de  la  Manche, 
dont  nous  examinerons  les  vœux,  et  votre  Commission  elle- 
même  demandent  encore  un  assez  grand  nombre  de  travaux 
neufs,  la  plupart  d'une  nature  ui^ente,  et  qui  seuls  peuvent 
répondre  aux  besoins  de  la  circulation  sur  des  routes  d'une 
haute  utilité  au  point  de  vue  agricole  et  commercial.  £n  con- 
séquence, sans  préjudice  des  voeux  spéciaux  qui  viendront  à 
leur  place,  votre  Commission  propose  au  Conseil-général  d'é- 
mettre ici  le  vœu  général  que  des  ressources  suffisantes  soient 
allouées  pour  que  tous  les  travaux  neufs  destinés  à  améUorer 
la  viabilité  de  nos  routes  nationales  soient  étudiés  et  exécutés 
avec  soin  et  promptitude  par  l'administration  des  ponts-et- 
chaussées. 

»  La  Commission  propose  encore  au  Conseils-général  <le  re- 
nouveler le  vœu  que  la  route  départementale  n^  %i  d'Âlençon 
à  Saint-MaJb3  soit  classée,  immédiatement  comme  route  natio- 
nale. La  Commission  propose  au  Conseil-général  d'émettre 
un  vœu  de  même  nature  pour  le  classement  en  route  natio- 
nales des  trois  routes  départementales  d'Alençon  à  Cherbourg, 
de  Rennes  à  Saint-Lo,  de  Laval  à  Cherbourg.  La  malle-poaAe 
de  Paris  à  Brest  emprunte  la  route  n^  24  dans  toute  sa  lon- 
gueur, elle  établit  la  communication  la  plus  directe  entre  Pa- 
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rls^  Atençonet  Saiot-Malo.  Le  Gouveroement  n^avàii  ajourné 
S0n  elassemeat  que  par  cette  unique  eaii8i(}^ratioQ  ^luhine 
rQfile  oe  peut  être  classée  comme  nationale  avant  sen  entier 
achèvement.  Aujourd'hui  cette  route  est  complètement  ache- 
vée et  dans  un  état  de  viabilité  satisfaisant.  En  conséquence, 
la  Commission  propose  au  Conseil-général,  an  cas  où  le  clas- 
sement simultané  àe^  4  routes  indiquées  ne  pourrait  pas  être 
obtemi,  d'émetre  le  vœu  que  la  route  déparlemealale  n^  84 
aoit  classée  de  préférence  aux  trois  autres*  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  Lempereur-de-     Roote  na- 
Saint-Pierre:  lioMicn^is, 

de  Paris 

•  Messieurs,  la  route  n®  43  est,  sans  nul  doute ,  supérieure  *  Cherbourg, 
en  importance  à  toutes  les  autres  routes  nationales  du  dépar-^ 

toment.  Elle  sert  de  principale  voie  d'accession  à  la  ville  de 
Cherboui^  ,  que  d'immenses  et  intelligents  sacrifices ,  de  gi-  . 
ganteques  travaux ,  poursuivis  avec  Mne  admirable  persévé- 
rance, depuis  soixante  années ,  par  tous  les  Gpuvernemente 
qui  se  sont  succédé ,  ont  doté  du  premier  port  militaire  de 
France  et  d'un  port  de  commerce  riche  d'avenir.  Cette  route, 
qui  relie  Paris  à  Cherbourg,  sillonnée  par  les  malles-postes  et 
centre  d'une  circulation  mcessante»  offre,  entre  Cherbourg  et 
Valognes ,  une  suite  de  pentes  dont  la  rapidité  rend ,  sur  plu-  ' 
sieurs  points,  des  rectifications  indispensables. 

•  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  nous  apprend  que  les  travaux 
d'adoucissement  des  côtes  de  Saint-Côme-du-Mont  et  de  Saint- 
Hilaire-Petit-Ville  sont  terminés ,  et  que  la  réception  4es  tra- 
vaux destinés  à  adoucir  la  côte  du  pont  de  Foy  sera  faite  avant 
le  31  décembre . 

•  Les  ponts-et-chaussées  ont  soumis  les  études  d'un  projet 
de  démontage  et  restauration  de  la  chaussée  entre  MoptQ* 
bourg  et  Valognes  ,  è  l'approbation  du  Ministre  des  travaux 
publics.  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  exprime  le 
v^n  qu'une  allocation  spéciale  pour  l'exécution  de  cet  impor- 
tant piojet  aoit  accordée  dans  le  budget  de  48|9.  La  Commis- 
sion propose  au  ConseijL-gènéral  de  s'aaaoQier  &  ce  vœu. 

•  Le  même  Couseil-d'arrondissemeçt  exprime  le  vœu  qu'qne 
plus  forte  allocation  d'entreti^  soit  accordée,  principalement 
a  raison  du  mauvais  état  entre  Montebourg  et  Cherbourg.  La 
Commission. pense ,  avec  M.  le  Préfet  et  M.  l'Ingénieur-en- 
chef ,  que  1  augmealation  du  chiffre  d^entretien  deviendra 
inutile  ,  si  Ton  accorde  l'allocation  extraordinaire  demandée 
pour  démontage  de  la  chaussée  entre  ces  deux  points.  En 
conséquence,  elle  propose  au  Conseil  de  ne  s'associer  au  vœu 
formulé  à  cet  égard  par  le  Conseil- d'arrondissemnnt  de  Valo- 
gfica,  que  pottr  le  em  seulemecit  où  i'tUocatton  dont  il  s'agit 
•erait  refusée. 

49 


-  278  - 

»  L*avant-projQt  de  rectiflcalion  entre  Valognes  et  Cher- 
bourg a  été  approuvé ,  par  arrêté  ministériel  en  date  du  8^ 
juillet  4  848 ,  suivant  le  tracé  adopté  par  le  Conseil-général 
dans  sa  session  de  4847.  Les  formalités  qui  restent  à  remphr, 
d'après  Tavis  de  MM.  les  Ingénieurs,  ne  permettront  paa  Fexé- 
cution  de  cette  entreprise  avant  4  860. 

•  Les  Conseils-d'arrondissement  de  Valognes  et  de  Cher- 
bourg, dans  leur  session  de  4848,  ont  exprimé  le  vœu  de 
Texécution  de  ce  nrojet  de  rectification  dans  le  plus  court 
,  délai  possible.  La  Commission  propose  au  Conseil-général  de 
s'associer  avec  empressement  à  ce  vœu  des  Conseils- d'arron- 
dissement de  Valognes  et  de  Cherboui^. 

«  Le  Conseil- d'arrondissement  de  Valognes  a  émis  encore 
plusieurs  autres  vœux  relatifs  à  des  améliorations  de  détaiU 
qui  consistent  dans  l'élargissement  de  la  route  à  Nebville-au- 
,Plein  et  ^  Valognes,  dans  la  rue  de  la  Sarde,  dans  l'adoucis- 
sement des  rampes  pavées  de  Montebourg  et  de  Valognes.  Lsr 
Commission  propose  au  Conseil-général  d'ajourner  à  la  ses- 
sion prochaine  la  suite  à  donner  à  ces  vœux ,  soit  en  consi- 
dération des  nécessités  de  la  crise  financière,  soit  par  ce  motif 
que  les  plans  d'^alignement,  en  l'absence  des  formalités  exigées, 
ne  peuvent  encore  être  approuvés  du  Gouvernement.  Le  Con- 
seil*général ,  d'après  l'avis  de  la  Commission ,  devrait,  en 
conséquence,  se  borner  à  exprimer  le  vœu  que  M.  le  Préfet 
pressât  Kaccomplissement  de  ces  formalités.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Roule  Rapport  de  la  même  Commission  •  par  M.  Lempereur-de- 

TX.     Saint-Kerre  : 

à  Gran?iiic.  *  Messieurs,  depuis  votre  dernière  session,  un  seul  ouvrage 
important  a  été  entrepris  et  achevé  sur  la  route  nationale  n^ 
34  bis  ;  c*est  la  reconstruction  en  pierre  du  pont  du  Moulin  à 
Villedieu.  L'élargissement  de  la  route  aux  abords  de  ce  pont 
a  donné  Heu  à  des  travaux  qui  ont  été  suspendus  par  l'ac- 
quisition des  maisons  en  saillie,  au  sujet  desquelles  le  Jury 
spécial  d'expropriation  vient  d'être  appelé  à  statuet.  La  Com- 
mission propose  au  Conseil-général  d'émettre  le  vœu  que 
l'exécution  de  ces  travaux,  d'une  utilité  manifeste  au  poîDt 
de  vue  même  de  la  sûreté  publique,  soit  reprise  dans  le  plus, 
court  délai  possible.  >* 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Honte  na-        Rapport  de  la,  même  Commission,  par  M.  Lempereur-de« 
iionaien'171.  Saint-Pierre: 

Traverse         «  Mes^eurs ,  le   ConseiM'arrottdiatement  de  Coutanees, 
de  Couiauces,  ^^^^  g^  dernière  session      émis  un  double  vœu  relatif  à  la 
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roule  nationale  n^il\  :  1^  il  demande  rélargissemeot  de  cette 
route  au  coude  de  la  rue  de  SouUes  et  de  la  rue  des  Teintu- 
res/ faubourgs  de  Coutances.  Par  les  motifs  exposés  dans 
le  rapport  de  M.  le  Préfet,  il  ne  peut  être  donné  suite  à  ce  vœu 
qu'autant  que  le  €onseil-municipaI  de  cette  ville  aura  voté  les 
5.000  fr.  fixés  par  le  Ministre  des  travaux  publics  pour  sa  part 
contributive  dans  la  dépense  de  ce  travail,  évalué  à  15,000  fr.  ; 

•»  2^  Le  même  Gonseil-d'arrondissement  demande  la  démo- 
lition de  la  maison  Baillache,  située  sur  la  route  nationale 
n**  171 ,  traverse  de  Périers.  La  Commission  propose  au  Conseil 
de  s'associer  à  Texpression  de  ce  vœu,  déjà  plusieurs  fois  re- 
nouvelé. 

»•  Sur  la  même  route  n®  171,  la  traverse  de  Bréhal  est  en 
très-mauvais  état.  En  1823,  elle  devait  être  pavée  dans  toute 
son  étendue.  Un  incendie  qui  détruisit  la  moitié  du  bourg  ne 
permit  pas  d'exécuter  ce  travail.  Depuis  celte  époque,  plu- 
sieurs projels  d'améliorétion  de  cette  traverse  ont  été  rédigés 
par  les  ingénieurs  qui  se  sont  succédé  à  Coutances;  mais  ils 
sont  tous  restés  sans  exécution. 

-  La  Commission  propose  au  Conseil-général  d'émettre  le 
vœu  que  des  caniveaux  pavés  ou  des  trottoirs  soient  établis 
dans  la  traverse  de  Bréhal,  et  qu'un  aqueduc  soit  substitué  au 
cassis  qui  traverse  la  chaussée  dans  le  milieu  du  bourg.  *> 

M.  Blouet  demande  à  M.  le  Rapporleur  si  la  Commission  a 
pu  s'assurer  que  les  autres  villes  du  département  aient  été 
assujetties  à  contribuer  pour  une  part  aussi  forte  à  des  dé- 
penses de  cette  nature ,  et  s'il  n'est  pas  entré  dans  les  inten- 
tions de  cette  Commission  que  la  règle  à  ce  sujet  fût  la  même 
pour  toutes.  ' 

M.  le  Rapporteur  répond  que  l'^onciation  des  rapports 
communiqués  à  la  Commission  l'autorise  à  croire  qu'on  ne 
demande  à  la  ville  de  Coutances  qu'un  sacrifice  proportionnel 
à  ceux  que  les  aijAres  ont  eu  à  subir,  et  que  la  Commission 
n'a  été  en  effet  poussée,  par  aucune  préoccupation  exclusive, 
à  adopteria  résolution  soumise  au  Conseil. 

Cette  rcsïOlution,  qui  n'est  plus  contestée,  reçoit  l'approba- 
tion du  Conseil. 

Rapport  de  la  même  Commissiou,  par  M.  Lempereur-de-     rouic  na- 
Saint- Pierre  :  ^  uonaïc n*  iia. 

^  de  Granvillc 

«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo,  dans  àBayeai. 
sa  session  de  18i8,  a  émis  un  vœu  pour  l'élargissement  de  la 
route  nationale  n«  172,  dans  la  traverse  de  Saint-Lo,  pour 
toute  la  longueur  de  la  rue  Torieron,  cooformément  aux  plans 
approuves.  La  Commission  propose  au  Conseil-général  de  . 
s'associer  pleinement  à  ce  vœu  qui  a  pour  objet  une  amétio- 
Tition  d'une  utilité  incoptestable«  et  qui  a  été  déjà  expnmé 


GranTille 
à  Avranches. 


—  880  — 
par  le  Coaseil-géRéral  dans  ses  deuK  dernières  sessions.  » 

{ es  coDclusiims  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Route  na-        Rapport  de  la  mène  Commission  ,  par  M.  Lempereur-de- 
iionaienM73,  Saint-Pierre: 

de 

•>  Messieurs,  Timportance  de  la  ronte  nationale  n^  173  ne 
t)eut  être  contestée  par  personne;  elle  est  nécessaire  pour 
relier  entre  eux  les  deux  ports  les  plus  considérables  de  la 
Manche,  Granville  et  Samt-Malo  ;  elle  est  sur  la  ligne  de  com- 
munication de  nos  deux  premiers  ports  de  guerre,  Cherbourg 
et  Brest  ;  enfin  elle  rattache  la  Bretagne  et  la  Basse-Norman- 
die, et  figure  comme  la  principale  voie  d'approvisionnement 
du  port  de  Granville;  le  commerce  et  l'agriculture  entre- 
tiennent sur  cette  route  un  roulage  pesant  dont  Fincessante 
activité  ne  se  ralentit  dans  aucune  saison.  Cependant,  malgré 
cette  importance  de  premier  ordre,  son  état,  depuis  plusieurs 
années,  est  déplorable;  Tadministration  des  ponts-et-chaussées 
reconnaît  qu'elle  ne  peut  être  comparée,  sous  ce  rapport,  à 
aucune  autre  route  de  l'arrondissement,  et  que  si  de  promptes 
et  énergiques  mesures  ne  sont  prises  pour  arrêter  le  mal,  sa 
ruine  sera  bientôt  consommée.  Cette  route  offre  des  pentes 
nombreuses  dont  plusieurs  sont  très-rapides.  Des  avant-projets 
de  rectiflcation  et  d'adoucissement,  sur  plusieurs  points,  ont 
été  ou  seront  soumis  à  l'approbation  ministérielle  ;  un  seul  est 
déjà  approuvé,  c'est  celui  d'adoucissement  de  la  côte  de  la 
Momerie  près  Marcé. 

n  Un  projet  de  rechargement  partiel  de  la  chaussée,  que 
M,  le  Préfet,  dans  son  rapport,  nous  annonce  avoir  été  sou- 
mis au  Ministre,  vient  d'être  approuvé  par  décision  ministé- 
rielle, postérieure  au  rapport.  Ce  rechargement  dont  la  dé- 
pense est  évaluée  à  32,000  fr.  comprendra  5,400  mètres,  entre 
la  Butte-au-Gros  et  Avranches,  portion  de  route  qui  est  con- 
sidérée comme  la  plus  gravement  détériorée. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  dans  sa  dernière  session 
émet,  en  termes  pressants,  des  vœux  pour  la  prompte  exécution 
des  travaux  projetés  ,  et  en  particulier  pour  le  rechai^e- 
meat  de  cette  route  et  pour  qu'il  soit  donné  sqite  aux  études 
de  rectiflcation  de  ses  nombreuses  côtes.  La  Commission  pro^ 
pose  au  Conseil-général  de  ^'associer  è  ces  vœux  en  expri- 
mant l'espoir  qu'à  l'avenir  cette  route  sera  maintenue  dans  un 
état  plus  satisfaisant  de  viabilité,  et  en  la  recommandant  à 
tonte  la  sollicitude  de  l'Administration.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  s<mt  adoptées. 

tioaâîenMÏi       Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Lempereur-de- 
de  Chwbour^  Saint-Pierre  : 

à  Tire.  «  Messieurs,  le  Conseil  «d'arrondiseement  de  Saint-Lo  a  eu» 
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le  V€DU  qu'il  soit  procédé,  le  plus  tôt  possible,  à  Tadoycisse- 
ment  des  côtes  de  Sillans,  Grouchy  et  Briseval,  etc.,  et  à  la 
rectification  de  cette  route  entre  Saint-Lo  et  le  Pont-Hébert. 
Les  projets  d'adoucissement  pour  les  trois  côtes  indiquées  sont 
approuvés  par  décisions  ministérielles.  La  Commission  pro- 
pose au  Conseil-général  de  s'associer  aux  vœux  émis  par  le 
Conseil  de  Samt-Lo,  en  demandant  que  ces  projets  soient  exé- 
cutés dans  le  plus  court  délai  possible,  et  que  la  rectification 
du  Pont-Hébert,  ainsi  que  les  alignements  dans  les  traverses 
de  Saint-Jean-de-Daye,  de  Saint-Lo,  de  la  Meauffe  et  de  To-. 
rigni,  projetés  par  Tadministration  des  ponts-et-chaussées,  ne 
soient  pas  ajournés.  *• 

Les  conclusious  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  mètne  Commission,  par  M.  Lempereiir-de-     Rouie  na- 
Saint-Pierre  :  Uonaie  n-  U6. 

-,  ^  de  LambaUe 

•  Messieurs,  la  Commission  croit  devoir  appeler  Tattention       à  Caen. 
du  Conseil-général  sur  le   pont  de  Pontofson ,  jeté  sur  le 
Couesnon,  roule  nationale  n^  176.  Ce  pont,  placé  en  dehors 

de  Taxe  de  la  route,  s'y  relie  par  une  courbe  brusque;  sa  lar- 
geur est/ de  moins  de  4  mètres;  deux  voitures  n'y  passent  pas 
de  front,  et  cependant,  c'est  un  des  points  les  plus  fréquentés, 
pendant  trois  mois  de  l'année,  à  l'époque  de  renlèvement  des 
tangues,  cet  engrais  si  précieux  pour  notre  agriculture.  Il  est 
traversé  chaque  jour  par  deux  bu  trois  mille  charrettes  qui  y 
forment  encombrement;  la  malle-poste,  allant  de  Paris  à 
Brest,  traverse  aussi  ce  pont  qui  a  déjà  été  le  théâtre  de  nom- 
breux accidents.  La  Commission ,  en  présence  de  ces  motifs, 
n'hésite  pas  à  proposer  au  Conseil-général ,  s'assoclant  au 
Conseil*d'arrondissement  d'Avranches ,  d'émettre  avec  ins- 
tance le  voeu  que  l'Administration ,  par  la  reconstruction 
du  pont  dans  Taxe  de  la  route  et  dans  des  dimensions  conve- 
nables, fasse  cesser  un  état  de  choses  qui  compromet  grave- 
ment la  sûreté  publique. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  a  émis  plusieurs 
vœux  relativement  à  la  route  n«  176.  Il  demande  la  destruc- 
tion des  bâtiments  dits  au  Grand-Chien  ;  de  deux  puits  situés 
au  Pontaubault  et  à  Précey  ;  l'achèvement  de  la  route  n®  476 
dans  la  nouvelle  traverse  du  Pontaubault  ;  enfin,  il  demande 
la  prompte  exécution  des  rechargements  projetés,  que  le 
mauvais  état  de  la  -route  ne  permet  plus  de  différer,  et  l'étude 
des  côtes  à  rectifier  entre  Villedieu  et  Avranches.  La  Com- 
miftsion  propose  au  Conseil-général  de  s'associer  à  tous  ces 
vœux  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  au 
sujet  de  la  route  nationale  n*  476.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapfiort  sont  adoptées. 
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Roule  Qa-        Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  Lempereur-de- 
lionaienMît,  Saint-Pierre: 

de 

CaenàRedoD.  ^  La  route  nationale  n<>  177  intéresse  à  un  haut  degré  tout 
l^arrondissement  de  Mortain»  dont  elle  est  la  seule  grande  voie 
de  communication  ;  cette  route  renferme  des  côtes  rapides  se 
succédant  presque  sans  mterruption. 

»  Des  élargissements  considérables  viennent  d'être  terminés 
dans  la  traverse  de  Mortain  aux  abords  de  Tauge  et  de  la  rue 
du  Rocher. 

•»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  émet  un  vœu 
par  la  prompte  exécution  des  projets  de  rectiûcation  étudiés 
par  Tadministration  des  ponts-et-chaussées  entre  Vire  et 
Sourdeval,  et  pour  la  partie  entre  Saint-Hilaire  et  Lou vigne. 
R  émetaussi  le  vœu  que,  dans  TaccompUssement  de  la  recti- 
fication proposée  dans  la  traverse  de  Sourdeval  à  Vire,  on 
s'applique  à  porter  le  moindre  préjudice  possible  aux  droits 
acquis  par  les  populations  nombreuses  qui  profitent  du  tracé 
actuel.  La  Commission  propose  au  Conseil- général  de  s'asso- 
cier à  ce  double  vœu. 

*»  Enfin  le  même  Conseil-d'arrondissement  a  émis  un  vœu 
pour  la  correction  ou  l'abandon  de  la  rectification  récemment 
exécutée  à  la  côté  de  la  Doisnellière.  La  Commission  pense 
qu'il  ne  convient  pas  d'abandonner  un  travail  fait  à  grands  frais 
lorsqu'il  est  à  peine  achevé.  En  conséquence,  elle  propose 
simplement  au  Conseil-général  d'émettre  le  vœu  qu'une  nou- 
velle jétùde  soit  faite  entre  Sourdeval  et  Mortain,  afin  de  se 
fixer  sur  la  question  de  savoir  si  le  nouveau  tracé  dont  on  se 
plaint  ne  serait  pas  susceptible  d'être  ai^élioré  sur  plusieurs 
points,  n 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

^^***^®"*       Le  Conscll^général ,  sur  la  proposition  de  M.  Lempereur- 

*■  î?onaics^  de-Saint-Pierre,  au  nom  de  la  même  Commiesion,  appré- 

de  la  roui  ciaut  les  graves  considérations  qui  appellent  le  prochain 

départemen-  classement  au  ranff  des  routes  nationales  de  la  route  départe- 

ei*dM^rom«  mentale  n*  2i  et  des  routes  également  départementales  n** 

départemen-  d'Alençou  à  Cherbourg,  de  Laval'à  Cherbourg,  et  de  Rennes 

^^  à  Saint-Lo,  émet  le  vœu  pressant  de  ce  classement  ^multané 

^  '     ^*  et,  en  tous  cas,  successif. 

VontM  Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  d'Aigneaux  : 

du  Vretol  *^*^  ^ 

A  r  \^  h  "  Messieurs ,  votre  Commission  a  vu  avec  intérêt  que  les 

de  coiomby.    tp^y^Qx  du  pont  de  Gavray  étaient  presque  entièrement  ter- 
minés. 

»  Par  suite  des  désastres  récents  qui  ont  affligé  le  départe- 
ment, votre  Commission  appelle  particulièrement  votre  atten- 
tion sur  Tindispensabic  nécessité  de  reconstruire  les  ponts  du 
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Vretot  et  de  Colomby.  Elle  a  Fhonneur  de.  vous  proposer 
d'allouer,  sur  1849,  une  somme  de  12,000  fr.  pour  le  rétablift- 
sèment  du  pont  du  Vretot ,  route  départementale  n^  U  et  une 
somme  de  13,000  fr.  pour  celui  du  pont  de  Colomby ,  route 
départementale  n^  2.  Elle  prie  instamment  M.  le  Préfet  de 
veiller  à  ce  que  le  montant  de  ces  reconstructions,  évalué  d'a- 
bord à  20,000  fr.,  puis  porté  au  budget  à  25,000  fr.,  ne  soit 
point  dépassé,  autant  que  faire  se  pourra.  Votre  Commission, 
Messieurs ,  est  unanime  pour  adresser  à  M.  l'Ingénieur-en- 
chef  des  remercimeots  pour  Tempressement  qu'il  a  mis  à  vou- 
loir bien  assurer  provisoirement  les  communications  entre 
Saint-Sauveur  et  Rauville ,  lors  de  Tenlèvement  du  pont  qui 
sépare  ces  deux  communes. 

«  Votre  Commission  voit  avec  reconnaissance  la  sollicitude 
apportée  dans  le  rechargement  des  routes  départemeotafes. 
Elle  voit  aussi  avec  un  grand  intérêt  les  redressements  et  rec- 
tifications qui  ont  été  faits  dans  la  traverse  des  bourgs  et 
villes.  Enfin ,  Messieurs ,  elle  a  Thonneur  de  vous  proposer, 
conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet ,  d'allouer,  sur 
1849 ,  une  somme  de  6,000  fr.  nécessaire  pour  Tachèvement 
de  la  route  de  Carteret,  n^  1 .  Elle  termine  en  appelant  d'une 
manière  générale  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  les  vœux 
émis  par  les  Conseils-d'arrondissement  en  ce  qui  jeoncerne 
l'amélioration  des  routes  départementales.  ** 

Le  Conseil  approuve  les  éloges  donnés  à  ractivité  de 
M.  ringénieur-en-chef  et  de  ses  collaborateurs,  en  même 
temps  qu'il  aime  à  proclamer  l'empressement  de  M.  le  Préfet 
à  prescrire,  à  l'occasion  de  ces  ponts  et  dans  le  but  de  rendre 
aux  populations  victimes  des  inondations,  le  bienfait  des  com- 
munications dont  elles  s'étaient  trouvées  privées  d'une  ma- 
nière si  préjudiciable  à  leur  intérêt.  Le  Conseil  vote  les  allo- 
cations proposées  par  sa  Commission. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ^  par       Poiic« 
M .  Ernest  Lemengnonnet  :  "^^^^  Pf *^^® 

,  '  fluviale. 

«  Un  arrêté  préfectoral  du  15  juin  1831  a  désigné  les  saisons 
et  les  heures  où  la  pêche  fluviale  est  prohibée  chaque  année 
ilans  le  département. 

«  Le  $  4  de  l'article  1  de  cet  arrêté  défend  de  pêcher  la 
truite  du  l®' Janvier  au  1®"^  avril. 

*»  Cet  arrêté  n'est  que  la  reproduction  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669.  Seulement»  aux  termes  de  cette  ordonnance, 
la  prohibition  de  la  pêche  de  la  truite  ne  s'appliquait  qu'aux 
rivières  dans  les<iuelles  ce  genre  de  poisson  abondait  sur  les 
autres.   ' 

n  Depuis  plusieurs  années  ,  le  Conseil  -  d'arrondissement 
d'Âvranches  exprimait  le  vœu  que  ce  paragraphe  fût  modifié , 
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et  qtie  la  {Hîchè  de  la  traite  fût  interdite  du  15  octobre  au 
46  janvier,  époque  pendant  laquelle  ce  poison  dépose  son  frai. 
«  L'année  dernière  vous  pensâtes  que  : 

•  Adopter  les  nwveeto  termes  de  prohibition  de  la  pèche 
pour  la  truite,  dn'fS  octobre  au  15  janvieir,  ne  serait  pas  une 
iraison  de  suppdtt^r  ceuk  déjà  existants  du  l®**  Janvier  au 
4*^  aTTil ,  et  qui  paraissaient  favorables  à  la  conservation  du 
Mï  ded  autres  espèces  de  poisson  ;  que  rexercice  de  la  pèche 
dans  leè  rivières  ne  pouvant  être  distinct ,  qu'il  serait  néces- 
saire de  consulter  les  autres  arrondissements,  avant  d'ad- 
iRettre  une  disposition  qui  augmenterait  de  %  mois  1/2  la  durée 
de  riûlerdiction  de  la  pêche  dans  la  t>lupal*t  de  nos  rivières, 
et  vous  invitâtes  M.  le  Préfet  à  vouloir  bien  faire  étudier  la 
qtlestion. 

*»  Tous  les  CoDseiM^'arlrondissemétit  ont  répondu  â  Tàppel 
de  ce  Magistrat.  Il  résulte  de  leurs  délibérations  que ,  sans 
être  d'accord  sur  Tépoqut  fixe  pendant  laquelle  la  pêche  de  la 
truite  doit  être  interdite  >  ni  sur  le  temps  que  doît  durer  cette 
illterdiètion ,  le  plus  grand  nombre  croit  néanmoins  que  la 
pèche  de  ta  llrdite  devrait  être  prohibée  du  15  octobre  au 
45  janvier. 

*  Les  autres  espèces  de  poisson  déposent  leur  frai  à  une  épo- 
^ue  bien  dltfélrente,  ils  pensent  que  leur  reproduction  sera  assez 
favorisée  en  maintenant  la  défense  du  1^  avril  au  15  juin. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  est  donc 
d'avis  que  le  $  4  de  l'article  1  de  l'arrêté  préfectoral  du  1 5 
juin  18dt  doit  être  modifié  dans  le  sens  réclamé  par  les 
GonseikHi^arrondissement,  tout  en  maintenant  les  prohibitions 
portées  aux  $$  2  et  3  de  l'article  î . 

«  Votre  Commission  regrette  que  la  pénurie  des  fonds  ne 
permette  pas  de  créer  de  places  d'agents  spéciaux  pour  être 
préposés  â  la  ëurveitlatice  de  la  pêche  et  que  l'administration 
de  la  mariné  n^apporte  pas,  par  ses  gardes-pêche,  un  concours 
qui  serait  d'un  si  grave  intérêt. 

»  Elleémet  aussi  le  vœu  quetouslf  s  agents  derAutorité  aient 
Tordre  précis  de  visiter  tous  les  marchés  âo  poisson ,  et  d'y 
faire  ri^ureusement  appliquer,  conformément  à  l'article  30  de 
la  loi  du  16  avril  4829  ,  l'article  8  de  l'arrêté  préfectoral  du 
«6  juin  1831. 

i>  En  efïèt,  Heeèièurs ,  il  est  évident  qtjte  lies  contrevenants 
seront  moins  nombreux  quand  ils  ne  pourront  plds  faire  ar- 
gent de  leur  poisson.  » 


Postes 
aax  lettrei. 

Transforma- 
tion 
dulNireaa 


Les  condiïsions  de  ce  rapport  sont  adoptées.         ' 

Rapport  de  iâ  Commission  d'administration  générale ,  par 
H.  Ernest  Lemengnonnet  : 

^  MeMiétm ,  la  commune  de  Ponbali  demande  que  son 
bo^eid  dé  df^Mfioti  soit  eonverti  en  diireoUOR  de  poste. 
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«  Le  Conseil-général  avait  appuyé  celle  demande  |^r  un  dcïJisiribuiion 

xœu.  dePorlbail 

»»  L'an  dernier,  ce  vœu  n'a  pas  été  renouvelé ,  «ans  doute    en  dircciiou. 
parce  qu'il  n'a  pas  été  proposé,  car  les  raisons  qui  doivent  le 
l'aire  adopter  sont  plus' fortes  de  jour  en  foiir. 

*•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose d'émettre  ce  vœu.  ♦» 

Les  eonclusiens  de  te  rapport  sont  adoptées.  • 

La  séance  générale  est  renvoyée  au  lendemain  à  deux 
heures  ;  les  membres  des  Commissions  sont  invités  à  se  réu- 
nir, suivant  l'usage,  à  neuf  heures ,  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs. , 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  Slrseois,  HocssiN-DuMATioin ,  Davy,  dbsEssaUtS,  11.  BR 

KeROORLAV,    DlGCET,    LK    CORPfl-DiJVOMt ,    IPttftSAMD.    R. 
D*AURAT  ,  LEBOtJX-DBLl^UNArt  Hip^*  t>S  JbCQVKVfLLB^    H. 

»K  9T-GBfiaiAiiv,  Lft  Lion,  LKMEiffiNONKliT  >  Qoksnkl.  G. 
Lamachb,  Abraham,  A.  LRiiRi«4m)iifFBT|  Bug*  HittiviRt, 
ItouvÀTTiKR,  EU  Lk  Bel,  A.  Skbirs,  Le  Courtois- DE-*>ftTK- 
CoLOiiBS,  Langiion,  Le  Marois,  A.  LehI^kreue-oe-Saiiit- 
Pierre,  P.  Le  Brdn,  C.  Cottin  ,  RoBi^^-PnicVALL&Ë,  Que- 
NAVLT ,  J.  DE  (xASTâ,  G.  Brodou*!  »  Le  dodeav  Le  I^ey  , 

&  SeLUEM  ,  G.-P.  D'AieriEAUX  .    CLéMENT  ,    J.     lliUS  ,  €l 

Blouet,  secrétaire. 

SÉANCE  DU  27  NOVEMBRE  1848. 

La  séance  générale  est  ouverte  à  deux  heuitîé  après-midi. 
Présente: 

MH.  l^uvattier,  Le  Bocey,  Lémengnonnet ,  Abraham- 
Dubois  ,  procureur-^e-la-républiqae  \  Sùrsems ,  Lempefeor- 


vallée^  Davy,  Ferrand-dô-la-Contè ,  Héuzé ,  Hélie ,  Leroux- 
Delaunay,  Ferré-des-Ferris,  Rondel ,  de  Kergorlay,  feotlin , 
Clément,  Le  Brun,  Le  Gorps-Dumont,  Le  Herois,  Lamache, 
d'Aigneaux,  Le  Courtois-de-  Sainte-Oolombe  y  Quenault ,  Le 
Bel,  d'Auray-de-Sain4-Pois ,  Le  Verdays,  Sebire,  Lanehon, 
Sellier,  Houssin-Dumanoir,  et  Blouet,  secrétaire. 

M    le  Préfet  assista  également  à  la  séance. 

Le  |ir90è&-v^teil  de  la  séance  préccdeate  est  lu  et  adepte. 
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Agcicuiuire.       Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  94. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  de  Kergorlay  :  , 

«  Citoyens  collègues»  Vagriculture  est  la  principale  richesse, 
la  première  industrie  de  notre  département.  De  sa  prospérité 
dépend  le  bien*étre  du  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyens. 
Notre  sol  est  fécond,  mais  nous  ne  savons  pas  encore  en  tirer 
tout  ce  qu'il  peut  produire  ;  nos  herbages  sont  riches  et  pré- 
cieux pour  Télevage  et  Tengraissement  de  la  race  bovine  et  de 
la  race  chevaline^  mais  des  travaux  habiles  d'irrigation  et  de 
dessèchement  pourraient  facilement  multiplier  leurs  produits 
et  substituer»  dans  beaucoup  de  localités,  à  l'herbe  grossière 
et  amère  de  nos  marais,  une  nourriture  plus  délicate  et  plus 
substantielle. 

^  La  culture  des  plantes-racines  offre  des  ressources  inap- 
préciables au  cultivateur  pour  L'entretien  de  ses  animaux  pen- 
dant l'hiver.  Des  instruments  plus  simples,  plus  légers  et 
pas  plus  dispendieux  pourraient  économiser  au  travailleur  une 
partie  de  ses  fatigues»  en  exécutant  avec  plus  de  perfection, 
le  travail  du  labourage,  de  l'ameublissement  et  de  Tappro- 
priation  de  ses  terres. 

»  Récompenser  par  des  primes  les  cultivateurs  qui  sont  le 
plus  heureux  dans  ces  essais  de  perfectionnement ,  tel  est  le 
système  d'encouragement  adopté  depuis  quelques  années  par 
le  Conseil-général. 

»  Notre  pays,  par  la  voix  des  Sociétés  d'agriculture  qui  sont 
chargées  de  diriger  cette  impulsion  salutaire ,  vous  répond 
qu'il  approuve  ce  système  d'encouragement  et  qu*il  y  répond  par 
son  zèle  et  par  d'heureux  progrès  en  tous  genres.  Ainsi,  pour 
commencer  par  rarrondissement  de  Mortain  qui  était  le  plus 
arriéré ,  la  culture  du  froment  et  celle  du  trèfle  s'y  propagent 
rapidement.  Les  jachères  diminuent,  grftce  à  l'emploi  du 
guano,  du  noir-animal  et  d'autres  engrais  artificiels.  On  y  dé- 
friche annuellement  4/40  des  landes  restées  incultes  Jusqu'à 
présent.  De  grands  progrès  se  font  remarquer  dans  les  ani- 
maux de  la  race  bovine,  sous  le  rapport  du  développement  de 
la  taille  et  de  l'amélioration  des  formes.  M.  le  Directeur  du 
haras  de  Saint-Lo  confirme ,  par  son  témoignage,  les  progrès 
incontestables  des  poulinières  et  de  leui^s  produits. 

f»  Ces  progrès,  qui  datent  d'un  plus  grand  nombre  d'années 
dans  l'arrondissement  d'Avranches ,  y  sont  plus  étendus  et 
plus  remarquables. 

•  La  culture  des  plantes  fourragères,  la  vesce  d'hiver,  la 
luzerne,  le  trèfle  incarnat ,  s'y  propagent  et  on  y  a  fait  d'heu- 
reux essais  de  rigoles  souterreines  remplies  de  fascines  ,  de 
pierres  brutes  ou  de  tuyaux  en  terre  cuite  pour  l'as&échement 
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des  terreina  mouillantes.  Saint-Lo  et  Cherbourg  Bignaleui  ausn 
Textension  que  preuneot  les  cultures  de  plantes-peines  et  de 
plantes-fourragères,  telles  que  les  carottes ,  betteraves,  pa- 
nais, rutabagas,  choux,  etc. 

•  La  Société  de  Cherbourg  a  distribué  en  prix  des  instru- 
ments perfectionnés ,  des  semoirs  ef  des  houes  à  cheval.  Elle 
a  de  plus  fait  Tacquisition  de  semoirs-Hugues  qu'elle  met  à  la 
disposition  des  cultivateurs  qui  veulent  les  employer  sur  leurs  ' 
domaines.  Des  essais  heureux  d'irrigation  ont  été  exécutés 
dans  Texploitation  de  Martinvast,  et  Télève  des  chevaux  a 
fait  d'immenses  progrès  depuis  10  ans  dans  cet  arrondisse- 
ment, sous  le  rapport  ^u  nombre  et  surtout  du  mérite  de  la  race. 

•  Les  races  ovines  anglaises  se  propagent  avec  un  grand 
succès  dans  plusieurs  parties  de  notre  départemeol.  Il  y  a 
une  heureuse  rivalité  entre  ceux  qui  possèdent  la  race  Dishley 
et  ceux  qui  possèdent  la  race  de  New-Kent  ou  la  race  de 
Southdown.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  décider  la- 
quelle de  ces  races  convient  le  mieux  à  notre  climat  et  à  nos 
pâturages.  ContentoQs*nous  de  reconnaître  que  leurs  croi- 
sements avec  notre  race  indigène  ont  eu  les  plus  heureux  ré- 
sultats. 

*•  Tel  est  le  résumé  rapide  et  incomplet  de  notre  agricul- 
ture qui  ressort  des  rapports  des  Sociétés  des  divers  arrondis- 
sements. En  étudiant  les  rapports  de  ces  Sociétés,  Messieurs, 
j'ai  remarqué  qu'elles  nous  entretenaient  avec  complaisance 
du  mouvement  de  progrès  qui  se  fait  généralement  sentir  dans 
notre  agriculture  ;  mais  ils  ne  disent  rien  de  ses  souffrances. 
Celles-ci  sont  réelles,  cependant,  et  elles  sont  profondes.  Es- 
pérons qu'elles  ne  seront  pas  durables.  Voyons  dans  ce  si- 
lence une  preuve  du  bon  esprit  de  nos  concitoyens,  esprit  de 
patience  et  de  courage ,  avec  lequel  on  supporte  mieux  les 
mauvais  jours  et  on  rend  plus  facile  lu  retour  des  meilleurs. 

•  De  notre  côté,  Messieurs,  c'est  un  devoir  pour  le  Conseil- 
général  de  faire  tous  ses  efforts  pour  soulager  cet  état  de 
souffrances,  en  apprenant  à  nos  concitoyens  à  compenser  l'avi- 
lissement des  prix  parTamélioration  des  produits  et  parla  créa- 
tion de  nouvelles  ressources.  C'est  un  devoir  pour  nous  de 
signaler  cet  état  de  souffrances  au  Gouvernement  pour  que,  par 
sa  puissante  intervention,  par  l'abondance  de  ses  subventions, 
il  vienne  au  secours  de  notre  agriculture  en  détresse.  Messieurs, 
nous  avons  aujourd'hui  pour  Ministre  de  Tagriculture  un  agri- 
culteur sérieux,  éprouvé,  qui,  depuis  15  ans,  prend  avec  per- 
sévérance la  défense  des  intél'éts  dé  l'agriculture  dans  la 
Chambre  des  députés.  Espérons  qu'il  saura  donner  à  l'agri- 
culture le  rang  et  l'importance  auxquels  elle  a  droit  parmi  les 
plus  importants  intérêts  du  pays ,  et  lui  préparer  un  avenir 
meilleur  que  le  présent. 

•  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  le  long  exposé  que  je  suis 
A^bargé  de  présenter,  je  mettrai  d'abord  sous  les  yeux  du 
Conseil  les  propositions  de  crédit  portées  au  budget  par  M.  le 
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Préfet;  j'exposerai  ensuite  successivement  les  vœux  qui 
se  rapportent  à  la  j*ace  chevaline  en  général,  au  dépôt  des 
haras,  au  service  des  remontes,  à  la  race  bovine ,  et  diverses 
autres  propositions  qui  intéressent  Tagriculture. 

SubvenUoni  »  Lô  premier  crédit  porté  au  budget  est  celui  de  40,500  fr. , 
Soc?éiéi      P^^"*  '^*  subventions  <pie  vous  accordez  aux  Sociétés  d'agri- 

d'agricunure.  cuUure.  Il  est  distribué  par  leurs  soins  en  primes.  Ce  crédit 
est  exactement  le  même  que  Tannée  dernière.  Nous  connais- 
sons trop  bien  le  bon  emploi  que  ces  Sociétés  font  des  sub- 
ventions mises  à  leur  disposition,  nous  connaissons  trop  bien 
les  bons  résultais  qu'elles  produisent  «en  eacourageant  les 
efforts  de  nos  agriculteurs ,  pour  n'avoir  pas  cherché  si  nous 
ne  pourrions  pas  augmenter  ces  subventions.  Malheureuse- 
ment, Tétat  de  nos  finances  ne  nous  le  permet  pas.  Vous 
savez  que  le  dépaKement  a  des  dettes  et  des  engagements 
très-considérables.  Nous  vous  proposons  donc  d'allouer  le 
crédit  de  10,500  fr.  demandé  par  M.  le  Préfet;  mais,  comme 
des  prhnes  ont  élé  demandées  pour  plusieurs  autres  destina- 
tions ,  le  Conseil  croit  devoir  exprimer  son  regret  de  ne  pas 
pouvoir  en  accorder  celte  année  pour  encourager  l'industrie 
de  la  fabrication  du  fromage,  des  essais  d'irrigation ,  le  per- 
fectionnement de  la  préparation  des  fUmiers ,  ramélioration 
des  laiteries  et  le  perfectionnement  tiu  beurre. 


Taureaui,  gé- 
nisses, 

étalons  parti- 
culiers , 

races  orines. 


Juments 
poullaiércs. 


»  Il  en  est  de  même,  par  les  mêmes  raisons.,  pour  le  crédit 
de  6,800  fr.  demandé  pour  les  taureaux ,  de  celui  de  4,500  fr. 
demandé  pour  les  génisses,  de  celui  de  3,320  fr.  demandé 
pour  les  étalons  particuliers,  et  de  celui  de  1 ,600  fr.  poiir  la 
race  ovme.  Seulement  à  roccasion  de  celui-ti ,  je  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  suivant  :  que  M.  le  Préfet 
veuille  bien  faire  étudier,  d'ici  à  la  session  prochaine ,  ce  que 
coûteraient  des  béliers  des  races  anglaises  Southdown  ou  New- 
Kent,  destinés  à  être  distribués  dans  les  concours,  au  lieu  de 
prunes  en  argent,  ou  à  être  vendus  aux  enchères  dans  les 
divers  arrondissements,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  avec  succès 
dans  plusieurs  départements. 

Le  Conseil  adopte  les  conclttôions  de  la  Commission  et  vote 
les  crédits  proposés  par  elle. 

»  M.  le  Préfet  a  proposé  pour  les  concours  de  juments  pouli- 
nières le  même  crédit  que  Tannée  dernière,  à  savoir,  13,380  fr. 
Nous  vous  proposons  d  augmenter  ce  crédit  de  340  flr.  L'arron- 
dissement de  Cherbourg  n'a  à  distribuer  qu'une  somme  de 
1 ,520  fr.  et  n'a  pas  de  primes  d'une  valeur  plus  élevée  que 
ISO  fr.  Le  Jury  qui  a  distribué  les  primes  celte  année  vous 
adresse  à  ce  sujet  de  vives  réclamations.  H  vous  représente  que 
rartottdlssement  4e  Cherbourg  a  fait  d'inmienses  progrès 
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depuis  dix  ûqs  ,  soit  sous  le  rapport  du  nombre ,  soit  sous  le 
rapport  du  mérite  et  4e  la  race  oe  ses  juments  et  de  leurs  pro- 
duits. Cet  état  de  choses  est  positivement  conOrmé  par  le  té- 
moignage du  représentant  de  Tadministration  des  haras ,  qui 
a  présidé  tous  les  concours  cette  année ,  et  qui  a  adressé  un 
rapport  ot'flciel  sur  leurs  résultats.  Le  Jury  de  Cherbourg  ter- 
mine sa  réclamation  en  demandant  que  l'augmentation  quM 
réclame  soit  prise  sur  celle  accordée  au  concours  de  Monte- 
bourg.  Votre  Commission  ne  juge  pas  possible  de  rien  retran- 
cher de  la  somme  accordée  depuis  plusieurs  années  au  con- 
cours de  Montebourg.  Le  rapport  officiel  du  représentant  da 
Tadministration  deSx  haras  constate  que  des  progrés  remar- 
quables ont  lieu  d'année  en  année  dans  le  mérite  des  juments 
présentées  à  ce  concours  et  de  leurs  produits.  Dans  cet  état  des 
choses ,  nous  croyons  devoir  accorder  à  Tarrondissement  de 
Cherbourg  une  prime  de  200  fr.  et  augmenter  de  cette  somma 
le  crédit  présenté  par  M.  le  Préfet. 

«  Par  les  mêmes  raisons ,  nous  vous  demandons  une  aug- 
mentation de  140  fr.,  qui  portera  à  600  fr.  la  somme  réservée 
à  Tarrondissement  de  Mortain ,  somme  bien  modeste  encore 
pour  les  progrès  faits  daus  cet  arrondissement  depuis  quel- 
ques années.  Ces  deux  allocations  portent  à  13,720  fr.  le  cré- 
dit proposé  par  M.  le  Préfet  pour  43.380  fr. 

»  Le  Conseil-général  avait  émis ,  Tannée  dernière  ,  le  vœu 
que  les  primes  distribuées  dans  les  concours  des  juments  pou-- 
linières  ne  fussent  plus  triennales*  mais  simplement  biennales. 

*•  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  ce  vœu. 

»  L'arrondissement  de  Mortain  vous  fait  connattre  que , 
cette  année,  le  concours  des  poulinières  n'a  eu  lieu  que  le  26 
octobre.  Or,  il  y  a  plusieurs  foires  dans  le  courant  d'octobre 
auxquelles  les  éleveurs  de  cet  arrondissement  sont  habitués  à 
vendre  leurs  poulains.  En  conséquence  •  ce  Conseil-d'arron- 
dissement  demande  que  le  concours  ait  toujours  lieu  avant  le 
premier  dim^ftche  d'octobre^  Ce  vœu  eat  trop  légitime  pour 
que  le  Conseil  ne  s'empresse  pas  de  l'accueillir. 

•  Le  Conseil- d'arrondissement  de  Coutances.  vous  expose 
que  le  seul  concours  qui  ait  lieu  dans  l'arropdisseroent  sç 
tient  à  Lessay.  Or,  il  est  trop  éloigné  de  la  partie  méridionale 
de  Tarrondissement  pour  que  cinq  cantons ,  et  notamment 
ceux  de  Gavray  et  de  Bréhal,  qui  produisent  un  grand  nombre 
de  poulains,  puissent  s'y  rendre.  Votre  Commission  a  reconnu 
la  légitimité  de  cette  réclamation  ;  elle  croit  qu'il  sera  facile 
de  la  réaliser  au  moyen  des  sommes  qui  deviendront  dispo- 
nibles par  la  suppression  des  primes  triennales. 

•  M.  le  Préfet  a  reproduit  cette  année  le  crédit  de  3,220  fr,  Pouiaimca»' 
pour  primes  aux  poulains  castrés  »  que  vous  aviez  supprimé        ^^^' 
ranoée  dernière  pour  affecter  cette  somme  aux  étalons  parti- 
culiers. 

»  Depuis  le  moment  où  cette  prime  a  été  rayée  de  votre 
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budget,  des  réclamations  nombreuses  et  pressantes  ont  été 
présentées  par  un  grand  nombre  d'éleveors.  Ces  réclamations 
ont  été  appuyées  très-vivement  dans  l'intérêt  du  service  des 
remontes.  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  ministère  de  la  guerre 
se  plaint  vivement  de  ne  pas  trouver  un  nombre  suffisant  de 
chevaux  dans  le  département,  et  de  ce  que  le  trop  petit  nom- 
bre de  chevaux  propres  au  service  de  la  cavalerie  soit  coupé  à 
nn  âge  beaucoup  trop  avancé.Il  en  résulte  beaucoup  plus  de 
chances  d'accidents  pour  les  chevaux  et  ils  font  un  beaucoup 
moins  bon  service.  C'est  donc  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de 
la  cavalerie  et  dans  l'intérêt  de  nos  éleveurs  que  votre  Com- 
mission vous  demande  de  voter  avec  empressement  le  (^édit 
proposé  par  M.  le  Préfet. 

-  Il  est  constant  que  les  différentes  primes  distribuées^ 
avec  les  fonds  que  vous  venez  de  voter,  ne  sont  très-souvent 
touchées  que  très-tardivement  par  \e»  cultivateurs  qui  les  ont 
obtenues. 

»  Quelques-uns  de  nos  collègues  pensent  qu'un  seul  exem- 
plaire  de  l'affiche  qui  annonce  toutes  ces  primes  ne  suffit  pa» 
pour  les  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  habitants  de  la 
commune. 

»  Je  passe  maintenant  aux  vœux  qui  concernent  l'adminis- 
tration des  haras  et  la  production  chevaline.  Voici  ces  vœux. 

»  Ces  vœux  sont  l'expression  des  sentiments  et  des  besoins 
d'un  très-grand  nombre  de  nos  éleveurs.  Je  crois  qu'il  suffit 
de  vous  les  exposer  pour  que  vous  en  compreniez  l'impor- 
tance. 


Remonte 

de 
la  favaleric. 


»  Je  passe  aux  vœux  qui  concernent  leBervice  des  remontes. 
Plusieurs  ont  été  déjà  émis  par  le  Conseil-général .  Je  me  con- 
tenterai d'appeler  l'attention  du  Conseil  sur  deux  que  j'ai  pré- 
sentés à  la  Commission  et  qu'elle  a  agréés. 

»*  Le  premier  est  celui  pour  lequel  je  demande  que  le  prix 
des  chevaux  de  5  à  7  ans ,  qui  auront  reçu  un  dressage  suffi- 
sant pour  entrer  immédiatement  dans  les  rangs  de  la  cavale- 
rie, soit  augmenté  pour  toutes  les  armes,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
devenu  complètement  rémunérateur. 

•  Les  généraux  qui  étaient  chargés  de  représenter  le  mi- 
nistère de  la  guerre  dans  le  sein  de  la  Commission  hippique , 
réunie ,  il  y  a  quelque  mois ,,  par  la  volonté  du  Ministre  de 
l'agriculture ,  reconnaissent  que  les  chevaux  ne  peuvent  pas 
faire  un  bon  service  dans  la  cavalerie  avant  cinq  ans.  Ils 
disent  que  c'est  pour  se  conformer  aux  habitudes  des  éle- 
veurs qu'ils  les  achètent  à  quatre  ans ,  et  même  auparavant, 
et  qu'ils  sont  obligés  de  les  ménager  beaucoup  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  cinq  ans.  Or,  ces  chevaux  de  quatre  à  cinq  ans 
coûtent  environ  500  fr.  au  ministère  de  la  guerre.  Il  est  donc 
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juste  et  convenable  que  le  propriétaire  qui  vendra  des  cl^vaux 
de  cinq  à  six  ans  profite  d'une  partie  de  l'économie  qu'il  pro- 
curera à  l'Etat  en  lui  vendant  des  chevaux  qui  n'auront  pas 
besoin  d'être  attendus  et  qui  pourront  entrer  immédiatement 
dans  les  rangs. 

•  Le  second  vœu  a  pour  but  de  faire  aclteter,  pourrie  ser- 
vice de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages ,  des  chevaux 
propres  au  service  de  la  cavalerie  de  ligne ,  et  même  de  la 
cavalerie  de  réserve. 

»  Voici  le  but  de  cette  disposition. 

•  Après  de  vies  discussions ,  il  a  été  incontestablement  ré- 
connu dans  le  sein  de  la  Commission  hippique ,  dont  j'avais 
l'honneur  d'être  membre,  que  la  France  possédait  aujourd'hui 
un  nombre  de  chevaux  sufQsant  pour  suffire,  en  temps  de  paix , 
aux  besoins  delà  cavalerie  qui  n'en  demande  que  5  à  6,000  de 
toutes  armes.  Mais  il  n'est  pas  aussi  complètement  ^^moatré 
qu'on  puisse  facilement  trouver  20  à  23,000  chevaux  néces- 
saires pour  faire  passer  la  cavalerie  des  différentes  armes 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre.  Le  but  de  la  mesure  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  en  ce  moment  est  de  faciliter 
celte  transition.  La  différence  de  taille  et  de  prix  entre  le 
cheval  d'artillerie  et  le  cheval  de  chasseur  ou  de  dragon  n'est 
pas  considérable.  Puisque  le  Ministre  de  la  guerre  fait  tous 
les  ans  des  bonis  sur  les  crédits  qui  lui  sont  alloués  pour  le 
service  des  remontes ,  nous  lui  demandons  d'employer  ces 
bonis  à  acheter,  pour  le  service  de  l'artillerie  et  du  train,  des 
chevaux  qui  aient  la  taille  et  les  qualités  du  cheval  d^ragon. 
A  ce  moyen,  le  jour  où  on  ferait  passer  la  cavalerie  siMe  pied 
de  guerre,  on  prendrait  tous  les  chevaux  de  l'artillerie ,  au 
nombre  de  plus  de  12,000,  qui  seraient  déjà  habitués  aux 
longues  marches  et  à  être  montés,  et  on  en  formerait  des  ré- 
giments de  chasseurs  eY  de  dragons.  On  serait  toujours  cer- 
tain de  trouver  autant  de  chevaux  qu'il  en  faudrait  pour 
les  remplacer  et  faire  le  service  de  l'arlillerie  ;  car,  au  prin- 
temps dernier,  on  en  a  trouvé  facilement  14,000  en  trois 
mois.  La  France  pourrait  en  fournir  un  grand  nombre  encore 
aujourd'hui,  et  la  production  en  augmente  tous  les  ans. 

•  L'établissement  des  remontes  de  Saint-Lo  se  plaint  depuis 
long-temps  que  ses  écuries  soient  trop  petites  ;  elles  ne  peu- 
vent contenir  que  218  chevaux.  Il  en  résulte  qu'on  eti  obligé 
de  suspendre  les  achats  lorsqu'elles  sont  pleines,  en  hiver,  et  que 
la  rigueur  de  la  saison  ne  permet  pas  d'expédier  les  chevaux 
aux  régiments  auxquels  ils  sont  destinés.  Dans  une  autre  saison, 
on  est  obligé  de  faire  partir  les  chevaux  presque  au  moment  où 
ils  viennent  d'être  achetés.  Ils  arrivent  au  régiment  biMMicoup 
plus  fatigués  de  la  route  et  en  beaucoup  moins  bon  état  que 
s'ils  avaient  pu  se  reposer  et  se  préparer  doucement  au  chan- 
gement de  r^ime  et  d'habitude.  11  est  donc  évident  qu^U  est 
fort  important  que  les  écuries  soient  augmentées,  il  y  a  un 
projet  d'échangé  entre  l'administration  des  haras»  la  ville  de 
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Sehil-Lo  et  )e  Ministre  de  la  «uerrei  qui  rendrait  facile  Tcxé* 
cotion  de  ce  projet.  L'éCabUssement  dea  remontes  et  celui  des 
haras  sont  bordés  au  nord  par  on  boulevard  qui  appartient  à 
la  ville  ;  de  Tautre  côté  du  boulevard  s'étend  «  sur  la  pente  de 
la  vallée  de  la  DoUée,  un  vaste  terrein  qui  appartient  à  l'ad-^ 
ministration  des  haras.  C'est  sur  ce  terrein  qu'on  a  déjà 
cMstrult  le  nouveau  bâtiment  où  logent  le  Vétérinaire  et  les 
Palefreniers.  La  vilte  de  Saint^Lo  consent  à  céder  son  boule- 
vard, à  condition  de  lui  rendre  une  promenade  sur  la  ceinture 
de  ce  terrein ,  qui  viendra  rejoindre  la  rampe  de  la  route 
d'Isigny.  Cet  échange  serait  très-avantageux  à  Tadminis- 
tration  des  haras  qui  ne  verrait  plus  son  établissement  coupé 
en  deux  parties  par  uo  boulevard  qui  le  traverse.  Il  serait  éga- 
lement avantageux  à  rétablissement  des  remontes^»  parce  qu'il 
rendrait  facile  de  lui  céder  un  terrein  suffisant  pour  construire 
l'écurie  qu'il  rédtme. 

n  Vous  savee  que  la  ville  de  Saint- Lo  a  dépensé  une  somme 
fort  considérable  pour  faire  arriver  une  eau  excellente  qui 
est  distribuée  au  moyen  de  bornes-fontaines. 

•  L'établissement  des  remontes  et  le  dépôt  d'étalons  solli- 
citent de  la  ville  une  concession  d'eau  qu'ils  feraient  arriver 
jusque  dans  l'intérieur  des  établissements.  Vous  voudrez  bien. 
Messieurs,  recommander  l'exécution  de  ce  projet  à  la  sollici- 
citude  de  M.  le  Préfet. 

•  La  ville  de  Saint-Lo,  considérant  que  ,  probablement ,  il 
faudra  un  temps  assez  long  pour  que  le  projet  d'échange  se 
réalise^Ppour  qu'on  obtienne  les  crédits  nécessaires  à  la  cons- 
truction de  l'écurie  réclamée  par  l'établissement  des  remontes, 
vous  demande  de  donner  une  subvention  suffisante  pour  cons- 
truire une  écurie  provisoire.  Cette  écurie  coûterait  i!2,000  fr., 
selon  le  plan  rédigé  par  les  soins  d'une  Commission  du  Con- 

^  seil-municipal  de  Saint-Lo.  La  ville ,  accablée  d'engagements 
qui  ne  lui  laissent  la  dispositiop  d'aucun  fonds  d'ici  à  iO  ans, 
ne  peut  offrir  que  le  prix  dee  arbres  qui  garnissent  aujour- 
d'hui le  boulevard  qu'il  est  question  de  supprimer.  Ces  arbres 
sont  estimés  de  \  ,500  à  9,000  fr.On  dit  que  des  éleveurs  offrent 
une  cotisation  de  3,000  fr.  Ce  n'est  donc  qu'une  somme  de 
7,000  fr.  qui  vous  est  demandée.  Cette  somme  de  7,000  fr. 
serait  compensée  par  le  produit  de  la  location  de  l'écurie  et 
des  fumiers  qu'il  convient  d'estimer  à  0,40  par  jour,  soit 
360  fr.  par  mois.  Mais  l'état  de  nos  finances  vous  rend  impT)s- 
sible  un  tel  sacrifice, 

Race  bovine.  •  Im  yiwiiers  tauveàux  Durbam  eftt  été  vus  avec  déplaisir 
par  qvetquet  cultivateurs  de  aotve  département  ;  mais ,  fiu«- 
jmrd'h«i,  les  Sociétés  d'agriculture  de  Saint-Lo  et  d'Avranches 
reconnaissent  que  les  croisements  d^enus  de  ces  taureaux 
ont,  en  génétel,  parfaitement  réussi.  Ainsi ,  des  vaches  croi-* 
sées  ont  donné  96  litres  de  lait  par  Jour  et  4  kiiogratnmé  de 
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beurre;  Des  taureaux  produits  de  ces  croisements  oat  dooné 
eux-mêmes  d'excellents  produits.  Sous  leur  infliJienee  on 
voit  les  formes  s'améliorer,  sans  que  Taptitude  au  travail  poi^r 
les  mâles  ni  la  production  du  lait  pour  les  femelles. Qn  soient 
diminuées  II  est  donc  important  de  suivre  ces  essais  pour 
ramélioralion  de  notre  race  bovine. 

•  La  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Mortain 
vous  expose  que  le  mode  de  distribution  que  vous  avez  adopté 
pour  les  primes  que  vous  accordez  aux  taureapx,  oblige  cinq 
cantons  à  se  réunir  en  un  concours.  Or,  de  ces  cinq  cantons, 
trois  sont  beaucoup  plus  pauvres  que  les  autres ,  possèdent 
des  herbages  moins  riches  et  des  bestiaux  moins  grands  et 
moins  développés.  Elle  désirerait  que  vous  accordassiez  une 
prime  par  canton  sans  augmenter  la  som^ie  totale.  Cette  ques- 
tion est  grave,  Messieurs,  car  il  n'y  a  pas  d'arrondissement  où 
ou  ne  puisse  élever  des  objections  semblables  contre  le  mode 
de  distribution  que  vous  avez  adopté  après  un  mûr  examen. 
Nous  avons  pensé  qu'avant  de  le  modifier,  il  convenait  au 
moins  de  consulter  les  Comités  cantonaux  qui  viennent  d'être 
créés  par  la  Constitution. 

*•  Vous  avez  pris  connaissance  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  a  organisé  un  système  complet  d^enseignement 
agricole. 

*•  Nous  pensons  que,  nulle  part,  on  ne  peut  trouver  d'her- 
bages comparables  à  ceux  de  notre  département  pour  faire  des 
expériences  sur  l'élevage  et  sur  l'engraissement  des  individus      . 
qui  appartiennent  aux  diverses  races  bovines.  « 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  avec  les  modi- 
fications suivantes  : 

Sur  la  proposition  delà  même  Commission,  le  Conâeil  émet        Ayw 
le  vœu  que  les  affiches  ou  imprimés  relatifs  à  la  distribution  "®  ^des''"*^* 
des  primes,  soient  envoyés  en  plus  grand  nombre  aux  mai-     concours, 
res  et  plus  i6t  nue  d'usage. 


RaH>ûri  de  M.  1^  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  96* 

Rapport  de  la  Commission,  par  M.  de  Kergorlay  : 
Voir  le  rapport,  page  289. 

t^  condusiaos  de  ce  rapport  oé  sont  poiirt  adi^plées,  et  le 
crédit  firoposé  est  jr«}et^. 


Poulains  cas- 
trés. 


Sur  la  proposition  de  MM.  de  Saint-Germain  et  Bouvattier, 
le  Conseil-général,  frap|)é  de  l'utilité  d'encouragé  U  fi^uKi- 
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plicatiou  des  poulains  castrés ,  mais  par  des  moyens  plus  er- 
flcaces  que  celui  des  primes  proposées ,  émet  le  vœu  suggéré, 
d'ailleurs ,  par  la  préoccupation  des  graves  intérêts  de  la  sé- 
curité publique  compromise  ou  menacée,  à  chaque  instant, 
par  l'emploi,  aux  voitures  de  transport  accéléré,  des  chevaux 
entiers ,  que  le  Gouvernement  impose  aux  chefs  d'entreprise 
de  ces  transports  et  spécialement  aux  maîtres  de  poste,  à  qui 
le  budget  de  l'Etat  fait  une  position  spéciale  et  favorisée,  l'u- 
sage des  chev^x  hongres ,  en  ménageant  la  transition  et  en 
apportant,  à  l'égard  des  intér&ts  qui  auraient  à  souffrir  de 
l'accomplissement  de  ce  vœu ,  la  modération  et  les  tempéra- 
ments que  ces  intérêts  peuvent  légitimement  réclamer. 


Poulinières. 

Primes 
biennales. 


.Sur  la  proposition  de  la  même  Commission,  le  Conseil  re- 
nouvelle le  vœu  émis ,  dans  sa  session  précédente ,  qu'il  ne 
soit  accordé  que  des  primes  biennales  et  qu'il  n'y  en  ait  plus 
de  triennales. 


Poulinières. 


_  Sur  la  proposition  de  la  même  Commission  ,  le  Conseil  ac- 

AugmcDUUon  corde  à   l'arrondissement  de  Cherbourg  une  allocation  de 

des  primes.    200  fr.  en  sus  de  celle  qu'il  reçoit  déjà ,  et  une  de  1 40  fr.  à 

l'arrondissement  de  Mortain  ,  ce  qui  élèvera  à  600  fr.  la  part 

de  ce  dernier  arrondissement  dans  le  crédit  général  ouvert  au 

budget. 


Second  con-       Sur  la  proposition  de  la  même  Commission  tendant  à  ce 
dansTarron-  qu'un  sccond  concours,  pour  les  juments-poulinières ,  soit 
dissemeni     établi  dans  le  midi  de  l'arrondissement  de  Coutances ,  à  Ga- 
de  Couunces*  y^ay  et  à  Bréhal,  au  moyen  des  fonds  devenus  disponibles 
par  la  suppression  des  primes  triennales,  le  Conseil  s'engage, 
dans  une  longue  discussion ,  sur  le  mérite  de  cette  proposi- 
tion et  les  moyens  d'y  satisfaire.  A  la  suite  de  cette  discus- 
sion, qui  se  complique  de  la  demande  d'une  allocation  immé- 
diate de  1 ,000  fr.  en  faveur  de  l'arrondissement  de  Coutan- 
ces, pour  la  création  d'un  second  cojicours  et  du  vœu  expri- 
mé ,  par  plusieurs  membres ,  que  les  primes  des  juments- 
poulinières  soient  distribuées ,  à  l'avenir,  par  fractions  can- 
tonales, et  ù  raison  de  leurs  besoins  analogues  plus  ou  moins 
nombreux  et  considérables ,  sans  se  préoccuper  des  divisions 
administratives,  le  Conseil  ordonne  le  retour  et  la  disponibilité 
à  son  budget  du  reste  de  Fallocation  de  3,220  fr.  restés  dispo- 
nibles par  le  rejet  du  crédit  proposé  par  M.  le  Préfet,  pour 
primes  aux  poulains  castrés. 


Circonscrip- 
tion 
des  concours. 


Epoque  Sur  la  proposition  de  la  même  Commission,  le  Conseil  émet 
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le  vœu  que  les  primes  aux  juments-poulinières  soient  distri- 
buées avant  le  premier  dimanche  d'octobre. 

La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain ,  à 
onze  heures. 


de 

la  distribution 

des  primes. 


Signé  :  Scrsbois  ,  H.  de  Kergorlay,  Digobt.  Fbrrand  ,  Leroux- 
Delaunay  ,  G.  Lamachb,  Hip**  de  Tocquevillb  ,  le  doc- 
teur Le  Bocey«  LBUERGNOifif et  ,  Abraham  ,  A.  Lempe- 
reur-db-St-Pierre  ,  A.  Lbmehgmonket  ,  Bocyattier  , 
Le  Courtoi8-de-8te-Colombe  ,  Qijesn  el  ,  Le  M  a  vois, 
P.  Le  Br€n  .  Eug«  Heryieu,  Quem aclt,  Robin-Prêyal- 

Lf:E,  H.  DE  SAIIfT-GERMAIN^  J.  DE  GaSTÊ  ,  E.  LeÎBEL  , 
R.    D'AvRAY»    CLÉMEIfT*    M.,  CUANTEUX  ,    LAKCHON  ,    G. 

Krohon;  a  Sbbire*  des  Essarts,  Le  Corps-Duiiont,  G.- 
P.  d'Aigneaux  ,  C.  BoTTiN,  Le  Lion,  £**  Sbllier,  IIous- 
sm-DuMANoiR,  J.  HâLiE,  et  BtovsT,  secrétaire. 


SÉANCE  DU  28  NOVEMBRE  <848. 

k  \\  heures,  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents  : 

MM.  Bouvattier  ^  Le  Bocey ,  Lemengnonnet ,  Abraham- 
Dubois,  procureur-de-la-Répubiique  5  Surseois,  Lempereur- 
<le- Saint- Pierre,  de  Saint-Germain,  Clérel-de-Tocqueville 
f  Hippolyte),  de  Gaslé,  Hervieu,  Brohon,  Lemengnonnet 
(Arthur) ,  Quesnel-Canvaux ,  Chanteux ,  Le  Lion ,  Robin- 
PréYallée,Davy,  Ferrand-de-Ia-Conté,  Heuzé,  Hélie,  LeRoux- 
Delaunay,  Ferré -des-Ferris,  Rondel,  de  Kergorlay,  Bottin, 
Clément,  Lebrun,  Le  Corps-Dumont,  Le  Marois,  Lamache, 
d'Aiçneaux  ,  Le  Courtois-de-Sainte-CoIombe  ,  Quenault , 
Le  Bel,d'Auray-de-Saint-Pois,Le  Verdays,Sebire,  Lanchon, 
Sellier,  Houssin-Dumanoir  et  Bleuet,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  égal^nent  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  ia  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  accopdéeà  M.  de  Kergorlay  pour  la  continua- 
lion  de  son  rapport  sur  les  encouragements  à  donner  à  l'agri- 
culture et  les  vœux  qui  s*y  rattachent.  Sur  la  proposition  do 
la  Commission  d'administration  générale  dont  il  est  Torganc, 
le  Conseil  émet  le  vœu  que  M.  ly  Préfet  veuille  bien  prendre 
les  mesures  et  donne  les  instructions  nécessaires  pour  que 
les  primes  à  distribuer,  par  les  Sociétés  d'agriculture,  sur  les 


Solde 
des  primes 

agricoles. 
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fonds  de  TEtat  ou  aux  dépens  des  allocations  du  département^ 
soient  exactement  payées  à  leur  échéance  et  qu'à  cette  fin 
elles  soient  mandatées  au  nom  du  Trésorier  de  chaque  So- 
ciété agricole  qui  serait  chargé  de  justifier,  dans  le  délai  d'un 
mois,  de  la  signature  de  la  partie  prenante. 

Propositions       Le  Conseil-général ,  appréciant  les  progrès  incontestables^ 
reiaii?e«      qu'a  faits,  depuis  20  ans  et  surtout  dans  ces  dernières  années, 
à  ragncaimrc  p^lève  des  chevaux  dans  le  département  de  la  Manche ,  sous 
rinflueoce  et  la  direction  de  l'adoilnistration  des  haras; 

Convaincu  que  les  propriétaires  et  éleveurs  du  départe- 
ment ne  seraient  pas  en  état  de  se  procurer  des  étalons  com- 
parables, sous  le  double  rapport  du  prix  et  du  mérite ,  à  plu- 
sieurs de  ceux  qui  y  ont  fait  la  monte  depuis  quelques  an- 
nées ; 

CoQsidérant  qu'il  y  a  plus  de  75,000  juments  dans  le  dé- 
partement ,  et  que  4,543  seulement  ont  pu  être  saillies  en 
1848  par  les  étalons  de  l'administration  ^ 

Considérant  qu'il  n'y  a  eu  en  1848  que  45  étalons  autori- 
sés chez  les  éleveurs  -, 

Considérant  que  le  nombre  croissant ,  chaque  année ,  des 
juments  propres  à  devenir  de  bonnes  poulinières,  rend  néces- 
saire d'augmenter  le  nombre  des  stations ,  et  le  nombre  des 
étalons  placés  dans  les  stations  déjà  existantes  ] 

Considérant  enfin  que  les  travaux  considérables  exécutés 
au  dépôt  de  Saint-Lo,  pour  tfae  les  écuries  puissent  contenir 
100  chevatix,  sont  presque  terminés , 

Émet  les  vœux  suivants  : 


Conserver 
l'adiDinistra- 

tiOQ 

des  haras. 

Dépôt 
d'étalons. 


StaUons 
d'étalons. 


iStalons 
carrossiers. 


Que  le  Couvernement  conserve  l'administration  des  haras  ^ 

Qu'il  maintienne  le  dépôt  d'étalons  établie  Saint-Lo,  et 
porte  à  1 00  le  nombre  de  ceux  qui  y  seront  placés  pour  la 
monte  de  1849^ 

Qu'il  soit  créé  Am  stations  à  Beaumont,  arrondissement  de 
Cherbourg  -,  à  Pontorson  ou  à  Saint-James,  à  la  Haye-Pesnel 
et  à  la  Cbapelle  -  Urée ,  arrondissement  d'Avranches  ;  à 
Saint-Sauveur-le- Vicomte,  à  Quettehou  et  à  Bricquebec,  ar- 
rondissement de  Yalognes  ; 

Que  le  nombre  des  étalons  vraie  carrossier  soit  augmenté 
de  manière  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  dans  diaque  station. 


Courses         Sur  là  proposition  de  la  Même  Commis^oû  tendant  à  ce 
de  cheyaui.    q^^  j^  p^^  aCcoiPdés  par  le  ministère  de  Tagritulture  atiK 
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chevaux  et  aux  juments,  dans  les  courses  au  trot,  soient 
augmentés  pour  encourager  le  dressage  par  les  éleveurs , 
une  longue  et  intéressante  discussion  s'engage,  au  sein  du 
Conseil ,  sur  l'utilité  d'encourager  les  courses  de  cette  es- 
pèce exclusivement  ou  concurremment  avec  les  courses  au 
galop. 

M.  Lemengnonnet  (Arthur)  voudrait  qu'on  primât  plus  lar- 
gement les  premières  que  les  secondes.  Au  besoin,  on  devrait, 
à  son  avis ,  prélever  cet  excédant  d'encouragement  aux  dé- 
pens des  allocations  destinées  aux  courses  au  galop ,  courses 
qui,  comme  celles  au  clocher,  conviennent  beaucoup  moins 
que  les  autres  aux  chevaux  de  notre  pays ,  courses  propres  à 
favoriser  les  intérêts  et  flatter  les  goûts  de  quelques  amateurs 
riches  et  qui  peuvent  préoccuper,  à  certains  points  de  vue , 
les  villes  qui  les  établissent  ;  mais  qui,  en  définitive,  profitent 
si  peu  sensiblement  à  la  masse  de  nos  cultivateurs  ou  au 
commerce  qui  demande,  en  général,  autre  chose  dans  les 
chevaux  que  la  distinction  d'origine,  et  certaines  qualités  plus 
brillantes  que  solides  et  qu'on  peut  appeler  qualités  de  luxe. 
Ce  qui  convient,  ditr-il,  au  plus  grand  nombre  des  commer- 
çants et  des  cultivateurs ,  ce  sont  des  chevaux  forts ,  vigou- 
reux ,  des  chevaux  à  plusieurs  fins ,  courageux  à  la  charrue , 
à  la  charrette ,  à  la  conduite  des  grosses  voitures ,  à  tous  les 
travaux  rudes  et  pénibles  que  les  habitudes  accoles,  le  ser- 
vice des  messageries  ou  celui  de  la  guerre  réclament.  En- 
courager l'élève  et  le  dressage  de  la  race  chevaline  commune, 
mais  si  recommandable  à  plusieurs  titres,  que  la  France 
fournit  d'elle-même ,  c'est  servir  les  intérêts  de  tous  ;  pri- 
mer la  race  anglaise,  race  de  luxe,  c'est  surtout  tendre  à  fa- 
voriser le  commerce  étranger,  c'est  n'être  utile  qu'à  quel- 
ques-uns et  précisément  aux  classes  de  la  société ,  aux  pro- 
ducteurs ou  aux  acheteurs  qui  ont  le  moins  besoin  de  ces  en- 
couragements. Enfin  ,  il  se  prévaut  de  l'opinion  éclairée  du  / 
Gouvernement  lui-même  qui  prime,  au  moins  dans  ce  dàr 
partement,  les  courses  au  trot  et  non  les  courses  au  galop  ou 
au  docher,  et  révèle  ainsi  des  préférences  et  des  idées  ana- 
logues aux  siennes.  L'Assemblée  incline  à  les  consacrer. 
MM.  Bouvattier,  de  Saint-Germain  et  de  Kergorlay  deman- 
dent à  les  discuter  et  à  en  démontrer  l'erreur  et  les  consé- 
quences fâcheuses.  Ils  font  remarquer  successivement  que  le 
préopinant  se  trompe  étrangement  en  paraissant  croire  que 
les  courses  au  galop  ne  se  recommandent  pas  par  leurs  résul- 
tats à  l'intérêt  du  Gouvernement.  Ils  assurent  que  l'expé- 
rience de  ces  dernières  courses  enseigne  déjà  que  leur  in- 
fluence est  profitable  à  l'amélioration  de  la  race  chevaline,  au 
point  de  vue  mênie  des  besoins  généraux  du  pays.  Ces  cour- 
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SCS  ont  le  grand  avantage  de  mettre  en  lumière  tous  les 
moyens  des  chevaux  qui  y  prennent  part,  et  l'exercice  diffi- 
cile qu'ils  y  ont  à  subir  révèle  aHtant  et  mieux  que  toute 
autre  épreuve,  avec  l'énergie  et  la  vitesse  de  leurs  élans ,  la 
noblesse  de  leur  attitude,  l'élasticité  et  la  grâce  de  leurs  mou- 
vements, leur  résistance  à  la  fatigue  et  leur  docilité  au  frein, 
tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  d'eux.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
que  les  chevaux  si  brillants ,  par  la  beauté  de  leurs  formes, 
qui  obtiennent  des  primes  sur  les  hippodromes,  soient  dépour- 
vus des  qualités  solides  dont  on  a  parlé  et  inhabiles  à  livrer 
au  commerce  des  produits  satisfaisants.  C'est  plutôt  le  con- 
traire qu'il  faut  reconnaître.  Un  exemple  suffit  à  le  prouver  : 
Félix ,  dont  les  succès  sur  les  hippodromes  sont  connus  et 
ont  pu  être  appréciés  de  plusieurs  membres  du  Conseil ,  ne 
réunissait-il  pas  aux  avantages  que  le  riche  amateur  peut  re- 
chercher tous  les  moyens  de  satisfaire  aux  exigences  agri- 
coles ou  industrielles  ou  aux  fatigues  de  la  guerre  ?  Consti- 
tution forte,  perfection  des  formes  dans  son  ensemble  comme 
dans  ses  détails ,  dans  ses  genoux,  dans  ses  épaules ,  les  di- 
verses parties  du  corps ,  il  se  faisait  remarquer  à  tous  les 
points  de  vue ,  et  toutes  ces  qualités  si  éminentes  se  sont , 
qu'on  y  fasse  attention,  transmises  à  ses  produits ,  admirables 
comme  lui.  L'intervention  de  chevaux  de  pur-sang ,  dans  les 
saillies  de  nos  juments,  intéresse  donc  éminemment  les  pro- 
grès de  la  race  chevaline.  Qu'importe  où  il  faille  aller  cher- 
cher ces  étalons  d'élite  ?  Notre  propre  intérêt  conseille  d'éloi- 
gner ici  toute  préoccupation  égoïste  et  de  seconder,  par  des 
achats  nombreux,  même  à  l'étranger,  les  progrès  que  nous 
pouvons  atteindre  eïi  les  recherchant ,  mais  dont  la  source  la 
plus  féconde  est  en  d'autres  contrées.  Voyez  l'Angleterre  : 
elle  a  bien  su,  elle,  tirer  parti  du  croisement  des  races.  Sa 
cavalerie,  si  renommée,  est  généralement  montée  avec  des 
chevaux  demi-sang  ou  quart  de  sang ,  sortis  de  poulinières 
iu;4inaires  rt  d'étalons  pur-sang  ou  demi-sang.  Favorisez , 
comme  elle,  la  multiplication  de  ces  chevaux  demi- sang  ou 
quart  de  sang,  et  l'Etat,  comme  les  particuliers ,  auront  chez 
noi^  à  s'en  féliciter  a  plus  d'un  rapport.  Or,  le  moyen  le 
plus  efficace ,  c'est  d'encourager  les  courses  au  galop  et,  par 
elles,  avec  l'importation  de  chevaux  pur-sang,  une  industrie 
qui  est  loin  d'être  indifférente,  comme  on  la  dit ,  aux  intérêts 
bien  compris  de  la  France.  Concluons  donc ,  s'écrie  M.  de 
Kergorlay,  qu'encourager  les  courses  au  trot  est  sans  doute 
une  bonne  chose  ;  mais  que  décourager  les  courses  au  galop 
et  l'importation  chez  nous  de  chevaux  pur-sang  en  est  une 
mauvaise  ;  et  ce  qui  achève  de  démontrer,  à  ce  sujet ,  les  fâ- 
cheux effets  d'un  esprit  d'exclusion ,  c'est  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  sujets  d'élite  de  cette  race  privilégiée,  les  vain- 
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queui-s  dans  nos  hippodromes  de  Chantilly,  Versailles,  etc., 
dont  le  croisement,  avec  les  juments  ordinaires ,  contribue  si 
puissamment  à  Tamélioration  de  la  race  chevaline.  On  a  cons- 
taté que  la  plupart  des  chevaux  pur-sang  vaincus  dans  les 
concours,  et  rachetés  au  rabais  par  les  Anglais ,  ont  été  livrés 
chez  eux  à  la  reproduction  avec  de  notables  succès. 

M.  de  Saint-Germain  ajoute  que,  puisque  tous  les  membres 
du  Conseil  ne  semblent  pas  suffisamment  éclairés  sur  le  meil- 
leur parti  à  prendre,  il  convient  de  clore  la  discussion  par  le 
vœu  que  les  Conseils-généraux  et  les  Sociétés  d'agriculture 
soient  consultés  sur  les  courses  qu'il  convient  d'encourager 
par  des  primes,  dans  chaque  déparlemant. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

Le  Conseil-général , 

Considérant  que,  d'une  part ,  le  crédit  général  alloué  au 
budget  de  l'Etat  pour  les  remontes  n'est  presque  jamais 
épuisé  et  a  laissé  des  bonis  considérables  dans  ces  dernières 
années  ; 

Considérant,  d'une  autre  part,  qu'il  est  incontestable  que, 
chaque  année,  le  département  de  la  Manche  possède  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  de  chevaux  et  de  juments ,  propres 
au  service  des  différentes  armes ,  que  le  ministère  n'en  fait 
acheter  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  constitue  une  anomalie 
étrange  et  est  également  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  cava- 
lerie, et  aux  intérêts  des  éleveurs  ^       * 

Considérant  que  les  vœux  émis  par  lui ,  depuis  plusieurs 
années,  ont  pour  but  et  auraient  nécessairement  pour  résul- 
tat de  modifier  cet  état  de  choses  dans  le  double  intérêt  du 
service  des  remontes  et  des  éleveurs  du  département , 

Le  Conseil-général  renouvelle  les  vœux  suivants  et  les  re- 
commande à  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  : 

Que  rétablissement  de  Saint-Lo  soit  érigé  en  dépôt  indé- 
pendant de  celui  de  Caen ,  et  ressortissant  directement  du 
ministère  de  la  guerre  ; 

Que,  chtque  année ,  le  ministère  de  la  guerre  fasse  con- 
naître, dès  le  l/""  janvier^  le  nombre  de  chevaux  de  chaque 
arme  qu'il  autorise  à  acheter  dans  le  département ,  et  qu'il 
fasse  commencer  les  achats  dès  cette  époque  ^ 


Qu'il  fasse  acheter  indifféremment  des  chevaux  ou  des  ju- 
ments jusqu'à  concurrence  du  nombre  total  nécessaire  pour 
le  service  de  chaque  arme. 


Remonte 
de  rarraéc. 


de  remonlM 
à  SaîDl-Lo. 


Nombre 

de  chevaux 

à  acheter. 

Epoque 
uù  les  achats 

dolTent 
commencer. 

Chevaux 
et  juments. 
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Le  Conseil  y  saoule  les  vœux  suivants  : 

Achtudirccu  Que  ies  achats  de  chevaux  continuent  à  être  faits  directe- 
ment et  exclusivement  aux  propriétaires  éleveurs  ; 

^-ii  d'achat.  Que  le  prix  des  chevaux  de  5  à  7  ans ,  qui  auront  reçu  un 
dressage  suffisant  pour  entrer  immédiatement  dans  les  rangs, 
soit  attgmehté  |^ur  toutes  les  armes,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  de- 
venu complètement  rémunérateur  \ 

Que  l'on  achète ,  pour  le  service  de  l'artillerie  et  du  train 
des  équipages ,  des  chevaux  propres  au  service  de  la  cavale- 
rie de  ligne  et  môme  de  la  cavalerie  de  réserve. 


Ecuries. 


GaBC«siion 

d*eau 

audépdtd*éU- 

lons 
et  "wê  dépôt 
iÈt  remonte. 

Enquête 

sur 

la  popotatloD 

coevaline. 


Le  Conseil-général  ayant  reconnu  la  nécessité,  pour  le 
service  de  la  remonte,  d'augmenter  les  écuries  du  dépôt  de 
Saint-Lo  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent  contenir  1 00  che- 
vanx  de  plus  qu'elles  n'en  contiennent  maintenant ,  et  ayant 
pris  connaissance  d'un  projet  d'échange  de  terreins  entre  le 
ministère  de  l'agriculture ,  la  ville  de  Saint-Lo ,  le  ministère 
de  la  gtierre,  qui  parait  satisfaire  convenablement  tous  les  in- 
térêts engagés  dans  cette  grave  question ,  recommande  ce 
projet  à  la  [dus  vive  soUîeitude  de  H.  le  Préfet,  et  le  prie  ins- 
tamment d'en  poursuivre  l'exécution  près  des  Ministres  des- 
quels elle  dépefid. 

Le  Conseil-général  exprime  son  regret  de  ne  pouvoir  con- 
courir à  l'établissement  d'une  écurie  provisoire,  ainsi  que 
l'avait  demandé  la  ville  de  Saint-Lo  ;  mais  l'état  de  ses  fi- 
nances rend  absolument  impossible  d'accorder  une  subven- 
tion pev  cet  oi^. 

Le  Conseil  teoômmande  également  à  loute  la  soiltcitiide  do 
M.  le  Préfet  le  projet ,  préparé  par  les  soins  de  la  ville  de 
Saint-Lo,  pour  doter  l'établissement  des  remontes  et  le  dépôt 
d^ètalons  ée  4è  60¥icessi<m  d^eau  qui  leur  est  indisi^ensable. 

Le  Conseil-général,  profondément  convaincu  que  si  les  di- 
verses mesures  ci-dessus  indiquées  étaient  mises  à  exécution 
par  ïe  Goa vernémfeïit  ^  la  France  suflirait  facilement  à  toutes 
lès  demandés  du  service  des  remontes ,  en  temps  de  paix ,  el 
pourrait  toéfùe  faire  passer  la  cavalerie  sur  le  pied  de  guerre 
sans  avoir  recours  à  des  chevaux  étrangers,  et  que  le  dépar- 
tement de  la  Manche  en  particulier  pourrait  très-facilemeut 
fournir  au  moins  3,000  chevaux  propres  au  service  des  di- 
verses afrmes,  a  appris,  avec  une  profonde  sfftisfaction,  que  le 
Gôtiverttetoent  avait  drdotifté  ^e  procéder  h  une  enquête 
exacte  et  complète  qui  constatera  le  nombre,  >e  sexe,  l'âge  H 
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f  apli  lude  des  chevaux  propres  aux  divers  services  de  l'armée 
que  le  département  possède. 

Mais  il  émet,  sur  la  proposition  de  Tun  do  ses  membres, 
M.  de  La  Conté,  le  vœu,  vœu  que  M.  de  Kergorlay,  rapporteur 
de  la  Commission  d'administratjion  générale,  s'empresse  d'ac- 
cepter, que  les  agents- des  remontes  indiquent  à  l'avance  et 
tous  les  deux  mois,  pour  chaque  canton  de  ce  département , 
un  rendez-vous  à  nos  cultivateurs  ou  éleveurs,  par  Pinter- 
médiaire  des  maires  des  communes  qui  les  avertiront  par  des 
affiches  de  l'époque  et  du  lieu  de  ce  rendez-vous.  Il  a  la  con- 
fiance qu'à  ce  moyen  ks  ressources  du  pays,  sous  le  point  de 
vue  dont  il  s'agit,  seront  plus  sûrement  mises  en  lumière,  et 
que  l'enquête  ordonnée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pro- 
duira, sous  l'influence  de  cet  appel  plus  retentissant  adressé  à 
tous  les  producteurs,  des  résultats  plus  complets  et  [dus  satis- 
faisants. 

Le  Conseil -général ,  ayant  pris  connaissance  d'un  vœu  Concours 
émis  par  la  Société  d'agriculture  de  Mortain ,  pour  que  les  "^^  ^"«"eanx. 
primes  accordées  aux  taureaux  soient  distribuées  à  raison 
d'une  par  canton,  au  lieu  de  l'être  <}ans  deux  concours  seule- 
ment pour  tout  l'arrondissement,  a  cru  devoir  «^rner  son 
ofÂnion  sur  ce  vœu  à  sa  session  prochaine,  pour  que  les  Con- 
seils cantonaux,  créés  par  la  Constitution,  puissent  être  con- 
sultés et  donner  leur  avis  sur  ce  mode  de  distribution. 

A  la  suite  d'une  discussion  entre  phisieurs  de  ses  membres,  Ra«:«i>urham. 
MM.  Chanteux,  Le  Brun,  Lemengnonnet  (Arthur),  Bottin , 
de  Saint^ermain ,  Bleuet  et  de  Kergorlay,  sur  les  caractères 
qui  distinguent  la  race  Coli^tinaise  et  la  race  Durham ,  sur 
les  qualités  laborieuse  et  laitière ,  la  r^ularité  ot  la  b^ulé 
des  formes  de  la  première,  le  volume  et  le  poids  des  indivi- 
dus apparlenant  à  la  seconde,  leur  facilité  et  leur  tendance  à 
l'engraissement ,  enfin  sur  l'influence  du  croisement  de  ces 
deux  races,  dont  ^juetqaes  essais  heureux  sont  signalés  A  l'at- 
tention par  M.  de  Saint-4ksinain,  le  Conseil  émet  te  vœu  que 
de  neu?9eaux  essais  soient  entrepris ,  au  moyen  de  l'envoi 
dans  le  département  de  la  Manche  4e  quelques  taureaux  d'é- 
lite de  la  race  Durham. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  de  la  même  Commission ,    ^  n^^fj^J"' 
demande  ^oe  le  ministère  de  l'agriculture  accorde  des  primes  aax^uureaux. 
annuelles  aux  meiHeurs  taureaux ,  par  assimilation  à  celles 
accordées  aux  étalons  approuvés  et  à  des  conditions  analo- 
gues. 

Le  Conseil-général  reproduit  le  vœu,  déjà  exprimé  par  hii     Boucherie. 
plusieurs  fois,  que  le  régime  de  monopole  et  de  corporation 
sous  lequel  le  commerce  de  la  boucherie  est  organisé  dans 
Paris,  soit  remplacé  par  un  régime  tte  Ift^ertê  complète,  con- 
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forme  à  Tesprit  de  nos  institutions,  et  qm,  seul,  peut  conci- 
lier les  intérêts  des  producteurs  et  des  consommateurs. 

Le  Conseil-général  exprime  sa  reconnaissance  de  la  me- 
sure prise  récemment  par  rAdministration  municipale  de 
Paris,  pour  augmenter  le  nombre  des  étaux  mis  à  la  disposi- 
tion des  bouchers  forains,  et  le  nombre  des  jours  pendant  lo- 
quets ils  sont  autorisés  à  vendre  de  la  viande  dans  Paris. 

Le  Conseil-général  émet  l'opinion  qu'en  attendant  le  mo- 
ment où  le  régime  d'une  liberté  complète  sera  établi,  la  me- 
sure la  plus  importante  à  prendre  aujourd'hui  pour  abaisser 
le  prix  toujours  excessif  de  la  viande  dans  Paris  et  le  mettre 
enfin  en  rapport  avec  les  prix  des  pays  de  production,  est  de 
profiter  de  la  création  des  nouvelles  halles  dans  Paris  pour  y 
ouvrir  un  marché  dans  lequel  les  marchands  et  éleveurs, 
propriétaires  de  bestiaux  restés  invendus  sur  les  marchés  de 
Poissy  et  de  Sceaux ,  seraient  autorisés  à  les  faire  vendre  aux 
entières,  en  gros  et  en  demi-gros ,  après  les  avoir  fait  abat- 
tre dans  les  abattoirs  de  la  ville  de  Paris. 

Le  Conseil-général,  convaincu  qu'aucun  département  n'est 
aussi  bien  situé  que  celui  de  la  Manche  pour  l'étude  des  per- 
fectionnements à  introduire  dans  l'élevage  des  chevaux  et  des 
animaux  de  la  race  bovine ,  dans  l'art  de  l'engraissement , 
dans  la  préparation  du  beurre ,  dans  le  croisement  des  diver- 
ses races,  etc.,  demande  qu'une  école  régionale  soit  établie 
dans  le  département  de  la  Manche. 

Il  fait  appel  au  zèle  et  au  dévoùment  des  agriculteurs  du 
département  pour  qu'ils  s'occupent  de  créer  une  ferme-école, 
le  plus  promptement  possible,  et  dotept  ainsi  le  département 
d'une  pépinière  d'employés  éclairés  et  intelligents . 

Sur  la  proposition  de  la  même  Commission  et  à  la  demande 
du  Conseil-d'arrondissement  de  Mortaio,  qui  se  plaint  que  le 
noir  animal  employé  en  grande  quantité  par  les  cultivateurs 
du  pays,  pour  la  fertilisation  de  leurs  terres ,  soit  de  plus  en 
plus  falsifié  par  l'adjonction  de  substances  étrangères  et  qui 
réclame  de  l'administration  des  vérifications  dans  les  maga- 
sins et  dépôts  où  l'on  vend  cet  engrais , 

Le  Conseil-général,  reconnaissant  l'importance  de  l'abuS 
signalé  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain ,  émet  le 
vœu  que  les  marcliands  de  noir  animal  et  autres  engrais  ar- 
tificiels soient  tenus  d'indiquer  par  des  écrileaux  placés  sur 
ces  marchandises ,  leur  désignation  et  leur  composition ,  et 
qu'un  jury  spécial,  analogue  à  celui  qui  surveille  les  pharma- 
cies, soit  chargé  d'inspecter  ces  magasins  et  dépôts  en  fai- 
sant procéder  aux  analyses  et  expérience*  nécessaire»  pour 
en  reconnaître  la  composition. 
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Le  Conseil  partage  avec  l'organe  de  sa  Commission  d'ad- 
ministration générale ,  M.  de  Kergorlay ,  la  conflance  que 
MM.  les  médecins ,  les  pharmaciens  et  autres  personnes  qui 
possèdent  des  connaissances  en  chimie  prêteront  avec  em- 
pressement, comme  M.  Le  Bel,  membre  de  ce  Conseil  et  doc- 
teur-médecin, n'hésite  pas,  d'ailleurs,  à  le  faire  opérer,  au 
nom  de  tous  ses  confrères  jaloux,  comme  lui,  d'aider  de  leurs 
lumières  toutes  les  recherches  utiles  à  la  société ,  leur  assis- 
tance à  l'autorité  publique  pour  procéder  à  ces  vérifications. 

Sur  la  proposition  de  M.  Arthur  Lemengnonnet ,  qui  ex- 
pose que^  souvent,  ie  noir  animal*  et  les  autres  engrais  arti- 
ficiels sont  apportés  déjà  altérés  dans  nos  ports  par  une 
fraude  coupable ,  le  Conseil  émet  le  vœu  que  ces  engrais 
soient  vérifiés,  à  l'entrée ,  par  les  soins  de  l'administration 
des  douanes  et  par  les  moyens  qui  viennent  d'être  indiqués. 

M.  d'Aigneaux  manifeste  la  crainte  que  cet  impôt  n'ag-  g^^ /^"^^îf;' „, 
grave  la  rigueur  déjà  grande  de  la  législation  sur  la  chasse. 
M.  de  Sainte-Colombe  le  repousse  à  cause  surtout  de  l'im- 
possibilité de  son  assiette.  D'autres  Membres  ont  demandé 
l'exemption  de  l'impôt  en  ce  qui  concerne  les  chiens  de  garde 
ou  de  ferme.  Le  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a  été 
conduite  à  restreindre  les  exemptions  dans  un  cercle  étroit, 
par  la  difficulté  de  mettre  un  obstacle  sérieux  à  la  fraude  et 
de  prévenir  les  difficultés  de  l'application  de  cet  impôt  et  l'in- 
signifiance de  ses  produits.  Qu'est-ce,  après  tout,  dit-il ,  que 
le  chien  de  garde  ou  de  ferme?  appartient-il  exclusivement  à 
une  race  particulière?  n'est-il  pas  de  notoriété  quedes chiens 
de  toute  espèce  sont  consacrés,  même  à  la  chaîne,  à  ces'  ser- 
vices intéressants  qu'on  invoque  et  que  ces  mêmes  chiens 
n'en  sont  pas  moins  souvent ,  et  spécialement  pendant  les 
nuits ,  favorables  à  la  chasse ,  employés  à  cet  usage  par  les 
braconniers? 

A  la  suite  de  ces  observations  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  sa  Commission  d'administration  générale  dévelop- 
pées par  M.  de  Kergorlay,  le  Conseil  renouvelle  le  vœu  déjà 
exprimé  plusieurs  fois  far  lui  de  voir  établir  un  impôt  sur 
les  chiens,  en  en  exemptant  seulement  les  chiens  de  bergers 
et  d'aveugles,  et  il  demande  que  le  produit  en  soit  attribué 
aux  communes. 

Le  Conseil-général  reçoit  avec  satisfaction  la  nouvelle  que  tables  de  mer. 
lui  donne  M.  le  Préfet ,  dans  son  rapport,  que  le  Ministre  des 
finances  a  exempté  les  cultivateurs  de  la  représentation  d'un 
certificat,  pour  être  admis  à  enlever  de  la  tangue  et  du  sable 
pelé,  et,  sur  la  proposition  de  MM.  La  Conté  et  Bottin,  il  ex- 
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prioie  le  vœu  que  cette  dispense  de  certificat  s'étende  à  l'en- 
lèvement)  dans  les  intérêts  agricoles,  du  sable  bavelé. 

Retour  HH.  Havio  et  des  Essarts,  dont  M.  le  Vice-Président  an  - 

dcMML  Havin  ^^^^  ^^  retouT,  rentrent  au  sein  du  Conseil.  Il  sont  accueillis 
et  des  Essarta.  P&i*  ^^  acclamations  générales.  M.  le  Vice-Président  presse 

M.  Havin  de  monter  au  fauteuil  de  la  présidence  ;  mais  H. 

Havin  refuse  d'accéder,  pour  cette  séance,  à  cette  invitation 

qui  provoque  l'expression  de  sa  reconnaissance  envers  son 

honorable  suppléant. 


Rapport         Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
du  Préfet     M.  Emest  Lèmengnonnet  : 

au  Conseil^ 

général.         «  La  Commission  d'administration  générale  émet  le  vcbu  que 
imoreMion    '®  r^PPort  de  M.  le  Préfet  soit  imprimé  et  envoyé  à  chaque 
etcommunica-  D^^ii^bre  du  Conseil-général ,  en  même  temps  que  la  lettre  de 
tioD.        convocation. 

»  Elle  émet  égal»^ment  le  vœu  que  le  Gouvernement  prenne 
les  précautions  nécessaires,  lors  de  la  confection  des  lois  can- 
tonales et  communales,  pour  que  les  pièces,  dont  le  Conseil- 
gèfiéral  doit  prendre  connaissance,  soient  remises  assez  à 
temps  à  l'Autorité  pour  être  insérées  dans  le  rapport  du  Préfet. 
•  L'exposé  si  remarquable,  que  M.  le  Préfet  vous  a  présenté 
cette  année,  doit  être  pour  vous,  Messieurs,  un  motif  puissant 
pour  vous  associer  aux  vœux  de  votre  Commission.  Tous  les 
membres  du  Conseil-général  eussent  désiré  pouvoir,  à  loisir, 
étudier  ce  rapport  qui  résumait  avec  tant  de  détails  la  situa*- 
tion  du  département.  *» 

Les  vœux  exprimés,  dans  ce  rapport,  sont  approuvés  par 
le  Conseil-général. 


Journées 
de  Juin. 

Gardes 
naUonanx. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lèmengnonnet: 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  voter  des  remerciments  aux  gardes  nationaux  qui,  au  premier 
appti,  ont  marché  au  secours  de  la  civilisation  menacée  lors 
des  malheureuses  journées  de  juin.  Elle  n'attendait  rien  de 
moins  de  leur  patriotisme,  et  déjà  la  France  reconnaissante  a 
déclaré,  par  l'organe  de  l'Assemblée  nationale ,  qu'ils  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie. 

»  Elle  vous  propose  aussi  d'exprimer  vos  remerciments  à 
M.  le  Préfet  pour  le  sèle  intelligent  avec  lequel  il  avait  su  pré- 
voir les  besoins  des  gardes  nationan  et  assiurer  les  moyens  de 
transport. 

»  beidetmeni ,  Mensieurs  «  votre  Comnission  a  appris  avec 
regret  que  fluaieurs  des  citoyws,  qui  avaient  fourm  leurs  ebe- 
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vaux  et  leurs  voitures  pour  transporter  les  volontaires  de  la 
Hanche ,  n'avalent  encore  pu  obtenir  un  salaire  <iui  leur 
est  dû  depuis  5  mois.  Elle  appelle,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  cet  objet,  et  le  prie  avec 
instance  d'adresser  immédiatement  les  réclamations  les  plus 
vives  à  l'Autorité  compétente  pour  faire  accepter  une  dette 
légitimement  due.  *> 

M.  le  Préfet  explique  au  Conseil  le  retard  regrettable  à  ses 
yeux,  comme  à  ceux  de  la  Commission,  de  la  liquidation  de 
quelques-unes  de  ces  créances  si  légitimes  et  si  dignes  d'in- 
térêt ;  mais  il  fait  connaître  que  ce  retard  n'est  pas  de  nature 
à  se  prolonger  et  qu'il  n'est  dû  qu'aux  exigences  impérieuses 
de  la  comptabilité. 

Le  Conseil  agrée  ces  explications  et  se  borne  à  exprimer , 
au  nom  des  populations  du  département,  ses  remerciments  à 
M.  le  Préfet  de  l'appel  patriotique  adressé  par  lui  aux  gardes 
nationales  de  la  Manche  et  de  son  zèle  intelligent  à  pourvoir 
à  leur  rapide  transport  sur  le  théâtre  du  danger,  ainsi  qu'à  la 
satisfaction  des  besoins  de  cette  campagne  honorable  et  pé- 
nible. Il  arrête  que  le  témoignage  de  ces  sentiments  sympa- 
thiques et  reconnaissants  pour  les  gardes  nationaux  qui  ont 
répondu  à  cet  appel ,  sert  consigné  au  procès- verbal  de  ses 
séances. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par      Créaiîon 

M   f  p  RpI  •  ^'^^  bureau 

^'  ^^  ^^*  •  de  poste 

«  Messieurs ,  les  habitants  de  Montmartin-sur-Mer  vous  àMoninuirUii» 
adressent  la  demande  d'un  bureau  de  distribution  de  poste.  surfer. 

»  Us  font  valoir,  pour  l'obtenir,  leur  voisinage  du  petit  port     ' 
de  Regnéville ,  l'importance  de  la  localité  ,  traversée  par  deux 
chemins  de  grande  communication  et  possédant  deux  foires 
et  un  marché  hebdomadaire. 

»  Les  réclamants  pensent  en  outre  que  l'abaissement  uni- 
forme de  la  taxe  des  lettres  augmentera  les  revenus  de  la  poste, 
et  s'en  font  un  appui  auprès  de  vous. 

*»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
d'émettre  un  vœu  favorable  à  ce  sujet.  *> 

Les  concUisions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Sjodicau 

Voir  le  rapport  général,  page  57.  ^'do  mu' 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Hippolyte  de  TocquevHle  : 

«  Messieurs,  siir  le  litloral  de  l'Est  du  département,  depuis 
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la  pointe  du  Grand-Vcy  jusqu'à  Saint- Vaast ,  la  mer  naenace 
plus  ou  moins  uos  côtes.  Les  populations,  justement  alarmées, 
ont  cherché  tous  les  moyens  de  s'opposer  à  l'action  enva- 
hissante de  ces  eaux.  Cette  ligne ,  très-étendue ,  exige  des 
soins  différents  et  des  moyens  défensifs  appropriés  aux  loca- 
lités. 

»  Depuis  la  pointe  de  Quinéville  jusqu'à  Saint- Vaast,  y  com- 
pris Morsalines,  le  terrein  submersible  a  très-peu  de  largeur  et 
n'est  pas  même  continu.  Les  intéressés  comptent  demander 
la  formation  d'un  syndicat,  plutôt  comme  affaire  de  police  que 
comme  moyen  de  défense.  Le  Conseil  n'a  pas^  dans  ce  mo- 
ment, à  s'occuper  de  cette  question. 

**  Il  s'agit  des  terreins  situés  depuis  la  pointe  du  Grand- 
Vey  jusqu'à  Quinéville.  Ils  sont  au-dessous  du  niveau  de  la 
mer,  par  conséquent  submersibles  si  les  dunes  naturelles  qui 
les  protègent  ou  les  digues  étaient  rompues.  On  a  senti  le  be- 
soin d'une  surveillance  continuelle ,  et  des  demandes  furent 
faites  au  Gouvernement  pour  l'autorisation  de  sociétés  cons- 
tituées sous  le  nom  de  syndicats-généraux  ,  pour  contraindre 
les  particuliers  et  les  syndicats  spéciaux  des  communes  à 
l'entretien  des  digues  protectrices  de  ces  terreins,  et  pour  ré- 
partir entr'cux  les  subventions  que  le  Gouvernement  doit  né- 
cessairement accorder. 

"  La  première  ordonnance  ,  constituant  le  syndicat  des 
diguesdesbas-fondsdeRavenoville,  Saint-Marcouf  et  Fontenay, 
parut  en  1828.  Quatre  autres  furent  successivement  promul- 
guées en  1830, 1835, 1842  et  1843. 

n  Sur  les  syndicats  dont  il  s'agit ,  MM.  les  Ingénieurs  pro- 
posent de  maintenir  dans  son  état  actuel  le  syndicat  de  Sainte- 
Marie-du-Mont,  et  de  réunir  en  un  seul  les  quatre  autres  syn- 
dicats existant  au  Nord  de  celui-ci. 

»  L'organisation  actuelle  des  divers  syndicats  laisse  beau- 
coup à  désirer.  La  plupart  ne  se  sont  pas  encore  conformés 
aux  prescriptions  des  ordonnances  royales  qui  les  régissent. 
Le  grand  vice  de  cette  organisation  provient  de  la  division 
poussée  à  l'extrême  que  l'on  a  cru  devoir  adopter  dans  la  dé- 
limitation de  ces  syndicats. 

n  En  effet,  prenons  pour  exemple  les  petits  syndicats  de 
Foucarville  et  de  Saint-Martin-de-Varreville.  Les  digues  qui 
les  protègent  sont  en  grande  partie  détruites.  Il  est  urgent  de 
les  réparer.  Les  frais  de  ces  réparations,  ceux  relatifs  à  l'en- 
tretien et  à  la  police  de  cette  partie  du  littoral  dMvent,  d'après 
l'état  actuel  des  choses ,  être  entièrement  supportés  par  ces 
deux  petits  syndicats.  Cependant ,  si  la  mer  venait  à  rompre 
les  digues ,  elle  s'étendrait  rapidement  sur  les  communes  de 
Saint-Martin-de-Varreville,  Saint-Marcouf  et  Fontenay.  Les 
intérêts  de  cea  communes  ont  donc  entr'eux  une  solidarité  qui 
réclame  une  action  commune  pour  les  défendre. 

**  Il  résulte  du  rapport  de  l'Ingénieur  que  tous  les  bas-fonds, 
situés  sur  le  littoral  de  l'Est,  entre  la  pointe  de  Quinéville  et 
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celle  des  Veys,  devraient  être  divisés  en  deux  associations 
syndicales.  Voici  les  principales  raisons  qu'on  en  donne  : 

»  Le  premier  syndicat,  celui  de  Sainte-Marle-du-Mont , 
contient  i  ,200  hectares.  Ce  sont  des  terreins  formés  d'allu- 
vions  maritimes  et  de  tangue.  Ils  sont  très-fertiles.  Quoiqu*au- 
dessous  du  niveau  de  la  mer,  ils  sont  protégés  par  un  fort 
bourlet  de  dunes  naturelles  que  la  mer  y  a  amassé.  Le  syndicat 
n'a  à  entretenir  que  le  pont  des  Essarts  et  à  surveiller  son 
éclusette.  Cette  association  syndicale  fonctionne  très-bien.  Son 
taret  est  bien  établi,  a  un  débouché  convenable  ;  en  un  mot, 
elle  se  suffit  à  elle-même. 

»  D'ailleurs,  une  digue  naturelle  la  sépare  des  quatre  autres. 

••  Le  chemin  faisant  limite  entre  les  communes  d'Âudouville 
et  de  Saint-Marlin-de-Varreville  ,  forme  une  digue  perpen- 
diculaire au  littoral ,  qui,  sous  le  rapport  des  dessèchements , 
isole  entièrement  les  terreins  séparés  par  le  chemin,  en  s'ex- 
haussant  au-dessus  du  niveau  des  mers,  et  il  y  a  peu  à  faire 
pour  cela.  On  créerait ,  sans  beaucoup  de  frais ,  une  digue 
insubmersible  qui  empêcherait  la  mer ,  dans  le  cas  où  elle 
viendrait  a  rompre  les  digues  de  l'un  des  syndicats ,  de  péné- 
trer dans  l'autre  et  il  n'y  aurait  donc  plus  aucun  intérêt  com- 
entre  les  bas-fonds  situés  à  droite  du  chemin  et  ceux  situés  à 
gauche.  La  position  de  ce  syndicat  est  donc  distincte  et  isolée 
des  autres. 

»  Quant  à  la  réunion  en  un  seul  des  quatre  autres  syndicats, 
elle  est  rationnelle  et  facilement  praticable.  Dans  ce  cas, 
Ravenoville  absorberait  les  trois  autres. 

n  Cette  réunion  en  un  seul  n'empêcherait  pas  qu'on  ne  prît 
la  précaution  d'établir,  perpendiculairement  au  rivage,  une  ou 
deux  digues  pour  limiter  les  inondations,  dans  le  cas  où  la  mer 
viendrait  à  envahir  les  digues  par  un  point  quelconque  du 
littoral. 

»  La  police ,  avec  deux  syndicats  ,  serait  plus  facile  à  faire 
et  plus  énergique.  Dans  l'état  actuel ,  elle  laisse  beaucoup  à 
désirer. 

"  Ainsi,  partout  on  prend  des  sables  de  mer  jusqu'au  pied 
des  digues  ;  partout  on  détruit  les  herbes  qui  fixent  les  sables  ; 
ou  laisse  les  voitures  sillonner  en  tous  sens  ces  dunes ,  de 
sorte  que  la  croûte  herbée  se  détruit  sur  beaucoup  de  points, 
ce  qui  compromet  la  défense  naturelle  du  littoral. 

"  La  Commission  s'associe  au  vœu  exprimé  par  l'Ingénieur 
de  voir  ces  causes  incessantes  de  dégradation  disparaître  en 
instituant  des  Cantonniers-gardes,  payés  sur  les  fonds  de 
TAssociation,  et  qui  auraient  pour  unique  mission  d'entretenir 
les  digues  et  de  faire  exécuter  les  règlements  de  police.  Il  en 
résulterait  une  bien  plus  grande  sécurité  pour  les  populations 
intéressées. 

••  Reste  à  examiner  les  moyens  pratiques  pour  arriver  à  la 
réunion  des  cinq  syndicats  en  deux. 

•  Us  semblent  indiqués  par  Tarlicle  il  de  l'ordonnance 
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royale  da  27  mai  i  843 ,  qui  régit  l'Association  syndicale  des. 
bas-fonds  de  Ravenoville,  Saint-Marcouf  et  Fontenay. 

n  II  est  dit  :  «  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  la  fixation  du 
<t  périmètre  que  d'au  très  communes  doivent  pro&ter  des  travaux 
«  d'endiguage  et  d'assèchement,  les  propriétaires  intéressés 
n  de  chacune  de  ces  communes  contribueront  aux  dépenses 
•  et  nommeront  un  syndic  dans  la  forme  ci-dessus  établie.  >» 

»  L'application  de  cet  article  permettra  évidemment  au 
syndicat  de  Ravenoville  d'absorber  les  trois  autres.  L'ordon- 
nance définit  sans  délimiter. 

«  D'après  ces  considérations  et  sur  l'avis  motivé  et  favorable 
de  M.  l'ingénieur-en-chef  du  département,  la  Commission  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

»  1^  De  ne  former  qu'une  seule  association  syndicale  pour 
les  dessèchements  et  la  défense  de  tous  les  bas-fonds  compris 
entre  la  pointe  de  Quiuéville  et  le  chemin  qui  forme  limite 
entre  les  communes  d'AudouvilU  et  de  Saint^-Martin-de- 
Varreville  ; 

»  2^  De  profiter  de  la  faculté  que  donne  l'article  1 1  de  l'or- 
donnance royale  précitée  pour  opérer  cette  nouvelle  asscicia- 
tion,  et  de  stimuler  les  divers  syndicats  qui  doivent  la  former, 
afin  Qu'ils  demandent  à  entrer  dans  cette  voie  nouvelle  ; 

»  8^  De  conserver  tel  qu'il  est  le  syndicat  actuel  de  Sainte- 
Marie-dthMont,  Audouville-la-Hubert,  etc.  » 

Les  conclusions  de  oe  rapport  sont  adoptées . 

Biens  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

wDmunaou       y^j^  ^^  ^^^^^^^  général,  page  1 21 . 

'      Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Le  Bel  : 

«.Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  cédant  au  vœu  émis 
dans  votre  dernière  session,  a  bien  voulu  vous  comnraniauer 
le  projet  dé  décret  qui  lui  a  été  présenté  par  le  Comité  dW-* 
minifttratiôn  départementale  et  communale  pour  la  mise  en 
culture  des  biens  communaux.  Ce  projet  a  été  renvoyé  à  votre 
Commission  d'administration  générale,  avec  un  vosu  du  Con- 
seil'd'arrondissement  de  Mortain  qui  presse  la  vente  de  ce 
qui  reste  de  parcelles  communales  à  cet  arrondissement , 
avec  une  pétition  du  Maire,  du  Conseil-municipal  et  d'un 
certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  d'Etienville,  qui 
protestent  à  l'avance  contre  la  vente  de  leurs  marais  qu'ils 
croient  imminente. 

*•  Le  rapp^  que  j'ai  rhonnaur  de  vous  soumettre  a  trait  à 
ces  différents  sujets. 

^  Je  dois  bien  établir  d'abord  que  le  projet  de  décret  n'est 
ims^  aussi  général  que  ton  titre  pourrai!  le  faire  croire*  D  ne 
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s'occupe  que  des  terreins  en  friche,  terres  vaia60,  lande&r 
l^tis,  quHl  faut  défrictier  pour  tes  faire  produire  :  il  ne  con^ 
cerne  donc  en  rien  nos  marais  communaux,  te  première  à 
coup  stir  de  nos  propriétés  communales  par  rimportanee 
qu'elle  a  et  surtout  par  celle  qu'elle  pourrait  acquérir. 

•»  Faut-il  mettre  en  culture  les  biens  susceptibles  d'être 
avantageusevient  cultivés  ?  En  d'autres  termes,  faut-il  donner 
de  la  valeur  à  des  terreins  qui  en  sont  presque  absolûmes! 
dépourvus,  bien  que  la  nature  ne  les  ait  pas  fatalement  con- 
damnés à  la  stérilité  ? 

•»  Est-il  bon,  si  la  chose  es^  possible,  que  la  commune  amé- 
liore son  capital,  en  néme  temps  que  les  individus  qui  ta 
composent  aaiéliorent  leurs  revenus  ?  Ce  sont  là,  Messieurs, . 
U  faut  le  dire,  de  ces  questions  au'on  ne  peut  résoudre  que 
d'une  manière,  par  l'afârnative.  L'accroissement  graduel  de 
la  population  et  le  besoin  da  ressources  alimentaires  propor- 
tioanelles  réclament  impérieusement  la  disparition  de  ces 
jachères,  éternelle  honte  du  pays  qui  ne  sait  ou  ne  veut  s'en 
délivrer. 

••  Mais  quelle  marche  suivre  pour  atteindre  le  but  ?  Quelle 
route  doit,  le  plus  sûrement,  y  conduire?  Partage,  vente,  Beffe» 
boiseoient,  amodiation?  C'est  ce  qu'il  est  indispensable  d'ex- 
aminer sommairement. 

•  Le  partage,  quel  qu'en  soit  le  mode,  es!  un  vol  fait  à  l'ave- 
nir. C'est  le  domaine  de  toutes  les  générations  violemment 
con&saué  au  profit  d'une  génération,  qui  n'est  qu'une  heure  i 
peine  dans  l'existence  ittdéOnie  de  la  commune.  Cest  l'appav- 
vrissement  irréparable  do  cette  commune,  devenue  en  quelque 
sorte  prolétaire,  de  propriétaire  qu'elle  était  auparavant, 

•  La  loi  du  40  avril  1793,  dont  l'exécution  réclamée  de 
l'Assemblée  nationale  a  provocpé  le  projet  qui  vous  est  com- 
muniqué, ajoutait  encore  à  l'injustice  de  la  mesure,  en  décré- 
tant le  partage  sur  la  demande  d'un  tiers  des  habitants  ;  c'est- 
à-dire  en  imposant  à  la  majorité  la  domination  d'une  mino- 
rité. 

»  Aussi,  remarqses-le  bien.  Messieurs,  le  législateur,  qm, 
dans  un  moment  de  crise,  avait  pu  s'aveugler  sur  les  incon- 
vénients du  partage,  les  a-t-il  bientôt  reconnus  et  en  a-t-4l 
luî-nième,  un  peu  plus  tard,  signalé  l'injustice  et  le  danger  ! 
Aussi  s'est-il  Ûté  de  fermer  l'abime,  imprudemment  ouveii, 
qui  devait  engloutir  toutes  les  ressources  communales,  et  ne 
laisser  de  la  commune,  pour  ainsi  dire,  qu'un  cadavre. 

•  Les  communes  de  leur  cétéi  fortes  de  leur  bon  droite  ré- 
sistèrent de  toutes  leurs  forces  et  par  toutes  les  voies  à  te 
^oHatîon  qui  les  menaçait  et  réussitent  à  sauver  du  naufrage 
te  meilleure  partie  de  leurs  communaux. 

»  Ce  rapide  exposé  vous  prouve,  Mesuemrs,  que  jious  par- 
tageons pleinement  l'opinion  du  Comité  d'administration  dé- 
partementale sur  le  partage,  et  nous  dispense  d'entrer  dans  la 
discusaton  de  tel  ou  tel  mode  de  l'effectuer. 

2t 
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«•  La  vente,  proposée  comme  mesure  générale,  ne  nous 
parait  guère  moins  susceptible  d'objections.  Elle  dispose 
irrévocablement  d'une  propriété  retendue  ou  descendue,  au 
moment  âe  Taliénation,  à  un  minimum  de  valeur  au-dessus 
duquel  elle  ne  peut  manquer  de  s'élever  rapidement*  dès  qu'on 
voudra  la  confier  à  l'intelligence  et  au  travail. 

»  Et  n'oublies  pas,  je  vous  prie,  Messieurs,  que  le  eapital 
qui  viendra  le^remplacer  doit  subir  forcément  une  progression 
en  sens  inverse. 

••  Ainsi ,  il  ne  manque  à  ce  système  aucunes  des  conditions 
qui  peuvent  le  mettre  tout  à  l'avantage  de  l'acquéreur,  tout 
au  détriment  du  vendeur.  La  vente,  d'aifleurs,  indépendamment 
des  griefs  généraux  qu'dn  lui  reproche,  a  de  plus  l'inconvé- 
nient de  n'être  praticable  que  sous  certaines  conditions  et 
dans  des  circonstances  déterminées.  Qui  ne  voit  qu'elle  est 
impossible,  ou  réalisable  seulement  en  perte,  dans  la  crise 
commerciale,  industrielle  et  financière  qui  pèse  sur  le  pays  ; 
au  milieu  des  attaques  ouvertes  ou  déguisées,  qui  partent  d'en 
haut  et  d'en  bas  chaque  jour,  à  toute  heure,  contre  la  pro- 
priété ?  La  vente  d'ailleurs  est  accessible  à  qui  possède  le  ca- 
pital et  ne  l'est  pas  à  qui  n'a  que  le  travail  :  c'est  là  une 
injustice  de  plus.  La  fieffé  qui  participe  à  la  nature  de  la 
vente,  participe  à  peu-près  aussi  à  ses  inconvénients. 

•  Nous  pensons  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir,  par 
exception,  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  mesures,  quand  il  s'agit 
de  terreins  voués  à  une  stérilité  insurmontable  ;  mais  que  des 
convenances  de  voisinage  ou  d'appropriation  à  certains 
usages,  peuvent  décider  à  acquérir. 

»  11  est  bien  entendu  que  nous  n'entendons  pas  contester  à 
la  commifhe  le  droit,  que  la  légahsation  actuelle  lui  reconnaît, 
de  recourir  dans  un  pressant  besoin  à  la  vente  ou  à  la  fieffé 
de  tout  ou  partie  de  ses  propriétés. 

•  n  me  semble  inutile  de  parler  ici  du  boisement  comme 
mode  de  culture  des  biens  communaux.  Je  ne  vois  guère  qu'il 
soit  praticable  dans  notre  pays  et  j'ajoute  qu'il  ne  le  sera 
probablement  nuUe  part.  Il  oblige  à  engager  tout  d'abord  un 
capital  considérable,  qui  devra  Tester  long-temps  improductif; 
et  vous  savez  si  nos  communes  sont  en  état  de  se  passer  de 
leurs  revenus  ?  Reste  l'amodiation  !  l'amodiation  a  le  grand, 
l'immense  avantage  de  respecter  complètement  l'essence  même 
de  la  propriété  communale,  qui  est  d'avoir  une  durée  indéfi- 
nie, comme  la  commune  elle-même.  Ce  n'est  à  vrai  dire  qu'un 
règlement  de  la  jouissance,  dans  l'intérêt  de  tous  ;  et  si,  par 
son  moyen,  on  peut  obtenir  un  accroissement  simultané  da 
capital  et  du  revenu,  c'est-à-dire,  si  en  améliorant  la  condition 
de  la  génération  actuelle  on  peut  améliorer  le  sort  des  races 
futures,  il  est  juste  et  avantageux  d'y  avoir  recours. 

•  Eh  bien!  Messieurs,  ce  que  l'observation  et  le  bon  sema 
mdiauent,  l'expérience  l'a  maintenant  confirmé. 

«»  L'amodiation  a  été  appliquée  déjà  à  la  propriété  communale 
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elle-même,  et  partout  et  toujours  elle  a  produit  d'heureux  ré- 
sultats, qu*0D  ne  peut  maintenant  contester.  Il  n'est  pas 
sans  exemple  qu'une  terre  amodiée  ait ,  ea  neuf  ans,  triplé 
son  revenu.  N'est-ce  donc  rien ,  d'ailleurs ,  que  de  donner  à 
l'indigent  un  travail  profitable  et  d'année  en  année  mieux  ré- 
compensé? N'est-ce  rien  que  de  l'attacher  à  la  terre  qui 
nourrit  et  moralise?  N'est-ce  rien  que^de  lui  assurer  un  avenir 
tranquille  et  sûr,  et  de  l'enlever  à  ces  alternatives  de  chômage 
€t  d'abondance  que  l'ouvrier  des  villes  traverse  souvent  sans 
qu'elles  le  rendent  plus  prévoyant  et  jtftant  moins  mal- 
heureux ?  m^ 

••  En  résumé,  le  partage  dépouille  complètement  l'avenir,  il 
méconnaît  le  droit  du  propriétaire  et  viole  l'essence  de  la  pro- 
priété communale  ;  la  vente  et  la  fieffé  amoindrissent  chaque 
jour  davantage  le  revenu  qui  reste  à  la  commune  ;  le  boi- 
sement est  hors  de  la  question  ;  l'amodiation  profile  aux  géné- 
rations actuelles  et  futures ,  elle  ne  viole  aucun  droit,  elle  ne 
blesse  aucun  intérêt  légitime  et  honorable.  Nous  croyons. 
Messieurs,  qu'il  est  juste  et  avantageux  d'y  recourir. 

•»  Mais  l'État  a-t-il  le  droit  d'intervenir  dans  la  jouissance 
et  la  gestion  des  biens  communaux ,  comme  il  intervient  déjà 

Îuand  il  s'agit ,  pour  la  commune ,  d'acheter  ou  de  vendre  ? 
ela  est  hors  de  doute.  Son  intervention  n'est  pas  nouvelle  et 
a  lieu  déjà  dans  des  circonstances  prévues  par  nos  lois.  La 
commune  est  une  grande  famille  qui  a  toujours  des  mineurs 
dont  l'Etat  est  le  tuteur  naturel  et  dont  il  doit  conséquem- 
'  ment  protéger  les  intérêts  contre  les  fautes  ou  l'ignorance  de 
ceux  qui  agissent  en  leur  nom. 

^  C'est  précisément,  dans  l'espèce ,  ce  que  fait  le  projet  de 
décret  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  connais- 
sance. 

••  Il  ne  reste  plus  qu'à  voir  si ,  juste  au  fond,  il  ne  s'écarte 
en  rien  de  l'équité  dans  la  forme,  et  s'il  ne  compromet  aucun 
des  droits  et  des  intérêts  qu'il  doit  concilier  et  défendre. 

••  L'étude  que  nous  en  avons  faite  nous  a  laissé  la  persuasion 
qu'il  n'est  susceptible  que  d'un  très-petit  nombre  d'amélio- 
rations. Je  compte  vous  en  indiquer  une,  que  je  ne  crois  pas 
sans  importance,  à  l'article  10. 

1»  J'aimerais  à  voir  un  simple  changement  de  rédaction  dans 
l'article  5.  Je  propose  une  addition  à  l'artiele  7. 

»  Article  7,  après  le  2®  alinéa,  ajouter  :  «  Les  habitants 
»  qui  se  croiront  exclus  à  tort  de  la  liste  des  pauvres  pourront 
n  en  appeler  au  comité  de  canton.  » 

<•  Vos  obsei;va tiens.  Messieurs,  compléteront  les  miennes. 

••  Article  5 ,  au  lieu  de  :  «  Les  terreins  qui  devront  être 
»  mis  en  culture,  »•  je  préférerais  :  *  Les  terreins  susceptibles 
•»  de  culture  qui  devront  être  défrichés.  • 

f»  Article  10,  au  lieu  de  :  «  Le  Préfet ,  après  avoir  mis  en 
••  demeure  le  Conseil-municipal,  pourra,  d'office,  imposer, 
•  etc.,  •  je  voudrais  :  •  Le  Préfet ,  après  avoir  mis  en  de- 
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•»  meure  le  Conseil-municipal  et  pris  Tavis  du  Conseil-génè- 
»  rai.  pourra,  etc.  •  Le  reste  comme  au  projet. 

*•  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  vous  asso- 
cier à  Tesprit  du  projet  de  décret  et  d'émettre  le  vœu  qu'il 
vienne  prochainement  mettre  à  la  disposition  de  Pagriculture 
des  ressources  dont  la  France  a  besoin. 

«•  Quant  au  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain, 
c'est  au  zèle  éclairé  de  M.  le  Préfet  de  voir  si  cet  arrondisse- 
ment se  trouve  di||  un  des  cas  d'exception  qui  rendent  la 
vente  de  ses  coimlRinaux  préférable  à  tout  autre  moyen  d'en 
tirer  parti. 

•  Il  me  reste ,  Messieurs ,  à  vous  dire  quelques  mots  sur  la 
pétition  du  Maire,  du  Conseil-municipal  et  de  nombreux  habi- 
tants d'Etienville.  C'est  une  protestation  énergique  en  faveur 
de  leurs  droits  de  propriété  qu'ils  craignent  de  voir  méconnus. 

«•  Nous  n'avons  plus  &  répéter  que  les  mesures,  d'ailleurs  si 
paternellement  conçues ,  du  projet  de  décret  ne  peuvent  at- 
teindre en  rien  les  marais  communaux. 

•  L'Assemblée  nationale  saura  toujours  faire  respecter  la 
propriété,  et  le  Conseil-général,  dans  la  limite  de  ses  droits, 
leur  prêterait,  au  besoin,  un  énergique  appui.  La  pétition 
d'Etienville  nous  fournit,  du  reste,  une  occasion  d'appeler 
l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  les  nombreux  abus  de  la  jouis- 
sance des  marais  des  communes. 

«•  Serais-je  contredit  par  vous,  Messieurs,  quand  je  signale 
l'avilissement  relatif  de  ce  genre  de  propriété,  dont  quelques- 
unes,  les  meilleures  à  la  vérité,  pourraient  atteindre  à  190  on 
200  fr.  de  revenu  par  hectare? 

•  N'avez-vous  pas  vu,  comme  moi,  mieux  que  moi,  vous  qui 
fixez  depuis  plus  long-temps  votre  attention  sur  l'agriculture,  la 
durée  trop  longue  du  dépouillement ,  la  surcharge  des  che- 
vaux si  nuisibles  au  sol? 

n  Ne  pensez-vous  pas  qu*il  serait  indispensable  d'obliger 
les  communes  co-propriétaires  d'un  marais  à  se  diviser?  Ne 
serait-ce  pas^  une  meilleure  mesure  encore  de  diviser  chaque 
marais  communal ,  selon  la  nature  et  la  topographie ,  en  un 
certain  nombre  de  ténements,  dont  les  uns ,  destinés  au  dé- 
pouillement, y  seraient  successivement  soumis,  tandis  que  les 
autres  seraient  réservés  pour  le  fauchage  ? 

»  n  serait  indispensable  de  prohiber  l'enlèvement  des  mottes 
ou  mottins  qui  détruisent  pour  long-temps  toute  la  partie  dn 
sol  propre  à  la  végétation. 

«  Pourquoi  ne  pas  encourager  à  pratiquer  de  temps  en 
temps  des  coupures  dans  le  but  d'affermir  le  sol  et  de  lui  en- 
lever une  humidité  surabondante  ou  trop  prolongée? 

»  Mais  si  les  marais  ont  déjà  le  tort  de  ne  pas  produire  tout 
ce  qu'ils  pourraient  produire,  ils  ont  le  tort,  plus  grave  à 
mon  avis,  de  ne  pas  produire  également  pour  tous ,  disons  le 
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mot ,  de  ne  produire  que  pour  quelques-uns,  et  souvent  pour 
ceux-là  même  qui  en  ont  le  moins  besoin. 

»  C'est  surtout  Tobligation  imposée  généralement  à  l'habi- 
tant pauvre  qui  n'a  pas  même  un  veau  ou  deux  brebis  pour 
exploiter  son  droit  ;  c'est,  dis-je,  l'obligation  imposée  de  ne 
pouvoir  vendre  ce  droit  à  l'habitant  d'une  autre  commune,  qui 
produit  le  plus  de  mal. 

»  Je  me  borne  à  cette  indication  réservé^  des  faits,  et  j'ap- 
pelle encore,  en  terminant,  sur  eux,  au  nom  de  votre  Commis- 
sion, toute  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet ,  auquel  sont  soumis 
'es  règlements  de  jouissance  des  marais  communaux.** 

À  la  suite  de  ce  rapport  remarquable  par  ses  données  lu- 
mineuses et  concises»  il  est  décidé,  sur  la  proposition  de  M. 
Le  Marois ,  appuyée  par  plusieurs  autres  membres ,  que  la 
discussion  des  importantes  conclusions  de  ce  rapport  sera 
renvoyée  à  la  séance  générale  de  jeudi  prochain  et  que  le 
texte  du  même  rapport,  ensemble  le  projet  de  loi  qui  y  a 
donné  lieu  et  les  documents  y  relatifs ,  resteront  déposés  sur 
le  bureau  du  Conseil  pour  que  chacun  de  ses  membres  puisse, 
avant  cette  séance,  en  prendre  communication  sans  déplace- 
ment. 

Rapport  de  M  «  le  Préfet  :  ChemiD  de  fer. 

Voir  le  rai^rt  général,  page  59. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Lempereur-de-Saint-Pierre  : 

«  Messieurs,  vous  avez  tous  conservé  le  souvenir  du  rapport 
si  remarquable  présenté  sur  les  chemins  de  fer  à  la  session 
de  1846.  Le  Conseil-général,  justement  frappé  de  l'admirable 
clarté  et  de  la  hauteur  de  vues  qui  se  révèlent  à  chaque  ligne 
de  ce  beau  travail,  avait  décidé  qu'il  serait  publié  à  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  et  distribué  aux  Chambres  et  au  Gou- 
vernement Les  circonstances ,  plus  puissantes  que  la  volonté 
des  hcmimes,  sont  venues  ajourner  aune  époque  incertaine  la 
réalisation  qui  semblait  prochaine  de  ces  espérances  si  légi- 
times que  le  Conseil-général  de  la  Manche  avait  fondées,  en 
cette  grave  affaire ,  sur  la  justice  de  ses  demandes  et  sur 
l'autorité  acquise  au  talent  et  au  caractère  de  celui  qui  s'était 
voué  à  la  défense  de  ces  grands  intérêts.  La  crise  des  subsis- 
tances en  1847,  et  la  crise  politique  et  financière,  depuis  les 
premiers  mois  de  1 848  ,  n'ont  permis  à  la  question  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  de  faire  aucun  des  progrès  que  lui  avait 
promis  la  loi  de  1846.  Et  même,  nous  le  disons  avec  tristesse, 
la  situation  s'est  modifiée  ainsi  que  nous  le  verrons,  sous  cer- 
tains rapports,  dans  un  sens  défavorable  &  l'exécution  immé- 
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diate  de  la  ligae  de  Paris  à  ChecboVg*  Rappelons  en  peu  de 
mots  rhistorique  de  cette  ligne  depuis  deux  années*. 

•  La  loi  du  a  juin  1846  avait  classé  la  ligne  entière  de 
Paris  à  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen  ;  elle  avait  adjugé  à  une 
Compagnie  toute  la  portion  de  cette  ligne  comprise  entre  Caen 
et  Paris  ;  enfin  une  concession  était  faite  par  la  même  loi  à 
une  autre  Compagnie  de  la  ligne  de  Versailles  à  Rennes  par 
Chartres,  Le  Mans,  Sillé-le-Guillaume  et  Laval,  avec  embran- 
chements du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur  Âlençon. 
L'exécution  de  la  partie  de  la  ligne  de  Cherbourg  entre  Caen 
et  cette  ville  avait  été  ajournée  par  un  vote  de  la  Chambre  des 
députés  ,  qui  repoussa  en  4846,  à  une  majorité  de  deux  voix, 
un  projet  qui  assurait  à  cette  portion  de  chemin  l'application 
et  le  bénéfice  delà  loi  de  4842.  Toutefois,  la  loi  de  4  846  semblait 
donner  toute  garantie  de  l'exécution  immédiate  de  la  partie 
de  ligBe  entre  Caen  et  Paris  ;  et  à  l'époque  où  fut  présenté 
au  Conseil  l'intéressant  rapport  que  nous  avons  cité,  cette 
assurance  était  à  peine  ébranlée  par  un  retard  de  deux  ou 
trois  mois  dans  l'exécution  :  mais  ce  qui  n'était  alors  qu'une 
crainte  vague  est  devenu  un  fait  accompli  ;  cette  loi  de  4846, 
qui  avait  paru  à  tous  si  riche  en  promesses  ,  contenait  une 
disposition  (  article  4  )  qui  imposait  certaines  formalités  ou 
conditions  préliminaires  à  la  validité  des  concessions  faites  ; 
ces  conditions  devaient  être  accomplies  dans  un  délai  de  six 
mois;  elles  sont  restées  sans  exécution  par  le  fait  des  conces- 
sionnaires, qui,  selon  le  désir  secret  qu'ils  en  avaient  sans 
doute,  se  sont,  par  ce  moyen,  dégagés  de  toutes  leurs  obliga- 
tions envers  l'Etat.  C'est  ainsi  que,  par  cette  déchéance  vo- 
lontaire, l'effet  de  la  loi  a  été  annulé,  quant  aux  concessions 
qu'elle  contenait.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  celte  grande 
affaire,  au  lieu  d'avoir  marché  vers  une  solution,  est  aujour- 
d'hui moins  avancée  qu'en  4846.  Faut-il,  eu  présence  de  cette 
fatale  déception,  s'avouer  vaincu  et  abandonner  la  poursuite 
d'une  entreprise  toute  nationale  oui  aura  cet  immense  résultat 
de  mettre  à  quelques  heures  de  Paris  la  première  place  ma- 
ritime de  France,  celle  qui  se  trouve  posée  à  la  pointe  la  plus 
avancée  de  la  Manche  comme  une  menace  formidable  et  gran- 
diose en  face  des  côtes  de  l'Angleterre?  L'éloquent  Rapporteur 
de  4846  avait  énuméré  avec  un  rare  bonheur  d'expressions 
les  efforts  gigantesques,  les  sacrifices  immenses  que  le  port 
de  Cherbourg  a  coûtés  à  la  France  depuis  plus  de  60  années  ; 
il  avait  évoqué  la  mémoire  de  tous  les  hommes  illustres  qui 
se  sont  succédé  dans  cette  période  dans  le  gouvernement  de 
la  France  ;  tous  ont  regardé  l'établissement  de  ce  port  comme 
une  condition  nécessairç^  de  notre  grandeur  maritime  :  •  Nous 
»»  avons  fabriqué,  ajoute-t-il,  une  arme  redoutable  ;  il  ne  s'agit 
*•  que  de  nous  la  mettre  à  la  main.  •  Ces  considérations,  si 
puissantes  alors  en  faveur  de  la  grande  cause  du  port  de  Cher- 
bourg, ont-elles  aujourd'hui  moins  de  force  ?  Non,  sans  doute: 
car  les  circonstances  actuelles  sont  plus  graves  qu'elles  ne 
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t'étaient  en  1 846  ;  Tavenir  est  plus  menaçant  ;  la  guerre  peut 
surgir  d'éventualités  imprévues  et  irrésistibles.  Il  faut  se  hâter 
d'exécuter  cette  grande  ligne  stratégique  qui,  donnant  à  notre 
premier  port  militaire  le  point  d'appui  qui  lui  manque  à  F  in- 
térieur, pourrait,  au  jour  d'une  lutte  maritime,  peser  d'un 
poids  décisif  dans  les  destinées  des  nations. 

»  Aujourd'hui,  avec  plus  de  raison  encore  qu'en  4846,  nous 
pouvons  dire  :  notre  cause  est  gagnée»  car  elle  se  confond  avec 
la  cause  sacrée  de  la  défense  nationale.  Les  ports  de  Southamp- 
ton  et  de  Porsmoulb  ne  sont-ils  pas  depuis  long-temps  ratta- 
chés à  Londres  par  des  voies  de  fer  ?  Oui ,  nous  aurons  aussi 
notre  chendn  de  fer  de  Cherbourg.  Le  Gouvernement  voudra 
se  tenir  pi^t  contre  toutes  les  menaces  de  Tavenir.  Votre 
Commission  en  a  la  confiance.  Aussitôt  que  la  crise  financière, 
en  se  temp^nt,  lui  laissera  des  ressources  disponibles,  il  se 
hâtera  d'entieprendre  notre  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  de 
préférence  à  toutes  celles  qui  ne  se  recommandent  cpie  par  des 
intérêts  d'un  )rdre  moins  élevé. 

»  M.  le  Prélet  nous  apprend  dans  son  rapport  que  les  études 
ont  été  complttes  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Cherbourg  et  de  Paris  à  Granville,  et  que  les  dossiers 
ont  été  transmi;  au  ministère  des  travaux  publics.  Nous  avons 
vu  €[ue  la  loi  del  846  avait  déterminé  uniquement  les  points  de 
passage  de  la  li^ne  de  Cherbourg  dans  la  portion  comprise 
entre  Paris  et  Cten.  Le  choix  reste  donc  à  faire  pour  toute  la 
portion  de  ligne  le  Caen  à  Cherbourg  entre  plusieurs  avant- 
projets,  dans  le  dèail  desquels  il  serait  ti^ès-inopportun  d'entrer 
en  ce  moment  :  b>mons-nous  à  indiquer  que,  dans  tous  ces 
projets,  la  ligne  si  dirige  de  Caen  sur  Bayeux  ;  là  trois  tracés 
différents  se  prése\tent  sur  le  mérite  desquels  nous  n'avons 
pas  à  nous  expliquer  ;  le  tracé  de  Saint-Lo,  celui  d'Isigny, 
enfin  celui  de  Saint-lromond,  ces  trois  tracés  différents  viennent 
aboutir  et  se  confoàlre  à  un  point  unique,  Carentan,  et  de  ce 
point  la  ligne  contnue  à  s'avancer  par  Valognes  jusqu'à 
Cherbourg. 

»  M.  le  Préfet  fait  èserver,  dans  son  rapport,  que  les  études 
relatives  à  Tembranclement  de  Saint-Malo,  sur  la  ligne  de  fer 
de  Granville,  évaluée  à  5,000  fr.,  ne  sont  pas  môme  com- 
mencées. Le  Consel  -  général  n*a  pas  voté  jusqu'ici  les 
2,500  fr.  fixés ,  par  M  le  Mmistre  des  travaux  publics .  pour 
sa  part  contributive  Ans  cette  dépense ,  et  les  villes  intéres- 
sées n'ont  souscrit  qi'une  somme  de  \  »400  fr.  pour  cette 
même  destination.  Tek  sont  les  motifs  qui  expliquent  ce  r*;- 
tard  dans  les  études  d»nt  il  s'agit.  La  Commission  reconnait, 
au  point  de  vue  commercial  et  stratégique,  la  haute  utilité  de 
cette  ligne  {\n  relienit  Cherbourg  aux  deux  ports  de  com- 
merce les  plis  importants  de  la  Manche  ;  mais  la  Commission 
croit  savoir  4ue  le  Miristre  actuel  des  travaux  pubUcs  est  dis- 
posé, sans  tiirê  un  louvel  appel  au  département ,  à  ordonner 
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les  éludes  de  cette  ligne  ;  eo  conséquence  ,  justement  préoc- 
cupée ées  embarras  financiers  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  le 
bodgclt  départemental,  elle  propose  au  Conseil-général  de  dé- 
cider qu'il  n'y  a  pas  lie*  4e  v(Her,  cette  année,  une  allocation 
pour  cet  olyet. 

n  La  Commission  a  pensé ,  à  runanimitc,  qu'il  était  d'une 
grande  importance  de  ne  pas  scinder  l'exécution  de  la  grande 
ligne  stratégique  de  Paris  à  Cherbourg,  et  qu'au  cas  où  l'Etat 
ne  se  chargerait  pas  «eul  de  son  exécution  ,  il  devrait  tout  an 
moins  la  comprendre  en  totalité  dans  une  ^oncessioi  unique. 
La  division  de  cette  ligne  et  l'adoption  du  système  des  adjudi- 
cations séparées  aurait  pour  résultat  presque  certajb  d'ajour- 
ner indéfiniment  toute  la  partie  comprise  entre  Caoi  et  Cher- 
bouiig  qui,  depuis  Bayeux  au  moins ,  n'offrant  pasde  chances 
suffisantes  de  bénéfice  à  l'industrie  privée ,  malgré  son  haut 
intérêt ,  ne  trouverait  pas  d'actjudicataires.  Telles  étalent ,  en 
4845 ,  la  pensée  du  Gouvernement  de  cette  épo<ue  et  le  t<bu 
formel  de  la  CcHnmission  législative  chargée  dun  important 
travail  sur  les  principales  lignes  de  chemins  de  fer.  Votre 
Commission  a  la  ferme  confiance  que  le  Gk)uv^nement,  plus 
national,  qui  régit  actuellement  la  France,  ne  &<  montrera  pas 
moins  jaloux  des  grands  intérêts  de  la  patrie. 

*•  En  conséquence,  votre  Commission  vois  propose  de 
prendre  les  résolutions  suivantes  : 

•  l<^  Le  Conseil-général  émet  le  voeu  que^â  détermination 
-du  tracé  à  suivre  pour  la  ligne  de  fer  de  Ct^rbourg ,  dans  la 
portion  entre  Caen  et  cette  ville ,  soit  faite  mns  le  plus  court 
délai  possible ,  et  qu'un  crédit  soit  ouvert  p4ir  cette  partie  de 
chemin  ; 

•  2^  Il  s'associe  aux  vœux  émis  par  les  Conseils-d'arron- 
dissement  de  Valognes  et  de  Cherbourg,  pur  demander  avec 
instance  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  soit  exé- 

•  cuté  ausfiit6t  que  les  ciroonstances  le  p^naettront ,  et  qu'à 
raison  du  haut  intérêt  de  cette  ligne  pour  k  défense  nationale, 
l'Etat  se  charge  de  son  exécution  totale  ; 

•  3^  n  renouvelle ,  de  la  manière  la  pl$  pressante ,  le  vœu 
qu^au  cas  où  une  concession  en  serait/àite ,  cette  ligne  ne 
puisse  être  scindée  en  deux  portions,  et  {ue,  de  Paris  à  Cher- 
bourg, elle  soit  l'objet  d'une  seule  et  mébe  entreprise  ; 

•  ï^  Le  Conseil  exprime  le  vœu  le  pis  pressant  pour  que, 
conformément  aux  études  prescrites  p^  l'Administration,  on 
détache  un  embranchement  sur  Greilille ,  soit  de  la  ligne 
transversale  de  Caen  à  la  Loire ,  soit  le  la  ligne  de  Paris  à 
Cherbourg  ; 

f»  5**  tîuant  au  choix  du  tracé  entre  taen  et  Cherbourg,  le 
Conseil-général  s'en  réfère  aux  vœux  qui  ont  éti  exprimés  à 
ce  sujet  dans  les  sessions  de  1846  et  4il7.  » 

Le  Conseil  dàofite  tovtes  les  résolutions  proposées  par  ce 
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rapport  et  à  Texécutioa  desquelles  il  attache ,  avec  le  pays 
tout  entier,  la  plus  haute  importance.  Il  ne  doute  pas  que  le 
patrioti^e  éclairé  du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée,  char- 
gée par  lui  d'assurer  le  maintien  et  le  développement  de  la 
grandeur  de  la  France,  ne  donne  une  prompte  satisfaction  à 
4e8  vœux  dictés  surtout  par  la  préoccupation  des  intérêts  de 
la  défense  nationale. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Comptes 

des  recettes 

Voir  le  rapport  général,  page  123.  et  des 

dépenses  dé- 
par  teineD  taies 

Rapport  de  la  Commission  des  finances,  par  M.  Ferré-des-    ,    p®"^,  ^ 

I?At*nio  exercices 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  m*a  ctargé  de 
vous  présenter  le  résultat  de  ses  observations  sur  les  comptes 
administratifs  de  M.  te  Préfet.  Ce  travail  concerne  le  règle- 
ment définitif,  par  ordonnance  royale,  du  15  janvier  1848,  de^ 
comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1846  ,  aux- 
quels le  Conseil-général  avait  donné  son  approbation^  et  prin- 
cipalement la  vérifteation  des  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses départementales  de  l'exercice  1847. 

•  Devant  le  déficit  considérable  que  présente  notre  liquida- 
tion ,  tout  ce  qui  se  rattache  à  nos  finances  est  d'un  haut  in- 
térêt, et  la  mission  que  vous  donne  la  loi  du  10  juin  1838,  sur 
les  attributions  départementales,  semble  grandir  aujourd'hui  ; 
elle  vous  impose  à  tous  le  devoir  de  chercher,  dans  la  compa- 
raison, des  motifs  de  nos  dépenses  avec  les  éléments  de  leurs 
allocations,  et,  à  côté  de  leur  juste  emploi,  les  enseignements 
propres  à  éclairer  notre  prévoyance  et  à  guider  nos  votes  dans 
l'étaUlssement  des  budgets  nouveaux.  Il  appartient  spéciale- 
ment à  une  Assemblée  nouvelle  comme  la  vôtre ,  Messieurs , 
d'inaugurer  sa  gestion  par  la  volonté  bien  arrêtée  de  rétablir, 
par  une  judicieuse  économie  ou  même  par  des  efforts  nou- 
veaux ,  cet  équilibre  salutaire  dans  nos  finances  qui  assure  la 
marche  régulière  de  tous  les  services  départementaux  dont 
quelques-uns  souffrent  par  suite  de  leur  dotation  insuffisante. 

»  Les  allocations  dont  vous  avez  à  juger  l'emidoi  sont  de 
deux  ordres.  Les  premières  sont  réglées  provisoirement  dans 
le  budget  primitif  ou  délibérées  supplémentairemeirt  par  le 
Con*seiI-fénéral.  Les  deuxièmes  sont  créées  additionnellement 
sur  la  proposition  du  Préfet ,  par  décision  ministérielle.  Ces 
inédits ,  ouverts  sans  la  participation  du  Conseil-général ,  et 
eoçformément  &  la  loi  du  10  mai  4838,  n'ont  pas  un  caractère 
moins  respectable  que  les  premiers ,  dès  qv'ils  sont  justifiés 
par  leur  utilité  ;  l'initiative  du  Préfet  rentre  alors  dans  les  de- 
voirs d^ne  bonne  administralion. 
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I*^   SECTION.  —  DÉPENSES   ORDINAIRES. 
^US-CHAP1TR£  I**.—  BAlimenU.  départemMlaux.— Travaui  ordiDilTe<« 

»  Le  total  de  ce  sous-chapitre,  arrêté  provisoirement  par  le 
Conseil-général  à  38,970  fr.,  a  été  élevé  à  40,501  ft.  U  c.  par 
décisions  ministérielles  du  25  octobre  4847  eC  du.19  mai  1848. 
Différence  1,529  fr.  14  c.  Mais  l'ensemble  de  ce  supplément 
n'est  entré  que  pour  601  fr.  86  c.  dans  la  dépense  générale, 
dont  400  fir.  principalement  pour  la  sous-préfecture  de  Cher- 
bourg. Il  en  résulte  un  excédant  de  927  fr.  28  c.  sans  emploi 
et  définitivement  libre. 

SOUS^CHAPITRES  II,  UI  et  YIU. 

•  Ces  sons- chapitres,  ne  recevant  aucune  allocation,  ne 
figurent  poiijt  par  conséquent  dans  les  dépenses. 

SOUS-GHAPITRE  lY.  —  Mobilier  de  la  préfecture  et  des  boréaux  de 

sous- préfectures. 

»  L'allocation  de  2,500  fr.  pour  complément  et  renouvelle- 
ment du  mobilier  de  la  préfecture,  a  été  approuvée  par  lettre 
ministérielle  en  date  du  31  décembre  dernier,  et  n'a  subi  au- 
cune variation  ;  mais  la  somme  de  1,000  fr.,  votée  pour  l'en- 
tretien de  ce  même  article,  a  été  augmentée  de  1,229  fr.  98  c. 
par  décision  ministérielle  du  19  mai  dernier,  pour  solder  des 
dépenses  jugées  nécessaires  et  réellement  effectuées. 

I»  Il  reste  un  excédant  de  crédit  de  4  fr.  65  c,  devenu  libre. 

SOUS-CHAPITRES  V,  VU,  XII,  XIII  et  XIV. 

»  Aucune  observation  n'est  à  faire  sur  ces  chapitres.  Les 
dépenses  allouées  ont  été  régulièrement  exécutées  et  les  fonds 
libres  qu'ils  présentent  poar  un  total  de  1 ,595  fr.  90  c.  pro- 
viennent de  prévisions  supérieures  aux  besoins. 

SOUS-CHAPITRE  VI.  —  Prisons  départementales. 

**  Les  prévisions  de  ce  sous-chapitre,  réglées  à  45,850  fr., 
ont  été  dépassées  de  l'énorme  excédant  de  13,688  fr.  13  c. 
Par  suite,  le  total  a  été  élevé  à  59,538  fr.  13  c. 

*•  L'augmentation  seule  du  crédit  affecté  au  régime  écono- 
mique des  prisonniers  figure  pour  une  somme  de  13,395  fr. 
52  c.  Déjà  pareil  mécompte  s'éfait  produit  dans  les  prévi- 
sions de  1846,  et,  comme  pour  ce  dernier  exercice,  la  surélé« 
vation  de  cet  article  de  dépense  en  1847  est  dû  au  renchéris^ 
sèment  excessif  des  grains.  ^ 

»  Cette  cause  accidentelle  est  donc  venue  modifier,  en  l'ag* 
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gravant ,  la  dépense  moyenne  de  nourriture ,  calculée  sur  les 
données  de  1845,  qui  avaient  servi  de  base  aux  prix  fixés  pro- 
visoirement au  budget  de  4847.  Le  calcul  avait  été  établi  pour 
une  population  moyenne  de  180  détenus,  tandis  que  le  nombre 
en  a  été  de  218  en  1847. 

■•  Aussi  la  progression  du  prix  moyen  de  journées  dans  les 
maisons  de  justice  et  d'arrêt  a-t-elle  été  la  suivante  depuis  trois 
années  * 

En  1845,    34  c.    96/100; 

1846,  37   49/100; 

1847,  53   198/1000. 

»  Dans  cette  dernière  année,  la  dépense  de  Tensemble  du 
service  s'est  élevée,  en  moyenne,  par  jour,  à  68  c.  198/1000. 
tandis  qu'elle  n'avait  été  que  de  66  c.  49/100  pour  l'année 
précédente. 

»  Par  suite  des  décisions  modificatives  et  arrêtés  du  Préfet, 
tant  en  augmentation  <|u'en  déduction  des  divers  ordres  de 
crédit  de  ce  sous-chapitre,  il  reste  une  somme  da.949  fr.  10  c. 
définitivement  libres. 

SOUS-GHâPITRE  IX.  —  EntreUeo  de$  routes  départementales* 

•  Ce  service  qui  prend  régulièrement  rang  dans  les  dé- 
penses de  la  1  ^®  section  ,  reçoit  également  un  complément 
d'allocation  dans  la  2^  ^ctiou,  ainsi  que  nous  l'y  verrons  figu- 
rer. Ses  ressources,  fortement  atteintes  par  la  dimmution  de 
la  part  du  département  dans  le  1^' fonds  commun,  avaient  été 
augmentées  de  18,000  fr.  environ  par  le  Conseil-général. 

•  Sur  les  166,332  fr.  73  c.  alloués  pour  l'entreljen  des 
routes  départementaales  n®*  1  à  13,  une  somme  de  6,758  fr. 
37  c.  est  restée  sans  emploi.  Elle  est  donnée ,  pour  les  5/6®% 
par  la  route  de  Valognes  à  Coutances.  En  présence  de  l'insuf- 
fisance du  fonds  d'entretien ,  comparé  aux  besoins  de  nos 
routes,  ce  restant  libre  aurait  lieu  d'étonner ,  s'il  ne  s'expli- 
quait natureUement  par  l'injonction  donnée  par  M.  l'Ingénieur- 
en-chef  à  MM.  les  Ingénieurs  d'arrondissement,  de  clore,  au 
31  décembre  1847,  les  dépenses  de  cet  exercice  qui  se  pro- 
longeaient ordinairement  sur  l'année  suivante ,  et  d'imputer 
sur  les  fonds  de  1848  les  dépenses  accomplies  dans  les 
l**"»  mois  de  Tannée  actuelle. 

»  Cette  somme  disponible  de  6,758  fr.  37  c.  ira  donc  for- 
mer le  1®''  article  des  recettes  du  budget  de  1849. 

•»  La  Commission ,  en  l'absence  des  pièces  de  dépense  de 
ce  service,  dont  une  expédition  reste  jointe  aux  mandats  de 
paieihent^  et  l'autre  est  conservée  au  bureau  de  chaque  Ingé- 
nieur d'arrondissement ,  exprime  le  désir  que  M.  l'Ingénieur- 
en-chef  veuille  bien,  chaque  année,  mettre  le  Conseil-général 
à  même  de  vérifier  les  dépenses  des  routes  départementalespar 
la  production  de  son  compte  final  del'annpeet  des  états  de  situa- 
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tion  à  Tappui,  afin  que  le  Conseil-général  puisse  exercer ,  sur 
la  dépense  des  routes  départementales,  le  contrôle  qu'exerce, 
sur  les  dépenses  d'entretien  des  routes  nationales,  le  Conseil 
local  institué  par  Tordonnance  du  10  mai  4829. 

»  Cette  observation  s'applique  également  aux  sous-chapitres 
ivii  et  XXIV. 

»  Les  modifications  de  crédits  de  ce  sous-chapitre  ont  été 
régulièrement  faites  par  arrêté  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  21 
mai  4848. 

SOUS-CHAPITRE  X.  —  EnfaDls  trouvés. 

n  Le  nombre  des  enfants  trouvés  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
assimilés,  prévu  devoir  être  de  4 ,446,  n'a  été  que  de  4 ,337  en 
4847.  Ils  ont  coûté  420,546  fr.  78  c,  y  compris  le  traitement 
de  l'Inspecteur  ;  c'est  une  dépense ,  par  individu ,  de  92  Cr. 
38  c.  Cette  moyenne  n'avait  pas  dépassé  85  fr.  74  c.  en  4  846. 
L'accroissement  du  chiffre  doit  être  attribué  au  renchérisse- 
ment des  denrées  l'année  dernière. 

»  Néanmoins ,  malgré  cette  circonstance,  les  prévisions  du 
budget  n'ont  pas  été  atteintes  complètement,  et  il  est  resté  un 
fonds  libre  de  4 ,340  fr.  44  c. 

«  Dans  la  somme  de  420,516  fr.  78  c.,  les  secours  accordés 
aux  fiUes-m^es,  pour  les  aider  à  élever  leurs  enfants,  figurent 
pour  4 ,945  fr.  59  c.  seulement.  On  peut  regretter  que  ce 
fonds  d'encouragement  aux  sentiment%dc  la  maternité  ne  soit 
pas  l'objet  d*une  plus  grande  convoitise. 

«»  Cette  somme  de  420,516  fr.  78  c.  a  été  fournie  au  moyen 
des  resources  et  dans  la  proportion  suivante  : 

"  Fonds  départementaux 94,659  56 1 

n  Fonds  communaux 23,664  89    420,546  78 

»  Produitsdesamendes  de  police.    2,492  33) 

SOUS-CHAPITRE  XI.  —  Aliénés. 

•»  On  avait  supposé  que  le  nombre  des  aliénés  à  la  charge 
du  département  ne  dépasserait  pas  160,  car  il  avait  été  de  455 
en  4846;  mais  il  est  mouté  à  170  en  1847.  D'un  autre  côté, 
le  renchérissement  des  denrées  a  motivé ,  de  la  part  des  éta- 
blissements dans  lesquels  les  aliénés  sont  placés,  des  demandes 
d'indemnité  auxquelles  on  a  dû  faire  droit  en  partie. 

»  Ces  circonstances  ont  occasionné,  dans  les  crédits  de  ce 
sous-chapitre  prévus  à  57,600  fr.,  une  insuffisance  de  7,522  fr. 
51  c.  et  a  élevé  à  65,122  fr.  51  c.  les  pensions  et  les  in- 
demnités, et  non  compris  les  frais  de  transport.  Ces  derniers 
frais,  évalués  à  2,000  fr.,  présentent  un  boni  de  369  fr.  30  c. 

*•  D'après  ces  données,  chaque  aliéné  a  coûté  383  fr.  07  c. 
ou  13  fir.  de  phis  par  individu  qu'en  4846. 
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»  Les  ressources  employées  à  solder  cette  dépense  ont  été 
les  suivanies  : 

•  Centimes  ordinaires  départementaux 46,000    » 

»  Supplément  voté  sur  les  centimes  facultatifs.  7,509  54 

*  Part  contributive  des  familles 3,737  99 

—              des  communes 7,874  98 


Total '..,    t)5,<22  51 


SOaS-CHAPrraE  XT.  —  Dettet  pour  dépeases  ordtoiires. 

n  Ici  s'inscrivent  :  4^  les  dépenses  arriérées  de  la  i^^  sec- 
tion du  budget  de  1846,  non  acquittées  à  la  clôture  de  ce  dernier 
exercice;  2^  les  dépenses  également  arriérées  de  rexercice 
1847;  mais  ce  chapitre  ne  donne  lieu  à  aucune  autre  obser*- 
vation. 

RÉSUMÉ  POUR  LA  I**  SECTION. 

•  L'ensemble  des  dépenses  ordinaires  effectuées  s'est  élevé 
à  452,582  fr.  39  c.  dont  451,654  fr.  19  c.  ont  été  acquittés. 

»  Le  total  des  ressources  créées,  soit  primitivement,  soit 
supplémentairement,  dans  la  section  correspondant  du  chapitre 
des  recettes,  avait  été  de  464,792  fr.  09  c. ,  il  y  a  donc  eu 
lieu  à  une  annulation  de  13,137  fr.  90  c, 

»  Parmi  ces  ressources  figure  seulement  pour  35,000  fr.  la 
part  allouée  au  département  dans  le  premier  fonds  comrmun 
de  1847.  C'est  une  diminution  de  plus  de  la  moitié  de  ce  se- 
cours comparativement  aux  deux  années  précédentes  ,  dans 
lesquelles  U  avait  été  porté,  en  1845,  à  72,000  fr.  et  en  1846 
à  75,000  fr. 


2*  SECTION.  —  Dépenses  facultatives. 

S0US<::HAPITRE  XVI.  —  Traraux  ncafs  des  bAUments.  ^  AoqaisUion». 

•  M.  le  Préfet  fait  observer  qu'une  somme  de  660  fr.  60  c. 
inscrite  à  la  colonne  des  dépenses  à  continuer  et  déduite  de 
la  somme  de  1,971  fr.  37  c.  restant  en  crédit  sur  les  dépenses 
effectuées,  en  1847,  aux  édifices  départementaux,  a  été  ratta- 
chée à  l'exercice  1848  pour  être  employée,  cette  année,  à  des 
travaux  urgents  dans  la  prison  de  Mortain. 

»  La  nomenclature  de  diverses  allocations  destinées  aux 
bâtiments  départementaux  présente  un  emploi  régulier  et 
complet  à  chaque  article  crédité  au  présent  sous-chapitrer 
sauf  un  restant  libre  de  410  fr.  77  c.  sur  des  travaux  à  la 
sous-préfecture  de  Valognes. 
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»  Il  a  fallu  annuler  aussi,  comme  non  dépensée ,  la  somme 
de  1,000  fr.  destinée  pour  â-compteà  M.  Clamorgan  &  Teffet 
d'opérer  le  remboursement  d'une  rente  de  50  fr.  hypothéquée 
sur  la  sous-préfeclure  de  Valognes  et  au'il  n'a  pu  définitive- 
ment effectuer  :  total  du  restant  libre  4  MO  fr.  77  c. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  Routes  départemenUles. 

•*  Il  faut  rappeler  ici  que  les  règles  modiflcatifes  de  la 
comptabilité  des  ponts-et-chaussées  qui  ont  empêché  l'emploi 
de  tous  les  fonds  alloués  pour  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales au  sous-chapitre  ix  de  la  i^^  section,  ont  agi,  de  la 
même  manière,  sur  le  crédit  du  présent  sous-chapitre  :  on  re- 
marque, en  effet,  un  reste  disponible  de  5,611  fr.  70  c. 

•  Cette  somme,  moins  11  fr.  70  c,  sera  rattachée  au  budget 
de  1848  pour  aider  les  communes  h  entreprendre  des  travaux 
sur  leur  territoire,  selon  le  vœu  expi^imé  par  le  Conseil-générdl 
dans  sa  session  extraordinaire  du  mois  de  mars  dernier. 

•  Nos  11  dernières  routes  départementales;  n®*  13  à  23  , 
prennent  part  au  fqpds  d'entretien  de  ce  sous-chapitre.  La 
somme  demandée  pour  leurs  besoinsavait  été  de  88,967  fr.  27c. 
la  dépense  s'est  réellement  élevée  &  79,555  fr.  57  ç. 

»  L'insuffisance  des  ressources  de  la  1'^  section  a  donc 
obligé  de  mettre,  par  un  chapitre  complémentaire,  la  moitié 
environ  de  l'entretien  de  nos  routes  départementales  à  la 
charge  des  recettes  facultatives.  Le  Conseil  ne  peut  trop  faire 
ressortir  cette  position  anormale  et  insister  pour  que  le  dépar- 
tement soitsoulagé  du  fardeau  de  ses  routes,  soit  au  moyen  d'un 
secours  plus  fort  sur  le  2®  fonds  commun  qui  n'a  été  que  de 
5,000  tt,  en  1847  pour  cette  section,  soit  par  des  classements 
de  nos  routes  départementales  en  routes  nationales,  auxquels 
nous  doone  droit  la  dotation  inégale  de  notre  département 
comparativement  à  beaucoup  d'autres  départements  moins 
importants  par  leur  superficie  et  leur  population. 

SOtS-CHAPlTRES  XVIII,  XXI  cl  XXUI 

«  Ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  particulière. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  Encouragements. 

»  Les  allocations  pour  encouragements  à  l'agriculture  s'éle- 
vaient à  52,161  fr.  50  c,  sur  lesquels  il  a  été  dépensé  une 
somme  de  39,005  fr.  74  c.  mandatée  et  payée,  plus  une  somme 
de  138  fr.  mandatée  et  non  payée.  Pourquoi  il  restée  1 ,210  fr. 
applicables  à  des  dépenses  faites,  mais  non  mandatées.  Ce  re- 
tard d'acquittement  vient  de  ce  que  les  délais  fixés,  dans  les 
concours  pour  l'accomplissement  des  conditions  imposées,  se 
prolongent  au-delà  de  la  durée  de  l'exercice,  ce  qui  oblige  à 
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reporter  d*un  exercice  sur  l'autre  les  fonds  alloués  pour  ces 
encouragements. 

•  En  résumé,  la  balance  de  cette  2®  section  présente  les  ré- 
sultats suivants  : 

•  Le  total  des  recettes  ordonnancées  avait  été    . 

de 24M46  46 

»  Les  dépenses  acquittées  ont  été  de 214,894  54 

•  ■      -Il      II    I  « 

»  L'excédant  annulé  a  été  de 29,224  92 


SOUS-CHAPITEE  XXII.  —  Dépenses  diverees. 

»  Les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  ne  donnent  également 
lieu ^à  aucune  observation.  On  rappelle  seulement ,  à  propos 
des  frais  de  publication  des  délibérations  du  Conseil-général, 
et  pour  leur  allocation  au  budget  de  1 849,  que  le  prix  de  la 
feuille  d'impression  a  été  fixé  à  70  fr.  Tune,  par  délibération 
du  28  août  «845. 


3^  SECTION.  —  Dépenses  extraordinaires. 

*•  Les  dépenses  de  cette  section  se  sont  élevées  à  190,522  fr. 
06  c.  et  ont  eu  pour  objet  4^  le  solde  en  principal  et  intérêts 
de  l'emprunt  de  4,100,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  23  juin 
1840,  pour  un  chiffre  de  111,540  fr.  90  c.  et  pour  le  surplus, 
l'achèvement  des  routes  départementales,  leurs  empierrements 
et  rechargements.  La  route  qui  a  été  le  plus  largement  sub- 
ventionnée a  été  la  route  n^  2  de  Yalognes  à  Coutances,  qui 
a  reçu  13,600  fr. 

♦»  On  sait  que  les  fonds  employés  à  ces  dépenses  prove- 
naient d'une  imposition  de  5  c.  autorisée  par  la  loi  précitée  , 
et  dont  le  boni,  après  le  remboursement  de  l'emprunt,  a  servi 
à  des  travaux,  suivant  une  autre  loi  du  5  juin  4846. 


4*  SECTION.—  Dépenses  spéciales.—  Imposition  spéciale 
de  5  c.  pour  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  en  4847. 

<»  La  dépense  pour  les  chemins  de  grande  communication 
s'est  élevée  à  463,670  fr.  47  c,  savoir  : 

n  t^  Sur  les  5  c.  spéciaux  du  département. . .  230,032    » 

»  2^  Sur  les  contingents  communaux  et  sous- 
criptions particulières 233,638  47 

«  Les  prévisions  au  budget  sur  ce  2®  article  n'avaient  été 
que  de  225,000  fir.  L'augmentation  que  présente  ce  dernier 
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eontingent  provient  du  rachat  de  la  prestation  en  nature  qui  m 
été  plus  considérable  cette  année. 

COMPTE  DES  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES 

DE  L'INSTEUCTION  PRIMAIRE. 

•  Lea  recettes  dont  on  doit  justifier  s'élèvent 

à «02,637  79 

et  les  dépenses  effectuées  à 97,893  27 


<•  D'où  résulte  un  excédant  disponible  de .... .      4,744  52 


«  Cet  excédant  de  recettes  provient  pnncipalement  de  ce 
que  plusieurs  communes  ne  se  sont  pas  mises  en  mesure  d'ob- 
tenir  la  délivrance  des  secours  accordés  pour  constructions  ou 
réparations  de  maisons  d'école,  et  de  ce  qu'aucune  nouvelle 
salle  d'asile  n'ayant  été  construite  en  1847,  les  subventions 
offertes  pour  leur  fondation  n'ont  pu  être  distribuées. 

f»  Les  comptes  de  1847  ayant  été  reconnus  réguliers,  votre 
Commission,  après  s'être  assurée  que  les  dépenses  ont  été 
faites  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  matière 
et  sont  appuyées  de  leurs  pièces  justificatives  autres  que  celle» 
dont  l'absence  a  été  signalée,  vous  propose  de  les  approuver. 

«  La  Commission  exprime,  en  terminant,  le  désir  que  le 
tableau,  des  comptes  des  dépenses  départementales  lui  soit 
fourni  désormais  en  double  expédition,  afin  de  faciliter  le  tra- 
vail du  Rapporteur  par  le  concours  d'un  de  ses  collègues.  • 

M.  le  Préfet  se  retire.  Le  Conseil ,  en  son  absence ,  adopte 
les  conclusions  de  ce  rapport,  et  il  arrête  provisoirement  les 
comptes  dont  il  s'agit  en  recettes  et  en  dépenses,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  24  delà  loi  du  10  mai  1838. 

M.  Delaunay  propose  à  l'approbation  du  Conseil ,  pour  l'a- 
venir, diverses  mesures  Ou  garantie  de  comptabilité  dont 
l'examen  est  renvoyé  par  le  Conseil-général  à  la  Commission 
des  finances ,  aux  délibérations  de  laquelle  M.  de  Saint-Ger- 
main, rapporteur  de  plusieurs  affaires  qui  se  rattachent  à  Tu- 
tilité  de  l'application  de  ces  mesures ,  est  invité  à  prendre 
part. 

Hôtel  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

la  smJÎpréfec-      ^^^  ^^  raPP^^t  général,  page  69. 

ture 

4e  CouUDces.      Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routés  et 
Travaux      ^^cttins,  par  H.  Quenault  : 
urgcnto.         ^  Messieurs,  la  sous-préfecture  de  Coutances  n'est  cons- 
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Iroile  que  depuis  quelques  années  et  pourtant  elle  a  besoiu, 
dand  quelques-unes  de  ses  parties,  d'urgentes  réparations. 

n  Les  planchers  du  rez-de-chaussée  ont  été  posés  sans  les 
précautions  nécessaires  pour  les  mettre  à  l'abri  de  rbumiâité 
ai  trop  tôt  après  la  construction  d^  la  maçonnerie.  Il  en  e$i  de 
même  des  lambris.  Ils  ont  surtout  souffert  dans  la  i^rtie 
Ouest  de  l'édiflce,  dont  le  rez-de-chaussée  est  au  dessous  du 
niYeafu  du  sol. 

»  Quelques  changements  sont  indisi^easables  dans  plusieurs 
pièces  qui,  dans  Tétai  actuel,  ne  peuvent  remplir  leur  desti- 
nation. 

»  Quelques  réparation^  sont  aussi  néeessaires  dans  tes  re- 
mises et  les  écuries,  les  cours  et  le  jardin. 

»  Le  dpvis  qui  vous  est  présenté  s'élève  à  la  somme  de 
1,394  fr.  22  c.  Nous  avons  examiné,  article  par  article,  les 
travaux  portés  à  ce  devis.  Nous  en  avons  reconnu  Tiitihté. 
Les  prix  nous  ont  paru  convenables.  Quelques-uns  de  ces  tra- 
vaux sont  de  la  plus  grande  urgence.  ' 

•»  C'est  ce  qui  a  décidé  M.  le  Préfet  à  porter  au  budget  de 
4  8i8  une  somme  de  500  f r.  pour  les  travaux  actuellement  in- 
dispensables. 

»  En  conséquence,  votre  Commission  des  bâtiments  civils  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d^approuver  ce  devis  et  d'allouer, 
conformément  aux  propositions  de  M.  ie  Préfet,  un  crédit  de 
^00  fr.  sur  le  budget  de  18i9  pour  les  travaux  les  plus  ur- 
gents, n 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  te  Conseil 
vole  le  crédit  deSOOfr.  proposé  par  M.  le  Préfet  <t  par  sa 
Commission  des  travaux  publics. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  79. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemms,  i)ar  M.  de  Saint-Pois  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil-général  avait ,  dans  sa  séance  du 
22  septembre  184ft,  porté  au  sous-chapitre  46  du  budget  de 
48k7  une  somme  de  3,000  fr.  pour  TétaMissemeiit  de  per- 
siennes  ô  l'hôtel  de  la  sous-préfectu^e  de  Goutances,  l'arran- 
gement et  llnstanatkni  des  ^curies ,  l'ouverture  d'une  fosse  à 
fumier ,  le  creusement  d'un  puits ,  et  l'établissement  d'une 
pompe. 

>*  Ces  divers  travaux  sont  terminés  et  ont  été  exécutés  par 
le  si^r  Garel,  entrepreueilr  à  Caen ,  en  vertu  de  sa  soumis- 
sion du  Î7  février  4847  ,  et  approuvée  le  12  avril  suivant  pot 
M.  Bonnet.  Mais  ce  devis,  Mesaleurs,  comme  tous  ceux  soumis 
^  votre  Commission  des  travaux  pubHcs  ,  a  été  dépassé.  I^ 
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«ommc  est  peu  importante;  elle  s'élève  à  310  fr.  Q7  c.  pour 
des  travaux  qui  eussent  nécessairement  dû  être  portés  au  de- 
vis primitif  ;  mais  l'oubli,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  a  été 
porté  dQssi  plus  loin  ;  car  on  trouve  une  augmentation  de 
dépense  de  900  fr.  78  c. ,  ce  qui  élève  un  devis  de  3,000  fr. 
à  4,110  fr*  La  Commission  jette  un  blâme  sur  de  telles  impré- 
voyances et  invite  M.  le  Préfet  à  prendre  des  mesures  pour 
que  M.  l'Architecte  se  renferme  dans  les  limites  exclusives  des 
devis.  Votre  Commissioa  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
d'ouvrir,  at  sous-chapitre  SS  du  budget  de  1849,  un  crédit  de 
2,110  fr.  85  c.  nécessaire  pour  achever  le  paiement  de  la 
dépense  totale  montant  à  4^416  fr.  85  c!  » 

• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adojtlées ,  et  le  Conseil 
charge  sa  Commission  des  finances  d'allouer  le  crédit  pro- 
posé par  M.  le  Préfet,  de  2,110  fr.  85  c.  au  sous-chapitre  25 
du  budget  de  1849. 

Paiars-de-jus-      Rapaort  de  M.  le  Préfet  : 

lue  '^ 

de  Couianccs.      Voir  le  rapport  général,  page  80. 
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Rapport  de  la  même  Commission  ,  par  M.  de  Saint-Pois  : 

«  Messieurs,  le  ConpeiV^énéral  avait  ouvert,  aux  budget» 
de  1847  et  de  1848,  deux  crédits  s'élevant  à  7,000  fr.  pour 
frais  du  ravalement  et  de  la  consolidation  de  la  façade  prin- 
cipale du  palais-de-jnstice  de  Coutances,  restauration  de  la 
salle  des  pas-perdus,  établissement  de  seuils  en  granit  dans 
les  baies  de  cette  salle  ,  et  pour  peindre  à  l'huile  ta  première 
chambre  du  tnbunal. 

Ces  travaux,  exécutés  par  le  sieur  Carel,  entrepreneur  à 
Caen,  en  vertu  d'une  soui^ission  du  1 8  février  1 846  et  approuvée 
le  34  mars  de  la  même  année ,  sont  terminés  ;  ils  s'élèvent , 
d'après  vérification  et  règlement,  à  une  somme  de  8,S87  fr.  71  c. 
Les  prévisions  de  M.  l'Architecte  Doisnard  sont  dépassées 
de  1,687  fr.  71  c.  que  M.  le  Préfet  vous  propose  de  porter  en 
crédit  au  sons- chapitre  23  du  budget  de  l849,  pour  solde  gé- 
néral de  l'entreprise. 

••VotreCommissiondestravauxpublicsvousavait,dansunepré- 
cédentéséance,  proposéd'ajournerla  liquidation  du  sieur  Carel, 
les  pièces  de  comptabilité  préseatées  à  l'appui  fie  rayant  pas 
suffisamment  éclairée;  mais,  sur  vos  observations  et  celles  de 
M.  le  Préfet,  votre  Commission  a  appelé  dans  son  sein  M.  TÂr- 
chitecte,  et  par  suite  de  ses  explications  et  de  la  production 
de  pièces  Justificatives  plus  complètes,  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'inscrire,au  sous-ehapitre  23  du  budget  de  1849  « 
un  crédit  de  4,687  fr.  71  c.  pour  solde  des  travaux  exécutés 
au  palais-de*-justic6  de  Coutances. 

*»  Quant  à  une  somme  de  308  fr.  28  c. ,  réclamée  par  le 
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peintre,  votre  Commission  a  pensé  qu'en  présence  d'un  mé- 
moire informe,  qui  n'est  appuyé  d'aucunes  pièces  justifi- 
catives, elle  devait  conclure  à  rajournemeiH  de  la  liquidation 
de  ces  travaiix,  et  elle  a  l'honneur  de  vous  le  proposer.  •• 

L'ajournement  proposé  par  ce  rapport  est  adopté. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  ^  PiUis-de  jus- 

Voir  le  rapport  général ,  page  71 .  j,  CoiîS^,,,. 

Rapport  de  ia  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et    iniérieures. 
chemins,  par  M.  Quenault  : 

•  Messieurs ,  depuis  long-temps  MM.  les  présidents  d'as- 
sises, les  jurés  et  les  membres  du  tribunal  de  Coutances  ré- 
clament, pour  le  palais  du  chef-lieu  judiciaire  de  notre  départe- 
ment, des  réparations  et  appropriations  qui  sont  toutes  indis- 
pensables et  dont  quelques-unes  sont  de  la  plus  grande  urgence. 

*•  M.  le  Préfet,  faisant  droit  à  ces  justes  réclamations,  a  fait 
dresser,  pour  cet  objet,  un  devis  qui  s'élève  à  la  somme  de 
8,970  fr. 

n  II  n'a  pas  cru  que  la  position  financière  du  département 
lui  permit  de  porter  pour  ces  travaux,  qui  ont  une  certaine 
importance,  aucun  crédit  au  budget  de  1849. 

«  Les  principaux  articles  de  ce  devis  sont  : 

•  1  ®  Le  remplacement  par  un  plancher  du  carrdage  en  pierre 
tendre  de  Caen  de  la  grande  salle  des  assises.  Ce  carrelage 
est  presque  usé.  Cet  article  et  quelques  autres  réparations 
dans  cette  salle  entraînent  une  dépense  de 4 ,440    » 

»  2^  La  reconstruction  du  plafonds  et  du  plan- 
cher de  la  salle  des  sessions  qui  sont  sur  le  point 
de  corruer 740    «• 

•  3^  Placeœeot  d'un  poêle  au  greffe  du  tribunal 
civil..... 250    »' 

»  4^  Fermeture,  par  un  vitrage,  et  carrelage  de 
la  giderie  à  l'Ouest  du  palais  destiné  à  devenir  une 
salle  des  pas-perdus 3,600    » 

^  Les  autres  articles  sont  moins  importants,  mais 
quelques-uns  sont  d'une  urgence  telle  qu'au  mo- 
ment où  les  assises  vont  bientôt  s'ouvrir,  et  où  le 
nouveau  Jury  va  entrer  en  fonctions  pour  la  pre-  > 
mière  fois  ,  votre  Commission  vous  propose  d'al- 
louer une  somme  de 245    * 

au  budget  de  1849  pour  faire  face  aux  dépenses  quelles  doi- 
vent entrainer. 

«>  Les  réparations  qui  ont  semblé  à  votre  Commission  avoir 
ce  caractère  sont  :  une  réparation  à  la  cheminée  de  la  salld 
des  jurés  qui  fume  tellement  qu'on  ne  peut  y  faire  de  feu  ; 
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«  Etablissement  d'un  vestiaire  dans  le  cabmet  du  président 
des  assises  ; 
f»  Persiennes  à  établir  au  greffe  ; 

*  Réparations  aux  lieux  d'aisances. 

"  Elle  trouve  les  autres  travaux  utiles  et  bien  entendus. 
Elle  adopte  le  devis  qui  vous  est  soumis  et  en  ajourne  l'exécu- 
tion à  un  autre  exercice  en  exprimant  le  regret  que  la  position 
financière  du  département  ne  permette  pas  d'allouer  un  cré- 
dit sufflsant  à  l'exercice  prochain. 

•  Elle  recommande  à  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet  le  prompt 
achèvement  des  travaux  de  terrassement  et  de  clôture  des 
abords  du  palais.  Ces  travaux  sont  autorisés  et  en  cours  d'exé- 
cution depuis  phisieers  années.  Ces  fonds  ne  manquent  pas , 
puisque  le  crédit  de  solde  est  proposé  sur  l'exercice  1849.  La 
cour,  à  l'Ouest  du  palais,  est  dans  un  état  affreux,  tes  ma- 
gistrats, les  jurés  et  les  plaideurs  sont  obligés  de  traverser 
un  fleuve  de  boue  pour  se  rendre  à  l'audience.  On  ne  saurait 
trop  se  hâter  de  faire' cesser  un  état  de  choses  aussi  intolérable. '^ 

Les  recommandations  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le 
Conseil  charge  sa  Commission  des  finances  d'ouvrir  au  bud- 
get de  1849  le  crédit  de  245  fr.  proposé  par  sa  Commission 
des  travaux  publics. 

Gendarmerie       Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page 75. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  ef 
chemins,  par  M.  Quenault  : 

•i  Messieurs,  la  caserne  de  gendarmerie  est  absolument 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'hôtel  de  la  sous-préfeclure 
qui  lui  fait  pendant.  Le  sol  est  plus  élevé  dans  la  partie  Ouest 
que  les  planchers  du  rez-de-chaussée  qui,  posés  sans  précau- 
tion sur  la  terre,  sont  entièrement  perdus  maintenant. 

»•  On  a  employé,  pour  daller  le  vestibule  et  le  corridor,  dea 
briques  qui  ne  sont  pas  d'une  dureté  suffisante  pour  résister 
au  passage  continu  des  habitants  de  rétablissement.  Ces  bri- 
ques sont  presque  toutes  usées  et  il  est  indispensable  que  le 
vestibule  et  le  corridor  soient  dallés  à  neuf. 

»»  Les  planchers  du  rez-de-chaussée  doivent  être  refaits  à 
neuf  dans  la  partie  Ouest  de  Tédiflce. 

»  M.  l'Architecte  propose  de  remplacer  les  briques  du  car- 
relage par  dugranitet  de  la  pierre  de  Fontenay.  On  ferait  servir 
ce  qui  se  trouvera  de  briques  dures  dans  les  parties  du  cor- 
ridor qui  fatigueront  le  moins. 

«  Le  devis  s'élève  à 2,294  76 

y»  Les  travaux  de  réparation  et  d'appropriation  dont  il  est 
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<IueslioD  au  devis  nous  ont  paru  indispensables  pour  la  conser- 
V  ation  de  rédifice  et  son  aménagement  intérieur. 

»  Nous  avons  donc  Tbonneur,  au  nom  de  la  Commission 
des  bâtiments  civils,  de  vous  proposer  d'approuver  ce  devis* 
dont  les  prix  nous  ont  paru  convenables. 

»  M.  le  Préfet  n'a  rien  porté  au  budget  de  1849  pour  cet 
objet.  Nous  le  regrettons  vivement,  mais  nous  espérons  qu'en 
1849  le  Conseil-général  se  réunira  assez  tôt  pour  qu'avant  la 
fln  de  la  campagne  4849  le  budget  départemental  soit  voté  et 
qu'à  la  un  de  cette  campagne  on  puisse  entreprendre  et  ache* 
ver  les  travaux,  les  plus  urgents  qui  seraient  soldés  sur  Tex- 
ercice  1850. 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  observer  que,  dans  cet 
édifice,  qui  n'a  pas  coûté  moins  de  60,000  fr.,  les  prix  du  devis 
primitif  n'ont  pas  été  dépassés  de  plus  de  2,000  fr.  h 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :        .  Rouissage. 

Voir  le  rapport  général ,  page  117. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnet ': 

«•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissemenl  de  Saint-Lo  signale 
à  votre  attention  lesabu#  commis  à  l'occasion  du  rouissage  des 
matières  textiles  dans  les  rivières.  Votre  Commission  pense  que 
la  défense  de  cet  usage,  rappelée  tous  les  ans  par  la  publicité 
donnée  à  l'arrêté  du  15  juin  1831  ,  sera  inefficace  tant  que  la 
pénalité  attaebée  à  cette  contravention  ne  sera  pas  rigoureuse-  * 
ment  poursuivie.  Il  appartient  aux  administrations  locales  de 
fixer  les  lieux  où  le  rouissage  doit  cire  autorisé,  et  de  stimuler 
par  tous  les  moyens  dont  elles  disposent  la  vigilance  des 
agents  chargés  de  constater  les  contraventions  rappelées  dans 
les  articles  471  et  suivants  du  Code  pénal.  >• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  h  la  suite  d'une 
courte  discussion,  dans  le  cours  de  laquelle  tout  eii  contes- 
tant, au  nom  de  ta  science  et  d'expériences  importantes,  que 
le  rouissage  dans  les  rivières  ou  cours  d'ea\i  importants  puisse 
avoir  toute  la  portée  insalubre  qu'on  lui  attribue ,  M.  Le  Bel 
reconnaît,  avec  M.  Blouet,  le  besoin  ou  la  prudence  d'éloigner, 
par  des  mesures^ de  police,  ce  rouissage  des  cours  d'eau  peu 
abondants  et  des  habitations. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par       Société 

M    de  Gasté  •  archéologique 

ji.  ae  udsie  .  d'Avrunchw. 

K  Messieurs,  la  Société  archéologique  d'Avranches  demande 
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au  Conseil-général  la  continuation  de  la  subventioTi  annuelle 
de  300  fr.  que  vous  êtes  dans  Tusage  de  lui  accorder  depuis 
bien  des  années.  Elle  vient  d'y  acquérir  de  nouveaux  titres 
par  l'ouverture  qu'elle  vient  de  faire  au  public  d'une  galerie 
de  tableaux  et  de  curiosités  artistiques. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  considérant 
que  nous  ne  devons  pas  seulement  nous  occuper  des  intérêts 
matériel^  du  département  ;  que  les  arts  et  la  littérature  qui 
tendent  à  adoucir  les  mœurs  et  à  polir  les  esprits  méritent 
d'être  encouragés  dans  les  Sociétés  peu  nombreuses  qui  s'ef-^ 
forcent  d'en  propager  le  goût  ;  que  les  limites  de  notre  budget 
fixent  la  mesure  de  ces  encouragements  qui  ont  été  réglés 
convenablement  dans  les  sessions  précédentes,  a  été  d'avis , 
après  une  assez  longue  discussion,  de  vous  proposer  de 
maintenir  au  budget  de  1849  l'allocation  proposée  par  M.  le 
Préfet,  pour  la  Société  archéologique  d'Avranches.  » 


H.  Lemengnonnet  (Eraest)  s'oppose  à  ce  que  TallocatioD 
proposée  soit  accordée.  Il  ne  comprend  pas  que  le  Conseil 
s'abandonne  à  des  dépenses,  pour  ainsi  dire,  de  luxe  scienti- 
fique, quand  la  situation  des  finances  t'empêche  de  satisfoire 
ausoi  largement  qu'il  le  serait  à  désirer  aux  exigences  de 
rinstniction  primaire.  U  est  peu  frappé  de  futilité  pratique 
de  ces  Sociétés  savantes  d'un  éclat  si  restreint,  à  résultats  si 
peit  profitables  à  Thumanité  et  à  1^  science  ell^méme.  Il  fait 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  modeste  chiffre 
de  300  tr.  à  voter  à  l'encouragement  de  ces  Sociétés,  que  les 
villes  et  les  savants  qui  les  composent  peuvent  créer  ou  main- 
tenir avec  leurs  propres  ressources.  Les  Sociétés  de  Saint-Lo 
et  de  Cherbourg  se  placeront  sur  la  planche  qui  sera  faite  à 
celle  d'Âvranchea,  puis  toutes  les  autres  villes  du  départe- 
ment seront  encouragées  pa^  le  premier  vote  à  les  imiter.  Quels 
'  travdux,  après  tout,  recomn^andent,  dit*il  &à  terminant,  tou- 
tes ces  Sociétés  au  vote  d'up  sacrifice  de  quelqu'importance 
et  qui  peut  recevoir  une  destination  plus  utile  ? 

M.  de  Saint-Germain  répond  que  cette  utilité  lui  parait 
sensible  et  ineontestable  ;  que  la  faible  allocation  acconlée  à 
ces  Sociétés  et  spécialement  à  celle  d'Avranches,  dont  il  con- 
naît davantag^  les  œuvres,  a  aidé  ses  progrès  \  que  cette  So- 
ciété acquiert,  chaque  jour,  plus  d'importance  5  qu'elle  pos- 
sède un  musée  déjà  remarquable  et  des  valeurs  artistiques 
considérables.  Il  termine,  en  rappelant  que  tout  les  pays,  tou- 
tes les  grandes  familles  de  l'humanité,  la  France ,  le  départe- 
ment de  la  Manche  lui^-méme  en  est  une,  doivent  quelques 
encouragements  aux  beaux-arts,  à  tout  ce  qui  élève  le  coeur 
et  l'esprit. 

M.  BouvatUer,  en  eonfirlnant  ces  observations ,  fait  con- 
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naître  que  les  richesses  scienliUques  de  celle  Sociélé,  en 
instruments  de  science ,  en  olgets  de  curiosité  historique  ou 
<l*histoire  naturelle  la  recommandent  à  l'intérêt  du  pays; 
qu'elle  ofhre  déjà  aux  progrès  de  la  science  de  notables 
moyens  d'action.  C'est,  dit-il ,  avec  une  chaleurease  expres- 
sion de  sympathie  artistique,  c'est  aux  Républiques  surtout 
qu'il  appartient  d'honorer  toutes  les  œuvres  de  l'intelligence , 
de  seconder  de  leurs  encouragements  tout  ce  qui  aide  à  l'hu- 
manité à  marcher  vers  la  perfection ,  à  agijandir  le  domaine 
si  vaste  de  ses  connaissances  et  de  ses  découvertes,  à  répan- 
dre les  trésors  d'instruction  qu'il  est  donné  à  l'homme  d'a- 
masser. C'est,  du  moins,  une  République  de  cette  espèce  que 
la  France  entend  fonder  aujourd'hui  et  à  laquelle  il  s'est 
rallié  cordialement  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'éclairé  et  d'hono- 
rable dans  le  pays.  Il  ne  comprendrait  pas  une  démocratie 
^vieus^  et  jalouse  qui  voudrait  faire  descendre^  sous  le  ni- 
veau de  son  propre  abaissement,  les  supériorités  scientiflques 
et  sociales ,  et  pèserait  de  ses  mesquines  vues  et  de  ses  étroi- 
tes préoccupations  sur  le  développement  des  sciences  et  des 
beaux-arts  auquel  la  France  surtout  doit  une  partie  de  sa 
grandeur  et  de  son  influence  sur  les  progrès  de  la  civilisation 
et  de  la  liberté  elle-même. 

M.  de  Gasté,  rapporteur  do  la  Commission ,  insiste  sur  l'al- 
location qu'il  a  proposée  en  invoquant  le  souvenir  de  divers 
travaux  utiles  sortis  des  Sociétés  dont  il  s'agit  et  spécialement 
de  celle  de  Cherbourg,  et  en  faisant  remarquer  qu  il  n'est  pas 
sérieusement  à  craindre  que  les  autres  villes  du  département 
soient  entraînées  à  une  imitation  abusive. 

M.  Le  Bel  croit  devoir  joindre  le  poids  de  ses  propres  im- 
pressions à  celui  des  considérations  déjà  développées ,  et  af-  ^ 
firme  que  la  province  marche  avec  moins  de  bruit  ou  d'éclat, 
ans  doute,  mais  avec  un  honorable  et  persévérant  progrès , 
lans  la  voie  des  découvertes  scientiflques.  C'est  surtout  en 
histoire  naturelle,  depuis  20  ans,  que  la  province  peut  reven- 
diquer des  travaux  remarquables ,  et  je  n'en  citerai  pour 
preuve  que  les  savantes  recherches  sur  les  zoophytes  micros- 
copiques. Je  pourrais  multiplier  les  exemples,  si  je  ne  rraî- 
gnais  d'abuser  des  moments  du  ConscU. 

La  discussion  est  déclarée  close,  et  l'allocation  de  300  fr. 
en  faveur  de  la  Société  archéologique  d'Avranches  approuvée 
par  le  Conseil. 

Rapport  de  M.  le  Préfet:  ,   ^. 

"^■^  Archives 

Voir  le  rapport  général,  page  9i.  '^'^'^faNT^" 
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Rapport  de  la  Commission  d'administralion  générale ,  p»r 
M.  de  Gasté  : 

«  Messieurs ,  les  deux  Commissaires ,  nommés  pour  visiter 
les  archives  du  départemeul,  viennent  voqs  rendre  compte  de 
leur  mission. 

»  Ils  ont  constaté  ,  comme  leurs  prédécesseurs  en  4847  , 
rinsufQsance  du  local  des  archives  et  la  nécessité  absolue  d'y 
ajouter  un  local  supplémentaire  pour  y  classer  les  pièces  qui 
n'ont  aucune  importance  historique  et  qu'on  ne  doit  conserver 
que  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

**  Le  local  qui  a  été  choisi  pour  cette  destination  est  situé 
derrière  le  bâtiment  des  archives:  c'est  celai  dit  de  la  sous- 
préfecture. 

•  Ce  choix  était  commandé  par  sa  position  même.  L'Archi- 
viste est  logé  au  resnle-chaussée  ;  le  premier  étage  recevra  , 
en  1849,  des  tablettes  pour  y  déposer  les  archives.  Un  crédit 
de  600  fjr.  est  inscrit  dans  le  budget  au  sous-^apitre  4  2 
pour  l'établissement  de  ces  tablettes. 

»  L'addition  de  ce  local  et  la  vente  projetée  des  papiers  inu- 
tiles feront  disparaître  enfin  l'encombrement  du  local  actuel 
des  archives  •  encombrement  qui  est  tel  qu'on  a  été  forcé  de 
déposer  des  pièces  dans  l'escalier  et  daas  le  corridor  qui  y 
conduit. 

»  Vos  Commissaires  et  l'Archiviste  pensent  qu'on  pourrait 
n'acheter  en  1849  que  300  carions  au  lieu  de  600.  On  achè- 
terait les  autres  en  1850  ,  quand  M.  l'Archiviste  ,  après  avoir 
terminé  le  dépouillement  des  archives,  travail  qu'il  a  été  forcé 
d'interrompre  cette  année  pour  dresser  l'inventaire  des  docu- 
ments inutiles  a  y  conserver,  aurait  classé  les  archives  dans 
les  300  premiers  cartons. 

«  II  resterait  alors  600  fr.  disponibles  dans  la  pcpmière  sec- 
tion. On  pourrait  les  employer  à  empêcher  Tintroduction  de 
l'eau  par  les  fenêtres  de  la  façade  Ouest  dû  bâtiment ,  incon- 
vénient dont  M.  TArehiviste  se  plaint  avec  raison  tous  les  ans. 
Vos  Commissaires  croient  qu'on  pourrait  faire  disparaître  cet 
inconvénient  en  ftiisan t  mieux  fermer  les  fenêtres,  en  employant 
des  cimentseonvenables  au-^dessus  des  tablettes  des  corniches, 
après  s'être  assuré  d'abord  sur  une  partie  de  l'édifice,  par 
rexpérience,  de  l'efficacité  de  ces  travaux  ,  et  qu'il  ne  serait 
pas  nécessaire ,  pour  atteindre  ce  but ,  de  fa^re  construire  les 
9  Persiennes  pour  lesquelles  un  crédit  de  700  fr.  est  porté  au 
sous-cbapitre16. 

•  Vos  Commissaires  ont,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  d'igoumer  à  l'année  prochaine,  la  construction  des 
Persiennes ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  constaté  si  les  travaux  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  aux  corniches  et  aux  fenêtres  peuvent 
suffire  pour  empêcher  l'introduction  de  l'eau  et  de  Thumidlté. 

»•  Vos  Commissaires  ne  peuvent  terminer  ce  rapport  sans 
vous  proposer  de  consigner  de  nouveau  dans  votre  procès- 
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verbal  l'expression  de  votre  reconnaissance  envers  M.  do  Ger- 
ville  qui  a  encore  enrichi,  depuis  un  an,  la  collection  des  ar- 
chives de  nouvelles  pièces  historiques.  >> 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par 
M.  de  Gasté  :  ' 

«  Messieurs,  depuis  voire  dernière  session,  des  inondations 
ont  affligé  diverses  parties  du  département,  entre  autres  un 
quartier  de  Cherbourg* occupé  principalement  parles  ouvriers 
du  Gouvernement.  Là,  seulement,  cent  familles  ont  perdu  tout 
leur  mobilier.  C'est  la  secMde  fois  qu'un  pareil  malheoriurrive 
depuis  trois  ans ,  et  jamais  il  n'avait  causé  autant  de  dé^ts 
à  Cherbourg.  Votre  Commission  vous  propose  d'exprimer  le 
vœu  que  le  Gouvernement,  qui  s'est  empressé  d'adresser  des 
secours  aux  victimes  des  inondations,  ordonne  dee  études  pour 
aviser  aux  moyens  d'en  prévenir  le  retour  partout  où  elles  (Hit 
eu  lieu.  A  Cherbourg,  notamment,  où  l'introduction  des  eanx 
de  la  mer,  dans  le  bassin  de  retenue  où  se  jettent  le  Trottebecq 
et  la  Oivette  a  ajouté  à  inondation',  il  serait  facile,  par  un 
jeu  convenable  d'écluses  placées  à  l'entrée  de  ce  bassin,  d'é* 
viter  qu'il  contribue  désormais  à  aggraver  les  inondations. 

••  En  même  temps ,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, regrettant  amèrement  que  la  ^nation  financière  du 
département  ne  lui  permette  pas  de  s'associer  dignement  aux 
efforts  faits  par  le  Gouvernement,  les  communes  et  les  parti- 
cuUedrs,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations,  vous 
propose  d'inscrire  à  votre  budget,  pour  alléger  leur  malheur^ 
une  somme  dont  le  chiffre  vous  sera  soumis  par  votre  Com- 
mission des  flnances.  « 


laondalions 

sur  plusieurs 

points 

du 

département 

de  la  Manche. 

Secours 
aux  vicUmcs. 


M.  Leroux-Delaunay  engage  le  Conseil,  avant  de  consacrer 
le  principe  des  allocations  recommandées  par  ce  rapport ,  à  se 
préoccuper  des  exigences  de  sa  situation  finandère.  Ea  pré- 
sence, dit-il,  d'un  défidt  actuel  de  plus  de  300,000  fr.  et  qui 
menace  de  s'accroître  plut&t  que  de  s'atténuer  pour  l'exeretce 
prochain,  il  incombe  d'apporter  la  plus  sévère  circonspection 
dans  le  vote  des  dépenses. 

H.  Bleuet  demande  que,  conformément  aux  précédents  du 
Conseil,  le  chiffre  de  l'allocation  conseillée  par  M.  le  Rap- 
porteur, soit  précisé. 

Néanmoins,  le  Conseil ,  da«s  l'intépêt  d'être  plus  sûrement 
éclairé  sur  la  situation,  renvoie  à  sa  Commission  des  flnances 
l'appréciation  du  vœu  de  sa  Commission  d'administration  gé- 
nérale, en  donnant  son  assentiment  immédiat  au  prificipe  du 
secours  demandé. 


'^ 


ImpressioB 

des  listes 

^lectoraltf. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  103. 

Rapport  dô  la  Commissioa  d'administration  générale ,  par 
M.  Davy  : 

«  Messieurs ,  la  sûbstition  du  suffrage  universel  au  cens 
électoral  a  modifié  les  règles  précédemment  établies  pour  la 
formation  des  listes  électorales  et  du  jury.  Aujourd'hui  les 
maires  sont  chargés  de  dresser,  publier  et  clore  les  listes  élec- 
torales pour  la  ncTmination  du  Président  de  la  République,  des 
Représentants  du  peuple  et  des  Conseils-généraux. 

•  Le  mode  d'.élection  des  tribunaux  de  commerce ,  des 
Chambres  de  commerce,  des  Conseils  de  prud'hommes  et  des 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures ,  a  dû  être 
changé  et  mis  en  rapport  avec  le  principe  du  suffriage  uni- 
versel. 

•  Et  pour  publier  ainsi  toutes  ces  listes,  il  faut  nécessaire- 
ment recourir  à  la  yoie  de  rimpression.  La  dépense  qui  en 
résulte  étant  en  dehors  des  charges  de  Tabonnement  des  pré- 
fectures et  sou^préjTectures,  le  budget  du  département  en  est 
passible. 

•  En  conséquence,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale vous  propose.  Messieurs ,  d'allouer  le  crédit  porté  au 
budget  pour  faire  face  à  cette  dépense  dont  le  chiffre  est  cal- 
culé à  2,500  fr.,  sur  le  nombre  actuellement  existant  des  éta- 
blissements électifs.  • 


Yeale 
des  grains. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et,  sur  la  de- 
mande de  M.  Arthur  Lemengnonnet ,  le  Conseil  arrête  que 
l'nnpression  de  ces  listes  sera ,  à  l'avenir,  mise  en  adjudica- 
tion dans  un  but  d'économie  et  de  contrôle  plus  efficace. 

Le  Conseil-général  émet  le  vœu  que  M.  le  Préfet  veuille 
bien  retirer  l'arrêté  en  date  du  26  mai  \  820,  par  lequel  il  est 
accordé  une  tolérance  de  3  litres  par  hectolitre  sur  les  diffé- 
rents grains  exposés  en  vente  dans  les  halles ,  et  n'accorder 
désormais  qu'une  tolérance  d'un  litre  au  plus. 

Le  Conseil-général  émet  le  vœu  qu'une  disposition  légis- 
lative vienne  faire  jouir  toutes  les  communes  d'un  canton 
des  avantages  de  la  dernière  loi  sur  les  justices-de-paix,  en 
leur  accordant  le  bénéfice  des  vacations  et  descentes  de  lieux 
gratuites ,  dont  jouissent  seulement  les  populations  agglomé- 
rées dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres. 

Soiir4i4Bueu.      Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  104. 


Justices* 
de  -  pt'x. 
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Rapport  de  la  Comniission  d'administration  générale ,  par 
H.  Davy  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vouft  propose  de  réintégrer  dan» 
le  budget  une  somme  de  1 ,800  fr.  qui  en  avait  été  retranchée 
en  1846,  paroe  que  ce  crédit  était  resté  pendant  long-temps 
sans  trouver  d'application. 

»  Cette  allocation  servirait ,  d'une  pai*t ,  à  payer  la  pension 
de  300  fr.  dont  jouit  un  enfant  naturel  sourd  et  muet,  recueilli 
au  Bon-Sauveur  du  Pont-l'Abbé  ,  et  de  Tautre ,  à  fonder  des 
bourses  pour  ceux  d'entre  les  sourds  et  muets  du  département, 
auxquels  leur  indigence  ne  permet  de  recourir  a  aucune  ins- 
truction. Pourrait-on,  Messieurs,  leur  refuser  ce  bienfait, 
quand  la  France  s'honore  des  hommes  qui  ont  consacré  leur 
vie  à  l'instruction  des  sourds  et  muets  et  leur  doit  un  juste  tribut 
de  reconnaissance,  tels  qu'à  l'abbé  de  Lépée,  inventeur  de  ta 
méthode  des  signes  expression  vive  de  la  pensée  qui  la  trans- 
mettent plus  rapidement  que  la  parole ,  et ,  en  second  lieu ,  à 
l'abbé  Jamet  qui  en  a  pratiqué  et  développé  l'usage  prés  de 
nous,  et,  pour  amsi  dire ,  sous  nos  yeux ,  dans  rétablissement 
du  Bon-Sauveur,  à  Caen? 

•  Aujourd'hui  l'usage  de  la  parole  sera  bientôt  rendu  à  la 
classe  infortunée  des  sourds  et  muets.  A  cette  occasion,  M.  le 
Préfet  a  joint  au  dossier  une  lettre  intéressante  de  H.  Dubois, 
de  Paris,  au  sujet  d'un  sourd  et  muet  de  Saint- Lo,  le  nommé 
Castel ,  auquel  il  a  fait  l'application  d'une  nouvelle  méthode 
dont  il  est  l'inventeur,  et  au  moyen  de  laquelle  le  jeune  Caste! 
est  parvenu  à  lire  et  à  parler  distinctement. 

«  J'ai  l'honneur.  Messieurs ,  dç  vous  proposer,  au  nom  de 
votre  Commission  d'administration  générale,  l'allocation  de  la 
somme  de  1 ,800  fr.,  réintégrée  au  budget  par  M.  le  Préfet.  « 

A  titre  de  renseignements ,  M.  Bleuet  remet  sous  les  yeux 
du  Conseil  sa  décision  de  l'année  précédente ,  sur  le  môme 
objet. 

La  proposition  de  la  Commission  est  adoptée,  et  le  crédit 
de  1 ,800  fr.,  inscrit  par  M.  le  Préfet  au  budget,  maintenu. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Looerie» 

Voir  le  rapport  général,  page  1 U.  ouvncri. 

Le  Dezertt 
Saint-JcMi-^ie' 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par   p J^|ï|ieti. 
M.  Davy  : 

•  Messieurs,  la  commune  du  Dexeri  ayant  sollicite  1  autori- 
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satioQ  d'établir  une  loueric  d'ouvriers  ,  M.  le  Préfet  dut  con- 
sulter, en  conséquence ,  les  diverses  communes  du  canton  de 
Saint-Jean-de-Daye. 

»  Deux  de  ces  commuifes  répondirent ,  celles  de  Pont-Hé- 
bert et  de.Saint-Jean-de-Daye* 

»  Elles  repoussèrent  la  demande  du  Dezert  ;  mais ,  tout  en 
se  prononçant  pour  ce  rejet,  elles  sollicitaient  pour  elles- 
mêmes  ce  qu'elle  refusaient  à  la  commune  du  Dezert. 

•  Il  s'en  est  suivi  une  information,  et  les  Conseils-munici- 
paux du  canton  ont  été  appelés  à  donner  leur  avis.  Quatre 
rejettent  la  demande  de  S^intrJean-de-Daye  ;  deux  lui  sont 
favorables  et  deux  se  prononcent  en  faveur  du  Dezert. 

••  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo,  auquel  ce  con- 
flit a  été  soumis  ,  est  d'avis  que  les  demandes  des  communes 
du  Dezert  et  de  Pont-Hébert  doivent  être  rejetées;  mais  qu'une 
louerie  peut  être  établie  à  Saint-Jean-de-Daye ,  centre  d'une 
grande  exploitation. 

»  En  conséquence  ,  votre  Conunission  d'administration  gé- 
nérale vous  propose  de  partager  l'avis  du  Conseil-d'arrondis- 
sement. • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

^"^  pîfur*"^        M.  de  Gasté  demande  la  parole  et  expose  au  Conseil  qu'il 
les  membres    d  déposé,  dans  le  sein  de  la  Commission  d'administration  gé- 
da         nérale,  qui  l'a  repoussé  unanimement,  le  vœu  que  les  mem  - 
^^^^ral?*"^"  ^^^  ^^  Conseil-général  de  la  Manche,  qui  seront  élus  en 
exécution  de  la  nouvelle  loi  organique  à  intervenir ,  reçoi- 
vent, aux  dépens  du  budget  de  18i9  et  pendant  chaque  jour 
de  la  durée  des.sessionsà  venir,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
pratique  aux  dépens  du  budget  de  l'Etat  en  faveur  des  repré- 
sentants du  peuple,  et  dans  le  but  de  faciliter  à  tous  les  ci- 
toyens l'acceptation  du  mandat  de  représenter  leur  canton 
dans  ce  Conseil-général  aussi  bien  qu'à  l'Assemblée  natio- 
nale, un  traitement  modeste,  mais  suffisant  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  pourrait  se  cumuler  avec  aucun  autre  traitement  public. 

Le  Conseil,  sans  ouvrir  de  discussion  sur  une  proposition 
qui  n'est  appuyée  par  personne,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Remercimeni       Avant  de  levcr  la  séance,  M.  Surseois,  vice-président,  re- 
dtt  Consieii     m^reie  affectueusement  tous  ses  collègues  du  concours  bien- 
son  Vic^Pré    veillant  qu'il  en  a  reçu ,  et  leur  annonce ,  en  s'en  félicitant 
sideni.       avec  modestie,  que  M.  Havin  reprendra  demain  au^  fauteuil 
la  présidence  qu'il  remplit  si  dignemeni. 

Sur  la   proposition   de    M.   de   Kcrgorlay  ,  le   Conseil 
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vote  des  remercîments  unanimes  h  son  Vice  -  Président- 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lepiieînaiii  à  midi. 

Signé  :  Blou£t,  H.  de  Kseooblat,  Oi«ubt«  FsiHiAivPfl  LsRoirx^ 
Dst AUNAT ,  le  docteur  Le  Bocbt,  P.  Lb  Bauii ,  Hip*«  us 
TocQUEViLLB,  J.  de  Gasté,  g.  Lamachb,  Abrabam, 

LEHBIfGlfONlIBT,  DaVT*  À.  LsilPBBBUR-DR-ëAlirr-PlERRB  , 

A.  Lbmbkosoiikbt,  Bout attibb,  Ls  Corarois-DE-SAUCTB- 

COLOMBB,  QOBSKBL,  Lb  MAROU  »    QtBNAULT,  Eug*  IIbU- 

viBO,  R.  D*AuaAT,  U.  de  Saint-Gbrmain  ,  Rottiii-PBi- 
VALLÉB,  M.  Cbantbcx,  Çlémbmt  ,  S.  Le  Ybbdays,  E.  Lb 
Bbl,  Lanchoii,  g.  Brohon,  A.  Sebirb,  LeGorps-Dcmoht» 
C.  BotTDf ,  G.-P.  D*Ai6NEAUX ,  E.  Sbllier,  Le  Lion  , 

IlOUSSlN-DUMAlCOlR.  DES  ESëARTS,  et  SCRSEOIS. 


SÉANCE  DU  29  NOVEMBRE  1848. 

A  midi,  la  séance  est  reprise. 

Sont  présents  : 

MM.  Havin ,  des  Essarts,  Bouvattier ,  Le  Bocey,  Lemen- 
gnonnet ,  Abraham -Dubois ,  procureur-de-la-République  -, 
Surseois,  Lcmpercuj;-de-Saint-Pierre ,  de  Saint-Germain, 
Clérel-de-Tocqueville  (Hippolyte),  de  Gasté,  Bervieu,  Bro* 
bon.  Lemengnonnet  (Arthur) ,  Quesnel-Canvaux ,  Chanteux, 
Le  Uon-^,  Robin-Prôvallée ,  Itevy,  Ferrand-de-la- Conté, 
Heuzé,  Héiie,  Leroux -Delaunay,  Ferré-des-Ferris,  Ron^el , 
de  Kergorlay,  Bottin,  Clément ,  Le  Brun,  Le  Corps-Dumont^ 
Le  Marois ,  Lamacbe,  d' Aigneaux ,  Le  Courtois-de-Sainte- 
Colmnbe,  Quenault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-Pois ,  Le 
Verdays ,  Sebire ,  Lanchon  ,  Sellier ,  Houssin-Duroanoir  et 
Blouet,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté .    . 

M.  de  Kergorlay  informe  le  Conseil  qu'il  n'a  reçu  que  ce  Dépdi 

matin  le  plan  des^travaux  projetés  au  dépôt  des  remontes  de  de  remonte 

Saint-Lo,  et  qu'il  le  dépose  sur  le  bureau ,  afin  que  chacun  Sami-Low 
puisse  en  prendi:e  connaissance. 

M,  de  Saint-Pois  demande  au  Conseil  d'exprimer  le  vœu  ModificaUon 
d'une  modification  à  la  loi  du  7  août  dernier  sur  l'organisa-      àe  la  loi 

tion  du  jury  dont  le»  listes,  dressées  dans  les  mairies,  déno-  ^"^  '^ ^^^' 
tent  des  omissions  regrettables  et  abusives. 


Les  voMnqtie 

des  membres 

dnÇonsell-gé-" 

lierai  auraient 

à  proposer 

doivent  être 

préalablement 

soumis  à , 
la  Commission 
d*adminlslra  - 
tion  générale. 

Maison  d'arrêt 
d*ÂYrancbei. 

▲ogmebtation 

du 

Irailement 

de 
rAumônier. 
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Le  Conseil  ordonne  le  renvoi  de  l'exaraen  de  ce  vœu  à  sa 
Commission  d'administration  générale ,  et  il  invite  tous  ceux 
de  ses  membres  qui  auraient  des  vœux  à  proposer  à  les  sou- 
mettre directement  et  préalablement  à  Tappréciation  de  cette 
Commission,  dans  le  but  d'économiser  le  temps  consacré  aux 
séances  générales. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
H.  Bouvattier  : 

»  If.  Tabbé  Letondeur,  aumdnier  de  la  maison  d'arrêt  d'A- 
vranches ,  fait  à  votre  justice  un  appel  qui  ne  peut  manquer 
d'être  entendu. 

»  Le  règlement  de  4840  impose  aux  aumôniers  des  prisons 
de  nombreux  et  pénibles  devoirs.  L'ecclésiastique  chargé  de 
cette  mission  à  Avranches  ne  reçoit  pour  tout  honoraire  qu'une 
somme  de  200  fr.  par  an.  Ce  traitement  est  d'une  insuffisance 
absolue.  Il  y  a  nécessité  de  le  porter  à  400  fr.  au  moins,  sans 
qu'aucune  objection  sérieuse  puisse  être  faite  à  cette  augmen  - 
tation.  En  effet,  le  prédécesseur  de  M.  Letondeur  ne  touchait, 
il  est  vrai ,  qu'un  traitement  de  200  fr.,  mais  il  recevait ,  en 
outre,  366  fr.  de  l'Etat.  MM.  les  Aumôniers  des  prisons  de 
Cherbourg ,  Valognes  et  Saint-Lo  ajoutent  à  leur  traitement 
départemental  celui  qu'ils  touchent  comme  vicaires  ou  à  tout 
autre  titre,  tandis  qu  il  ne  peut  en  être  ainsi  à  Avranches,  ville 
dans  laquelle  chacune  des  trois  paroisses  ne  compte  que  deux 
vicaires,  nombre  à  peine  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

«>  Quant  à  M.  l'Aumônier  de  Coutances,  Il  reçoit  un  traite- 
ment de  5  à  600  fr.  et  il  est ,  en  sus ,  attaché  comme  sacris- 
tain à  l'église  de  Saintr-Pierre. 

»  Messieurs ,  il  résulte  des  informations  prises  par  votre 
Commission  que  M.  l'Aumônier  de  la  prison  d'A vranches  rem- 
plit avec  un  zèle  vraiment  évangélique  la  triste  mission  qui  lui 
e»i  confiée.  Sans  fortune  aucune ,  n'ayant  d'autres  ressources 
que  le  produit  de  ses  messes  et  son  traitement  de  200  fr.,  il  a 
trouvé  le  moyen,  à  force  de  privations  qui  atteignent  la  limite 
extrême  du  possible,  de  retrancher  sur  son  nécessaire  de  quoi 
faire  face  à  quelques  légères  aumônes  distribuées  aux  prison- 
niers ,  et  c'est  rimpossibilité  où  il  se  trouve  désormais  de 
continuer  ses  sacrifices  qui  le  détermine,  Messieurs,  à  pré- 
senter la  demande  d'augmentation  qui  vous  est  soumise. 

«>  Messieurs,  votre  Commission  considérant  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses ,  l'Aumônier  de  la  prison  d'A  vranches  n'a 
d'autre  ressource  que  le  traitement  qu'il  reçoit  du  départe- 
ment, vous  propose,  à  l'unanimité ,  de  décider  que  ce  traite- 
ment sera  porté  à  400  tt.  *> 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adq)tées ,  et  le  traite- 
ment de  l'Âumônier  dont  il  s'agit  est  élevé  de  200  f .  à  100  f . 
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Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  68. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Sellier  : 

«  Messieurs,  votre  Sous-Commission  des  travaux  neufs  dé* 
partementaux  m'a  chargé  de  vous  soumettre  son  rapport  sur 
le  crédit  de  47,000  tt.  demandé  au  budget  par  HL  le  Préfet. 

»  Les  investigations  auxquelles  s  est  livrée  votre  Commis- 
sion ont  eu  pour  but  : 

•^  4^  de  vérifler  les  pièces  justificatives  de  cette  demande  et 
d'en  comparer  les  résultats  avec  les  indications  du  budget; 

•  2^  de  reconnaître  si  les  constructions  ont  été  exécutées 
conformément  au  plan  approuvé  par  le  Conseil-général»  ou 
qui,  du  moins,  lui  a  été  soumis. 


Hôtel 

de 

la  préfecture* 

GonstrucUoD 

de 

kiouveam 

iMweaus. 


Vérification  des  pièces. 

^  Ces  pièces  se  composent  de  45  dossiers  sous  les  n^  4  à 
44,  plus  le  n^  42  bis,  contenant  les  demandes  des  adjudica- 
taires et  le  règlement  définitif  de  rArchitecte  sur  chaque  es- 
pèce de  travaux'.  —  Les  résultats  font  l'objet  d'un  bordereau 
général,  ayant  pour  titre  :  —  Résumé  du  métré  réglementaire ^ 
proposé  par  ledit  Architecte  le  4  5  novembre  4  848,  et  accepté 
par  l'un  des  Entrepreneurs,  le  sieur  Tulou. 

*•  D'après  ce  résumé  la  demande  de  TEntre- 
preneur  est  de 60,783  22 

f»  Le  règlement  de  l'Architecte  tf est  que  de. .    57,593  79 
avec  erreur  de  2  c  dans  l'addition,  ce  n*est  que  77  c.  et  non 
79.— Voir  l'addition. 

«»  Le  dépouillement  des  45  dossiers,  qui  devaient  justifier 
ces  deux  chiffres,  a  fait  découvir  plusieurs  erreurs  graves  et 
contraires  à  toutes  les  règles  d'une  comptabilité  sérieuse. 

«  Il  a  paru  indispensable  de  vous  signaler  quelques-unes 
de  ces  erreurs,  savoir  : 

f»  Au  bordereau  n**  4  la  demande  de  TEnlre- 
trepreneur  figure  pour 499  27 

»  Le  résumé  du  métré  réglementaire  qui  de- 
vait reproduire  ce  chiffre  ne  le  porte  qu'à 492  06 

••  Bordereau  n*»  9,  le  règlement  de  l'Architecte 
figure  pour " 12,694  72 

••  Mais  dans  le  résumé  du  métré  réglementaire, 
il  n'est  plus  que  de 42,569  30 

»  Bordereau  n*»  42,  la  demande  figure  pour. .      3,668  36 

*•  Et  dans  le  résumé  du  métré  pour 3,558  69 

»  Le  bordereau  n<^  42  bis,  ne  figure  pas  au 
compte  de  l'Entrepreneur  et  le  règlement  de  c* 
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numépo  formant 1^615  36  ' 

a  été  attribué  par  rArchitecte  au  dossier  n^  13. 
Il  en  résulte  que  le  règlement  du  dossier  n^  13, 

qui,  nxé  par  rArchitecte  à 1,515  36 

devrait  être  de  , 1.523  62 

qui  ne  figurent  pas  dans  son  résumé. 

^  Il  résulte  de  ces  deux  dernières  erreurs  que  les  15  dossiers 
qui  auraient  dû  former  16  lignes  de  eompte  dans  le  résumé 
n'en  forment  que  14,  par  transpositioQ  et  oubli. —  Ainsi  rec- 
tifiant toutes  les  erreurs  qo'on  vient  de  signaler,  la  demande 

des  entrepreneurs»  portée  au  résumé  à 60,783  22 

devrait  être  de 63,392  46 


MK^BHBMaiHM^ 


»►  Différence  à  leur  préjudice 2,609  24 

f»  L'Architecte  qui,  dans  son  résumé^  réduit  la 

demande  des  entrepreneurs  à 67,593  77 

n  Aurait  dû  trouver 59,242  81 


n 


Différence  au  préjudice  des  entrepreneurs. .      1 ,649  04 


n  Tant  de  négligence,  Messieurs,  dans  des  opérations  de 
simple  comptabilité  de  chiffres,  n'aurait  pas  dû  se  renouveler 
de  la  part  du  même  Architecte,  lorsque  déjà  M.  le  Préfet,  en 
1847,  dans  son  rapport  au  Conseil-général,  signala  la  légèreté 
avec  laquelle  cette  partie  du  service  avait  été  conduite. 

•*  Votre  Commission  aurait  sans  doute  retrouvé  la  même 
négligence  dans  les  métrés  de  détail  dont  elle  ne  s'est  pas 
occupée;  mais  elle  appelle  votre  attention  pour  qu'une  véri- 
fication sérieuse  soit  prescrite. 

»  Passant  à  la  comparaison  du  budget  avec  les  états  de  si- 
tuation de  l'Architecte,  votre  Commission,  Messieurs,  a  vu, 
dans  ce  budget,  l'énoncé  d'une  situation  qui  porte  la  dépense 
à 61,093  79 

»  La  situation  officielle,  constatée  par  le  même^ 
Architecte  dans  son  résumé  du  métré  réglemen- 
taire, évalue  cette  dépense  à 57,593  79 

*•  Cette  dernière  situation,  par  suite  des  erreurs 
déjà  relevées,  s'élève  à 59,242  81 

»  De  ces  trois  estimations  pour  la  même  d^nse,  laquelle 
doit  mériter  la  confiance  du  Conseil-générali? 

»  Ajournant  la  réponse  à  cette  question,  votre  Commission 
pense  que  Ton  doit,  pour  ordre,  admettre  provisoirement  le 
crédit  demandé  par  M.  le  Préfet,  sous  la  réserve  des  conclu- 
siûs«  de  ce  rapport. 

Vérification  du  plan, 
f>  Le  plan  approuvé  par  M.  le  Préfet  le  1 2  février  1 846  et  sur 
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le  vu  duquel  le  Conseij-général  a  dû  puvrir  des  crédHs  pour 
la  consti^uctioD  des  bureaux ,  donne  à  cette  construction  la 
forme  d'un  rectangle  régulier  ;  ce  plan  se  trouve  aujourd'hui 
remplacé  par  une  feuille  de  retombe  qui  diminue  la  largeur  du 
premier  projet,  mais  qui  ajoute  une  aile  vers  le  levant. 

n  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  plans  n'a  reçu  son  entière 
exécution  ;  il  sufRt  d'y  jeter  les  yeux,  étant  sur  le  terrein,  pour 
en  être  convaincu. 

•  Il  est  fort  pénible ,  Messieurs ,  que  les  faits  accomplis 
viennent,  chaque  année,  aiigmenterles charges  du  département. 
Il  est  du  devoir  étroit  de  la  part  du  Conseil-général  de  faire 
mettre  en  pratique  la  théorie  de  M.  l'Architecte,  qu'il  a  si  ju- 
dicieusement développée  dans  son  rapport  du  45  courant  à 
M.  le  Préfet,  à  l'occasion  des  déficils  qu'il  s'agit  de  combler.—^ 
Je  ne  puis  mieux  terminer  cette  partie  de  ma  mission  qu'en 
reproduisant  les  expressions  de  son  rapport  : 

«  De  telles  conséquences  (déflcits)  sont  fâcheuses  pour  tout 
»  le  monde;  mais  elles  ne  cesseront  de  se  produire  que  le  jour 
n  OÙ  des  programmes  raisonnes,  rédigés  par  le  GonseU-géné- 
•  rai  ou  par  le  chef  de  l'Administration  auront  été  reinis  k 
n  l'Architecte  et  que  celui-ci ,  chargé  d'en  formuler  l'expres- 
*>  sion  par  des  plans  et  devis,  aura  obtenu  dans  une  juste  me- 
n  sure  la  liberté  qui  lui  est  nécessaire  pour  rétablissement 
**  complet  et  régulier  de  ses  évaluations.  » 

Conclusions  de  la  Commission. 

•  Les  erreurs,  négligences  et  irrégularités  de  toutes  miances 
que  votre  Commission  vieqtde  signaler  l'ont  déterminée  à  vous 
proposer  : 

**  D'iillouer  le  crédit  de  17,000  fr.  demandé  par  M.  le  Préfet, 
sur  le  budget  de  4849,  sous  les  réserves  suivantes  : 

»  4^  Aucun  mandat  ne  sera  délivré,  sur  ce  crédit,  qu'après 
nouvelle  vérification  de  tous  les  travaux  exécutés,  en  invitant 
M.  le  Préfet  à  confier  cette  vérification  à  un  Architecte  qui 
n'aura  pas  concouru  à  la  direclion  des  travaux.  Cette  mesure 
pourrait  être  appliquée  à  tous  les  travaux  non  encore  soldés 
et  pour  lesquels  des  crédits  sont  démandés  \ 

•  i^  Que  les  pièces  produites  à  la  Commission,  comprenant 
les  45  dossiers  annexés  au  résumé  du  métré  général  régle- 
mentaire du  45  novembre  4848,  seront  représentés  au  Conseil- 
général  à  la  pfoohahie  session,  avec  les  résultats  obtenus  par 
suite  de  la  vérification,  n 


Les  propositions  de  ce  rapport  sont  adoplée^^ 

Rapport  de  la  Commission  d  adminiçtraiion  générale ,  par  Circooscn^^ 

M.  Le  Bocey  :  ,,,«r.i«, 

«Messieurs,  une  ordonnance  royale  du  48  mars  1836  a  Rtclànathm 
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d'Esglandes. 
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deraD€ienne  réuni  la  commune  dTsglandes  à  celles  du  Mesnil-Durand  et 
commuoe  de  Bahais  sous  la  dénomination  de  Ponl-IIébert.  Celle  réunion 
n'a  pas  reçu  l'assentiment  des  habitants  de  l'ancienne  com- 
mune d'Esglandes.  Ils  viennent  aujourd'hui  solliciter  le  réta- 
blissement de  l'ancien  ordre  de  choses.  Malheureusement  la 
réclamation  faite  dans  ce  sens  n'a  reçu  aucun  degré  d'instruc- 
tion prescrit  par  la  loi. 

»»  Votre  Commission  d'administration  générale  regrette 
beaucoup  de  ne  pouvoir  donner  suite  à  celte  affaire,  et  vous 
propose  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le  Préfet  pour  lui  faire 
subir  les  formalités  indispensables.  » 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


CoIoDisalion 

de 

TAIgérie. 

Création 

<fe  villages 

par  lejt 

déparlcmeDttf. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  123. 


*i 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  de  Gaslé  :    ^ 

«  Messieurs ,  votre  Commission  a  oxaminé  le  projet  de 
M.  Brunet  sur  la  colonisation  de  l'Algérie,  projet  qui  a  été  ré- 
cemment soumis  à  l'Assemblée  nationale  et  dont  l'exécution 
nécessiterait  le  concours  des  départements.  Elle  a  dû  l'envi- 
sager au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  France  et  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  de  notre  département  et  de  ses  habitants.  Mais, 
avant  de  vous  soumettre  quelques  réflexions  à  ce  double  point 
de  vue ,  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  lire  la  proposition  de 
M.  Brunet. 


»  Art.  I*'*'.  —  Chaque  département  est  appelé  à  fonder  en 
y*  Algérie  un  village  de  50  familles  au  moins,  qui  portera  son 
»»  nom. 

»  Art.  2.  —  Le  territoire  affecté  à  chaque  colonie  sera  cal- 
»•  culé  à  raison  de  vingt  hectares  par  famille  que  le  départe- 
"  ment  déclarera  vouloir  installer  dans  un  délai  de  trois  ans. 
n  Ce  territoire  sera  choisi  dans  le  voisinage  des  centres  qui 
»  sont  occupés  d'une  manière  permanente  par  les  troupes  ;  les 
>»  colonies  seront  groupées  dans  le  même  oidre  que  les  dépar- 
«>  tements  sur  le  territoire  de  la  France. 

»  Art.  3.  —  Chaque  département  recevra,  à  titre  de  rensei- 
y»  gneroents  seulement,  des  avant-projets  de  colonies  qui  au- 
»  ront  été  étudiés  sur  les  lieux  par  des  Commissions  organi- 
•  sées  dans  chaque  grand  centre  de  l'Algérie.  Des  agents 
»  départementaux  pourront  être  envoyés  pour  prendre  con- 
»  naissance  des  terreins  concédés  et  préparer  rinstallation 
^  coloniale. 
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>»  Art.  4.  —  L'Elat  fournira  à  chaque  colonie  : 

»  4^  Le  transport  gratuit  du  personnel  et  du  mobilier,  dc- 
n  puis  le  p;ort  d'embarquement  jusqu'au  territoire  d'mstalla- 
n  tion  ; 

»  2^  La  nourriture  des  colons  et  leur  logement  provisoire, 
»  I>endant  un  mois  ; 

»  3^  Des  subventions  en  travaux  publics  de  défense,  d'hy- 
«  draulique,  de  communications  et  de  bâtiments.  Ces  subven- 
«  tions  seront  de  100  fr.  par  famille  la  première  année,  de  7S 
n  fr.  la  seconde  année,  et  de  50  fr.  la  troisième. 

»  Art.  5.  —  Le  terrein  affecté  à  chaque  colonie  dépcurte- 
«  mentale  sera  partagé  en  quatre  parties,  qui  seront  égalemeat 
»  choisies  sur  les  emplacements  des  constructions,  des  jar- 
»  dins,  des  terreins  cultivables,  et  de»  landes,  bois  on  pâtu- 
»  rages. 

»  Sur  ces  quatre  parties,  trois  seront  données  en  toute  pro- 
»  priété  au  département  et  seront  destinées  *: 

*•  La  première  aux  familles  des  colons  ; 

«  La  seconde  aux  bailleurs  de  fonds  ;  ' 

»  La  troisième  au  département  ; 

r*  La  quatrième  partie  restera  la  propriété  de  TEtat. 

n  Art.  6.  —  Chaque  famille  de  colons  recevra  immédiate- 
**  ment  un  lot  comprenant  :  un  terrein  de  oonstruction,  avec 
**  une  bonne  baraque  pouvant  servir  de  logement  pendant  5 
»  ans  au  moins,  un  Jardin  et  quatre  à  dix  hectares  de  terreins 
n  de  culture,  dont  un  demi-hectare  au  moins  sera  défriché. 

«  Art.  7.  —  Chaque  colon  recevra  du  département  des  avan- 
♦»  ces  en  nourriture,  semences,  animaux  et  outils.  Ces  avances 
w  seront  remboursées  en  tout  ou  en  partie,  au  moyen  de  tra- 
^  vaux  ou  de  valeurs  ayant  cours,  aux  époques  et  aux  condi- 
n  tions  qui  seront  stipulées  par  le  contrat  passé  entre  le  dé- 
1*  partement  et  les  colons. 

1»  Art.  8.  —  La  partie  de  terreins  destinée  aux  bailleurs  de 
»  fonds  sera  aliénée  par  le  département,  en  faveur  d'iadividus 
•»  ou  de  compaguies  et  associations,  aux  conditions  et  aux 
n  époques  qu'il  jugera  convenable.  Cependant,  le  département 
»  ne  pourra  aliéner,  dans  les  deux  premières  années,  plus  de 
n  la  moitié  de  ces  terreins,  ni  les  livrer  à  moins  d'un  prix 
»  moyen- de  400  fr.  l'hectare.  Les  revenus  provenant  de  cette 
u  aliénation  seront  consacrés  exclusivement,  soit  à  la  solde 
n  des  dépenses  premières,  soit  au  développement  de  la  colo* 
»  nie  départementale. 

w  Art.  9.  —  La  pairie  des  terreins  réservés  au  déparlement 
•  sera  employée  par'lui  en  pépinières ,  cultures  spéciales , 
»  fermes  expérimentales,  établissement  d'orphelins,  de  meti- 
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"  diants,  d'aliénés»  etc.  Des  loU  pourront  aussi  être  réservés, 
I*  comme  récompenses  ou  encouragements,  pour  l'industrie 
n  agricole  du  département. 

n  Art.  10.  — La  partie  des  terreins  réservés  à  l'Etat  sera 
»  partagée  ainsi  : 

»  Un  cinquième  environ  sera  affecté  à  la  communauté  du 
»»  village  ; 

»  Deux  cinquièmes  seront  distribués  aux  anciens  roilitaires^ 
n  et  aux  fonctionnaires  qui  seront  originaires  du  département 
»  et  qui  voudront  rester  en  Algérie  ; 

••  Deux  cinquièmes  seront  vendus,  a  partir  de  la  troisième 

•  anBèe,"pour  faire  rMtrer  l'Etat  dans  les  dépenses  qu'il  aura 
«»  faites. 

n  Art.  4  4  «  —  Alhi  d'appeler  le  concours  de  tout  le  monde  à 
f*  la  colonisation  algérienne,  une  souscription  sera  immédiate- 
fi  ment  ouverte  dans  chaque  département.  Les  particuliers  et 
»  les  communes  sont  appelés  à  y  concourir.  Les  actions  se- 
»  ront  de  20  fr. ,  divisibles  en  coupons  de  cinq  francs  et  au 
»  porteur.  Le  département  leur  assurera  un  intérêt  annuel  de 
»  quatre  pour  cent.  Le  remboursement  de  ces  actions  se  fera 
n  chaque  année,  à  partir  de  la  troisième,  par  dixième  et  en 
•>  les  tirant  au  sort. 

»  Art.  43.  —  Le  Conseil-général  sera  autorisé  à  s'imposer 
^  chaque  anaèe,  pour  satisfaire  aux  conditions  de  cet  em- 
»  prunt  et  pour  compléter  les  fonds  nécessaires  à  la  colonie, 
n  Ces  fonds  seront  calculés  à  raison  d'un  minimmi  de  1,000  f^. 
»  par  famille  la  première  année,  de  600  fr.  la  seconde  année, 
»  et  de  400  fr.  la  troisième.  / 

»  Art.  43.  —  Le  Conseil-général  fixera  le  nombre,  l'état  et 
«  l'organisation  des  colons  ;  il  leur  donnera  un  règlement  in- 
»  térieur  et  une  administration;  il  assurera,  dans  l'intérieur  du 
«»  centre,  les  moyens  d'échange  et  de  crédit,  puis  il  facilitera 
»  les  rapports  réguliers  de  la  colonie  avec  le  département.  Il 
^  déléguera  la  surveillance  permanente  de  cette  colonie  à  une 
i>  Commission  qui  siégera  au  chef-lieu  de  préfecture  et  qui 

•  présentera  chaque  année  un  rapport,  d'après  lequel  le  Con- 
*>  seil  prendra  les  miesures  nécessaires  pour  alimenter  la  x^lo- 
i>  nie  en  personnel  et  en  ressources. 

»  Art.  44.  —  Chaque  colonie  départementale  sera  constituée 
»  en  commune;  elle  Irestera,  pour  sa  conduite  intérieure,  sou- 
»  mise  à  la  direction  du  département  ;  mais,  pour  son  ensem- 

•  ble,  elle  sera  soumise  à  l'administration  générale  de  la  con- 
»»  trée. 

»  Chaque  année,  TAssemblée  natiotiale  décrétera  des  ré- 
«  compenses  honorifiques  aux  trois  départements  qui  auront 
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»  installé  e»  Algérie  la  plus  belle  colonie  agricole,  en  tenant 
**  compte  de  la  population  et  des  ressources  du  département. 

«•  Art.  15.  —  L'exécution  du  présent  décret  est  confiée  aux 
«>  deux  Ministres  de  l'intérieur  el  de  la  guerre.  Les  Préfets  en 
»  France,  et  les  Commandants  de  psovinces  en  Algérie,  feront 
^  préparer  tous  les  documents  nécessaires  pour  que  les  Coo- 
«  seils-généraux  et  les  Commissions  administratives  soient 
»  saisis  de  la  question  lors  de  leur  prochaine  réunion.  » 

»  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  de  la  France,  qui  40- 
pense ,  tous  les  ans ,  80  milli<His  eu  Algérie  et  y  entretient 
^,000  soldats ,  rien  ne  serait  plus  à  désirer  que  de  voir  tous 
les  départements  de  la  France  s'associer  à  l'exécution  du  pro* 
jet  de  M.  Brunet.  En  effet ,  il  tend  à  assimiler  l'Algérie  à  la 
France,  à  assurer  sa  défense ,  en  cas  de  guerre,  par  ses  pro- 
pres ressources  ,  à  la  fois  contre  les  attaque^  de  rkUérieur  et 
contre  celles  qui  pourraient  survenir  par  mer. 

»  Le  jour  où  cent  mille  familles  françaises  seraient  éta- 
blies en  Algérie ,  on  pourrait  restituer  à  l'agriculture  ou  à  x 
la  défense  nationale  les  80,000  hommes  que  la  France  entre- 
tient en  Afrique ,  et  dont  la  présence  est  une  charge  pour  le 
présent  qui  ne  profite  pas  à  l'avenir.  £n  même  teqips,  les  pro- 
duits de  l'Algérie,  devenus  plus  nombreux,  seraient  la  source 
d'un  commerce  qui  rendrait  à  la  France  ce  que  la  guerre  et  la 
colonisation  lui  auraient  coûté. 

»  La  France  trouverait  donc  dans  l'avenir  un  ample  dédom- 
magement aux  sacnflces  que  l'installation  de  colons  en  Algé- 
rie lui  aurait  coûtés  par  l'augmentation  de  son  commerce  et 
de  la  richesse  publique,  par  la  diminution  de  l'armée. 

»  Mais  les  raisons  qui  nons  font  désirer,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  une  colonisation  prompte  de  l'Algérie,  nous  font  re- 
gretter que  la  situation  particulière  du  département  ne  nous 
permette  guère  de  nous  engager  dans  une  entreprise  qui  nous 
imposerait,  pour  établir  seulement  cent  familles,  une  dépense 
de  200,000  fr.,  en  supposant  l'exactitude  de  calculs  où  une 
cabane  destinée  à  loger,  pendant  cinq  ans,  quatre  personnes 
ne  coûte  que  200  fr.;  où  le  voyage  de  quatre  personnes  à  Tou- 
lon ne  coûte  que  120  fr.  Notre  département  est  très-éloigné 
de  l'Algérie;  les  habitants  de  la  Manche  émigrent  peu  ,  au 
moins  de  ce  côté  ;  notre  budget  est  en  déficit ,  et  il  sera  en- 
core en  déficit  en  1850 ,  à  moins  d'impositions  nouvelles  que 
les  populations  voient  toujours  avec  inquiétude.  Quand  nous 
avons  besoin  da  recourir  à  Temprunt  pour  exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  à  Tentretien  et  à  l'achèvement  de  nos  routes 
et  pour  payer  nos  dettes,  nous  ne  devons  pas  nous  imposer 
de  nouvelles  charges,  lorsque  cela  n'est  pas  forcé.  Tels  sont 
les  graves  motifs  qui  engagent  votre  Commission  à  vous  pro- 
poser d  exprimer  tous  vos  regrets  de  ce  que  vous  ne  pouvez, 
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au  moins  quant- à-préseni ,  penser  à  associer  le  dépariemeni 
de  la  Manche  à  un  projet  si  éminemment  national.  *• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par 
M.  de  Gasté  : 

«Messieurs,  MM.  Lemengnounet  (Arthur)  et  d'Âuray-de-St-Pois 
ont  demandé  que  le  Conseil-général  formulât  un  vœu  pour  que 
les  lois  sur  les  attributions  des  Conseils  électifs  soient  conçues 
dans  une  pensée  de  décentralisation  administrative  ;  et  qu'on 
rendit  aux  Conseils-municipaux,  cantonnaux  et  départemen- 
taux les  attributions  qui  leur  appartiennent  et  qu'un  Gouverne- 
ment républicain  tiendra  à  honneur  de  leur  donner. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale,  ne  trouvant 
pasle  vœu  formulé  par  MM.  Lemengnonnet  (Arthur)  et  d'Auray- 
de-Saint-Pois  suffisamment  précis,  et  pensant  qu'il  est  néces- 
saire que  l'affaire  soit  plus  instruite  ,  vous  propose  Tajourne- 
ment.  » 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  à  cette  proposition  d'ajournement 
de  la  Commission  d'administration  générale  ,  et  convaincu , 
sur  les  observations  de  M.  le  Président  du  Conseil ,  que  Tac- 
complissement  du  vœu  formulé  par  MM.  Lemengnonnet  et 
d'Auray  ne  saurait  compromettre  la  conservation  du.  bien- 
fait d'uaité  politique  et  nationale  qui  fait  la  gloire  et  la^orce 
de  la  France ,  donne  son  approbation  à  rémission  du  même 
vœu. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  45. 

Rapport  de  la  Commission  des  routes  et  chemins ,  par  M. 
d'Aigneaux  : 

•  Messieurs,  votre  Commission,  après  avoir  lu  attentivement 
la  demande  des  Majure  ,  Adjoint  et  membres  du  Conseil-muni- 
cipal de  la  commune  deGerville,  formée  dans  le  but  d'obtenir 
le  dégrèvement  du  contingent  qu'elle  doit  fournir  pour  la  con- 
fection de  la  route  de  grande  communication  n^  SI  ;  vu  la 
délibération  du  Conseil-d'arrondissemeut  de  Coutances ,  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande  de  dégrève- 
ment formée  par  cette  commune  ,  la  route  d'Angoville-sur- 
Ay  au  havre  de  Saint-Germain  ayant  été  faite  dans  rintérèt 
évident  des  communes  qu'elle  traverse.  •» 

« 

H.  Chanteux ,  qui  a  vivement  combattu  cette  conclusion 
dans  le  sein  de  la  Commission,  propose  au  Conseil-général  de. 
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consacrer  le  dégrèvement  demandé  ^  mais  l'avis  émis  par  le 
Conseil  -  d'arrondissement  de  Coula  nées  paraissant  devoir 
peser  sur  la  résolution  de  ce  premier  Conseil,  il  se  borne  à  se  ré- 
server de  lui  soumettre,  Tannée  prochaine,  des  observations  de 
nature  à  justifier  cette  demande  eii  dégrèvement.  Il  a  la  con- 
fiance que  le  Conseil  cantonal,  placé  phis  près  des  lieux  et 
mieux  éclairé,  les  appuiera  d'un  avis  favorable  et  contraire  à 
celui  exprimé,  cette  année,  par  le  Conseil-d'arroodissement 
de  Coutances,  et  concourra  ainsi  à  mettre  en  Iwtière  l'utilité 
<le  la  création  de  ces  Conseils  cantonaux. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  78. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint-Germain,  : 

«  Messieurs,  à  propos  de  bâtiments  civils,  il  faut  se  décider 
à  remonter  dans  le  passé  et  à  écrire  une  page  d'histoire  an- 
cienne. C'était  en  4837  que  le  Conseil-général ,  voyant  les 
bureaux  de  la  préfecture  mal  à  l'aise  dans  les  combles  de  Tbô- 
tel,  pensant  d'ailleurs  qu'un  étage  ajouté  donnerait  meilleure 
grâce  à  l'édifice,  vota  une  allocatioiy)our  construire  un  attique 
destiné  à  loger  définitivement  les  bureaux  de  la  préfecture. 
Dèâ  1837,  on  commença  les  travaux  ;  en  1838,  ils  étaient  ter- 
minés. Le  montant  de  l'adjudication  était  de  15,307  fr.  C'est 
la  liquidation  de  cette  entreprise ,  terminée  en  1838 ,  dont  je 
viens  vous  entretenir  en  1848.  Dans  cet  intervalle ,  aucunes 
demandes  n'ont  éto  formées  par  les  Entrepreneurs  exceasive- 
ment  négligents,  comme  l'observe  M.  l'Architecte. 

n  Peut-être  celle  négligence  tenait-elle  à  ce  que  le  mon- 
tant de  l'adjudication  avait  été  dépassé  d'une  très-faible  somme, 
et  que  les  à-comptes  reçus  ne  leur  donnaient  droit  qu'à  un 
solde  insignifiant  !  Ce  ne  pouvait  être  là  la  raison  :  car  en  1 847, 
lorsque  le  Conseil- général  chercha  sérieusement  à  porter  la 
lumière  dans  le  dédale  des  entreprises  de  bâtiments  dé- 
partementaux, une  liquidation  d'office  fut  opérée  par  M.  l'Ar- 
chitecte ;  elle  s'élevait  à  la  somme  de  22,456  fr.  Nous  sommes 
déjà  loin  des  15,307  fr.,  montant  de  l'adjudication.  Le  Con- 
seil-général admit  cette  liquidation  dans  ses  prévisions  et 
aUoua  un  à-compte  de  3,000  fr. 

»  Une  année  entière  et  plus  s'est  écoulée,  et  enfin  une  liqui- 
dation contradictoire  ,  acceptée  par  un  seul  adjudicataire  ,  le 
sieur  Clauxmesnil  (à  la  vérité  en  son  nom  et'  au  nom  du  sieur 
Chevalier,  son  co-adjudicataire,  mais  sans  que  rien  justifie  son 
mandat),  est  présentée  au  Conseil-général.  Ce  n'est  plus  d'une 
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çÔDime  de  23,456  fr.  qu'il  s'agit,  mais  bien  de  27,463  fr.  44  c. 
Les  a4jifdlcaialres  ont  reçu  celle  de  49,37$  fr.  C'est  donc  en 
définitive  une  somme  de  8,084  fr.  67  c.  qui  reste  à  payer  pour 
des  travaux  achevés  en  4838 ,  pour  lesquels  aucune  réclama- 
tion n'avait  été  formée  depuis  cette  époque.  La  liquidation 
contradictoire,  ôti  date  du  SO  novembre  4  848,  a  produit,  sur 
la  liquidation  d'office  de  1847,  une  augmentation  de  5,007  fr. 
Cette  augmentatioii ,  déjà  si  considérable  plar  elle-même ,  ne 
pedt  porter  qtie  sur  un  petit  nombre  de  mémoires  ;  car  presque 
tous  avaient  été  réglés  en  4838  et  4839.  Depuis  cette  époque, 
deux  seulement  ont  été  réglés  en  1848:  l'un,  réglé  au  mois 
d'avril  1848,  est  un  état  additionnel  des  articles  omis  dans  les 
comptes  précédents  ;  il  s'élève  à  2,160  fr.  60  c.  ;  Tautre,  qui 
comprend  les  démolitions  et  la  maçonnerie,  soit  en  moellon, 
soit  en  pierres  de  taille,  s'élève  à  7,563  fr.  02  c.  ;  il  est  régie 
ou  plutôt  accepté  le  20  novembre  1848. 

»  L'augmentation  sur  les  prévisions  de  l'année  dernière, 
qui  était  de  5,007  fr.,  se  trouve  réduite  à  2,847  fr.  par  Vétat 
des  értiéles  omis  ou  même  de  travaux  entrepris  en  dehors  de 
l'adjudication,  état  montant  à  2,460  tr.,  et  qui  s'applique  aux 
anciens  mémoires  que  l'Architecte  avait  pu  regarder  comme 
constants  ;  mais  cette  somme  de  2,847  fr.  de  surcroit  restant 
s^appUque  alors  uniquement  au  mémoire  de  démolition  et  ma- 
çonnerie, lùontant  à  la  somme  de  7,563  fr.  M.  l'Architecte 
présumait  donc,  d'après  ses  relevés  et  ses  notes,  que  ce  mé- 
moire de  maçonnerie  ne  s'élèverait  qu'à  là  somme  de  4,806  fr. 
Dès-lors,  Messieurs,  et  c'est  là  où  je  voulais  en  venir,  votre 
Commission  des  bâtiments  civils  a  eu  le  droit  de  s'étonner  que 
ce  mémoire  de  maçonnerie  ait  été  accepté  absolument  tel  qu'il 
â  été  présenté ,  sans  réductien  aucune ,  et  que  l'intervention 
àe  l'Architecte  n'ait  eu  pour  résultat  que  de  constater  une 
eirreur  de  chiffres  au  détriment  de  l'Entrepreneur. 

•  Elle  né  s'est  pas  arrêtée  à  relever  l'exagération  dé  cer- 
tain^  prix  qui  sont  sans  doute  en  conformité  avec  le  devis. 
^  >  Ou  H.  ^Architecte  n'était  plus  en  mesure  de  contrôler 
utilement  ce  mémoire ,  où  sous  forme  de  règlement  large  et 
généreux  se  sont  déguisés  des  intérêts  accordés  aux  adjudi- 
cataires auxquels,  en  équité  et  en  justice,  il  n'en  était  dû  au- 
cuns, si  leur  indolence  seule  avait  retardé  le  règlement  de 
travaux  aussi  anciens. 

»  Ce  qui  vient  de  vous  être  exposé,  Messieurs,  et  je  traduis 
ici  la  pensée  intime  de  votre  Commission,  n'est  un  acte  d'ac- 
ciisatioh  contre  personne.  Si  votre  Commission  accusait,  elle 
accuserait  tout  le  monde,  l'Architecte,  les  Préfets,  les  Con- 
seils-ç^néraux  ;  elle  accuserait  elle-même  son  insuffisance  et 
sa  fatigue  ;  elle  accuserait  surtout  la  force  des  choses ,  des 
hàbiiudés  prises ,  courant  énergique  qui  enveloppe,  qui  eh- 
traîne  même  les  hommes  de  bonne  volonté,  s'ils  ne  luttent  pas 
tans  cesse  et  sans  relâche.  Elle  désire  seulement  que  tout  ce 
qu'elle  est  venu  ou  viendra  révéler  de  fafts  graves  et  irrégu- 
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liers  devant  vous,  ne  sorte  pas  de  votre  mémoire,  lorsqu'elle 
vous, proposera  quelques  mesures  qu'eQe  croit  propres  à  donner 
une  meilleure  organisation  au  service. 

n  Dans  le  cas  partieuQer  qui  tiousocoupe  elle  a  hésité,  «Mis 
ensuite  dan^  le  désir  d'en  finir  avec  le  pasdè,  convaincue  ifu'ii 
n'y  a  au  fond  de  cet  inconnu  qu'un  abandon  trés-irréflécbi 
des  règles  sévères  que  nous  devofis  suivre  ft  l'avenir ,  voire 
Commission  vous  propose  d'allouer  le  crédit  demandé  par  M. 
le  Préfet  qui  devra  obtenir  l'acceptation  pure  et  simple  du 
sieur  Le  Chevalier,  co-adjudicataire  du  sieur  Clauxmesnil,  ou 
la  preuve  des  potrvoirs  de  ce  dernier.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


RaKK)rt  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  67. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  St-Germain  : 

«  Messieurs,  les  évaluations  primitives  des  travaux  néces- 
saires à  la  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture  s'élevèrent, 
dans  un  devis  sommaire  soumis  au  Conseil-général,  à  la  somme 
de  60,700  fr.  —  L'exécution  de  celte  entreprise  devait  être 
successive  d'année  en  année.  Des  nécessités  de  solidité  l'ont 
rendue  urgente,  et  elle  est  aujourd'hui  terminée.  Le  règlement 
de  ces  travaux,  signé  et  accepté  le  45  octobre  1848,  s'élevait 
à  la  somme  de  60,173  fr.  01  c,  lorsque  M.  le  Préfet  a  rédigé 
son  projet  de  proposition  au  budget.  Toutefois,  de  cette  somme, 
il  faut  déduire  une  erreur 'matérielle  s'élevant  à  156  fr.  88  c. 
Cette  erreur  vient  de  ce  que  le  mémoire  portant  le  n^  17  a  été 
porté  en  compte  sans  la  déduction  du  rabais  de  6  %.  Il  faut 
donc  réduire  cette  somme  de  60,173  fr.  à  celle  de  60,016  fr. 
12  c.  ;  mais  un  mois  &. peine  après  ce  premier  règlement,  il 
s'est  présenté  un  nouveau  mémoire  de  menuiserie  pour  une 
série  d'ouvrages  de  détail  et  de  journées  employées  à  la  res^ 
tauration  des  appartements  Intérieurs  de  la  préfecture.  Ce 
mémoire,  dont  la  vérification  nous  eût  été  impossible,  est  ad- 
mis par  M.  l'Architecte,  et  réglé  à  la  somme  de  1 ,455  fr.  21  c. 
Il  faut  observer,  toutefois,  que  les  acceptations  ne  portent 
que  la  signature  du  sieur  Tulou,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer 
celle  du  sieur  Garel,  dans  le  cas  où  le  sieur  Tulou  n'aurait  pas 
pouvoir  d'accepter  pour  son  coadyudicataire. 

»  C*e^  donc  en  définitive  à  un  total  de  61 ,471  flr.  33  c.  que 
s'élève  la  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture.  Les  prévi- 
sions sommaires  auraient  été  faiblement  dépassées;  mais  plu- 
sieurs travaux  importants  compris  dans  les  prévisions  ne  sont 
pas  faits,  notamment  la  galerie  formant  serre,  qui  devait  relier 
i'bôtel  de  la  préfecture  au  bâtiment  destiné. aux  bureaux. 
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*•  En  résumé ,  le  règlement  de  cette  entreprise  est  de 
61,471  fr.  les  Entrepreneurs  ont  reçu  en  à-compte  38,686  fr. 
34  c.  ;  il  reste  a  créditer  pour  solde  22,784  fr.  99  c.  que  votre 
Commission  vous  propose^  conformément  à  la  demande  de 
M.  le  Préfet,  de  porter  au  sous-chapitre  xv  du  budget  de  1 849.  •» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  édictées. 


Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  69. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par 
Germain  :  •  ' 


de   Saint- 


«  Messieurs,  dans  sa  session  de  1847  le  Conseil-général 
fut  appelé  à  prendre  une  décision  sur  une  affaire  qui  se  rat- 
tache à  la  liquidation  des  travaux  de  la  sous-préfecture  de 
Mortain,  affaire  grave,  moins  quant  aux  chiffres,  que  quant 
au  précédent  fâcheux  qu'elle  pourrait  créer,  en  suscitant  des 
réclamations  d'Entrepreneurs,  essayant  de  revenir  après  coup 
sur  leurs  acceptations,  sur  leurs  quittances  données,  sur  des 
mandats  pour  solde. . 

»  Le  crédit  de  5,419  fr.  44  c.  que  M.  le  Préfet  vous  propose 
d'allouer  au  budget  de  i  849  pour  solde  des  réparations  et  ap- 
propriations faites  à  la  sous-préfecture  de  Mortain  se  compose 
da  deux  crédits  distincts  :  le-pxemier  de  4,509  fr.  57  c.  forme 
avec  les  3,000  fr.  qui  furent  portés  au  budget  de  4848,  le  solde 
de  7,549  fr,  57  c.  pour  règlement  des  travaux  de  la  sous-pré- 
fecture de  Mortain.  Ce  règlement  qui  dépasse  beaucoup  les 
devis  primitifs^  est  néanmoins  régulier.  Il  est  accepté  par  le 
sieur  Porée,  entrepreneur,  d'urne  manière  définitive,  et  votre 
Commission  des  bâtiments  civils  vous  propose  d'allouer  cette 
somme  au  budget  de  4849. 

»•  Le  second  crédit  est  une  somme  de  909  fr.  54  c.  réclamée 
par  le  sieur  Porée  pour  travaux  de  clôture,  et  établissement 
d'une  grille^  autour  de  la  cour  d'entrée.  Ces  travaux  furent 
exécutés  en  vertu  d'une  autorisation  de  M.  le  Préfet,  en  date 
du  8  novembre  4  844  ;  mais  remarquez.  Messieurs,  ainsi  que 
vous  le  verreE  dans  les  rapports  de  M.  le  Préfet  et  de  votre 
Commission  en  4847,  que  dès  4845  il  fut  présenté  un  mémoire 
général  des  travaux  faits  en  vertu  <Je  l'autorisation  précitée, 
et  que  l'Entrepreneur  accepta  le  règlement  qui  fut  fait  alors  et 
acquitta  un  mandat  pour  solde  de  4,886  fr.  11  c.  C'est  aptes 
cette  acception,  c'est  après  un  long  délai  que  l'Entrepreneur  a 
réclamé  ce  supplément  de  909  fr.  54  c.  Quoi  qu'il  en  soit, 
comme  cette  somme  paraît  réellement  due,  votre  Commissiou 
vous  propose  d'en  inscrire  l'allocation  au  budget  de  1849.  » 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
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Rapport  de  la  même  Commission  ,  par  M.  de  Saint-   ^"^Jjf^" 

de  Mortatn. 


Germain  : 

u  Messieurs,  M.  le  Sous-Préfet  de  Mortain  expose  à  M.  le 
Préfet  qu'un  petit  bâtiment,  accessoire  indispensable,  situé 
dans  le  jardin  de  ia  sous-préfecture,  est  dans  un  état  complet 
de  délabrement,  que  la  couverture  est  entièrement  détruite. 
Il  produit  un  devis  s'élevant  à  la  somme  de  446  fr.  2Sc.,  mais 
les  prix  en  sont  évidemment  trop  élevés.  Ainsi  le  mètrei  cube 
de  bois  de  chêne  en  charpente  est  porté  à  1 30  f r.  On  propose 
de  tirer  les  joints  des  murs  à  chaux  et  à  sable.  Cette  dépense 
peut  être  ajournée.  Sur  la  demande  conforme  de  M.  le  Sous- 
Préfet,  M.  le  Préfet  propose  de  voter.SOO  fr.  pour  celé  dépense 
au  budget  de  1849.  Votre  Commission  des  bâtiments  civils 
adhère  a  cette  proposition.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Jardin , 

travaux  ur 

geots. 


Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  133. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M. 
Germain  : 


Ecole  normate 

primaire 
de  Saint-Lo. 

LiquidaUon 
de  Saint  ••     de  traraux. 


«  Messieurs,  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  vous  a 
successivement  rendu  compte  de  tous  les  dossiers  qui  lui  ont 
été  soumis,  excepté  de  ceux  qui  se  rapportent  à  Técole  Bor- 
maie  primaire  de  Saint-Lo. 

»  Je  vais,  â  cet  égard,  compléter  le  compte^rendu  de  ses  ' 
travaux.  —  Quoiqu'elle  ait  consacré  à  cette  construction  un 
examen  tout  particulier,  et  sur  les  lieux,  et  dans  les  dossiers ,  ' 
le  résultat  de  ses  recherches  pourra  vous  être  exprimé  en  peu 
de  mots.  , 

•  Les  travaux  de  l'école  normale  créée  par  des  crédits  suc- 
cessifs, présente  en  ce  moment  trois  catégories  bien  distinc- 
tes :  1®  les  travaux  achevés,  reçus,  occupés  par  les  élèves; 
2®  les  travaux  adjugés  et  en  cours  d'exécution  ;  3**  les  travaux 
projetés  et  pour  lesquels  des  crédits  vous  sont  demandés.  — 
Nous  nous  occuperons  successivement  de  chacun  d'eux. 

"  Les  travaux  exécutés  sont  de  deux  natures  :  1**  appro- 
priation, réparation  d'un  vieux  bâtiment  usé  et  fort  peu  solide 
ooeopé  par  les  caves,  les  cuisines,  le  réfectoire,  et  le  logement 
du  Directeor.  Le  devis  de  oes  travaux  s'élevait  primitivement 
à  7,000  fr.  ;  ils  sont  réglés  aujourd'hui,  avec  quelques  addi- 
tions qui  ont  été  autorisées,  â  14,804  fr.  26  c. 

•  %^  Bâtiment  neuf  destiné  aux  classes  et  au  logement  des 
élèves.  Le  devis  primitif  s'élevait  à  55,000  fr.  et  comprenait 
des  hangars,  des  préaux,  une  buanderie,  et  les  clôtures  de 
l'établissement.  Dans  l'exécution,  ces  derniers  travaux  ont  été 
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supprimés  et  divers  autres  changements  ont  été  opérés.  Un 
règlement  proposé  par  T Architecte  qui  a  surveillé  les  travaux, 
mais  rejeté  par  les  a4ju(licataires ,  s'élevait,  pour  le  bâtiment 
neuf  sans  ses  accessoires  importants  portés  au  devis ,  à  la 
somme  de  55,647  fr.  Ce  règlement  proposé  est  du  .16  novem- 
bre 4848.  Hais  depuis  peu  de  jours.et  même  depuis  Ton  ver- 
ture  de  votre  session,  divers  mémoires  omis,  ou  divers  articles 
oubliés  dans  les  mémoires  antérieuremei\t  produits ,  ont  été 
admis  par  FArchitecte  pour  la  somme  de  3,341  fr.  97  c. 
Le  règlement  total  proposé  pour  cette  construction  neuve,, 
règlement  accepté  aujourd'hui  par  l'Entrepreneur,  e^t  de 
68,«88fr.97c. 

•  Enfin ,  Messieurs ,  et  pour  terminer  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  des  travaux  anciens,  beaucoup  d'entre  vous  connais- 
sent la  position  de  ce  bâtiment,  la  nature  déclive  et  accidentée 
du  terrein.  Aucuns  travaux  de  terrassement  n'avaient  pour- 
tant figuré  dans  les  prévisions  primitives.  Ces  travaux  sont 
aujourd'hui  réglés  â  4,010  fr.  98  c.  Quelques  autres  ouvrages 
accessoires  de  ce  dernier  compte ,  tels  que  fourneaux ,  appa- 
reils de  chauffage ,  fourniture  de  bancs ,  rentraient  peut-être 
plus  naturellement  dans  les  prévisions  du  mobilier  que  dans 
celles  de  la  construction.  Elles  s'élèvent  en  règlement  â  la 
somme  de  3,678  fr.  50  c.  Pour  terminer,  une  porte  cochère 
qui  n'avait  pas  été  prévue,  a  été  construite ,  et  figure  au 
règlement  pour  la  somme  de  1 ,908  fr.  61  c;  c'est  cette  même 
porte  qu'il  faudra  démolir  pour  la  reporter  plus  loin  si  vous 
adoptes,  comme  nous  vous  le  proposerons  plus  tard,  la  cons- 
truction d'un  bâtiment  en  addition  â  ceux  qui  existent  aujour- 
d'hui, et  qui  sont  loin  d'être  complets. 

•  Comme  vous  l'avez  remarqué.  Messieurs,  tous  ces  règle- 
ments pour  des  ouvrages  terminés  depuis  long-temps,  ont  été 
opérés  il  y  a  peu  de  jours.  M.  le  Préfet,  justement  impatient 
de  connaître  la  vérité  sur  oes  travaux,  avait  chargé  l'Architecte 
qui  surveille  aujourd'hui  l'exécution  des  travaux  en  chantier, 
de  procéder  au  récolement  de  tous  les  détails  de  la  première  en- 
treprise. Cetagent,  en  l'absence  de  toutes  pièces,  n'avait  qu'une 
chose  possible  à  faire,  comparer  le  devis  et  l'exécution.  C'est 
ce  qu'il  a  fait  avec  un  soin  minutieux.  Les  différences  relevées 
sont  nombreuses  et  importantes.  Il  est  vrai  que  dans  le  règle- 
ment définitif  que  nous  avons  sous  les  yeux,  plusienrs  de  ces 
différences  ont  amené  une  réduction  dans  les  prix  des  devis. 
Quelques  autres  ne  paraissent  pas  avoir  produit  un  semblable 
résultai.  U  nous  était  impossible  de  nous  livrer  â  un  examen 
complet  â  cet  égard.  Par  le  règlement  lui-même,  l'aire  en  terre 
du  grenier  entièrement  à  refaire  est  laissée  par  le  règlement 
à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

»  Nous  vous  demandons,  Messieurs,  d'inviter  M.  le  Préfet  à 
s'assurer  que  ce  dernier  ouvrage  a  été  refait,  à  faire  compléter 
l'examen  et  au  besoin  la  discussion  des  prix  du  devis  comparés 
à  la  bonneMBfectioB  des  travaux  et  aux  prix  alloués  au  règle- 
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ment  qui  nous  a  été  soumis,  et  d'en  poursuivre  la  redaetion 
s'il  y  a  lieu  de  le  faire,  ainsi  que  le  pense  votre  Commission. 
Nous  vous  demandons  d*inviter  également  M.  te  Préfet  à  exi- 
ger avec  soin  une  quittance  définitive  et  pour  solde,  et»  soos 
ces  réserves,  nous  vous  proposons,  conformémemàla  demande 
de  M.  le  Préfet,  d'allouer  au  budget  de  4849  la  somme  de 
24,267  fr.  33  c.  • 

Les  concluions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  du  Préfet  : 

n  Messieurs,  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1844  est  ainsi 
conçu  : 

•  Dans  sa  session  annuelle,  le  Conseil-général  du  départe- 
»  ment  désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
)•  ture,  tani  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie 
»  de  la  liste  du  jury,  trente-six  personnes  au  moins  et  soixante- 
»  douze  au  plus  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'aitondisse- 
*>  ment,  parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la  session  sul- 
»  vante  ordinaire  du  Conseil-général ,  les  membres  du  jury 
»  spécial  appelé,  le  cas  échéant ,  à  régler  les  indemnités  dues 
»  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  » 

i>  Il  résulte  des  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ci- 
jointe  de  H.  le  Ministre  des  travaux  publics,  que  le  choix  dont 
il  s'agit  doit  s'effectuer  désormais  parmi  les  citoyens  qui  pren- 
nent part  à  Texercïce  du  suffrage  universel. 

•  Je  vous  prie  de  faire  les  désignations  prescrites  par  l'ar- 
ticle de  loi  ci-dessus  rappelé,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, comme  renseignements,  les  communications  qui  m'ont 
été  faites  de  chaque  arrondissement ,  à  l'effet  d'indiquer  les 
noms  des  personnes  qui  ont  siégé  depuis  la  dernière  session 
et  qu'il  convient,  par  conséquent,  de  ne  pas  comprendre  dans 
les  désignations  de  cette  année. 

n  Vous  remarquerez ,  Messieurs ,  que ,  suivant  la  dépêche 
ci-jointe,  il  serait  superflu  de  mettre  sous  vos  yeux  une  liste  à 
compulser.  La  connaissance  que  vous  avez  de  l'aptitude  et 
des  lumières  de  chacun  dans  vos  cantons  respectifs ,  sufQt 
pour  vous  diriger  dans  le  choix  que  vous  avez  à  faire.  » 

Le  Conseil  fixe,  de  la  manière  suivante ,  la  liste  des  jurés 
chargés  de  procéder  au  règlement  des  indemnités  en  matière 
d'expropriation  publique. 
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ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 

CAHTOTI  D'aTRANGOES. 

Leclepc,  Constantin,  à  Avraoebes. 
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Gilbert,  médecin,  à  Âvraoches. 
Abraham-Dubois,  Adolphe,  à  Avranches. 
Gauquelin,  à  Avranches. 
Philippe-Caotilly,  percepteur,  à  Avranches. 
Allain,  adjoint  au  maire  du  Val-Saint-Pôre. 
Théault,  à  Saint-Brice. 
Yvon,  maire  à  La  Godefroy. 

CANTON  DE  BREGBY. 

Desfeux,  Alexandre-Jean-François,  géomètre,  à  Brecey. 

Lanoe,  Victor-François,  pharmacien,  à  Brecey. 

Le  Bocey,  François,  médecin,  à  Brecey. 

Laurent  Buffetière,  Jean-Baptiste,  propriétaire  aux  Crcsnays. 

Lachambre-Vauborel,  propriétaire  à  Tirepied. 

» 

CANTON  DE  DUCEY. 

Michel  Perrouault,  des  Chéris . 

Trochon,  Léonard,  maire  de  Courlils. 

Le  Sénéchal,  Auguste,  pharmacien,  à  Ducey. 

Juin-Duponcel,  Magloire,  adjoint,  à  Saint-Quentin. 

Ameline,  maire  de  Juiiley. 

CANTON   DE  GR  AN  VILLE. 

Pigeon-Litan,  licencié  en  droit»  à  Donville. 
Lerond,  père,  à  Granville. 
Du  Pontavîce,  père,  à  Saint-Nicolas. 
Laforest»  propriétaire,  à  Saint-Nicolas. 
Durier,  père,  ancien  notaire,  à  Granville. 
Gustave  Yset,  propriétaire,  à  Saint-Pair. 

CANTON  DE  LA   HAYE-PESNEL. 

Nelet,  Alexandre,  docteur-œédecin,  à  la  Haye-Pesnel. 
Montier,  Alexandre,  vivant  de  son  bien,  à  la  Luzerne. 
Pigeon,  Jean,  cultivateur,  à  Subligny. 
Le  Breton,  maire,  à  Saint-Jean-des-Champs. 

CANTON  DB  PONTORSON. 

De  Verdun-de-la-Crenne,  Alexandre-Louis-Chafles,  à  Aucey, 
Fontaine,  Pierre-François,  percepteur,  à  Pontorson. 
Sondée,  «Emmanuel,  maire  de  Boucey. 
Loyer,  Félix,  notaire,  à  Pontorson. 

CANTON  DE  SAINT- JAMES. 

Chevalier,  Louis-Narcisse,  à  Saint-Aubin-de-Terregalte. 
Lhomme,  Jean,  àSaint-Senier-de-Beuvron. 
Niûolle,  Pierre-François-Henri,  à  Argouges. 
Doynel-de-Monlecot,  père,  à  Vergoncey. 
Besnard,  Jean-Marie,  pharmacien,  à  Saint-James. 
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CAWTON  DE   SARTILLY. 

Desfeux,  ancien  notaire,  à  Baciily. 

Travot,  propriétaire,  à  Baciily. 

Le  Pontonnier,  propriétaire,  à  Saint-Michel-des-Loups. 

Fortin,  percepteur,  à  Sartilly. 

Doussin,  ancien  notaire,  à  Sartilly. 

CANTON   DE  VILLEDIBU. 

Godefroy,  notaire,  à  Villedieu.  ' 

Chardon,  marchand  de  métaux,  à  Villedieu. 
Tétrel-Lislès,  marchand  de  laine,  à  Villedieu . 
Crespin,  maire,  à  la  Bloutière. 
Le  Cerf,  ancien  maire,  à  SaullchevreuiMu-Tronchet. 


•««^ 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

CANTON  DE  BEADMONT. 

Bosvy-Desvaliées,  Pierre-François,  cultivateur,  à  Nacqueville 

La  Galle,  Jean,  cultivateur,  à  Beaumont. 

Fleury,  Augustin,  maire,  à  Tonneville. 

Néel,  Joseph,  propriétaire,  à  Digulville. 

Rabasse,  Jean,  cultivateur,  à  Sainte-Croix-Hague. 

Le  Duc,  Aubert-Bernard,  cultivateur,  à  Gréville. 

Hervieu,  Félix,  maire,  à  Nacqueville. 

CANTON  DE  GliKBODAG. 

Lambert,  Gustave-Louis,  capitaine  de  navire,  à  Cherbourg. 
Prud'homme,  Alexis-Modeste,  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Dubost,  Philippe-Félix,  pharmacien,  à  Cherbourg. 
Chevrel,  Amand-Joseph,  ancien  avoué,  à  Cherbourg. 
Noël,  Nicolas,  ancien  sous-préfet,  à  Cherbourg. 
Hébert,  fils,  fondeur,  à  Cherbourg. 
Hervieu,  Jacques-François,  de  Cherbourg. 
Hahieu,  Louis-Edouard,  négociant,  à  Cherbourg. 
Leguillon,  Emile-François,  avoué,  à  Cherbourg. 
Coumerie,  Jean-Baptiste,  négociant,  à  Cherbourg. 
Mauger,  Victor,  négociant,  à  Cherbourg. 
Rossignol,  suppléant  du  tribunal  de  Cherbourg.  ^ 

CANTON  D'OCTE VILLE. 

Maurouard,  Louis,  cultivateur,  à  Couville. 
Le  Brun,  Nicolas,  cultivateur,  à  Tourla ville. 
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Le  Marcpiand,  Edmood,  propriétaire,  à  Virandetille. 

Le  Roux,  Jean,  cvltivateur,  à  Hardiavast. 

Drouet,  Médénc,  c*iiltivateur,  A  ToUevasI. 

Le  Moigoe-DuloDgprQjr,  GustaY^a,  cuUivaieiur,  à  Equeurdre- 

vUle, 
Digard,  Cbarle8F>F(ancoi8«  de  Touriavilla. 

GANTOH  DES  PIEUX. 

Mabire»  percepteur,  aux  Pieux. 

Hamel.  Jean-Bapttote,  DumiUy»  de  Gro&ville. 

Villot,  Jean-François,  maire,  au  Ro^el. 

Martin,  Léonor,  maire,  h  Briqueboaq. 

Le  Barbanchon,  Guillaume,  ie  SiouYiite.  ^ 

Bouchard-^Deslandelles,  Jean-Baptiste,  de  Sotteville. 

FoUiot-Dargence,  maire  à  Tréauville. 

CANTON  DB  SAIKT-PIEIRB-BGLISB. 

Rouxd,  Jean,  maire,  à  TocquerOle. 
Le  VaHois,  maire,  à  FermanviUe. 
Germain,  Charles,  adijoint,  &  Gonneville. 
Lebrequier,  maire,  à  Carneville. 
Dabosville,  aciyoint,  à  Brilievast. 
Le  Bnin,  maire,  à  GoubervtUe. 
Noyon,  Bernard,  maire,  à  Malipertus. 


iWBi 


ARRONDiSSEMENI  DB  CQtlTANCES. 

CANTON  DB  BlteAt. 

Couraye-Duparc,  propriétaire,  à  Bréhal.  ' 
Pigeon,  Frédéric,  mairie,  au  MesnU-Aubert. 
Cambemon,  maire,  à  Longveville. 
Bréhier,  Joseph,  ancien  sous-préfet,  à  Cérences. 
Delavalainerie,  Camille,  chevalier  de  la  Légion-dISomieur,  à 
Chanteloup . 

CANTON  DE  CBWBY^tÂ^^Jd^. 

De  Mons-de-Monchaton,  maire,  à  Sa?igny, 
D'AuvrecheM'AngervUIe,  mohre,  ft  Saint-Martin-de^^Ienilly. 
Blanchard,  maire,  à  Cametours. 
Jdienne,  notaire,  à  CeriAy-rl|i*3lAe. 
Savary,  maire,  à  MoiiH^inohoa. 
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Bonillon,  Théopliile-Hyacinihe,  notaire,  a  Gouiaocc^s. 
Bucaille,  Narcisse,  vivant  de  son  bien,  k  Gouiances. 
Marie,  Auguste*Pierre^  adjoint,  à  Courcy. 
Laville,  Jean-Charles,  docteur-médecin,  i  Saussey. 
Belaii,  ainà,  propriétaire.  A  Cambernon. 

CA!«TON  BE  «AYAAT. 

Cîrou,  Athanaae-Micbel.,  avmé,  àCotilanoes. 

Guidon,  Pierre-Avsène,  propriétaire,  «n  lI«enii-Rogues. 

Massu,  Louis,  cultivateur,  au  Mesnil*6arnier. 

Darouet,  Henri,  meunier,  à  Saint-Denis-le-Gesl. 

Drieu,  Jacques-François,  marchand,  à  Ver. 

Pignet,*  Frédéric,  cultivateur  et  adjoint,  iSaint-Denis-]e-G«sf. 

€Aim>IV  DE  LA  HAYB-DOHPUrrS. 

Dagoury,  Pierre-François,  maire,  à  St-Sauveur-^e-Pierrepont. 
llûsUngue,  Pierre-Jûcques-Joseid),  maire,  à  Canville. 
Lemperiëre,  Hervé,  maire,  à  Neudmesnii. 
Poret,  Adolphe-Constant,  maire,  à  Dennevilie. 
Agnès,  grefOer  de  la  justice-de-paix. 

GAHTON  BB  LB88AT. 

Godcfroy-Longchatnps,  cultivateur,  à  Geffosses. 
Regaault,  Ange-Carolin,  propriétake,  â  Créances. 
Lecône,  docteur-médecin,  maire,  à  Pirou. 
Du pry-Beuze ville,  propriétaire,  a  Vesly. 
Dotitry,  Aimable,  propriétaire,  à  Lessay. 

CAirron  BB  MOKniAEtIll-S€t-MER. 

Viard,  Auguste,  adjoint ,  a  Bauteville. 

DeGuelle,  maire,  àContrières. 

Le  Bune,  membre  du  Gonseil-d^arrondissement. 

Bourdon,  ancien  notaire,  À  idontroartin-sur-Mer. 

Chastes,  adjoint,  à  Orval. 

Le  Conte,  chevalier  de  la  Légion-dHonneur,  adjoint,  à  Trcllyi 

Heruut,  maire,  à  Hyenville. 

Delamarre,  adjoint,  à  Montchaton. 

CANTON   DE  PÉtlERS. 

Lescaudey-Maneville,  Léon,  propriétaire,  â  Péîiers. 
Lecanu,  Jean-François-Marie,  evltivateur  à  Sttint-Martin- 

d'Âubigny. 
Malherbe,  Jean,  cultivateur,  à  Gorges. 
Le  Conte,  François,  cultivateur,  à  Saint-fiettnain-sur-Sèves. 
Raullne,  Désiré,  maire,  à  Feugères. 

^   24 
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CANTON  DE  SAIIfT-SAUVEUR-LBNDELIN. 

Toulorge,  Louis,  maire,  à  Muneville-le-Bingard. 
LePerouzel,  Julien,  propriétaire,  à  MnneviUe-le-Dingdrd. 
Davy-de-Virville,  maire,  A  Saint- Aubin-du*Perron. 
Leroy,  François,  maire,  à  Saint-Michel-de-la-Pierre. 
Amourette,  Alexandre,  maire,  à  Monthuchon. 

CANTON  DE  SAINT-MALO-DE-LA-LANDE. 

Leclerc,  Jean-Baptiste-Félix,  cultivateur,  è  Hontsurvcnt. 
Lecrivain,  Casimir-Nicolas^  maire,  à  Boisyvon. 
Chapel,  Viclor-Carolin,  médecin,  à  Gouville. 
Saint-Pair,  Jean-Baptiste,  cultivateur,  à  BlainvHle. 
Lemare,  Jean-Germain,  marchand  et  maire,  à  Agon. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

CANTON  DE  BARENTON. 

Poslel,  Théodore-André-Jeaa-Charles,  deBarenton. 
Caillebolte-Lavente,  avocat,  à  Ger. 
Bonnesœur,  Auguste,  maire,  à  Saint-Georges-de-Rouelley. 
Fouilleul,  ancien  maire  de  Saint-Cyr-du-Bailleul. 
Bechet,  Guillaume-Nicolas,  notaire,  à  Barenton. 
Gasnier-Hauleville,  Dominique,  notaire,  à  St-Cyr-du-Baillcul 

CANTON  DE  JU VIGNY. 

Le  Besnerais,  médecin,  à  Juvigny. 
Delaunay,  Léon^  à  RelTuveille. 
Bouillant,  expert,  à  Bellefontaine. 
De  Verdun,  maire,  de  Chasseguey. 

CANTON  DU  TEILLEUL. 

Renault,  Alphonse,  notaire,  au  Teilleul. 
Delabroise,  notaire,  &  Sainte- Anne-de-Buais. 
Blandette,  maire,  à  Buais. 
Jouin,  pharmacien,  au  Teilleul. 
Joubin,  huissier,  au  Teilleul, 

CANTON  DE  SAINT-POIS. 

Lesage,  ex-greffler  de  la  juslice-ile-paix,  à  Montjoie. 
Lemardelé,  Pierre-Georges,  cultivateur,  à  Saint-Pois. 
Lechaptois,  Pierre -Louis,  épicier,  à  ta  Chapelle- Céceliu, 
Chardin,  Pierre-Grégoire,  maire,  à  Coulouvray. 
Leroyer,  propriétaire,  à  Saint-Laurent-de-Cuves. 
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CANTON  DE  HORTAIN. 

Biict,  André,  entrepreneur,  à  Morlain. 

Jardin,  Pierre,  propriétaire,  à  Mortain. 

Queslier,  notaire,  à  Mortain. 

Bochin,  Guillaume-Marie,  propriétaire,  à  Saint-Clément. 

Debon,  Adolphe,  propriétaire,  à  Notre-Dame-dc-Touchel, 

CANTON  D'iSIGNY. 

I,ebougre,  notaire,  à  Isigny. 

Jouanne,  François,  fils,  propriétaire,  à  Montigny. 

Lebrun-de-Blon,  Emilien,  propriétaire,  au  Mesnil-Bœufs. 

Jouanne,  Jean,  maire,  à  Cbalandrey. 

Fontaine,  Pierre,  propriétaire,  au  Mesnil-Thébault. 

CANTON  DE  SOURDBYAL. 

Miquelard,  Auguste,  propriétaire,  à  Sourdeval. 
Mauduit,  Julien,  libraire,  à  Sourdeval. 
Vigeon,  médecin,  à  Sourdeval. 
Lejemble,  maire,  à  Beauficel. 
Lenicolais,  négociant,  à  Sourdeval. 

CANTON  DE  SAINT-HILAIRE-DU-HARCOIÎET. 

Angcr,  notaire,  à  Saint-IIilaire-du-lIarcouet. 

Renault,  Ferdinand,  propriétaire,  à  Sainl-Hilaire-du-Harcouct. 

Desfoux-Desdemaines,  notaire,  à  Saint-IIilaire. 

Hamelin,  Jacques,  propriétaire,  à  Saint-Uilairc. 

Cordon,  maire,  aux  Loges-Marchis. 

Duhamel-de-Milly,  propriétaire,  à  Milly. 


ARRONDISSEMENT  DE-VALOGNES. 

CANTON   DE  BARNE VILLE. 

Marie-Deslongchamps,  maire,  à  Saint-Georges-do-la-Tlivièro. 

Duchàtel,  maire,  à  Carteret. 

Surcouf,  François,  propriétaire,  à  Carteret. 

Ferey,  maire,  à  Barneville. 

Lebel,  Alphonse,  maire,  à  Porlbail. 

Carra,  maire,  à  Our\ille. 

CANTON  DE  BRfCQCEBEC. 

Le  Rendu,  Armand-Cyrille-Denis-Bernard,  à  Bricquebeo. 
Mabire,  médecin,  adjoint. 
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Noël,  DoCaire,  à  Briequebec. 
Brisset,  maire  à  Rauville-Ia-Bigot. 
Coupey,  fils,  des  Croûtes,  à  Négréville. 
BesseMèvre,  à  MorvUle. 

CANTON  DE  MOIITBBOURG. 

L'EproD-de*Ia-Fossardiëre,  maire  de  Fontenay. 
Fortin,  Jean-Antoine,  maire  du  Ham. 
Jacqueline-de-la-Pierre,  Laurent-Casimir,  propriétaire  à  Saint- 

Germain-de^Tournebut. 
Navet,  Charles-Nieolas,  cultivateur,  à  Fresville. 
Rouxel,  Nicolas-Paul,  cultivateur,  à  Emondeville. 
Marie,  docteur  en  médecine,  à  Montebourg. 

CANTON  US  QUSTTBHOU. 

Duclouet,  notaire  et  maire,  à  Quettebou. 
Dalidan,  médecin,  à  Barfleur. 
Alexandîre,  propriétaire,  à  Ànneville. 
Debrix,  François,  entrepreneur,  à  Montfarville, 
Uamelin-d'Ëctot,  propriétaire,  à  Saint-Vaast. 
Béatrix-de-Menilraine,  maire,  a  Teurtbéville. 

CANTON  DE  SAINTE-MÈRE-ÉGLISB. 

Jeanne,  maire  de  Carquebut. 
Cirou,  notaire,  à  Sainte-Mère-Eglise . 
Prémont,  maire  de  Sainte-Marie-du-Mont. 
Cordrie,  maire  de  Picauville. 
Le  Lyon,  notaire,  à  Pont-rAbbé. 
Oury,  maire  de  Sainte-Mére-Eglise. 

CANTON  DE  SAINI^-SADVBJDR-LE-VICOIITE. 

Bataille,  Napoléon,  à  Saint-Sauveur. 

De  la  Uoussairie,  Adolphe,  propriétaire,  à  Néhou. 

Abaquesné-de-Parfouru,  Anatole,  maire,  à  Hautteville. 

Le  Laidier,  Auguste,  maire,  à  Colomby. 

Obé,  Jean,  adjoint,  à  Biniville. 

Blandamour,  Jean-Baptiste,  adjoint,  à  Saînte-Coiorobe. 

CANTON  DE  VAL0GNB8. 

Gallemand,  Zacbarie,  propriétaire,  à  Valognes. 
Lerat,  Amédée,  agent  d'affaires,  à  Valognes. 
Quesnel,  greffier  de  la  justice^le-paix. 
Le  Poitevin,  Louis,  cultivateur,  à  ValogneSr 
Moucbel,  Richard,  maire,  à  Saussemesnîl. 
Enaux,  maire  de  Lieusaint. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SÂINT-LO. 

GAIfTON  DB  CAN18T. 

Le  Conte,  notaire  et  maire,  de  Canisy. 

ilérouard,  Jean-François,  de  Quibou. 

Lepage,  Victor-Magloire,  de  Dangy. 

Du  Cbâtel.  suppléant  du  juge-de-paix,  maire  du  Mesnii-IIerman. 

Pasquier,  maire  de  Gourfaleur. 

CANTON  DE  GAEENTAN. 

Lépecq,  Auguste,  docteur-médecin,  à  Saint-Eny. 
Le  Sage,  Pierre,  cultivateur,  à  Saint-Eny. 
Héroult,  Jean,  cultivateur,  &  Saint-Hilaire-Petit- Ville. 
Lecuyer,  Bruno,  maire,  à  Saint-André-de-Bohon. 
Le  Noël,  Amand,  ancien  notaire,  à  Carentan. 

CANTON  DE  MARIGNT. 

Hubert'Dumanoir,  propriétaire,  à  Saint-Gilles. 
Dorée,  Thomas,  propriétaire,  à  Hébécrévon. 
Marie,  propriétaire,  membre  du  Conseil^municipa!,  à  Marigny. 
Le  Rouxel,  propriétaire,  membre  du  Conseil-municipal,  à  Ma- 
rigny. 
Le  Duc,  propriétaire,  maire,  du  Mesnil-Eury. 
Ginard,  propriétaire,  à  Remilly. 

CANTON  DBPERCY. 

Papillon,  ancien  maire,  de  Maupertuis. 
Le  Cisne,  suppléant  du  juge-de-paix  de  Percy. 
Daniel,  Laurent,  ancien  notaire,  à  Montbray. 
Lehericey,  Michel,  propriétaire,  à  Percy. 
Tostain,  maire  deMorigny. 

CANTON  DE  SAINT-CLAIR. 

Boivin,  Louis,  cultivateur,  à  Airel. 

De  St-Quentin,  Bernardin,  à  Bérigny. 

Regnouf,  Alban,  maire,  à  Couvains. 

Allix,  Louis,  cultivateur,  à  LaMeauffe. 

Le  Bas,  Auguste,  cultivateur,  à  Villiers-Fossard. 

CANTON  DB  SAlNT-LO. 

Bourboulon-de-St-£dme,  receveur-général,  à  Saint-Lo. 
Buot,  propriétaire,  à  La  Barre-de-Seinilly. 
Cardin,  Edmond,  maire,  &  Saint-Geoi^es-Montcocq. 
De  Grimouville-Larcbant,  capitaine  du  génie,  à  Saint*Lo. 
Denis,  Eloi«Micbel,  avocat,  à  Saint-Lo. 
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CANTON  DE  SAINT-JBAN-DE-DAYE. 

Thomine,  ex- maire,  àMontmariin-en-Graignes. 

Bayeux,  maire,  à  Graignes, 

Vaultier,  Théophile-Paul,  propriétaire,  aux  Champs-de-Losque:^ 

Thouroude,  maire  du  Dezert. 

Desfaudais,  maire  de  Cavigny. 

Follin,  docteur-médecin,  à  Pout-Hébert. 

CANTON  DE  TESSY. 

Le  MeloreWes-Montis,  maire,  ô  Saint-Vigor- dos-Monts. 
Papillon,  Luc-Léonor-Désiré,  propriétaire,  à  Beaucoudray. 
Regnauld-de-Bouthemont,  Gustave,  maire,  à  Domjean. 
Le  Chartier-de-Banville,  générai  de  brigade,  à  Beuvrigny. 
Le  Marchand,  Jean-Gilles,  propriétaire,  à  Tessy. 

CANTON  DE  TORIGNl 

Villain,*  receveur  de  Tenregistrement,  à  Torigni. 

Gobier-de-Précaire,  Némorin,  avocat,  à  Torigni. 

Peronne,  pharmacien,  à  Torigni. 

Pézeril,  maire,  à  Saint-Amand. 

Pommier,  Ferdinand,  docteur-en-médecine,  à  Torigni. 

Récoîemeiit       Le  Conseil  désigne  pour  procéder  à  ce  récolement,  au  chef- 

annueldumo-  i-  _.  ^      r        r  7. 

biKer  "^^  • 

départemenui      MM.  Le  Brun  et  Bouvatlier  -, 

A  Avranches  :  MM.  Bouvaltier  et  Lcmcngnonnet  (Erncsl)^ 

A  Mortain  :  M.  Le  Verdays  ; 

A  Coutances  :  M.  Quesnel-Canvaux  ^ 

A  Valognes  :  M.  Sebire  \ 

A  Cherbourg  :  M.  Hippoïyte  de  Tocqueville. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  128. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  roules  et 
chemins,  par  M.  de  Sainte-Colombo  : 

Serviceviclnâi       •  Messieurs,  tous  ici  nous  sommes  vivement  préoccupés  du 

""  désir  de  terminer,  le  plus  promptement  possible,  nos  chemins 

de  *      ^^  grande  communication.  Nous  avons  hàle  de  faire  jouir  le 

grande  com-    pays  des  sacrifices  énormes  qu'il  s'est  imposés  en  même  temps 

municaUon.    que  nous  rendrions  aux  communes  une  partie  au  moins  des 

""  ressources  dont  la  privation  les  met  dans  Timpossibililé  de 

Emprunt,     pouvoir  réparer  leurs  chemins  vicinaux ,  dont  Tachévement 

n'apparaît  que  dans  un  lointain  désespérant . 

•  Ce  désir  de  tous  les  membres  du  Conseil-général ,  on 
peut  dire  hardiment  qu'il  est  partagé  par  tous  ceux  qui  nous 
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onl  choisis  pour  leurs  mandataires,  par  le  pays  tout  entier. 

n  Pour  obtenir  ce  résultat ,  objet  de  tant  de  vœux,  faut-il 
avoir  recours  à  un  emprunt  ?  Telle  est  la  question  que  vous 
avez  renvoyée  à  examiner  à  votre  Commission  des  routes  et 
chemins,  en  la  chargeant ,  si  elle  adoptait  le  principe  de  cet 
emprunt,  de  vous  présenter  un  projet  de  résolution  pour  sa 
réalisation. 

*•  Commençons,  Messieurs,  par  nous  rendre  compte,  le  plus 
exactement  possible,  des  ressources  nécessaires  pour  Taché- 
vement  des  33  premiers  chemins. 

n  II  résulte  du  rapport  de  M .  l'Agen^-Voyer-chef ,  ainsi  que 
des  divers  documents  qu'il  a  bien  voulu  mettre  à  notre  dispo- 
sition »  qu€  la  somme  nécessaire  pour  l'achèvement  complet 
des  33  premiers  chemins  et  le  solde  entier  des  travaux  peut 
être  évaluée  à  environ  4 ,000,000  fr. 

n  Dans  l'état  actuel ,  les  ressources  applicables  à  ces  33 
premiers  chemins,  sont  : 

»  1^  La  sibvention  départementale,  qui,  conformément  au 
vœu  émis  ptr  vous,  n'est  appUcable,  jusqu'à  leur  entier  achè- 
vement, qu'a  ces  33  chemins,  en  nombre  rond,  302,000  fr.; 

•  2^  Les  prestations  et  centimes  communaux  applicables  à 
ces  33  preniers  chemins  et  que  nous  portons  approximative- 
ment à  190,300  fr. 

•t  Us  produisent,  en  1848,  la  somme  de  214,000  fr.  ;  mais 
il  ne  faut  pts  perdre  de  vue  qu'à  mesure  que  les  chemins  vont 
être  termines,  les  ressources  de  la  prestation  vont  diminuer. 

•  Nous  arons  donc,  en  1849,  pour  ces  33  premiers  che- 
mins : 

n  Subveaion  départementale 302,000    « 

n  Prestafen  et  centimes  communaux 190,000    »• 

•  Total 492,000    » 

•  La  longueur  totale  des  33  premiers  che- 
mins est  d(  700  kilomètres.  En  en  supposant 
600  kilomdres  seulement  à  l'entretien  \  et  en 
estimant,  comme  M.  l'Agenl-Voyer-chef,  cet  en- 
tretien à  300  fr.  le  kilomètre  ,  nous  trouvons 
qu'il  nousïaudra,  pour  1849, 180,000  fr.  pour 

cet  enlrcten,  ci 180,000    »♦ 


»  Res^d  donc,  pour  travaux  neufs  sur  ces  33 
premieik  chemins,  seulement 312,000    » 


"  C'et-à-dire,  que  les  33  premiers  chemins  ne  pourraient 
être  ierainés  avant  trois  ans,  avant  1851,  et  que,  par  consé- 
quent, la  subvention  départementale  de  1851  serait  néces- 
saire CI  entier  pour  le  solde  des  travaux. 
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^  Ainsi,  les  23  derniers  chemins  seraient  encore  abandon- 
nés,  pendant  trois  campagnes,  à  leurs  seules  ressources.  Or, 
Messieurs,  un  tel  état  de  choses  est  déplorable  ;  avec  des  res- 
sources eu  argent  si  peu  en  rapport  avec  les  ressources  des 
prestationsf  on  est  obligé,  pour  trouver  des  entrepreneurs,  de 
hausser  outre  mesure  les  prix  des  devis,  et  encore  a-tron  de  la 
peine  à  y  réussir.  Les  adjudications  comprennent  presque  tou- 
jours des  travaux  pour  plusieuis  années.  Très-souvent  on  fait 
les  terrassements  une  année  et  on  ne  les  empierre  qae  Tannée 
suivante,  ou  bien  une  portion  de  route  exécutée  en  remblai 
ou  en  déblai  vient  à  Tendroit  de  jonction  avec  les  anciennes 
parties  rendre  le  passage  impraticable.  Quand  les  (K)pulatioDs 
se  plaignent,  Tentrepreneur  répond 'qu'il  est  déjà  en  avance. 
Ainsi,  dans  Tétat  actuel ,  d'une  part,  augmentetbn  d«  prix 
des  travaux,  d'un  autre  côté  dommage  incalculalle  pour  les 
populations  riveraines. 

*»  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer.  Votre  Commission 
n'a  pas  hésité  à  penser  qu'une  augmentation  de  U  subvention 
départementale  était  indispensable. 

«•  Mais  cette  augmentation  de  la  subvention  dépirlementale, 
comment  y  arriver?  fallait-il  la  demander  à  Timpd  immédiat , 
sans  en  faire  au  moins  supporter  une  part  à  l'arenir?  Dans 
les  circonstances  présentes ,  cela  nous  a  paru  impossible. 
N'est-ce  pas  alors  le  cas  de  reccnirir  à  l'emprimt  ?N'est-il  pas 

Elus  juste  que  ce  soient,  en  définitive ,  ceux  qui  jouiiont  de 
elles  routes  que  nous  aurons  créées  qui  paient  uie  partie  de 
ce  qu'elles  auront  coûté  ,  plutôt  que  de  les  faire  pyer  en  en- 
tier à  ceux  qui ,  dans  l'état  actuel ,  en  souffrentquelquefois 
plus  qu'ils  n'en  profitent  ? 

»»  Mais,  une  première  objection  se  présente  :  t0uvera-t-on 
à  emprunter  ?  à  quel  taux  pourra- t-on  emprunter? 

»  Votre  Commission  a  pensé,  Messieurs,  que  cen'èlait  nul- 
lement là  une  raison  de  rent)iicer  à  l'emprunt,  t  qu'il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  le  tenter,  en  fixant  wmaximum 
d'intérêt  qui  ne  pourrait  être  dépassé- 

»»  Si  nous  ne  pouvons  trouver  à  remplir  l'emprunl^nous  nous 
trouvons  absolument  dans  les  mêmes  conditions  me  si  nous 
y  avions  renoncé. 

»  Le  maximum  d'intérêt?  Votre  Commission  a  ptisé  qu'on 
pourrait  le  fixer  a  5  •/o . 

«•  Maintenant,  quelle  sorrme  faut-il  tenter  de  dtnander  à 
l'emprunt? 

»»  Nous  vous  avons  dit  en  commençant,  Messiei»s,  que, 
pour  achever  vos  33  premiers  chemins,  il  fallait  encae  envi- 
ron an  million. 

♦»  Nous  vous  avons  dit  aussi  que  les  ressources  du  budget 
de  4849  ne  donneraient,  dans  l'état  actuel,  défalcatbn  faite 
de  l'entretien,  qu'environ  342,000  fr.  pour  travaux  rtufs  sur 
les  chemins. 

»•  Votre  Commission  a  pense  que,  dans  les  circoBtances 


i 
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présentes,  il  était  sage  de  se  borner  à  emprunter  la  sommd 
nécessaire  pour  terminer  en  1849  les  33  premiers  chemins, 
sauf  à  votre  prochaine  session  à  examiner  de  nouveau  s'il  se- 
rait utile  de  hâter  l'achèvement  des  23  derniers  chemins  au 
moyen  d'un  nouvel  emprunt.  Veuillez  d'ailleurs,  Messieurs,  ne 
pas  perdre  de  vue  que  cet  emprunt  que  nous  vous  proposons 
ne  serait  pas  moins  utile  aux  23  derniers  chemins  qu'aux  33 
premiers.  En  effet,  sans  cet  emprunt,  les  23  derniers  chemins 
ne  prendraient  part  à  la  subvention  départementale  qu'en  1852, 
tandis  qu'avec  l'emprunt,  ils  y  prendraient  part  pour  la  pres- 
que totalité  dès  1 850  ;  qu'on  hâterait  par  ce  moyen  le  classe- 
ment, comme  routes  départementales,  des  33  premiers  che- 
mins qui  laisseraient  alors  libre,  pour  les  derniers  chemins,  la 
totalité  de  la  subvention  départementale . 

«t  Nous  revenons  au  chiffre  de  l'emprunt.  Nous  croyons 
qu'une  somme  de  540,000  fr.,  ajoutée  aux  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  1849,  sufQra  pour  atteindre  le  but  que 
nous  nous  proposons,  l'achèvement  en  1 849  des  33  premiers 
chemins.  Cette  somme  serait  empruntée  en  1849,  elle  serait 
remboursée  en  dix  annuités  de  54,000  fr.  chaque  ;  le  rembour- 
sement de  la  première  annuité  aurait  lieu  en  1851 . 

^  tr  Le  remboursement  et  le  paiement  des  intérêts  seraient 
assurés  au  moyen  d'un  impôt  de  1  c.  1  /2  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  pendant  1 0  ans.  Cet  impôt  ne  commencerait  qu'en 
1850.  Le  paiement  de  la  première  année  d'mtérèt  serait  faci- 
lement prélevé  sur  le  produit  du  centime  1/2,  car  l'emprunt  n'a 
pas  besoin  d'être  réalisé  avant  le  mois  d'avril  prochain  ;  il  suf- 
fira qu'il  soit  contracté;  dès-lors,  au  mois  d'avril  1850,  il 
serait  facile  de  faire  face  aux  intérêts  de  la  première  année. 

••  1  c.  1/2  sur  les  quatre  contributions  directes  produit  dans 
le  département  environ  69,000  fr.,  les  dix  années  produiraient 
donc  690,000  fr.  La  somme  à  rembourser  serait  celle  emprun- 
tée, c'est-à-dire  540,000  fr.  Les  intérêts,  calculés  pendant 
dix  ans  sur  une  somme  moyenne  de  270,000  fr.  (la  moitié),  soit 
13,500  fr.  par  an,  donneraient,  pour  les  dix  années,  t35,000fr. 
qui,  {Routés  au  capital  de  540,000  fr.  à  rembourser,  forment  la 
somme  de  675,000  fr.,  inférieure  à  celle  de  690,000  fr.,  pro- 
duit de  1  c.  1/2  pendant  dix  ans. 

»  Ainsi,  en  définitive,  dans  la  mesure  que  nous  vous  propo- 
sons, vous  n'avez  à  faire  qu'un  sacrifice  de  135,000  fr.  Réparti 
ainsi  sur  dix  années,  il  est  vraiment  imperceptible,  et  nous  ne 
comprendrions  pas  que  vous  pussiez  hésiter  en  présence  des 
avantages  incontestables  qui  en  résulteraient. 

»  En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  de 
demander  à  être  autorisés  à  emprunter  en  1849,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  5  <>/o ,  la  somme  de  540,000  tr.  pour  la 
confection  de  vos  chemins  de  grande  communication  ;  de  de- 
mander en  même  temps  à  être  autorisés  à  vous  imposer  pen- 
dant dix  ans,  â  partir  de  1850, 1  c.  1/2  sur  les  quatre  coniri- 
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butions  «directes  pour  l'amortissement  et  le  service  des  intéréli» 
de  cet  emprunt.  » 

Le  Conseil,  à  la  suite  d'une  discussion  approfondie  sur  la 
situation  financière  et  les  charges  du  département ,  en  même 
temps  que  sur  la  nécessité  impérieuse  de  pourvoir,  dans  l'in- 
térêt agricole,  industriel  et  commercial  du  pays,  et  pour  as- 
surer le  développement  de  sa  prospérité  sous  tous  les  rap- 
ports, aux  moyens  de  réaliser  le  prompt  achèvement  des  33 
premiers  chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés, 
et  de  donner  ainsi  aux  populations  une  satisfaction  attendue 
depuis  trop  long-temps,  adopte  purement  et  simplement  les 
conclusions  de  ce  rapport. 

Sur  la  demande  de  M,  Lemengnonnet  (Arthur),  le  Conseil 
émet  le  vœu  que,  pour  mettre  les  populations  à  portée  de  pro- 
fiter de  l'emprunt  voté,  M.  le  Préfet  fasse  procéder,  par  les 
agents-voyers ,  à  toutes  les  études  nécessaires  au  complet 
achèvement  des  lignes  classées  que  le  produit  de  l'emprunt 
est  destiné  à  subventionner. 
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H.  le  Président  du  Conseil ,  dans  l'intérêt  de  la  prompte 
expédition  de  ses  travaux,  propose  d'ouvrir  immédiatement 
la  discussion  sur  ce  projet  de  loi  et  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Le  Bel.  Cette  proposition  est  agréée  sans  récla- 
mation. 

M.  de  Sainte-Colombe  demande  la  parole  contre  les  con- 
clusions de  ce  rapport. 

« 

Messieurs,  la  question  des  biens  communaux  est,  suivant 
moi ,  extrêmement  grave  ;  car  ,  à  mon  avis ,  elle  touche  au 
droit  de  propriété.  Les  communes  sont  propriétaires  de  leurs 
biens  au  même  titre  que  nous  tous.  Eh  bien,  croyez- vous  que 
si  on  décide  que  l'Etat  a  le  droit  de  dire  aux  communes  :  Vous 
cultivez  mal ,  vos  terreins  ne  rapportent  pas  ce  qu'ils  sont 
susceptibles  de  produire ,  vous  allez  les  affermer  suivant  cer- 
taines formes  que  nous  allons  vous  imposer  ;  croyez-vous , 
dis-je  ,  Messieurs ,  que  si  l'on  décide  que  TEtat  a  le  droit  de 
dire  cela  aux  communes ,  la  conséquence  logique  ,  pour  cer- 
taines personnes,  ne  sera  Ipas  que  ce  que  l'Etat  aura  fait  pour 
les  biens  communaux  ,  il  aura  le  droit  de  le  faire  pareillement 
pour  les  biens  de  main-morte,  et  puis,  encore  plus  tard, 
comme  conséquence ,  pour  certains  biens  que  l'on  ne  trouve- 
rait pas  rapporter  ce  que  l'on  en  pourrait  obtenir  ;  puis,  enfin 
pour  les  biens  de  tous  ?  Je  ne  dis  pas,  certes^  que  l'on  en  vint 
jam^  là  ;  mais  je  dis  que  Ton  donne  ainsi  une  arme  au  com- 
nKmisme,  et,  pour  mon  compte,  je  le  trouve  déjà  assez  dange- 
reux pour  ne  pas  venir  à  son  aide. 


l 
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Maintenant,  Messieurs,  j'entre  dans  un  autre  ordre  d'idées. 
Il  est  un  fait  incontestable  ,  c'est  que  les  populaiions  rurales 
ne  verront  qu'avec  une  extrême  irritation  toucher  à  leurs 
biens  communaux.  On  aura  beau  leur  dire  que  la  loi  ne  con- 
cerne que  les  landes,  ils  n'en  croiront  pas  moins  que  c'est  un 
acheminement  pour  arriver  à  leurs  marais.  Croyez-  vous  , 
Messieurs,  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  soit  sage 
d'ajouter  cette  irritation  au  mécontentement  provenant  des 
45  centimes? 

J'arrive  maintenant  à  la  discussion  du  projet  de  décret. 
D'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ies  landes  sont  plus 
particulièrement  le  bien  du  pauvre  ;  que  c'est  là  qu'il  nourrit 
les  quelques  moutons  dont  la  laine  le  vêtit  lui  et  ses  enfants, 
et  dont  le  fumier  engraisse  son  jardin  et  son  champ. 

Voyons  l'exécution  du  projet  de  décret.  D'après  ce  décret, 
toutes  les  fois  qu'une  commune  posséderait  des  terreins  com- 
munaux propres  à  être  défrichés,  elle  serait  tenue  de  le  faire 
elle-même,  ou  d'affermer  ce  terrein  par  lots  de  valeur  égale 
qui  seraient  affermés  à  tous  les  chefs  de  famille  à  des  prix 
inférieurs  à  leur  valeur  réelle.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  moins 
de  lots  que  de  chefs  de  famille,  ces  lots  seraient  donnés  de 
préférence  aux  plus  pauvres.  Et  bien.  Messieurs,  ici  vous  ren- 
contrerez des  difflcultés  immenses,  vous  allez  jeter  la  discorde 
au  milieu  des  communes.  Beaucoup  de  communes  pourront  à 
peine  former  un  nombre  de  lots  égal  à  la  moitié  des  chefs  de 
famille.  Et  bien  qui  fera  la  désignation  de  ceux  auxquels  les 
lots  seront  donnés?  Ce  sera  le  Conseil-municijml,  dit-on.  Ici 
commencent  les  difflcultés.  Dans  beaucoup  de  communes,  du 
plus  pauvre  au  plus  riche,  la  pente  est  presque  insensible  ; 
tel  qui  n'a  pas  la  moitié  de  la  fortune  de  son  voisin  est  cepen- 
dant souvent  plus  riche,  parce  qu'il  est  plus  laborieux;  sera-ce 
au  plus  paresseux  que  le  lot  sera  donné,  à  celui  qui  peut  déjà 
à  peine  faire  valoir  ce  qu'il  a  déjà?  Je  crains  que  l'on  ne  lui 
fil  là  un  triste  cadeau. 

Je  ne  terminerai  pas,  Messieurs,  sans  exprimer  mon  éton- 
nement  que  quand  on  reconnaît  à  tous  les  citoyens  la  capacité 
nécessaire  pour  nommer  tous  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat, 
on  leur  conteste  d'avoir  assez  d'intelligence  de  leurs  intérêts 
pour  choisir  pour  conseillers-municipaux  des  mandataires 
assez  honnêtes,  assez  éclairés,  pour  administrer  leurs  biens 
communaux  suivant  leur  véritable  intérêt. 

Je  demande  que  le  Conseil^général  émette  le  vœu  que  la 
législation  actuelle  sur  les  biens  communaux  soit  conservée. 

M.  Le  Bel,  rapporteur  de  la  Commission  d'administration 
générale,  répond  : 

Je  trouvais  bon  le  système  de  l'amodiation  des  biens  com- 
munaux désignés  par  l'article  i^^  du  projet  de  loi  livré  à  la 
discussion  du  Conseil.  Aujourd'hui  je  le  juge  excellent.  Ce 
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n'est  pas  seulement  mon  opinion  personnelle ,  c'est  celle  que 
le  Conseil-général  hii-môme  a  consignée  dans  les  procès- 
verbaux  de  ses  sessions  de  1845  et  1846  et  même  de  1847.  Il 
est  vrai  que, cette  amodiation  n'a  été  appelée  que  par  les  voies 
conciliatrices  et  l'ascendant  des  conseils  ;  mais  le  bienfait  de 
la  mesure  en  elle-même  est-il  moins  positivement  et  solen- 
nellement reconnu ,  proclamé  ?  On  s'étonne  que  la  loi  propo- 
sée puisse  intervenir  dans  le  mode  de  règlement  de  la  jouis- 
sance des  communaux  ;  mais  on  oublie  que  cette  intervention 
n'e^k^as  un  principe  ou  ,  si  l'on  veut ,  un  fait  nouveau,  mais 
ancien/mais  écrit  dans  nos  lois  ^actuelles  ,  qui  obligent  les 
communes  à  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  su- 
périeure les  baux ,  les  règlements  de  jouissance  de  ces  sortes 
de  biens.  Qui  ne  comprend  cet  état  de  choses  et  la  sagesse  du 
législateur  à  ce  siy  et  ?  Les  propriétés  communales  se  distin- 
guent des  propriétés  individuelles  et  privées  par  des  caractères 
spéciaux  et  saillants  dont  on  ne  saurait  ne  pas  tenir  compte. 
Les  communaux  appartiennent  aux  générations  à  venir  comme 
à  la  génération  présente,  et  l'être  moral  qui  en  est  le  proprié- 
taire ne  peut ,  en  ce  qui  concerne  tous  les  individus  qui  le 
composent ,  même  dans  le  présent ,  déposer  un  vote  dans  le 
scrutin  du  suffrage  universel.  Or,  qui  représentera ,  dans  la 
disposition  des  biens  dont  il  s'agit  ou  du  règlement  du  meil- 
leur mode  de  leur  exploitation  ou  de  leur  jouissance,  non*seu- 
lement  les  propriétaires  de  l'avenir ,  mais  les  femmes ,  les 
mineurs  et  tous  les  habitants  incapables  d'exercer  leurs  droits? 
Force  donc  est  de  subir  ou  plutôt  d'invoquer  à  leur  égard  le 
bienfait  de  la  haute  tutelle  administrative.  On  semble  ému  des 
alarmes  et  des  appréhensions  des  populations;  mais  qui  donc  a 
mission,  plus  qu'un  autre,  de  se  faire  l'interprète  des  véritables 
sentiments  de  chaque  commune,  et  qui  est  assuré  de  les  mieux 
connaître,  de  ceux  qui  s'obstinent  à  plaider  le  maintien  d'un  état 
de  choses  que  la  notoriété  publique  proclame,  presque  sur  tous 
les  points  de  la  République,  funeste  aux  intérêts  de  ses  popu- 
lations en  même  temps  qu'au  progrès  de  l'agriculture,  au  bien- 
être  général  des  masses ,  au  développement  des  produits  des- 
tinés à  leur  alimentation,  ou  de  ceux  qui  mettent  des  entraves 
à  ce  développement  et  à  la  satisfaction  des  besoins  qui  s'y 
rattachent  ?  On  s'effraye  de  l'application  ou  de  l'extension 
possible  des  prescriptions  du  projet  de  loi  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  aux  marais  ;  mais  c'est  qu'on  perd  de  vue 
le  sens  direct  et  restrictif  de  son  texte,  et  la  portée  des  motifs 
et  des  observations  du  rapport  de  M.  Tendret,  destiné  à  Texpli- 
quer.  Au  reste  et  pour  satisfaire  à  tous  les  scrupules  à  ce 
sujet  et  pour  lever  d'une  manière  encore  plus  péremptoire 
toute  équivoque  dans  la  rédaction  de  ce  projet  de  loi,  je 
propose  une  addition  explicative  et  limitative  de  nature  à  pré- 
venir les  chances  de  l'extension  abusive  et  imposaible  dont 
on  se  préoccupe.  On  est  confondu  d'entendre  invoquer  les  gé- 
missements du  pauvre  contre  une  loi  dictée  précisément  par 
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te  sentiment  de  ses  souffrances  et  de  ses  voeux.  Qui  profite 
aujourd'hui ,  qui  profite  surtout  des  communaux  ?  le  riche  et 
non  le  pauvre  qui  livre  une  brebis  an  pâturage  des  landes  de 
sa  commune  dont  les  produits  à  peu  près  stériles  sont  dévorés 
par  les  troupeaux  du  riche. 

M.  de  Sainte-Colombe  :  Mais  vous  vous  trompez  sur  ce 
qui  se  passe. 

M.  Lebel  :  J'affirme  que  mon  observation  s'applique  au 
moins^  aux  vastes  et  nombreuses  miettes  de  notre  départe- 
ment, dont  chacun  exploite  à  son  gré  (e  pâturage. 

M.  de  Saint-Germain  :  Vous  pourriez  citer  aussi  des  exem-* 
pies  de  cette  situation  en  Bretagne,  où  la  jouissance  des 
communaux  y  reste  sans  règlement  et  en  pleine  liberté.  On 
s'effraye  encore  des  difficultés  à  sortir  de  la  détermination  ou 
de  la  distribution  des  lots  amodiés  ;  on  va  même  jusqu'à  trou- 
ver immorale  la  préoccupation  exclusive  de  la  pauvreté  ;  mais 
je  ne  conçois  pas  encore  comment,  dansr  un  projet  destiné  a 
la  secourir,  on  ne  lui  aurait  pas  attribué  le  premier  titre  à  la 
récompense  !  La  misère  a  sans  doute  des  degrés  difficiles  à 
préciser,  et  si  elle  n'est  pas  toujours  un  vice  ,  elle  est  encore 
moins  souvent  une  vertu  ;  mais  qu'est-ce  à  dire,  est-ce  que  la 
véritable  charité,  la  charité  évaogélique  et  sociale  ne  doit  pas 
se  porter  là  où  sont  les  plus  vives  souffrances ,  et  faudrait-il 
renoncer  à  tenter  de  les  calmer  ou  de  les  guérir  sous  prétexte 
qu'il  y  a  quelques  chances  de  douleur  dans  l'emploi  du  re- 
mède, quelque  incertitude  dans  son  inefficacité  ?  On  dit  que 
les  paresseux  surtout  demanderont  part  à  la  distribution  des 
lots  à  défricher,  aux  profits  notables  à  résulter  de  l'amodiation 
à  vil  prix  ou  à  un  prix  sensiblement  au-dessous  de  son  produit 
net;  mais  tant  mieux;  car  le  profit  «e  sera  vraiment  important, 
en  définitive,  que  par  le  travail  du  malheureux  qui  l'aura  ob- 
tenu. Or,  ce  sera  le  signe  de  son  retour  à  de  meilleurs  senti- 
ments ,  un  moyen  de  transformation  morale  et  salutaire  au 
double  point  de  vue  de  son  intérêt  et  de  celui  de  la  société 
tout  entière.  Ce  que  l'on  redoute  est  donc  ce  qui  doit  pré- 
cisément rassurer.  Puis,  qu'on  ne  s'exagère  pas  l'embarras  de 
procéder  dans  chaque  commune  à  la  rédaction  de  la  liste  des 
plus  pauvres  et  que  la  notoriété  publique  y  désigne  à  tous  les 
yeux,  qu'on  réfléchisse  enfin  qu'au-delà  de  la  justice  commu- 
nale, notre  nouvelle  Constitution  a  créé  le  bienfait  d'une  jus- 
tice à  vues  plus  larges  et  moins  sujette  à  des  préoccupations 
égoïstes,  l'intervention  du  Conseil  cantonal. 

M.  d'Aigneaux  tout  en  s'associant  aux  éloges- donnés  par  le 
préopinant  au  système  del'amodiatiou  communale  dont  les  ma* 
rais  de  son  canton  réclament  l'application ,  tout  en  remeroiani 
le  Conseil-général  d'avoir,  dans  lèà  années  préoédentes,  en- 
couragé par  ses  conseils  les  Communes  à  y  recourir,  en  expri- 
mant aussi  à  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  des  tral^aux 
publics  sa  reconnaissance  d'avoir  repoussé  toute  appiictftion 
du  projet  de  loi  sur  les  marais  communaux,  refuse  json  assen- 
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•timent  au  vote  d'une  loi  qui  rendrait  cette  amodiation  obliga- 
loire  et  lorcée.  L'intervention  coërcilive  de  l'Etat  lui  semble, 
comme  À  M.  de  Ste-Colombe,  la  violation  d'un  grand  principe. 
Qui  ne  serait  frappé  du  contraste  d'une  République  issue 
du  suffrage  universel  portant  atteinte  à  la  propriété  communale, 
à  la  liberté  des  Conseils-municipaux  sortis  de  la  même  source 
qu'elle,  quand  le  despote  qui  a  étouffé  au  18  frimaire  sa  sœur 
aînée  fut  arrêté  devant  le  respect  de  cette  propriété,  de  la 
liberté  de  ces  Conseils?  Pourquoi  entrer  dans  une  voie 
nouvelle  et  dont  les  dangers  n'avaient  pas  ,  sans  doute , 
échappé  aux  regards  de  cet  homme  extraordinaire  et  à  qui 
la  postérité  ne  refusera  pas  plus  que  ses  contemporains  la 
gloire  d'avoir  été  le  plus  grand  ou  du  moins  l'un  des  plus 
profonds  administrateurs  de  son  temps?  N'eût-on ,  en  re- 
poussant cette  main -mise  ou  cetle  intervention  au  moins 
plus  large^  du  Gouvernement  d^ns  les  affaires  communales, 
que  de  mettre  plu»  en  lumière  aux  yeux  des  populations  le 
respect  de  la  propriété ,  ee  serait  déjà ,  au  milieu  de  la  com- 
motion qui  se  fait  sentir  encore  sous  nos  pas,  un  immense  et 
salutaire  résultat.  Si  l'on  veut  attacherplusétroitementcespopu- 
lations  à  la  nouvelle  forme  de  leur  Gouvernement,  n'est-ce  pas 
en  témoignant  de  la  confiance  à  leurs  Conseils  électifs?  Pour- 
quoi les  contraindre?  Comment  supposer  qu'éclairés  par  toutes 
les  données  de  l'expérience  et  des  théories  sur  la  matière  signa- 
lée par  l'Assemblée  nationale,  par  le  Gouvernement ,  par  l'Ad- 
ministration et  par  les  Conseils-généraux  à  leur  attention,  ils 
ne  finiront  par  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour 
le  bien  de  leurs  communes  et  surtout  celui  de  la  classe  pauvre 
et  laborieuse ,  du  côté  de  laquelle  penchent  aujourd'hui  et 
plus  que  jamais  toutes  les  préoccupations.  Il  termine  en  décla- 
rant qu'il  s'oppose  fortement  à  l'adoption  du  projet  de  loi ,  ^ 
demande  qu'on  ne  fasse  jamais  de  changements  législatifs  sur 
cette  matière  que  du  consentement  des  Conseils-municipaux  et 
du  peuple  préalablement  consultés.  M.  Chanteux  croit  qu'on  s'a- 
buse sur  la  portée  et  le  but  de  la  loi,  sur  le  véritable  sentiment 
du  pays,  sur  les  effets  <ie  la  législation  actuelle,  soit  au  regard 
de  la  commune  en  général,  soit  à  l'égard  de  ses  pauvres  seule- 
ment* La  vérité  doit  se  faire  jour,  et  un  jour  entier  dans  la  so- 
lution de  pareilles  questions.  Or  »  il  est  manifeste  et  de  noto- 
riété que  le  riche  tire  en  général  plus  de  parti  des  communaux 
que  le  pauvre.  Ce  n'est  pas  le  pauvre  qui  consacre,  comme  on 
le  croit ,  le  plus  de  bestiaux  au  pâturage  des  landes  ou  des 
miellés ,  qui  pèse  sur  la  police  mal  réglée  qui  préside  à  leur 
jouissance  et  qui  tolère  tant  d'entreprises  dont  il  importe  de 
prévenir  le  retour  par  une  amodiation  mieux  réglementée  et 
plus  profitable  aux  indigents.  Il  ne  s'agit,  ni  de  partager,  ni  de 
vendre  les  communaux  ou  d'en  convertir  le  prix  en  rentes  sur 
l'Etat.  Le  projet  de  loi  ne  touche  pas  à  la  propriété  du  sol;  il  ne 
fait  qu'assurer  le  moyen  d'enrichir  les  pauvres  et  les  communes 
placées  aujourd'hui  généralement  dans  l'impuissance  de  satis- 
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faire  aux  dettes  de  l'humanité  et  de  la  bienfaisance.  Les  mé- 
decins, appelés  si  souvent  dans  la  chaumière  du  pauvre,  au  lit 
des  malades  indigents,  peuvent,  mieux  que  d*autres  peut-être, 
apprécier  leurs  besoins  et  Turgence  de  les  satisfaire.    . 

M.  Lemengnonnet  (Arthur)  :  Ce  projet  de  loi  attaque  sans 
justice  la  situation  actuelle  des  choses.  Si  dans  beaucoup 
de  communes  on  s'est  abstenu  de  réglementer  le  pâturage 
des  communaux  peu  productifs,  c'est  qu'on  en  a  fait  le  patri- 
moine indivis  des  malheureux.  S'il  existe  des  abus,  des  entre- 
prises dommageables  à  la  conservation  du  sol  des  communaux, 
nos  lois  ont  créé,  dans  le  Code  et  par  l'institution  des  gardes- 
champêtres  ,  des  moyens  de  les  réprimer.  Des  instructions 
plus  sévères  de  l'admininistration  peuvent  remédier  au  mal. 
L'exécution  du  projet  de  loi  parait  servir ,  sous  certains  rap- 
ports, les  intérêts  des  pauvres,  mais  indépendamment  de  la 
difficulté  de  son  exécution,  en  ce  qui  concerne  la  distribution 
éclairée  des  lots,  plus  embarrassante  encore  pour  le  Conseil 
cantonal  que  pour  le  Conseil  communal ,  comment  ne  pas  être 
frappé  des  conséquences  de  la  dévolution  à  la  caisse  de  la 
commune,  c'est-è-dire  aux  riches  aussi  bien  qu'aux  pauvres , 
du  prix  ou  d'une  forte  partie  du  prix  de  l'amodiation  ?  Ne  fe- 
ra-t-on  pas  tourner  les  sommes  entières,  dans  cette  caisse,  en 
faveur,  des  contribuables  et,  par  conséquent,  surtout  au  profit 
de  la  richesse  et  de  l'aisance,  que  ces  sommes  préserveront 
du  vote  des  centimes  additionnels,  pour  la  satisfaction  de  di- 
vers besoins  généraux  de  la  localité  ?  Enfin ,  la  loi  projetée 
n'est-elle  pas  l'indice  d'un  système  en  désaccord  avec  nos  ins- 
titutions populaires  et  bien  comprises;  un  jalon  déjà  planté 
sur  la  route  qui  mène  à  la  spoliation  des  biens  des  corpora-  * 
lions  et  des  particuliers? 

M^  Havin ,  président  du  Conseil  ,  demande  à  lui  sou- 
mettre, sans  entendre  peser  sur  la  liberté  de  ses  votes ,  et 
pour  le  mettre  à  portée  de  rendre  part  aux  vues  du  Comité 
départemental  dopt  il  a  l'honneur  de  faire  partie ,  quelques 
observations  sur  le  véritable  esprit  du  projet  de  loi  présenté 
B  l'Assemblée  nationale,  le  tl  juillet  dernier,  et  sur  les  pres- 
criptions duquel  le  Conseil  est  appelé  à  délibérer. 

L'histoire  du  projet  de  loi,  la  maturité  et  la  réflexion 
qui  ont  présidé  à  sa  rédaction,  les  noms  et  la  position  de  ceux 
qui  ont  concouru  à  cette  rédaction  ne  sont  pas  sans  quel- 
qu'importance.  Or,  je  puis  assurer  le  Conseil,  que  le  Comité 
départemental ,  du  sein  duquel  ce  projet  est  sorti  élaboré , 
comme  il  est  présenté  aujourd'liui  à  notre  assentiment ,  est 
composé  de  grands  propriétaires ,  de  membres  de  Corfseils- 
généraux,  de  magistrats  ou  d'administrateurs  d'un  ordre  élevé; 
c'est-à-dire  de  personnes  naturellement  en  garde  contre  les  sug- 
gestions du  communisme,  et  contre  l'oubli  des  règles  protec- 
trices de  la  propriété  et  de  tous  les  principes  conservateurs 
de  l'ordre  social.  Ce  n'est  pas  des  sources  des  doctrines  in- 
sensées et  funestes  dont  on  se  montre  effrayé  avec  raison  , 
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mais  av^c  quelqu'exagéraiion ,  qu'est  sortie  la  pensée  de  ce 
projet  de  loi  ;  c'est  plutôt  du  sentiment  de  leur  danger,  du 
besoin  précisément  d'opposer  uno  digue  et  une  digue  nouvelle 
et  puissante  à  l'expansion  de  leur  influence  désastreuse  sur  la 
partie  la  plus  irritable  et  si  nombreuse  de  nos  populations  : 
ceux  qui  n'ont  rien.  11  importait  de  les  rattacher,  par  le  senti- 
ment de  leur  propre  intérêt ,  au  respect  de  la  propriété  et 
de  l'ordre  ;  de  les  ramener  aux  travaux  simples  et  morali- 
sants de  l'agriculture  et  de  prévenir ,  par  l'appât  du  profit 
à  résulter  pour  eux  de  ces  travaux ,  l'émigration  croissante 
des  ouvriers  qui  encombrent,  depuis  quelque  temps»  la  capi- 
tale et  nos  grandes  villes  au  péril  de  la  sécurité  générale.  Or, 
le  projet  de  loi  surVamodiation  des  communaux  ouvre  ou  fournit 
à  cette  classe  de  la  société  la  faculté  et,  pour  ainsi  dire,  la  certi- 
tude de  s'enrichir  par  la  division  en  petits  lots  et  la  jouissance 
individuelle  exclusive,  durant  un  certain  nombre  d'années,  de 
ces  communaux ,  aux  conditions  les  plus  favorables  et  à  la 
charge  d'une  redevance  légère  et  notablement  au-dessous  du 
produit  réel  de  cette  jouissance.  La  loi  a  étendu  au-delà  de 
cette  classe,  sans  doute  la  plus  intéressante,  mais  qui  ne  saurait 
empêcher  de  se  préoccuper  du  sort  des  autres,  le  profit  de 
la  plus-value  à  résulter  de  l'amodiation  fécondante  de  com^ 
munaux  aujourd'hui  presque  stériles.  Cette  plus-value  ou  le 
fermage  à  payer  par  le  détenteur  des  lots  amodiés  sera  versé 
dans  la  caisse  municipale  à  laquelle  elle  fournira  les  moyens  de 
concourir  à  donner  satisfaction  aux  divert»  besoins  de  la  com- 
munauté; besoins  au  (nombre  desquels  ou  plutôt  en  tète  des- 
quels se  trouve,  dans  la  pensée  de  cette  loi,  les  exigences  du 
droit  à  l'assistance  consacré  dans  notre  Constitution.  Les 
communes  devenues  plus  riches ,  par  l'élévation  du  produit 
de  leurs  biens  communaux,  pourront  concourir  avec  plus  de 
facilité  à  la  création  des  établissements  de  bienfaisance  qui 
manquent  à  beaucoup  d'entre  elles  et  dont  la  nouvelle  loi  sur 
les  attributions  des  Conseils-municipaux,  cantonaux  et  géné- 
raux propose  la  création  plus  large  et  plus  efficace.  D'un  autre 
côté»  et  en  promettant  aux  yeux  de  tous  les  hommes  appliqués 
à  l'étude  des  moyens  de  hâter  les  progrès  agricoles  et  le  rende- 
ment en  céréales  du  sol  de  la  France,  dont  tant  de  millions 
d'hectares  restcntencoreàrétatimproductif,d'accroUred'année 
en  année  la  somme  des  denrées  destinées  à  l'alimentation  pu- 
blique. Ce  projet,  accusé  à  tort  de  tendre  à  troubler  la  paix 
publique,  la  sécurité  générale,  ne  présente-t-jl  pas  la  garantie 
la  plus  évidente  et  la  plus  efficace  de  leur  maintien?  Est-ce  que 
les  excitations  de  la  disette,  les  suggestions  de  la  faim  sur  les 
classes  pauvres  ne  sont  pas  plus  à  redouter  pour  la  Société, 
pour  l'affermissement  de  nos  institutions  et  de  l'ordre,  que 
les  chances  de  quelques  appréciations  locales  et  mal  éclairées 
du  but  du  projet  de  loi  dont-il  s'agit  et  de  certaines  difficultés 
inséparables  de  Texécution  de  toutes  les  grandes  mesures 
d'utilité  publique?  Il  suffit  de  poser  cette  question  ;  elle  se  ré- 


iSoMÏ  d'eile-mênie.  Il  est  complètement  inexact  de  supposer 
que  tes  auteurs  de  cette  loi  ont  voulu  porter  une  main  usur- 
patrice et  spoliatrice  sur  la  propriété  des  communaux  ,  et  ce 
qui  suffit  à  prouver  que  la  loi  n'a  entendu  s'attribuer  sur  ces 
biens  que  Texercice  de  la  haute  et  imprescriptible  tutelle  qui 
lui  appartient ,  c'est  qu'ils  ont  pris  soin  d*écarter  tous  les 
projets  tendant  à  consacrer  ou  prescrire  le  partage  ou  la 
vente  de  ces  biens*  et  qu'ils  se  sont  boi^nés  ô  Tadoption  de 
mesures  réglementaires  propres  à  assurer,  avec  un  mode  de 
jouissance  et  d'exploitation  plus  profitable  pour  les  com- 
munes, des  mêmes  biens,  le  moyen  de  réaliser  enfin  le  grand 
principe  humanitaire  et  philanthropique  écrit  dans  notre  nou- 
velle Constitution  républicaine  parfaitement  compatible  avec 
le  système  de  cette  loi  spéciale  qui  témoigne  non  seulement  du 
respect  qu'elle  a  pour  la  propriété  communale  comme  pour 
toutes  les  autres,  mais  encore  de  l'intérêt  particulier  qu'elle 
lui  porte  en  lui  ouvrant  de  nouvelles  voies  d'amélioration  et 
de  fécondité.  Il  faut  apprécier  ce  système  dicté  surtout  i»ar  des 
idées  d'ordre  et  des  sympathies  pour  les  classes  pauvres,  sans 
préventions ,  sans  préoccupations  locales  étroites  :  elle  est 
faite  pour  la  France  et  non  pour  quelques  départements,  et  un 
grand  nombre  d'entr^eux  ont  déjà  appelé  ou  approuvé  le  re- 
cours h  ramodiation  forcée  de  l'immense  quantité  de  landes 
ou  de  biens  enlevés  à  la  culture  par  l'incurie,  l'ignorance 
ou  des  calculs  égoïstes,  à  l'empire  desquels  il  était  temps 
de  mettre  un  terme  dans  les  intérêts  généraux  de  la  so- 
ciété. Le  crédit  public  et   le  crédit  particulier  ont  besoin 
d'éire   relevés.    N'est-ce  pas   marcher    vers  ce    résultat 
que  de  développer  la  richesse  de  tant  de  communes  et  de  leurs 
habitants?  La  loi  ne  méconnaît  pas  les  prérogatives  des  Conseils 
électifs  à  l'occasion  de  l'amodiation  de  ces  biens  ;  elle  prend 
conseil  deleurslumières,  elle  consacre  leur  interventi(»û,  et  je  ne 
doute  pas  que  cette  intervention  puissante  ne  suffise  à  prévenir 
la  plupart  des  difficultés  d'application  dont  on  a  paru  s'émou- 
voir. M.  lePréfe.t  ajoute  l'expression  de  ses  propres  impressions 
à  celles  du  Président  du  Conseil-général.  H  n'aperçoit  non  plus 
aucune  atteinte  à  la  propriété  dans  les  dispositions  de  cette  loi 
qui  lui  semble  plutôt  l'œuvre  d'une  tendance  favorable  à  son 
respect  et  à  son  développement. 

M.  de  Sainte  -  Colombe  persiste  à  lui  attribuer  une  ten- 
dance dangereuse  et  soutient  qu'en  se  préoccupant,  dans  la 
distribution  des  lots  d'amodiation,  de  la  pauvreté  des  hommes, 
sans  tenir  compte  de  ses  causes  et  de  leur  moralité,  elle  menace 
d'avoir  pour  résultat  de  favoriser  le  prolétariat  oisif  au  préju- 
dice des  petits  propriétaires  ou  fermiers  laborieux  qui  com- 
posent cette  classe  moyenne  aujourd'hui  le  plus  sûr  garant  de 
la  tranquillité  publique. 

Le  Conseil ,  après  avcrfr  entendu  encore  quelques  obsetra- 
tions  de  MM.  Le  Bel,  Lemengnonnet  et  d'Aigneaux ,  rentrant 
dans  celles  déjà  exposées,  passe  au  vote  sur  le  vœu  exprimé  par 
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H.  de  Sûinte-Colombe^  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  au  projet 
de  loi  communiqué  au  Conseil-général,  et  que  les  biens  com- 
munaux restent  sous  l'empire  de  la  législation  actnelle.  Ce  vœu 
est  rejeté  par  te  Conseil  ;  mais  sur  la  proposition  de  M.  Lem- 
pereur-de-Saint-Pierre,  le  même  Conseil  émet  le  vœu  que,  dans 
le  décret  en  projet  sur  les  biens  communaux  dont  le  Conseil 
vient  d'adopter  l'idée  fondamentale  qu'au  cas  où  les  biens 
auraient  été  déclarés  par  les  Conseils  communaux  non  sus- 
ceptibles d'amodiation,  ce  soit  au  Conseil-général  à  décider 
souverainement  s^il  y  a  lieu  d'autoriser  ou  d'ordonner  cette  a- 
modiation.  M.  Lemarois  manifeste  son  regret  que  le  décret 
soumis  à  l'examen  du  Conseil  n'exclue  pas  textuellement  et 
explicitement  Ildée  de  son  application  aux  marais.  Il  craint 
qu'on  ne  fasse  plus  tard  abus  de  son  silence  à  ce  sujet,  et  prie 
M.  Havin,  président  du  Conseil,  de  vouloir  bien  expliquer  la 
cause  et  la  véritable  portée  de  ce  silence. 

M.  Havin  répond  que  la  seule  raison  de  ce  silence,  c'est 
qu'on  a  rédigé  la  loi  sous  le  coup  de  l'idée  qu'on  était  aujour- 
d'hui trop  avancé  en  progrés  agricoles  pour  qu'on  s'arrêtât  à 
celle  de  transformer  les  prairies  et  marais  en  terres  arables. 

Le  Conseil,  sur  la  demandedeM.  de  Sainte-Colombe,  émet  h 
Tunanimité  le  vœu  qu'il  soit  introduit  dans  le  même  décret  une 
disposition  formelle  que  les  prescriptions  de  ce  décret  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  marais  communaux,  qui  restent  sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle. 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  générale^  le  ConseiU 
en  pressant  de  ses  vœux  la  conversion  en  loi  du  projet  sou- 
mis à  son  examen,  demande  encore  qu'il  soit  apporté  à  sa  ré- 
daction les  légères  modifications  suivantes  : 

Article  5. 

Au  lieu  de  «  les  terreins  qui  devront  être  mis  en  culture  •» 

«  Les  terreins  susceptibles  de  culture  qui  devront  être  dé- 
frichés. • 

Article  7. 

Après  le  2®  alinéa,  il  sera  ajouté  : 

«•  Les  habitants  qui  se  croiront  exclus  a  tort  de  la  liste  des 
pauvres  pourront  en  appeler  au  Comité  de  canton.  * 

Article  10. 

Au  lieu  de  :  ••  lePréfet,  après  avoir  mis  en  demeure  le  Con- 
seil-municipal, pourra  d'office,  etc •  dire  : 

«  Le  Préfet,  après  avoir  mis  en  demeure  le  Conseil-muni- 
cipal et  pris  ravis  du  Conseil-général,  pourra  - 

M.  d'Aigneaux  voudrait  que  le  Conseil-général  émit  le  vœu 
de  l'exclusion  de  tout  étranger  au  bénéfice  de  Fadjudicatioh 
des  lots  amodiés  aux  enchères.  11  voit,  dans  la  conservation 
légale  de  l'admission  de  ces  étrangers  aux  enchères,  un  ache- 
minement à  la  vente  des  communaux. 

M.  le  Président  du  Conseil  lui  fait  obser\'er  que  la  légis- 
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lation  actuelle  consacre  elle-môme  la  faculté,  pour  les  com- 
munes, de  recourir  à  l'aliénation  de  leurs  biens  dans  les  cas 
et  aux  conditions  qu'elle  a  pris  soin  de  préciser. 

M.  d'Âigneaux  retire  sa  proposition. 

M .  Ernest  Lemengnonnel  demande  que  le  Conseil  émette 
le  vœu  que  la  loi  à  intervenir  déclare  que  les  profite  de  l'amo- 
diation des  communaux  qui  pourront  entrer  dans  la  caisse  nlu- 
nicipale  de  chaque  commune  soit  exclusivement  consacrée  à 
la  création  ou  à  la  subvention  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

A  la  suite  de  l'observation  faite  par  M.  Le  Bel  et  développée 
pat  M.  le  Président,  que  les  communes  ont  d'autres  dettes 
Sacrées  à  acquitter;  celles,  par  exemple,  des  cultes  et  de  l'ins- 
truction primaire,  et  qu'on  ne  saurait  leur  interdire  le  droit  de 
disposer,  pour  le  paiement  de  ces  dettes,  des  revenus  de  leurs 
biens  amodiés,  M.  Lemengnonnet  substitue  le  mot  principale- 
ment  BM  moi  exclusivement  ^  dans  la  rédaction  de  son  vœu, 
qui  est  adopté  avec  cette  modification. 

M.  Chanteux  appelle  toute  l'attention  du  Conseil  et  celle 
de  M.  le  Préfet  sur  l'importance  et  l'urgence  de  procéder, 
avant  l'exécution  de  la  loi  projetée  et  de  la  division  ou  adju- 
dication des  lots  amodiés,  à  la  reconnaissance  des  lignes  vi- 
cinales et  de  tous  les  chemins  ruraux  utiles  qui  peuvent  tra- 
verser ces  mêmes  communaux.  Il  signale  les  abus  déplorables 
que  l'absence  de  cette  précaution  a  occasionnés  dans  le 
passé. 

M.  le  Président  du  Conseil  témoigne  son  assentiment  à 
cette  mesure  excellente  que  le  Conseil  recommande  vivement 
à  la  sollicitude  de  l'Administration . 

Le  Conseil-général ,  sur  les  conclusions  conformes  de  sa 
Commission  d'administration  générale ,  déclare  quMl  n'y  a 
lieu  de  prendre  de  résolution  à  l'occasion  do  ce  vœu. 


Le  Conseil  se  home  à  approuver  les  conclusions  et  les  re- 
commandations du  rapport  de  la  mémo  Commission ,  tran- 
scrit ci-dessus,  page  308,  en  ce  qui  regarde  cette  réclamation. 

La  séance  générale  est  levée. 

• 

Sigtié  :  L.  Havin  ,  présiiicnl  ;  H.  de  Krroorlat,  Dioiuct,  Lekoox- 
Dblaunay,  Ferrand,  Hippolyte  de  Tocqubville,  le  docteur 
Le  Bocey,  Davt,  G.  Lamachb,  Abrahah,  A.  Lempbrbur- 
de-Saint-Pierre  ,  Lemekgnonnbt  ,  A.  Lbmbugnoiiivbv  " 

BOUTATTIBR,  Le  CoURTOIâ-DB>SAI?ITE-CoLOMBB  •  QotRfBt, 

Le  Mardis,  Eug*  Uervibu  ,  Quenault,  Hobin-PhêvalUcb, 
I.  de  Gasté  ,  H.  DE  Saint-Geruain  ,  R.  d'Avhay,  Clé- 
ment, £.  Le  Bel,  G.  Brohon,  M.  CnAivTEDX  •  Lanchon, 
DES  Essarts,  a.  Sebire,  Le  Corps-Dumont,  Ed.  Sellier» 
C.  BoTTi?r,  G.-P.  D'AfG^fBAux ,  Le  Lion.  Hoirsem-DcMA- 
t  '  2V0IB,  V,  Lebrun,  Si^RSEois,  J  IIelie,  etBLOURT,  secrétaire. 


Àliénatioti 
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SÉANCE  D\j  30  NOVEMBRE  184». 

A  deux  heures,  la  séance  générale  est  ouverte. 

Sont  présents  : 

HM.  Bouvaitier,  Le  Bocey,  Lemengnonnet ,  Abraham" 
Dubois ,  procureur-de-la-République  -,  de  Saint-Germain  , 
Clérel-de-Tocqueville  (  Hippolyte  ) ,  de  Gasté ,  Hervieu  , 
Brohon,  Lemengnonnet  (Arthur),  Quesnel-Canvaux ,  Chan- 
teux ,  Le  Lion ,  Robin-Prévallée,  Davy,  des  Essarts ,  Fer- 
rand-de-la-Conté,  Heuzé ,  Hélie ,  Leroux-Delaunay ,  Ferré- 
des-Ferris ,  Rondel ,  de  Kergorlay ,  Havrn,  Bottin,  Clément, 
Le  Brun ,  Le  Corps-Dumont ,  Le  Marois ,  Lamacbe ,  d*Ai- 
gneaux,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombe ,  Quenault^  Le  Bel, 
d'Auray-de-Saint-Pois,  Le  Verdays,  Sebire ,  Lanchon ,  Sel- 
lier, Houssin-Dumanoir,  et  Blouet ,  secrétaûre. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
Dispense         Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 

da  service  ml.   M.  BouvatUer  : 
lUaire 

des  ra^onUeurs      *  Messieurs,  un  de  nos  collègue»,  M.  Hélie,  a  soumis  à 
consacrés     votre   Commission  d'administration  générale  un   vœu  ainsi 

k  renseigne-    conçu  : 
menl 

primaire.  ,  Messieurs,  tout  le  monde  comprend  la  nécessité  de  favo- 
n  riser  l'instruction  primaire.  Beaucoup  pensent  que  l'élévation 
n  du  traitement  des  Instituteurs,  en  excitant  leur  zèle,  fera  faire 
n  des  progrès  à  l'enseignement. 

>•  Telle  n'est  point,  je  le  crois,  Tespérance  du  Conseil-général, 
n  surtout  celle  des  membres  qui  ont  reçu  la  mission  d'inspecter 
f»  gratuitement  les  écoles. 

•  L'absence  du  progrès  vient  de  deni^  causes  :  la  trop 
»  grande  division  des  soins  du  maître  et  l'indifférence  des  pa- 
»  rents. 

*•  De  la  multiplicité  des  matières  qu'il  enseigne,  i|  s'ensuit 
»  qu'aucune  n'est  bien  apprise. 

*»  La  durée  des  classes  est  de  trois  heures,  et  remarquez, 
«•  Mestteurs,  qu'elles  sont  peu  fréquentées  une  partie  de  l'année, 
*i  peadant  ta  saison  des  récoltes.  Or,  il  est  matériellement  im- 
f»  possible  qu'un  seul  individu  fortifie  dans  les  neuf  ou  dix  par- 
»  lies  de  l'enseignement,  un  grand  nombre  d'élèves  fractionnés 
»  en  raison  de  l'âge  ou  de  ki  capacité. 
,    »  Si  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ont  obtenu  quel- 
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<*  ques  succès,  ils  sont  dusau  concours  simultané  de  deux  ou 
*  trois  de  ces  religieux. 

»  Mettons  donc  à  profit  leur  exemple  pour  renverser  les  obs- 
«»  tacles  qui  arrêtent  le  progrès. 

«•  L'expédient  est  très-simple  ;  il  ne  causera  de  dépenses  ni 
r»  à  TEtat,  ni  au  département,  ni  à  la  commune;  il  est  déjà  ém- 
it ployé  dans  d'autres  intérêts.  Il  consiste  à  dispenser  du  service 
«vinilitaire  l'élève  qui,  dans  les  communes  où  la  mesure  sera 
»  utile,  aura  mérité  de  remplir  les  fonctions  de  moniteur  pen- 
n  dant  un  nombre  d'années  que  la  sagesse  du  législateur  déter- 
n  minera. 

»  Cette  mstitution  fera  naitre  parmi  les  élèves  une  telle 
>•  émulation  que  bientôt  nous  trouverons  partout  une  pépinière, 
n  se  renouvelant  incessamment,  d'hommes  aptes  à  remplir  les 
»  fonctions  que  la  République  multiplie  dans  nos  campagnes. 

«f  Cette  prime  à  l'intelligence  et  à  la  moralité  constatées 
«»  par  des  examens  et  des  concours,  n'aura  pas  besoin  du  temps 
»  pour  être  appréciée;  elle  lèvera  immédiatement  l'obstacle  ap- 
^  porté  par  l'indifférence  des  parents,  surtout  de  ceux  qui  n'ont 
»  pas  la  faculté  de  faire  remplacer  leurs  enfants. 

i>  Par  l'appât  qu'on  leur  présentera,  l'indifférence  fera  place 
»  à  la  convoitise. 

»  C'est  alors,  mais  seulement  alors,  que  l'élection  politique 
n  à  la  commune  pourra  y  être  transportée,  parce  que  le  vote  y 
»  sera  éclairé. 

»  Je  propose  en  conséquence,  au  Conseil-général,  de  recom* 
-  mander  au  Pouvoir  législatif  d'introduire  dans  la  loi  sur  l'ins- 
n  trùction  primaire  une  disposition  qui  dispense  les  quoniteurs 
*>  du  service  militaire.  «• 

••  Messieurs,  l'émission  de  ce  vœu  soulève  deux  questions: 
I  *  Quels  sont,  en  réalité,  les  avantages  que  l'on  peut  espérer 
de  l'adoption  de  la  mesure  qui  en  est  l'objet  ?  2^  Ces  avantages 
sont-ils  suffisants  pour  motiver  la  dispense  de  service  militaire 
accordée  aux  moniteurs? 

»  Examen  fait  de  ces  deux  questions,  votre  Comjmission  a 
été  unanime  pour  vous  proposer  de  donner  votre  adhésion  au 
vœu  formulé  par  M.  Hélie. 

»•  Sans  doute.  Messieurs,  vous  avez  vu  avec  bonheur  l'aug- 
mentation de  traitement  accordée  aux  instituteurs  les  moins 
bien  partagés.  C'est  un  acte  de  justice  qui  améliore  la  posi- 
tion d'hommes  recommandables  à  tant  de  titres  ;  mais  il  faut 
le  reconnaître,  celle  augmentation  ne  produira  aucun  résultat 
sensible  sur  les  progrès  de  rinslruction  primaire,  car  les  ins- 
tituteurs, ces  modestes  et  honorables  fonctionnaires,  dévoués 
a  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  n'ont  pas  altendu  une 
augmenlation  de  traitement  pour  donner  tous  leurs  soins  au 
progrès  des  élèves  qui  leur  sont  confiés;  dès  lors,  ce  change-^ 
raent  juste,  légitime,  apporté  dans  la  position  des  instituteurs, 
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n'en  amènera  aucun  dans  le  développement  de  rinstruction 
primaire. 

-  Le  moyen,  Messieurs,  d'obtenir  ce  résultajt  si  désirable 
est  de  mettre  un  terme  au  grave  inconvénient  signalé  par 
notre  collègue.  £t,  en  effet,  Messieurs,  n'est-il  pas  matériel- 
lement impossible  qu'une  homme  chargé,  dans  la  même  classe^ 
aux  mêmes  heures,  de  montrer  aux  uns  les  lettres  de  Talpha- 
bet,  aux  autres  l'épellation,  à  d'autres  encore  le  catéchisme, 
puis  la  grammaire,  l'histoire  sainte,  la  géographie,  le  calcul 
à  différents  degrés,  puisse  obtenir  des  progrès  bien  sensibles? 
Il  faut  donc  lui  accorder  sinon  un  sous-maitre,  du  moins  un 
moniteur  qui  le  secondera  dans  ses  travaux  et  qui,  s'occupant 
des  plus  jeunes,  lui  permettra  de  donner  une  attention  plus 
soutenue  au  complément  de  l'instruction  des  plus  âgés  de  ses 
élèves. 

»  Il  n'est  pas  possible,  Messieurs,  de  contester  l'avantage 
que  présenterait  l'adoption  d'une  pareille  mesure  ;  seulement, 
il  faut  le  reconnaître,  les  trois  quarts  des  communes  de  la  Ré- 
publique sont  dans  l'impossibilité  de  faire  face  au  surcroit  de 
dépenses  qu'amènerait  celte  amélioration  pourtant  si  désirable. 
La  proposition  de  notre  collègue  n'imposant  aucune  nouvelle 
charge  aux  communes  satisferait  aux  besoins  constatés.  En 
effet,  Messieurs,  la  perspective  de  la  dispense  du  service  mi- 
litaire réveillerait  l'apathie  des  familles  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  des  enfants.  Nul  doute  que  les  maîtres  qui 
souvent  ont  à  lutter  autant  contre  la  résistance  des  parents 
que  contre  celle  des  élèves,  surtout  quand  il  s*agit  de  faire 
apprendre  à  ces  derniers  leurs  leçons  chez  eux,  chose  Impor- 
tante, car  elle  maintient  à  Técole  son  véritable  «caractère  en  en 
faisant  une  classe  et  non  une  étude  ;  nul  doute,  disons-nous, 
que  les  maîtres  trouveraient  alors  un  appui  dont  peut-être 
même  il  deviendrait  nécessaire  de  modérer  l'énergie. 

»  Un  autre  bienfait  de  cette  mesure,  Messieurs,  sera  de 
donner  un  immense  développement  à  l'émulation  non  seule- 
ment entre  les  élèves,  mais  encore  entre  les  maîtres  eux- 
mêmes. 

»  En  effet,  Messieurs,  une  dispense  de  1  impôt  du  sang  ne 
peut  être  accordée  légèrement  ;  il  faut  qu'elle  soit  entourée  do 
toutes  les  garanties  qui  font  disparaître  jusqu'au  plus  léger 
soupçon  de  faveur  ou  d'injustice.  Dès-lors  nécessité  de  nom- 
mer les  moniteurs  à  la  suite  d'un  concours  public  présidé  par 
le  Comité  supérieur  d'instruction  primairç.  Dès-lors  il  sera 
possible  d^apprécier  les  résultats  obtenus  par  chaque  institu- 
teur. Le  concours  eu  réalité  s'appliquera,  non  seulement  aux 
candidats,  mais  encore  aux  maîtres,  car  ces  derniers  trouve- 
ront dans  le  succès  de  leurs  élèves  le  certiflcat  le  plus  au- 
thentique de  leur  capacité,  de  leur  zèle,  de  leur  dévoùment , 
et  le  signaleront  ainsi  à  l'attention  et  à  la  bienveillance  toute 
particulière  de  leurs  chefs  directs.  Les  effets  produits  par  celle 
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double  émulation  des  élèves  et  des  instituteurs  sont  incalcu- 
lables. 

n  Sans  doute,  Messieurs,  ces  moniteurs  comptant,  comme 
les  élèves  ecclésiastiques,  en  déduction  du  contingent,  TEtat 
aura  à  compter  quelques  hommes  de  moins  dans  le  recrute- 
ment de  l'armée  ;  mais  d'abord,  cette  perte  sera-t-elle  aussi 
considérable  qu'on  pourrait  le  craindre?  Non,  Messieurs,  car 
d'une  part  on  pourrait  décider  que  le  bénéfice  de  la  loi  no 
serait  appliqué  qu'à  des  communes  dont  le  revenu  serait  in- 
férieur à  une  somme  déterminée  par  le  législateur  ;  d'autre 
part  encore,  chacun  des  dispensés  devant  faire  un  service  de 
deux  ou  trois  ans  au  moins,  la  perte  d'hommes  ne  sérail,  pour 
Tarmée,  que  de  la  moitié  ou  du  tiers  du  nombre  de  moniteurs 
accordés. 

»  Cette  considération  jointe  ù  celle  qu'un  grand  nombre  de 
moniteurs  dispensés,  à  ce  titre,  du  service  militaire  pourraient 
en  être  exemptés,  soit  par  un  bon  numéro,  soit  par  quelqu'in- 
flrmités,  prouve  que  la  perte  de  l'armée  ne  serait  pas  bien 
sensible;  mais  cette  perte  fût-elle  plus  grande  encore,  qu'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  s'y  arrêter  en  présence  des  avantages 
qu'offrirait,  pour  toute  la  France,  la  réalisation  du  vœu  dont 
votre  Commission  vous  propose  l'adoption,  n 

Le  Conseil  approuve  ce  rapport  et  émet  le  vœu  proposé. 

■ 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par      Travaui 

M.  Bouvattier  :  déparlemen- 

taui. 

•  Messieurs,  dans  tous  les  travaux  exécutés  par  le  dépar-  p  "~ 
tement,  les  devis  ont  été  dépassés  dans  une  proportion  effra-  de«*enircpr«- 
yante.  Un  pareil  état  de  choses  est  déplorable  ;  il  a  pour  résul-  neun. 
tat  immédiat  d'entraîner  le  Conseil  dans  des  constructions 

qu'il  repousserait  infailliblement  s'il  connaissait  le  véritable 
chiffre  de  la  dépense  et  d'apporter  une  perturbation  désas- 
treuse dans  nos  flnances  eu  faisant  tomber  inopinément  à  la 
charge  du  département  des  dépenses  complètement  imprévues. 
••  Convaincu  qu'une  étude  plus  approfondie,  plus  sérieuso  de 
la  part  des  architectes  des  devis  des  travaux  à  exécuter  ferait 
disparaître  ou  du  moins  atténuerait  le  danger  signalé,  votre 
Commission  vous  propose  de  décider  qu'à  l'avenir  : 

•  Toutes  les  fois  que  la  dépense  constatée  par  le  règlement 
définitif  des  travaux  exécutés  excédera  déplus  d'un  cinquième 
le  chiffre  total  du  devis  présenté  au  Conseil,  toute  somme 
dépassant  ce  cinquième  de  tolérance  restera  a  la  charge  de 
l'architecte  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  une  délibéra- 
tion spéciale  et  motivée  du  Conseil-général. 

»  Cette  mesure  formerait  le  complément  des  dispositions  que 
vous  avez  arrêtées  dans  votre  session  précédente.  *» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
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Emi«  noruiats      Rapport  d6  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  77. 


primaire. 
ConiUuciions. 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  puUios ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint-Germain  : 

•  Messieurs,  dans  sa  session  de  1847,  le  Cooseii-général 
alloua,  pour  l'école  normale  primaire,  i®  une  somme  de 
4 ,331  fr.  pour  suppression  d'un  gros  mur  qui  divisait  le  ré* 
fectoire  situé  dans  l'ancienne  construction  en  deux  parties  ; 
%^  11,237  fr.  pour  complément  du  mobilier.  Dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  mars  18i8«  le  Conseil-geuéral  vola 
que  la  somme  de  10,000  fr.,  montant  de  la  contribution  de  la 
ville  de  Saint- Lo  dans  les  frais  d'établissement  de  l'école 
normale ,  plus  une  somme  de  6,547  fr.  68  c.  à  prendre  sur  la 
subvention  accordée  au  département  par  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique,  seraient  affectées  à  la  reconstruction  du  mur 
de  la  rue  Saint- Georges,  à  la  construction  d'une  loge  de  por- 
tier, d'un  parloir,  de  préaux,  et  à  la  restauration  des  couver- 
tures et  des  menuiseries  extérieures  de  l'ancien  édîQce.  Plus 
tard,  un  examen  plus  approfondi  fit  reconnaître  que  tout  argent 
employé  à  une  construction  en  décadence  serait  de  Targeol 
mal  employé.  D'un  autre  côté,  les  réclamations  sur  Tinsuffr- 
sance  radicale  du  bâtiment  neuf  ne  cessaient  de  se  produire, 
et*  il  faut  le  dire,  en  présence  de  l'encombrement  des  dor- 
toirs, de  l'incomplète  disposition  et  de  l'insuffisance  des 
classes,  des  inconvénients  que  présente,  pour  les  instruments 
depbysique^  l'humidité  exceasive  du  local  qu'ils  occupent,  on 
devait  reconnaître  que  beaucoup  de  ces  réclamations  étaient 
fondées.  On  abefndenm.donc  les  projets  qui  formaient  l'objet 
de  la  délibération  du  Conseil-général.  Un  nouveau  devis  fut 
dressé  par  M.  Queillé,  architecte,  et  approuvé  par  MM.  les 
Commissaires  du  Gouvernement  le  21  avril  1848.  Ils  ont  été 
l'objet  de  quatre  adjudications  distiiictes,  maçonnerie,  char- 
pente ,  menuiserie ,  couverture  ;  système  de  division  tout 
bienveillant  pour  les  chefs  d'ateliers  et  dont  l'expérience 
pourra  nous  révéler  les  inconvénients  ou  les  avantages.  Celte 
adjudication  s'applique  au  bâtiment  qui  est  aujourd'hui  en 
CQnstruction.  Ce  bâtiment  repose  d'un  côté  sur  le  mur  de 
soutènement  de  la  rue  Saint-Georges,  fait  face  à  l'Est,  et  se 
joint,  à  angle  droit,  à  la  constr«M^tion  neuve.  11  comprendra,  au 
rea-de-chausséfrî ,  un  va$te  préau  séparé  de  la  cour  par  des 
arcades  an  moellon  ;  au  premier  étage,  une  bibliothèifue ,  un 
cabinet  d'histoire  naturelle ,  une  salle  d'étude,  une  classe  de 
physique  et  de  chimie*  avec  laboratoire  ;  au  deuxième  étage, 
un  dortoir  pour  32  lUs  et  deux  cabinets  de  surveillanla;  au- 
dessus,  un  vaste  grenier.  Le  montant  du  devis  qui  a  fait^  la 
base  de  Tadjudicaiion  s'élève  à  23,000  fr.  et  ne  sera  pas,  dit- 
on  ,  dépassé.  Il  ne  comprend  que  la  coque  proprement  dite. 
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Avee  celte  adyudicatioa  ^  finit  Tautorisation  accordée  par 
MM.  les  ComuMssaires,  dans  Tintérét  du  bon  emploi  des  fonds 
votés  en  présence  d'une  nécessité  croissante,  confomément 
à  des  usages  reçus  et  établis  depuis  long-tempe  dans  TAd- 
ministration.  Votre  Commission  a  visité  en  détail  tous  les  bâ- 
timents et  spécialement  cette  construction.  Elle  demande 
que  rélévation  du  dortoir  qui  n*est  que  de  3  ™  33  ^  soit  aug- 
mentée de  0  "^  25  ^,  en  plaçant  le  plancher  du  grenie&iiu-des- 
sus  des  poutres  qui  seraient  alors  saillantes  dans  le  dortoir. 
Cette  disposition  n'offrirait  aucun  inconvénient.  Pour  ter- 
miner cette  partie  de  bâtiment  à  Tintérieur ,  il  serait  néces- 
saire, d'après  un  devis  régulier  joint  au  dossier,  d'y  consacre^ 
une  somme  de  14,500  fr.  M.  le  Préfet  vous  propose  de  l'al- 
louer au  budget  de  1849,  et  votre  Commission  des  bâtiments 
départementaux  reconnaît  la  nécessité  de  cette  allocation 
qu'elle  vous  propose  de  voter. 

••  Mais  la  partie  de  bâtiment  qui  sera  achevée  au  moyen  de 
ce  crédit  sera  encore  loin  de  compléter  l'établissement.  Cette 
partie  de  bâtiment  appelle  un  complément  qui  devrait  contenir, 
au  rez-de-chaussée,  un  parloir  (il  n'en  existe  pasaujourd'hui), 
un  logement  de  concierge*  un  vestibule  avec  escalier  ;  au  pre- 
mier étage,  une  salle  pour  la  Commission,  le  bureau  du  Direc- 
teur, suis  ainsi  en  rapport  constant  et  rapproché  avec  les  élèves. 
Ce  complément,  comme  la  construction  qui  est  en  chantier,  se 
divise,  au  devis,  en  deux  chapitres  distincts  :  l'un  comprend 
la  cage  proprement  dite ,  et  l'autre  tous  les  travaux  d'inté- 
rieur ;  la  première  s'élève  à  11,000  fr.,  la  seconde  à  10,500  fr. 
11  ne  saurait  être  question,  en  ce  moment,  de  voter  les  fonds  du 
second  chapitre ,  puisqu'ils  ne  sauraient  trouver  d'emploi  im- 
médiat. Votre  Commission  vous  propose ,  conformément  â  la 
demande  de  M.  le  Préfet,  d'allouer  au  budget  de  4849  la 
somme  de  4 1 ,000  fr. 

«»  Divers  autres  crédits  sont  demandés  par  M.  le  Préfet  : 
1®  pour  quelques  réparations  au  logement  du  Directeur;  ^ 
pour  établir  des  cheminées  dans  les  cabinets  des  surveillants  ; 
3*  pour  établir  un  escalier  qui  serve  de  moyen  d'accesdion  à 
l'école  d'application.  Ils  s'élèvent  ensemble  à  2,568  fr.  49  c. 
Quelques  autres  dépenses  assez  faibles  ont  paru  légitimement 
dues  ;  aussi  votre  Commission  reconnaît  la  nécessité  d'une 
somme  de  1,000  fr.,  pour  payer  les  terrassements  faits  au 
jardin  potager,  acheter  des  arbres  fruitiers  et  planter.  Mais 
elle  ne  vous  propose  point  de  voter  ces  diverses  allocations. 
Elle  vous  propose  d'inviter  M.  le  Préfet  â  demander  l'autorisa- 
tion  de  les  prélever  sur  le  compte  de  régie  de  l'établissement. 
Le  département  a  fixé  la  pension  à  un  prix  assez  élevé  pour 
que  ce  compte  de  régie  puisse  supporter  ce  prélèvement  sans 
inconvénient.  M.  le  Ministre,  en  présence  des  sacriltees  et  de 
la  position  financière  du  département,  ne  refusera  sans  doute 
pas  l'autorisation  demandée. 

»  Ente,  Messieurs,  totre  Commission  vous  rappellera  qu'au 
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mois  de  mars  dernier,  MM.  les  Comoaissaires  avaient  reconnu 
que  la  ville  de  Saint-Lo  devrait  supporter  une  partie  de  la  dé^ 
pense  râsultant  de  la  reconstruction  du  mur  qui  fait  le  soutêK 
nement  de  la  rue  Saint-Georges.  Votre  Commission  invite 
M.  le  Préfet  à  faire  fixer  la  part  afférente  à  la  ville  de  Saint- 
Lo  dans  cette  dépense,  par  suite  de  laquelle,  d'ailleurs,  une 
parcelle  de  terrein  a  été  cédée  à  la  voie  communale. 

»  Dans  cette  affaire ,  comme  dans  plusieurs  autres ,  vous 
aves  été  frappés  de  cette  série  de  travaux,  obligés  de  se  con- 
trarier réciproquement,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  combiné^ 
ensemble  et  qu'ils  sont  resserrés ,  après  coup ,  dans  des  exi- 
gences d'emplacement  et  d'appropriation.  Les  dépenses  s'ac- 
*  cumulent  ainsi  d'année  en  année,  hors  de  toute  proportion, 
parce  qu'elles  s'annihilent  souvent  réciproquement.  C'est 
ainsi  que  plus  de  15,000  fr.  ont  été  dépensés  dans  le  vieux 
bfttiment  de  l'école  normale,  qui  abandonnera  bientôt  les  ré- 
parations dont  on  l'a  honoré,  et  que  la  porte-cochère,  encore 
parée  peut-être  du  bouquet  de  son  inauguration,  devra  se  re- 
culer devant  une  construction  devenue  nécessaire. 

n  11  est  quelquefois  difficile  «  après  avoir  traversé  tous  les 
détails ,  de  se  rendre  compte  d'une  vérité  d'ensemble.  Voici 
donc  un  résumé  financier  passé,  présent  et  futur  de  Tentre- 
prise  de  l'école  normale  primaire  de  Saint-Lo.  En  ce  moment, 
446,000  fr.  de  toute  origine  ont  été  consacrés  à  cet  établisse- 
ment ,  soit  pour  acquisition  et  pour  construction,  soit  pour 
mobilier.  23,000  fr.  sont  encore  dus  aux  héritiers  Le  Tertre. 
24,000  fr.  sont  alloués  au  budget  de  1849  pour  solder  les  tra- 
vaux du  bâtiment  achevé.  14,500  fr.  sont  demandés  pour  ter- 
miner le  bâtiment  en  construction.  11,000  fr.  pour  faire  la 
cage  d'une  nouvelle  partie  d'édifice.  Dans  l'exercice  prochain, 
il  faudra  créditer  10,500  fr.  pour  achever  cette  dernière  partie. 
Dans  un  avenir  un  peu  plus  éloigné ,  le  vieux  bâtiment ,  de 
plus  en  plus  menaçant  et  fort  incommode  dans  ses  appropria- 
tions, devra  disparaître  ;  nous  avons  acquis  la  certitude,  par 
des  notes  sommaires  d'architecte ,  qu'il  ne  serait  pas  rem- 
placé à  moins  de  50,000  fr.  Si  vous  ajoutez  à  cela  quelques 
autres  petits  crédits  nécessaires ,  et  l'augmentation  que 
pourront  subir  des  travaux  calculés  au  prix  du  devis  •  nous 
pourrons  dire ,  en  nombres  ronds  ,  que  l'école  normale 
primaire  aura  coûté  au  département  300,000  fr.,  au  moins. 
Ce  prix  est  hors  de  toute  proportion  avec  l'importance  et 
la  destination  d'un  semblable  établissement.  Quatre-vingts 
élèves  d'instruction  primaire  auront  coûté  â  installer  plus  de 
3,700  fr.  par  tête.  A  ce  compte ,  le  collège  de  Coutances , 
construit  pour  deux  cents  élèves  d'instruction  secondaire ,  et 
dont  l'aménagement  offrait  plus  d'exigences,  aurait  dû  coûter 
plus  de  750,000  fr.,  tandis  qu'en  estimant  tout,  il  aura  ù 
peine  coûté  400,000  fr. 

•»  Après  avoir  achevé  les  œuvres  commencée»  >  le  Cooseil-gé- 
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néral  déposera  peui-èlre  la  Iruelle  pour  quelque  temps.  Il  aimera 
mieux  prendre  le  pic  et  la  bêche  pour  terminer  nos  chemins 
vicinaux.  Mais  lorsqu'il  nous  faudra  pourtant  recommencer  à 
construire ,  ne  perdons  pas  de  vue  les  leçons  du  passé  ; 
construisonb  solidement ,  mais  au  meilleur  marché  possible. 
Employons  le  moellon  partout  où  il  peut  être  employé.  Re- 
poussons toute  pierre  de  taille  qui  n'est  pa^  exigée  par  la  so- 
lidité. Evitons  les  émigrations  dispendieuses  du  calcaire  dans 
le  pays  du  granit,  du  granit  dans  la  patrie  du  calcaire  ;  voya- 
geurs fort  étonnés  de  se  rencontrer  à  moitié  route.  Jamais  de 
coquetterie ,  fort  peu  d'ornementation.  Bâtissons  dignement, 
simplement ,  comme  des  dis  de  notre  siècle ,  profondément 
pénétrés  de  cette  grande  idée,  Vutiliié  avant  tout.  <• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le  Conseil 
vote  les  allocations  proposées  par  sa  Commission. 

Rapport  de   la    même   Commission,  par  M.  de  Saint-     Bâtiments 
Germain  :  «*][|î«- 

•  Messieurs,  après  avoir  rapporté,  il  faut  conclure.  Il  serait  Régies. d^*»*- 
inutile  de  raconter  les  fautes  du  passé,  si  nous  ne  devions  pas  ei  de "compta- 
vous  proposer  quelques  moyens  qui  nous  paraissent  éminem-       bluté, 
ment  propres  à  nous  les  faire  éviter  à  l'avenir.  — 

••  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  vous  propose  donc  NomMiaUon 
d'émettre  le  vœu  :  i^  que  les  architectes  départementaux  vArchUccte. 
soient  mis  â  la  nomination  de  M.  le  Préfet  avec  l'approbation 
du  Conseil-général  donnée  dans  sa  plus  prochaine  session. 
Le  département  paie  les  travaux  ;  il  est  juste  qu'il  ait  le  choix 
de  son  agent  ;  —  2<*  qu'aucune  condition  restrictive  ne  soit 
apportée  au  choix  du  département.  —  Un  seul  membre  de  la 
Commission  s'est  opposé  à  l'expression  de  ce  vœu. 

«>  Elle  vous  demande  ensuite  de  décider  que ,  sur  chaque 
devis,  il  soit  porté  une  somme  proportionnée  au  chiffre  de  la 
dépense,  pour  assurer  la  surveillance  sur  les  lieux  mêmes  de  la 
construction.  Cette  surveillance  permanente  serait  confiée  â 
un  architecte  ou  même  à  un  appareilleur  de  la  localité  dési- 
gné par  M ,  le  Préfet.  Il  ferait,  chaque  jour,  la  visite  des  tra- 
vaux ,  correspondrait  avec  TArchitecte  du  déparlement ,  et 
remplirait  â  son  égard  et  pour  le  seul  objet  qui  lui  serait  con- 
fié, les  fonctions  d'architecte  ordinaire.  —  Ce  serait  un  con- 
trôle spécial  et  peu  coûteux.  Aujourd'hui ,  il  n'y  en  a  aucun 
dans  la  direction  du  service  des  bâtiments  civils,  et  sans  con- 
trôle ,  point  de  garantie.  Elle  laisse  ô  votre  appréciation  de 
décider  s'il  y  aurait  lieu  d'affecter  à  cette  dépense  éventuelle 
la  somme  de  4,000  fr.  portée  â  l'art.  6  du  sous-chapitre  16, 
pour  traitement  d'un  conducteur  des  bâtiments  civils.  A  l'u- 
nanimité ,  elle  vous  propose  de  laisser  pro.vi8oirement  cette 
dépense  figurer  au  budget  de  1849. 

f»  V9ire  Commission  vous  propose  ensuite  de  renouveler  les 
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conciliions  de  4847  adoptées  par  le  Conseil-général  et  qui  se 
résument  ainsi  : 

»  1  ^  Avant  tout  projet,  remettre  à  rAroInlecle  ntt  program- 
me dressé  avec  soin.  Nous  vous  proposons  d'ajouter  que  ce 
programme  serait  accompagné  des  observations  motivées  des 
autorités  auxquelles  serait  destiné  Tédifice  projeté  ;  —  ainsi 
du  recteur  ou  de  Tinspecteur  de  Tinstruction  primaire  pour 
une  école ,  —  des  juges  pour  un  tribunal,  —  de  Tévêque  pour  ' 
une  égUse;  —  que  ce  programme  signé  pour  ordre,  par  M.  le 
Préfet,  resterait  comnoe  pièce  jusUfleative  entre  les  mains  de 
rArchitecte,  et  serait  communiqué  au  Conseil-général  avec  le 
devis  ; 

»  %^  Ne  voter  de  crédits  que  sur  Texamen  d'un  plan  arrêté 
dans  tontes  ses  parties,  accompagné  d'un  devis  avec  tous  les 
sotts-détajls.  —  Il  dépend  de  vous  seuls,  Messieurs ,  d'assurer 
la  réalisation  de  cette  mesure.  U  dépend  de  M.  le  Préfet  de  la 
rendre  sans  inconvénient,  dans  les  cas  d'urgence ,  en  faisant 
préparer  toutes  les  pièces ,  avant  de  vous  soumettre  aucune 
demande  ;  —  nous  la  confions  sans  crainte  à  ces  deux  bonnes 
volontés  réunies  ; 

«»  3^  Ajouter  à  tous  les  devis  une  somme  à  mloir  assez 
élevée  pour  travaux  imprévus ,  et  résultant  de  circonstances 
forcées. 

••  Votre  Commission  vous  propose ,  sous  forme  d'amende-* 
ment ,  d'émettre  le  vœu  xiue  la  comptabilité  des  travaux  dé- 
partementaux par  rapport  :  K"^  3la  somme  à  valoir;  9^  aux 
prw  portés  au  devis,  soit  régie  conformément  au  règlement 
arrêté  par  le  ministère  des  travaux  publics  pour  servir  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838.  —  Le  règle- 
ment du  ministère  de  1  intérieur  n'étant  pas  aussi  explicite 
par  rapport  aux  architectes  ,  le  Ministre  a  déjà  autorisé  plu- 
sieurs dôit^gation»  partielles  au  règlement  général  de  son  mi- 
nistère, en  ce  qui  concerne  ces  agents  ; 

»»  4*»  Faire  suivre,  sans  intervalle,  l'achèvement  des  travaux 
et  la  liquidation  ;  et ,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  me- 
sure, insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  de  dé- 
chéance pour  les  pièces  en  retard. 

«»  Votre  Commission,  considérant  que  les  mémoires  retar- 
dés sont  souvent  ceux  d'ouvriers  étrangers  à  l'entreprise, 
commandés  directement  par  l'Architecte  pour  travaux  d'atta- 
chement et  que  la  clause  de  déchéance  ne  saurait  dès-lors 
être  applicable  à  ces  ouvriers ,  vous  propose  d^ajouter  que 
l'entrepreneur  serait  obligé  de  surveiller  et  de  régler  tous  les 
travaux  d'attachement  qui  seraient  exécutés  directement  sur 
l'ordre  de  l'Architecte  ;  il  percevrait  le  dixième  sur  ces  tra- 
vaux, mais  il  deviendrait  responsable  du  règlement  et,  par 
conséquent,  sujet  à  une  prompte  déchéance; 

»  5^  Faire  des  liquidations  partielles  et  successives,  et  qu'il 
y  ait  un  règlement  définitif  par  chaque  exercice. 

*»  Votre  Commission  vous  propose  enfin,  comme  mesure  se- 
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condaire  ,  de  demander  que  les  autorités  occupaiU  ou  usant 
de  chaque  édifice ,  soient  consultées  sur  remploi  d^  fonda 
d'entretien,  employés  quelquefois,  dans  Tétat  actuel  des  ctioses, 
de  la  manière  te  moins  utile.  • 

Toutes  les  conclusions,  les  recommandations  et  les  Toeux 
de  ce  rapport  reçoivent  TapprobatiQû'  du  Conseil ,  à  la  suite 
de  courtes  observations  de  MM.  de  Kergorlay  et  de  Saint- 
Germain ,  de  nature  à  éclairer  ce  Conseil  sur  le  mérite  de 
Tensemble  et  de  chacun  de  ces  vœux  et  qui  mettent  spécia- 
lement en  lumière  les  graves  et  impérieuses  considérations 
qui  militent  en  faveur  du  premier  des  mêmes  vœux,  celui  de 
la  nomination  par  le  Préfet  avec  l'approbation  du  Conseil- 
général,  de  l'Architecte  du  département  dont  les  intérêts  se-  . 
raient  exposés  à  souffrir  du  choix  possible  par  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  d'un  agent  même  très-capable ,  mais  étranger 
au  cours  du  prix  des  travaux ,  de  celui  des  matériaux  de 
construction  dans  ce  département  et  des  habitudes  de  ses  po- 
pulations ouvrières. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Bouvattier  :  Excédant 

de  dépenses. 

•«  Messieurs,  frappée  des  effets  désastreux  que  produit  le  Responsabilité 
retard  apporté  par  le  département  dans  le  paiement  des  tra-  de 

vaux  qu'd  entreprend,  retard  qui  d'une  part  est  un  sujet  de  rArchiiccic. 
ruine  pour  l'entrepreneur  obligé,  pour  faire  faf^e  aux  néces- 
sités qu'il  fait  naître,  d'emprunter  a«ix  conditions  les  plus  oné- 
reuses, et  d'autre  part,  est  une  cause  de  &ur-élévaUoh  conai- 
dérable  dans  le  taux  des  adjudications,  par  suite  d^  l'iobUgatioQ 
dans  laquelle  se  trouve  l'entrepreneur  de  faire  rentrer  en  ligne 
de  compte  la  perte  dans  laquelle  l'entraiae  forcément  le  mode 
actuel  de  paiement,  votre  Commission  vous  propose  de  prier 
M.  le  Préfet  d'insérer  désormais  d^ns  les  cabiers  de  charges 
de  tous  les  travaux  départementaux  les  clauses  suivantes  : 

î»  4*  Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  devront  être  sol- 
dées intégralement  dans  l'année  qui  suivra  la  réception  défi- 
nitive des  travaux; 

»  ^  L'intérêt  des  sommes  qui,  contrairement  aux  disposi*- 
tiens  de  l'article  précédent,  resteraient  encore  dues  après  l'an* 
née  échue,  sera  payé  aux  entrepreneurs  à  raison  de  5  ^U 
jusqu'à  complète  extinction  de  la  dette ,  extinotioa  qui ,  en 
aucun  cas,  ne  pourra  excéder,  le  terme  de  deux  années  à  partir 
du  jour  de  la  réception  définitive.  »» 

A  la  suite  de  diyerses  observations  de  M,  le  Président  du 
Conseil  et  de  MM.  de  Saint-Germain,  d'Auray-de-Saiat-PoiB 
et  Lemenguonaet ,  les  propositions  de  ce  rapport  sont  mise» 
aux  voix  et  ri^etées. 


PalaU«de-ius- 

Uee 
de  OiQtancei. 

LiquidiCon 
detrmin. 
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Nouveau  rapport  de  la  Coromissiori  des  travaux  publies , 
roDtaB  6l  chemins,  par  M.  d'Auray-dc-Sain(-Pois  : 

m  Hessleurs,  M.  le  Préfet,  vous  propose  de  porter  au  sous- 
chapitre  33  du  budget  de  1840  un  crédit  de  4,687  fr.  71  c. 
pour  solde  de  travaux  exécutés  au  palaisnle^justice  de  Cou- 
tances,  et  soumissionnés  par  te  sieur  Carel,  entrepreneur,  le 
18  février  1846.  Votre  Commission,  Messieurs,  a  cru  trouver 
des  contradictioas  entre  le  devis  et  le  métré  de  M.  TArcbitecte. 
Elle  a  remarqué  sur  le  mémoire  des  réductions  importantes  qui 
n'ont  pas  été  approuvées  par  le  sieur  Carel.  Un  mémoire  de 
peinture  est  également  informe.  Votre  Rapporteur,  Messieurs,  a 
fait  dans  les  bureaux,  la  recherche  des  pièces  qui  auraient  pu 
Téclairer  ;  il  n'en  a  trouvé  aucunes.  Votre  Commission  des 
travaux  pubhcs  a  Thonneur  de  vous  proposer  de  porter  au 
budget  de  1849,  la  somme  de  1 ,687  fr.  71  c,  mais  en  invitant 
M.  le  Préfet  à  ne  mandater  cette  somme  qu'après  avoir  de 
nouveau  fait  examiner  le  dossier  du  sieur  Carel.  «• 


Port 
ée  Salnl-Lu. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  le  Conseil , 
modifiant  sa  résolution  précédente,  vote  le  crédit  proposé . 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  55. 


Rai^rt  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Houssin-Dumanoir  : 

•  Messieurs,  en  même  temps  que  M.  le  Préfet  de  la  Manche , 
dans  une  lettre  en  date  du  15  du  mois  de  mars  1848,  deman- 
dait au  Ministre  des  travaux  publics  que  l'on  procédât  immé- 
diatement à  la  réception  définitive  des  travaux  du  canal  de 
Vire-et-Taute,  ce  Ministre  recevait  du  Concessionnaire  une 
demande  semblable,  et  de  plus  la  réclamation  de  la  restitution 
immédiate  de  son  cautionnement,  ainsi  que  le  complément 
de  la  subvention  du  Trésor. 

•  Certes,  Messieurs,  ceux  d'entre  vous  qui  conuaissent  les 
travaux  de  canalisation  de  ces  deux  rivières  ne  sont  pas  sur- 
pris du  retard  apporté  à  leur  réception  ;  car  ils  savent  très- 
bien  que  ,  depuis  plus  de  dix  ans ,  le  Concessionnaire  refuse 
de  remplir  les  conditions  imposées  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  alléguant  pour  motif  que  le  devis  seul  faisant 
loi,  et  ne  parlant  pas  des  travaux  que  l'Administration  lui 
demande,  il  ne  doit  pas  les  exécuter;  il  n'ignore  ce- 
pendant pas.  Messieurs,  que  ces  travaux  figurent  sur  le  plan 
par  une  ligne  rouge ,  et  sont  mentionnés  dans  le  cahier  des 
chafges. 

»  En  effets  Meaaieurs,  le  concessionnaire  a  pris  l'engagement 
d'agrandir  en  aval  et  en  amont  du  port  actuellement  situé  sur 
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Templacemeiii  de  Taocien  jardin  de  Thospice  cédé  gialuite^ 
ment  par  la  ville  de  Saint-lpO  ;  d'agrandir,  dis^Je,  en  aval  par 
Vacquisition  el  la  dém(dition  de  l'agglomération  des  maisons 
appelées  Le  Goulet,  et  en  amont  par  l'acquisition  de  deux  oours 
et  d*UH  jardin  appartenant  à  Thospice  et  »tués  au  Nord  et  an 
Sud  de  cet  établissement. 

*•  Deux  chemins  de  halage ,  l'un  situé  sur  la  rive  dfoite  de 
la  Vire,  l'autre  sur  la  rive  gauche  et  devant  établir  de»  moyens 
de  communication  ,  le  premier ,  entre  la  route  n^  172  et  le 
port  sec  situé  surSaint*Lo  ;  le  deuxième,  entre  la  même  route 
et  le  bassin  ou  port  mouillé  situé  sur  la  commune  d'Agneaux, 
sont  également  obligatoires  pour  le  Concessionnaire,  et  cepen- 
dant, Messieurs,  rien  n'a  été  fait  ;  la  concession,  pendant  quel- 
que temps,  soutenait  même  qu'eile  ne  le  devait  pas. 

«  Vous  devez  bien  penser,  messieurs,  qu'une  telle  résistance 
à  remplir  des  engagements  a  dû  soulever  beaucoup  de  récla- 
mations ,  beaucoup  de  plaintes ,  tant  de  la  part  des  ponts-^t- 
chaussées  et  de  l'Administration  supérieure  que  de  la  ville  de 
Saint- Lo,  qui  a  un  intérêt  majeur  à  ce  que-les  conditions  im- 
posées  dans  le  cahier  des  charges  soient  remplies. 

•  Sans  entrer ,  Messieurs ,  dans  le  détail  de  la  correspond 
dancç  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  de  M.  le  Con« 
cessionnaire,  depuis  1 842  jusqu'en  4  848 ,  il  est  bon  que  vous 
sachiez  que ,  dans  cet  intervalle,  plusieurs  dépêches  minisfé- 
nelles  enjoignirent  au  Concessionnaire  d'exécuter  le  cahier  des 
charges  ;  qu'une  Commission  d'enquête  tut  nommée  a  l'effet 
de  se  prononcer  sur  une  des  deux  propositions  qu'il  fit  à  l'Ad- 
ministration supérieure  dans  cet  intervalle;  mais  la  résistance 
calculée  du  Concessionnaire  l'emporta  sur  la  puissance  du 
Ministre ,  et  Tannée  1848  trouva  le  pert  dans  l'état  où  il  était 
en  4842. 

w  Les  choses  en  étaient  restées  là,  lorsqu'arriva  la  révolution 
de  février.  Le  Concessionnaire,  croyant  les  circonstances  fa- 
vorables, se  hâte  alors  de  demander  la  restitution  de  son  cau- 
tionnement. Mais  une  dépêche  ministérielle  lui  fait  savoir  que 
la  réception  définitive  du  canal  n'aura  pas  lieu  tant  que  les 
conditions  imposées  dans  le  cahier  des  charges  ne  seront  pas 
remplies.  Elle  l'engage  1*»  à  prolonger  leport  par  aval  jusqu'au 
ruisseau  de  Dollée ,  ainsi  que  le  porte  le  plan  do  1832 ,  ou  à 
mettre  à  la  disposition  du  public,  sur  le  terrein  de  la  rive 
gauche,  qui  lui  appartient,  un  emplacement  de  60  mètres  de 
profondeur,  présentant  un  développement  de  rive  de  6o  mètres, 
égal  à  la  longueur  des  quais  qui  n'ont  pas  encore  été  exécutés 
tant  en  amont  qu'en  aval. 

»  Cet  échange,  auquel,  de  guerre  lasse,  sans  doute,le Ministre 
semble  disposé  à  souscrire,  nuirait  singuliérenHmt  à  nos  inté- 
rêts ,  à  la  libre  concurrence.  Aussi  votre  Conunissioo  s'em- 
presse-1- elle  de  le  repousser  de  toutes  ses  forces  comme 
singulièrement  contraire  aux  intérêts  du  département ,  qui  a 
fait  des  dépenses  considérables  pour  la  canalisation  de  Vire* 


Canalisation 

de 

la  Vire-Supé- 

rieure. 


el-ïfli»(e,  el  qui  «d  verrait  déshérité  des  avABlages  d'on  port 
9«^  leqa^  il  fendait  les  fim  légilioies  espérances. 

•  D'apj^  ce  que  ie  viens  d'avoir  r&oaôeur  de  vous  exposer, 
vous  devez  y<m  •  Messîevts  «  que  M*  le  Clonoassionnaire  n'a 
voulumettre  è  ^édition  ni  te  plan  de  4^2,  ni  celui  de  1 837 ,  ni 
les  décisions  de  la  Commission  d'enquête  qui  lui  étaient  cepen^ 
dsnfc  des  plus  fe^efableft;  et  les  diverses  propoHtioDe  qoHi  fit  à 
rAdmifiieUnBUon  supérieure  en  18i8el  4847,  n'ayant  pas  été  ac<» 
ce{^ées«  votre  Commissions  Messieurs,  prie  M.  ke  Ministre  d'e- 
xiger du  Conoessioonairerexéautioa  du  prenier  plan  de  4833. 

■9  £n  effet«  Messievra,  tout  ce  qui  a  élè  dit  «nr  ritf^possibliité 
drSQS  laquelle  se  irouvemit  i1u)spioe  de  pouvoir  exister  si  en 
lui  enlevait  une  de  ses  cours  et  le  bord  de  la  rivière  n'est  pas 
d'une  parfaits  exactitude ,  eir  Thospica  possède  encore ,  stt- 
les  bords  de  la  Virei  un  pré  dont  il  n'est  sépaié  que  par  la 
route  n*»  472, 

m  Aussi»  votre  C(unmission  des  cheains  vous  prc^ose-t-elle 
d'ésaettre  le  vceu  que,  sans  s'arrête?  ni  aux  considérations  que 
l'bospiice  a  pu  faire  valoir,  ni  aux  décisions  de  la  Commission 
d'enquête  r^ietées  par  le  Gonfiessionnaire ,  M.  le  Ministre  des 
travaux  pab&cs  veuille  bien  lui  enjoindre  d'exécuter  «  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  le  plan  ie  4832,  tel  que  le  porte  le 
cahier  des  charges.  L'exécution  4e  ce  plan  est,  en  effet,  de  la 
plus  grande  importance  pour  le  département  de  la  M«Mhe. 

*>  Votre  CofnnissioD  émet  encore  le  vœu  que  le  chemin  de 
halage  sur  la  rive  gauche,  depuis  les  abords  du  po9t  jusqu'au 
port  mouillé,  ait  40  mètres  de  iargenr. 

*>  Votre  Commission  regrette  sincèrement ,  Messieurs ,  que 
le  complément  delà  subvention  du  Trésor  ait  été,  dans  le  moi» 
de  mars  dernier,  donné  au  Concessionnaire,  et  elle  vous  prie 
d'émettre  le  vœu  que  son  cautionnement  ne  lui  soit  restitué 
qu'après  l'entière  exécution  du  plan  de  4883. 

»  Tels  sont.  Messieurs,  les  vœux  unanimes  de  votre  Com- 
mission ;  elle  a  Tbonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  vous 
y  associer.  9 

Les  conclusicHis  et  vœux  de  ce  rapport  sont  adoptés. 

Rapport  de  la  CommissiOB  des  travaux  publics ,  routes  et 
ehemins,  par  M.  Le  Brun  : 

«  Messieurs ,  la  canalisation  de  la  Vire^supérienre  entre 
Saint-Lo  et  Vire,  Mua  du  M.  le  Préfet  ftuis  son  rapport,  est, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure ,  le  {tos  «portant 
de»  projets  immédial^Baettt  pratioibles  dans  le  d^rtement. 
Les  CoAseilsngé&éraox ,  par  leurs  voles  de  fcnds ,  ool  paonvé 
l'intérêt  qu'ifai  y  attachent.  Une  allocation  de  4^,000  fr.  y 
avait  été  eonsacrée  sor  le  budget  d^  l'£tai  pour  l'exercice 
i848« 

n  La  Commiaaiott  qni  m'a  chatfé  da  ca  rapport  i^ua  pr»- 
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podê  de  véclam«r  avea  instance  du  Gouvernement,  une  allo-^ 
cation  qui  permette  de  continuer  un  travail  auquel  les  Gon- 
8eils*généraux  de  la  Manche  et  du  Calvados  attachent  une 
grande  importance,  fin  elTel,  Messieurs^  cette  canalisation, 
qui  pourrait  s'étendre  au-delà  de  Vire  et  mettre  un  jour  en 
commnfldcaUon  la  Vire  et  la  Mayenne ,  la  Manche  avec  TO* 
eéan  par  la  Loire,  permet  aq|ourd*faui  de  communiquer  avec 
la  Taute  par  le  canal  de  Vire-et«Taute ,  de  naviguer  sur  cette 
dernière  rivière  et,  au  moyen  des  travaux  de  Carentan,  de  pé- 
nétrer dans  le  grand  canal,  ensuite  dans  la  Sèves  et  la  Made- 
leine, puis  dans  la  Douve,  et  là  de  remonter  jusqtt'à  St-^Sanveur^ 
le-Vioomte. 

«•  Enfin,  Messieurs,  il  reste  peu  de  chose  à  faire  pour  arri- 
ver par  la  Basse-Vlre  dans  le  port  d'Isigny.  Cette  navigation 
intérieure,  très-étendue,  met  en  communication  plusieurs  ar- 
rondissements du  département  de  la  Maoché  et  les  arrondisse- 
ments de  Vire  et  de  Bayeux,  du  département  du  Calvados.  Les 
eaux  des  rivières  d'Aure,  dé  Vire,  de  Tante,  de  Sèves,  de  la 
Madeleine  et  de  la  Douve  peuvent  donc  communiquer  ensem- 
ble avant  leur  rémn^on  dans  la  baie  des  Veys. 

•*  Au  moyen  de  ces  ramiflcattons,  les  denrées  celontales  » 
les  bois  de  teinture ,  les  bois  du  Nord ,  les  charbons  de  terre» 
les  plâtres,  les  fers,  les  vins,  débarqués  dans  les  ports  de  Ca- 
rentan et  d'isigny,  mais  surtout  la  tangue ,  la  chaux,  engrais 
si  précieux  dans  les  arrondissements  qu^arrose  la  Haute-Vire, 
y  parviendront  facilement  à  des  prix  beaucoup  moins  élevés  ; 
les  gabarres ,  les  bateaux  qui  auront  servi  à  leur  transport 
rapporteront,  an  retour,  les  bois  de  chaufEage ,  les  bois  du 
pays  pour  la  marine,  les  cidres  et  surtout  les  granits  de  Mor- 
lain  et  de  Vire,  si  recherchés  et  transportés  par  terre,  à  grands 
frais ,  dans  tes  ports  de  Caen ,  de  Granville  et  de  Saint-Lo 
pour  Paris  et  les  grands  centres  de  population.  Messieurs , 
d'autres  considérations  très-importantes  viennent  encore  s'a- 
jouter à  celles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
et  prouver  de  plus  en  plus  l'urgente  de  la  canalisation  de  la 
Haute-Vire.  La  route  nationale  de  Vire  à  Saint-Lo,  et  surtout 
la  route  départementale  de  ViHedieu  à  Saint-Lo,  sont  par- 
courues chaque  jouff  et  sans  interruption,  par  des  voitures  pe- 
samment chargées  dâ  granit  pour  être  embarqué  au  port  de 
Saint-Lo.  Ces  mêmes  voitures  reprennent  un  chargement  de 
chaux,  de  tangue;  de  Carbon  de  terre  ou  de  plâtre,  et  écrasent 
ces  routes  qcA  deviennent  d'un  entretien  considérable  à  la 
charge  du  département:  ainsi  la  route  de  Villedieu  à  Saint-Lo, 
ainsi  la  route  de  Saiut-Sever  à  Granville.  Il  est  évident  que  si 
la  Vire  était  canalisée  dans  sa  partie  supérieure,  tous  les  gra- 
nits des  cantons  de  Sourdeval,  Saint-Pois ,  Saint-Sever,  se- 
raient transportés  par  eau  à  Carentan  et  ne  détéri<»reraient  plus 
ces  routes;  dles  n'auraitsnt  phn  à  souffrir  du  transport  des  en- 
grais et  des  denrées  provenant  delà  Basse-Vire,  des  porta 
d'Isigny  et  de  Carentan.  Il  y  a  donc  en  même  temps  avantage 
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pour  ragriculUire^  et  économie  au  point  de  vue  de  l'entretien 
de  plusieurs    routes  département^es. 

n  Le  Vu*e,  dans  son  parcours  de  Vire  au  canal  de  Vire*et- 
Taute,  coule  presque  constammeat  au  pied  de  falaises  et  de 
rochers,  dont  quelques-uns  sont  d'une  dureté  extrême.  No 
serait-il  pas  facile  d'utiliser  <;es  rochers,  d'en  extraire  de  la 
pierre  qm,  transportée  par  eau,  servirait  à  l'entretien  des  routes 
nombreuses  qui  traversent  cette  rivière?  Ces  pierres  de  qua- 
lité supérieure  et  très-rares  dans  certains  cantons  du  dépar- 
tement, embarquées  dans  les  gabarres  à  leur  retour  ne  se- 
raient évidemment  pas  d'un  prix  élevé.  A  tous  ces  avantages 
de  la  canalisation  de  la  Haute- Vire,  il  faut  encore  ajouter  celui 
de  se  procurer  à  bien  meilleur  compte  ia  pierre  de  granit  pour 
des  constructions  départementales  et  la  pierre  qu4  sert  au 
pavage, 

«•  Vous  avez  déjà  compris.  Messieurs,  toute  l'importance  de 
cette  canalisation,  tous  les  bienfaits  que  doit  en  retirer  l'agri- 
culture; la  tangue  abonde  à  l'embouchure  des  rivières  de  Vire 
et  de  Taute,  dans  la  baie  des  Veys  ;  et  à  8  kilomètres  en  aval 
de  Saint-Lo,  dans  plusieurs  communçs.des  cantons  àe  Saint- 
Jean-de-Daye  et  dé  Saint-Clair^  à  quelques  mètres  du  bord 
de  la  Vire,  qui  les  traverse,  des  rochers  inépuisables  de  pierre 
calcaire  peuvent  être  exploités;  déjà  d'impenses  fourneaux 
reçoivent  chaque  jour  une  masse  énorme  de  cettepierre,  puis, 
après  la  cuisson,  embarquée  sur  le  lieu  même  dans  des  bateaux* 
en  fer  sous  le  nom  d(\chaux  grasse ,  elle  est  livrée  aux  agri- 
culteurs dans  le  port  de  Saint-Lo  et  sur  plusieurs  autres 
points.  Au  moyen  do  ces  engrais  les  plus  précieux,  le  centre 
de  notre  département,  les  arrondissements»  de  Vire  et  de  Mor- 
tain,  qui  en  sont  privés,  verront  doubler  les  produits  de  leur 
sol.  Votre  Commission  vous  propose  de  réclamer  du  Gouver- 
nement une  somme  sufQsante  pour  exécuter  sans  retard  ces 
travaux  qui  ont  déyà  reçu  un  commencement  d'exécution  en 
amont  de  Saint-Lo,  et  pour  lesquels75,400  fr.  ont  été  alloués 
par  le  Ministre,  en  4848  ;  près  de  4  kilomètres  de  chemin  de 
^hallage  sont  terminés.  Le  Conseil-général  prie  M.  le  Préfet 
de  porter  au  budget  départemental  pour  4  SSOjune  somme  suf- 
fisante ù-compte  surles200,000  fr.  voléspar  les  Conseils-géné- 
raux qui  nous  ont  précédé  pour  pendre  la  navigation  possible 
Jusqu'au  pontde  Caudol,  etaûn  que  l'écluse  intermédiaire  puisse 
s'exécuter.  Aveé  eetie  nouvelle  allocation,  on  évittrait  déjà 
aux  cultivateurs  un  parcours  de  4  kilomètres  el  des  cOtes  dif- 
ficiles. Demandons  donc  avec  iimtance  au  GKKiverncment  la 
somme  suffisante  pour  exécuter  les  travaux  de  canalisation 
jusqu'à  Pontfarcy,  sur  la  lisière  du  Calvados  ;  nous  aurons 
alors  atteint  l'arrondissement  de  Vire  et  la  région  des  granits, 
nous  aurons  sauvé  nos  routes  et  fait  beaucoup  pour  l'a- 
griculture. Le  Conseil-général  du  Calvados  a  émis.  Tannée 
dernière,  le  vœu  que  les  travaux  de  canalisation  de  la  Haute-  ^ 
Vire  fussent  entrepris  à  la  fois  par  les  deux  extrémités.  Nous  * 
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concevons  son  impatience  de  jouir  de  la  navigation.  Parmt  les 
motifs  que  ce  Conseil  fait  valoir,  il  fait  ressortir  TavaiUage  de 
remploi  des  pierres  de  granit  poinr  servir  à  la  construction 
des  écluses.  £st-il  raisonnable  de  procéder  ainsi?  En  eommen- 
çant  par  Faval,  aussitôt  qu'une  parti»  quelconque  du  eûnal  est 
terminée  elle  peut  être  Livrée  à  la  circulation  et,  d'aiUeurs,  si 
le  granit  provient  de  la  partie  la  plus  éloignée  en  amont,  la 
chaux  hydraulique,  qui  est  indispensable,  ne  peut  venir  que  des 
fourneaux  de  TËpiney,  situés  à  quelques  kilomètres  àa  pont 
de  Saint-Fromond.  Sous  ce  rapport  il  y  a  compensation.  Votre 
Commission  pense  donc  que,  contrairement  au  vœu  émis  par 
le  département  du  Calvados,  les  travaux  de  canalisation 
doivent  commencer  par  l'aval  et  être  continués  sucoeasive- 
ment  vers  l'amont  pour  faire  profiter  le  pays  au  fur  et  à  me- 
sure de  Texécution,  ainsi  qu^il  a  été  jugé  par  une  dépêche 
ministérielle  du  6  juillet  1847,  qui  a  prescrit  aux  ingénieurs 
de  fournir  les  projets  en  remontant  successivement  de  Taval 
vers  l'amont.  • 

Les  conclusions  et  voeux  de  ce  rapport  sont  approuvés  par 
le  Conseil. 

M.  de  Gasté  demande  au  Conseil -général  d'exprimer  le       canton 
vœu  que  deux  justices-de-paix  soient  établies  dans  le  canton  dcCherfeowg. 
de  Cherbourg  et  que  ce  canton  soit  représenté  par  deux  délé-    jagn^^dc- 
gués  dans  le  Conseil-général  de  la  Manche.  paix 

A  la  suite  d'observations  de  MM.  Sellier,  Leroux-Delau-  et  rcpréacnta- 
nay,  Hervieu  et  Quesnel-Canvaux,  tendant  à  établir  que  la  ^^  conséii-gé- 
demandedeM.  de  Gasté,  repoussée  d'ailleurs  au  sein  de  la       nérai. 
Commission  d'administration  générale ,  n'est  pas  susceptible, 
au  moins ,  dans  l'état  où  elle  se  présente  et  en  l'absence  de 
Tinstruction  prescrite  par  la  loi,  d'être  accueillie,  M.  de  Gasté 
déclare  retirer  sa  proposition. 

Rapport  de  h  Commission  des  travaux  publics,  routes  et  Basse -Dourc. 
chemins,  par  M.  de  Sainte-Colombe  :  -^ 

'^  CaoaliMUon 

«  Messieurs,  dans  vos  précédentes  sessions,  vous  avez,  à ^,.^w 

plu6ieursrepri3e8,demandé,  avecunetrès-grandeinsistanee,  la 
canalisation  de  la  Basse-Douve,  ou  plutôt  l'amélioration  de 
cette  rivière.  Un  projet  pour  cette  amélioration  rédigé  parM.  l'fai- 
génienr  Deslandes^  vous  a  été  présenté  Tannée  dernière.  Ce 
projet  monte  à  250,000  fr.  Il  a  été  renvoyé  de  Paris  avec  la  de- 
mande de  nouvelles  études,  pour  quelques  questions  de  détail 
sans  importance.  Le  Ministre  déclare  eu  mémo  temps,  dans  la 
lettre  de  renvoi,  que  l'Ëtat  ne  pourra  concourir  à  la  dépense 
qu'autant  que  le  département  aura  commencé  par  voter  des 
allocations. 

n  La  canalisation  de  la  Basse-Douve  est,  Messieurs»  d'une 
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importance  sur  laquelle  il  n'est  pas  besoin  dlnsAater  ;  etlè  in- 
téresse trois  arrondissements  ;  elle  a  été  chaque  année  deman- 
dée par  les  Conseils-d'arrondissement  de  Saint-Lo  et  de  Va- 
lognes  ;  elle  sera  un  jour  un  des  principaux  moyens  d'alimen- 
tation du  port  de  Carentan. 

"  Tout  en  reconnaissant,  par  suite  de  Tétat  financier  du 
département,  Timpossibilité,  pour  le  moment,  d'aucune  alloca- 
tion au  budget  départemental,  votre  Commission  des  voies  de 
communication  a  pensé,  àTûnanimité,  qu'il  était  de  Téquité  du 
Conseil-général  de  Toter,  d)ès4-présent,  le  principe  de  la  sub- 
vention. 

•»  En  effet.  Messieurs,  lorsqu'on  4840  on  a  voté  200,000  fr. 
pour  la  daute-Yire  Bt  60,000  fr.  pour  la  Sienne,  il  fut  convenu 
qu'ausftitét  que  les  études  seraient  faites  pour  la  Douve,  cette 
rivière  aurait  droit  aussi  à  la  même  marque  de  sollicitude  de  la 
part  du  Conseil- général.  La  rivière  de  Douve  est  maintenant^ 
sous  le  rapport  des  études,  dans  une  position  beaucoup  plus 
favorable  que  n'était  celle  des  rivières  de  la  Haute-Vire  et  de 
la  Sienne  à  l'époque  que  nous  venons  de  rappeler  ;  car  alors, 
il  n'existait  pour  ces  rivière»  que  des  avant-projets ,  et  main- 
tenant il  existe  pour  la  Douve  un  projet  définitif  auquel  il  n'^y 
a  seulement  à  faire  que  quelques  modifications  sans  importance. 

»  Votre  Commission  des  voies  de  communication  vous  propose 
donc  de  voter  en  principe  une  subvention  départementale  de 
50,000  fr.  pour  aider,  concurremment  avec  les  fonds  de  TEtat, 
à  l'amélioration  de  la  Badsse-Douve.  Cette  subvention  ferait 
l'objet  d'allocation»succes8ives  au  budget  départemental  aussi- 
tôt qu'il  y  aurait  des  fonds  disponibles.  Vous  doimeries  ainsi 
à  nos  honorables  Représentants»  si  zélés  pour  les  intérêts  de 
notre  département,  un  moyen  de  hâter  un  travail  qui  doit  fer- 
tiliser toute  une  importante  localité  ;  car  sans  le  principe  de  la 
subvention  départementale,  jamais  on  ne  pourra  obtenir  de 
l'Etat  aucune  allocation.  » 


Modification 
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du  Jury. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnet  : 

«  Messieurs,  un  grand  nombre  des  membres  du  Conseil- 
général  en  présidant  les  Assemblées  cantonales  qui  avaient 
à  choisir  les  jurés  de  l'année  1848-49,  a  été  frappé  des  dif- 
férences énormes  qui  existaient  dans  les  listes  de  jurés  pré- 
sentés par  les  communes.  Ce  nombre,  très-grand  sur  quelques 
listes,  se  trouvait  parfois  réduit  à  2  ou  3  dans  des  communes 
qui  paraissaient,  au  premier  aperçu,  devoir  fournir  un  nombre 
aussi  considérable  de  personnes  qui,  par  leurs  ressources  pé- 
cuniaires et  leurs  moyens  intellectuels,  pouvaient  être  portées 
sur  la  liste.  Frappée  de  ce  fait,  votre  Commission  d'administra- 
tion générale  a  dû  en  rechercher  les  causes  et  s'efforcer  d'en 
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prévoir  etprévenirles  effets;  elleirpeusé  que  la  cause  était  dans 
une  espèce  de  connivence,  disons  le  mot,  existant  danscei^tains 
Conseils-municipaux.  Nos  agriculteurs  craignent  le  déplace- 
ment, la  dépense  qu'occasionne  les  fonctions  de  juré.  Les  Con- 
seillers-municipaux conviennent  donc,  entr'eux,  de  ne  porter 
aucun  d'eux  sur  les  listes,  puis  les  radiations  s'augmentent  de 
tous  les  rapports  de  parenté  ou  de  bonne  amitié  existant  entre  les 
membres  du  Conseit-municipal  et  certains  habitants.  Pour  beau- 
coup, malheureusement,  être  porté  sur  la  liste  du  jury  ce  n'est 
pas  être  jugé  apte  à  remplir  une  fonction,  c'est  être  victime  de 
l'inimitié  de  tels  ou  tels.  L'on  s'étonne  de  voir  des  citoyens 
capables,  sous  tous  les  rapports,  d'être  jurés,  qui  figuraient  les 
années  précédentes  sur  les  listes,  ne  plus  être  portés  sur  les 
nouvelles.  Ils  allaient  jadis  au  jury,  prétendent-ils,  parce  que 
la  loi  les  punissait  d'une  amende  de  500  fr.  s'ils  ne  s'y  rendaient 
pas;  mais  maintenant,  ils  peuvent  s'en  dispenser  et  ils  le  font. 

»  Si  le  gouvernement  de  la  République  ne  prend  des  mesures 
promptes  pour  obvier  aux  abus  que  nous  venons  de  signaler, 
il  en  résultera  que  nous  verrons,  chaque  année,  diminuer  le 
nombre  des  jurés.  En  effet ,  une  commune  qui  aura  mis  un 
grand  nombre  de  noms  sur  sa  liste,  qui  aura  vu  plusieurs 
de  ses  citoyens  appelés  à  supporter  les  charges  résultant  de  la 
fonction  de  juré,  quand  une  commune,  parfois  plus  riche,  plus 
importante,  qui  avait  présenté  une  liste  beaucoup  plus  res- 
treinte ,  n'a  vu  personne  de  désigné  pour  l'année  ,  dimmuera 
sa  liste  l'année  suivante,  et  arrivera  à  la  fin  à  donner  des  listes 
négatives. 

^  La  charge  retombera  donc,  en  entier,  sur  les  villes  dont 
les  Conseils-municipaux  plus  éclairés,  moins  circonvenus  par 
des  considérations  de  voisinage  et  de  camaraderie,  porteront 
toujours  sur  les  listes  les  gens  reconnus  aptes  aux  fonctions 
de  juré. 

n  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  votre  Commission  vous 
propose  d'émettre  le  vœu  que  le  jury  cantonal,  chargé  de 
choisir  les  Jurés  pour  l'année^  ait  le  droit  de  rétablir  d'office, 
sur  les  listes,  les  citoyens  qu'il  croira  en  avoir  été  indûment 
rayés;  les  réclamations  auxquelles  ces  inscriptions  donneraient 
lieu  seraient  portées  devaut  |es  juridictions  prévues  par  le 
décret  du  28  août.  - 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par   Ro^ifi^aiio^ 

M.  Le  Bel  :  dela<MMe 

dilcdc  IsFossc 

M  Messieurs,  une  pétiliou  de  plusieurs  habitants  de  Marigny  luriarouieDA- 
€t  une  lettre  de  M.  Houssin-Dumanoir ,  notre  collègue  ,  vous       tioDAle 
prient  de  demander  la  rectification  de  la  côte  dite  de  La  Fosse,    de  Saim-Lo 
sur  la  route  nationale  de  Saint-Lo  à  Coutances  (n«  17?).  Cette    *  ^«"^n^^- 
rectification  aurait  pour  résultats  d'abréger  le  parcours,  de  le 
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rendre  facile,  et  de  rcsiiluer  au  bourg  de  Marigny,  déshérité 

d'une  route  qui  devait  le  traverser ,  une  activité  coramercialè 

que  lui  a  ravi  la  directi(wi  actuelle  du  chemin,  suivie  contre  la 

topographie  et  l'intérêt  général. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose. 

Messieurs ,  d'émettre  un  vœu  favorable  à  la  rectification  de- 
mandée. » 

Le  vflMi  proi)os6  est  adopté. 

Rapport  de  la  Commission  d^administration  générale ,  par 
M.  Le  Bel . 

«  Messieurs,  le  Conseil-général,  en  4846  et  1847,  a  émis 
un  vœu  pour  qu'il  soit  établi  un  bureau  d'enregistrement  à 
Barneville,  chef-lieu  du  canton  du  même  nom. 

••  La  réclamation  a  subi  déjà  l'instruction  voulue. 

•  Le  nombre  et  la  population  des  communes^  l'éloignement 
du  bureau  de  Bricquebec,  distant  de  plus  de  17  kilomètres, 
rendent  cette  demande  digne  de  tout  l'intérêt  du  Conseil. 

«•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  l'appuyer  de  nouveau  par  un  vœu.  »• 

Le  vœu  proposé  est  renouvelé. 

Rapport  de  ia  Commission  d'administration  générale,  par 
M.  Ernest  Lemengnonet  : 

-  Messieurs,  la  malle-poste  de  Cherbourg,  dans  ce  moment, 
suit  lecheminde  fer  jusqu'à  Bonnières  où  elle  prend  la  voie  de 
terre  jusqu'à  Cherbourg,  traversant  Passy,  Evreux,  Lisieux, 
Caen,  Bayeux,  Isigny,  Carentan  et  Cherbourg ,  remettant  à 
Bayeux  les  dépêches  de  Saînt-Lo  à  une  voiture  qui  parcourt 
4  2  kilomètres  à  l'heure,  et  à  Carentan  les  dépêches  de  Gran- 
ville  et  Coutances,  à  un  cabriolet  qui  parcourt  16  kilomètres  à 
Kheure. 

»  Nous  demandons  que  la  malle  emprunte  la  voie  de  fer 
jusqu'à  Saint-Pierre-de-Louviers,  desservant  Louvîers,  Lisieux, 
Caen  et  Bayeux  ;  qu'à  Bayeux  elle  continue  par  Saint-Lo,  Ca- 
rentan et  Valognes,  Dans  ce  système ,  Taugmentalion  de  par- 
cours sur  le  chemin  de  fer  serait  de  32  kilomèti-es  qui  se 
parcourent  en  une  heure. 

»•  Sur  la  voie  de  terre ,  la  différence  de  parcours  entre  le 
chemin  de  fer  et  Caen  est  en  moins  de  30  kilomètres  ; 

•  Entre  Caen  et  Cherbourg,  elle  est  en  plus  de  18  kilo- 
mètres. 

n  La  vitesse  étant  la  même,  celte  différence  de  parcours  se 
traduit  par  une  différence,  en  faveur  de  la  vitesse ,  de  quarante- 
cinq  minutes  ;  et  comme  il  y  a  un  retard  d'une  heure  sur  la 
voie  de  fer ,  le  retard  qu'éprouverait  Cherbourg  ne  serait  que 
de  quinze  minutes  au  maximum. 
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«>  Les  motife  qui  militent  en  faveur  de  notre  demande  sont 
d'une  grande  importance. 

»  Dans  ce  moment,  GranviUe,  Cerisy,  Montmartin^  Brôhal 
et  Gavray  ne  reçoivent  souvent  leurs  lettres  et  leurs  journaux 
(|ue  le  malin.  Granvilleet  Coutances  sont  sans  communication 
avec  leur  chef-lieu  ,  et  leurs  correspondances  doivent  suivre 
les  routes  de  Villedieu  ou  de  Carentan.  Il  y  «  là  une  position 
anormale  qu'il  fanporte  de  faire  cesser.  Les  considérations 
tirées  de  l'importance  des  relations  coipmerciales  de  GranviUe 
ont  aussi  une  haute  gravité,  car  vous  serez  frappés,  Messieurs, 
du  domitiage  immense  que  peut  causer  à  un  commerçant  le 
retard  d'une  lettre  attendue  à  heure  fixe.  Plus  que  jamais  aussi, 
des  villes  comme  Bayeux,  Saint-Lo  et  Coutances  ont  un  grand 
intérêt  à  Faccélération  de  leur  correspondance  ;  elle  serait  de 
une  heure  pour  Bayeux,  de  deux  heures  et  demie  pour  Saint- 
Lo  et  de  trois  heures  pour  Coutances  ,  qui  serait  desservi  par 
une  voiture  marchant  à  f  2  kilomètres  par  heure  ,  partant  de 
Saint-Lo  pour  GranviUe  ;  même  avance  pour  GranviUe  que 
pour  Coutances. 

••  Nous  ne  parlons  pas  de  Louviers ,  Lisieox  et  Gaen  qui , 
traversés  pendant  la  nuii  ou  de  grand  matin,  nV)nt  pas  un 
très-grand  intérêt  à  l'aecélération  de  parcours  «  mais  si  Ton 
considère  le  retour  comme  ï\  s'effectue  de  jour,  les  avantages 
de  la  nouvelle  direction  eeraient  encore  bien  plus  grands  pour 
leurs  correspondances  avec  Paris,  ce  qui  est  le  point  important. 

p  Coutances  et  Samt-Lo  «  obligés  maintenant  de  clore 
leurs  courriers  le  soir,  pourraient  ne  les  fermer  que  le  matin. 
Le  temps  gagné  serait  d'une  heure  pour  Bayeux,  Caen,  Lisieux. 

•  En  voyant  de  si  grands  avantages  à  un  tel  parcours ,  on 
s'étonne  que  TÂdministration  en  ait  choisi  un  autre  ;  et  on 
s'arrête  naturellement  à  penser  que  de  graves  inconvénients 
font  obstacle  à  celui-ci.  Il  n'en  est  rien,  Messieurs,  comme 
nous  vous  le  montrerons. 

n  Evreux  et  Passy ,  qui  le  précède  ,  souffriraient-ils  de  la 
nouvelle  combinaison  ?  Non,  évidemment;  car,  dans  l'état  ac- 
tuel, la  malle  passe  à  Ëvreux  à  minuit  à  l'aller  et  au  retour  de 
Paris.  Une  voiture  de  correspondance  avec  Bonoières,^  fùt-elle 
moins  rapide  que  la  malle ,  ne  retarderait  pas  la  distribution, 
n'avancerait  pas  l'heure  de  la  levée.  Il  en  est  de  même  pour 
Passy,  sUué  à  4  lieues  d'Evreux,  et  où  la  maUe,  se  rendant  à 
Cherbourg,  passe  maintenant  à  11  heures  du  soir  et  à  son 
retour  à  une  heure  du  malin. 

••  La  dépense  est  de  bien  peu  plus  grande,  si  même  elle  n'est 
inférieure.  • 


Après  avoir  entendu  les  observatiens  de  MM.  de  Gasté , 
SeUier,  Le  Brun  et  Le  Bel ,  les  conclusions  de  co  rapport  sont 
successivement  mises  aux  voix  et  adoptées^  et  le  Conseil  émet 
le  vœu  proposé. 
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Rappoi'l  (le  la  Commission  d'adniiuislniUon  séitéiale  *  par 
M.  Ernest  Lemcngnonnel  : 

•  Messieurs ,  le  Conseil-municipal  de  Belval  a  pris  une  dé- 
libération par  laquelle  il  demande  le  bienfait  de  la  distribution 
postale  quotidienne. 

•»  Par  malheur,  l'avis  du  Sous-Préfet  ne  se  trouve  pas  joint 
à  la  demande.  L'affaire  ne  se  trouvant  donc  pas  instruite, 
votre  Commission  d'administration  générale  a  Tbonneur  de 
vous  proposer  rajoumement.  » 

M.  Arthur  Lemengnonnet  demande  la  parole. 

11  exprime  son  regret  d'avoir  à  se  plaindre,  à  l'occasion  du 
vœu  qui  a  motivé  ce  rapport,  d'un  sous-préfet  qu'il  aime  et 
pour  lequel  il  n'hésite  point  à  renouveler  sa  profession  d  es- 
time ;  mais  les  questions  de  principes  lui  paraissent  devoir 
dominer  les  questiops  de  personne.  La  commune  de  Belval  a 
délibéré  le  vœu  du  service  quotidien  de  la  poste  aux  lettres 
dans  cette  commune.  Sa  délibération  a  été  portée  à  M.  le 
Sous-Préfet  de  l'arrondissement  qui  a  refusé  d'y  apposer  son 
visa  ou  son  avis,  sous  le  prétexte  qu'on  avait  eu  le  tort  d'in- 
sérer dans  le  texte  de  cette  délibération,  les  motifs  suivants  : 
«  Le  Conseil-municipal  invite  M.  le  Maire  de  mettre  la  pré- 
»  sente  délibération  à  M.  Arthur  Lemengnonnet,  en  le  priant 
»  de  la  présenter  au  Conseil -général ,  dans  sa  présente  ses- 
»»  sion,  pour  en  assurer  le  succès.  »  Or,  en  admettant  qu'un  • 
vœu  ainsi  formulé  ait  quelque  chose  d'irrégulicr,  et  que  le 
Conseil-municipal  ou  le  maire  de  Belval  eût  à  se  reprocher 
quelque  chose,  à  cette  occasion,  aux  yeux  de  M.  le  Sous- 
Préfet  de  Coutances,  celui-ci  n'en  devait  pas  moins  juslice. 
11  y  avait  en  lui  deux  personnes  :  l'homme  pouvant  être  mé- 
content et  exprimer  son  mécontentement  à  ce  maire  ;  mais  le 
sous-préfet,  le  magistrat  ne  devait  pas,  pour  cela,  se  dispen- 
ser de  faire  droit  à  la  demande  qui  lui  était  déposée.  II  ajoute 
que  des  recommandations  analogues  adressées  à  d'autres 
membres  du  Conseil ,  à  des  représentants  du  peuple ,  n'ont 
éveilla  aucune  susceptibilité  et  que  le  Conseil-géniral ,  lui- 
même,  a  consigné  au  procès-verbal  de  ses  délibérations  de 
Tannée  dernière,  une  semblable  recommandation. 

M.  le  Préfet,  en  protestant  de  sa  déférence  pour  les  ré- 
solutions du  Conseil ,  s^efforce  de  le  convaincre,  de  plus  en 
plus ,  de  tout  le  prix  quMl  attache  à  maintenir,  pour  l'avenir, 
par  le  respect  de  ses  prérogatives,  l'heureuse  harmonie  du 
présent ,  appelle  son  attention  sur  Tobjet  et  le  caractère  de 
l'incident  qui  vient  de  se  produire  et  dont  il  regrette  que  M. 
Lemengnonnet  n'ait  pas  cru  devoir,  malgré  ses  observations , 
abandonner  l'idée.  L'intérêt  d'aucun  principe,  la  défense 
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daucuQe  prérogative  du  Conseil  ne  lui  parait  ^ivoir  motivé 
cet  incident.  De  quoi  se  plaint-on ,  en  effet?  de  ce  que  M.  le 
Soiifô-Préfet  de  Coutances,  dont  il  aime  d'ailleurs  à  saisir 
Toccasion  de  louer  la  collaboration  active  et  éclairée,  se  soit 
abstenu  d'apposer  immédiatement  sur  la  copie  de  délibération 
qui  lui  était  présentée,  le  visa  sollicité?  Mais,  d'une  part,  il 
faut  remarquer  qu'il  n'avait  pas  de  visa  à  donner,  mais  un 
avis  à  transmettre  à  son  supérieur  hiérarchique ,  le  Préfet , 
seul  appréciateur  régulier  et  compétent  de  sa  conduite ,  sauf 
recours  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  contre  le  refus  du  sous- 
préfet  de  donner  immédiatement  suite  à  une  délibération  dont 
il  n'est  pas  besoin  de  discuter  la  régularité  ou  la  convenance 
de  rédaction.  M.  le  Préfet  ajoute  que,  puisque  M.  Lemen- 
fîuonnet  (Arthur)  fait  un  appel  aux  principes  sur  la  matière ,  . 
il  doit  lui  rappeler  qu'aucune  loi  n'autorise  le  Conseil-géné- 
ral à  s'occuper  du  grief  prétendu  qu'il  articule.  De  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  M.  Lemengnonnet  se  borne  à  demander,  en 
son  nom,  que  le  Conseil-général  émette  le  vœu  de  l'extension 
prochaine  à  la  commune  de  Belval  du  service  journalier  des 
postes,  et,  dans  ce  cas,  le  Préfet  de  la  Manche  n'a  aucune 
objection  contre  l'émission  de  ce  vœu  que  le  Conseil  peut 
délibérer  en  l'absence  de  tout  autre  document  ;  ou  M.  Lemen- 
gnonnet entend  que  la  délibération  émanée  du  Conseil-mu- 
nicipal de  la  même  commune,  et  dont  le  Conseil-général  n'est 
pas  régulièrement  saisi,  pèse,  néanmoins ,  sur  son  vote ,  et, 
dans  cette  dernière  hypothèse ,  il  doit  reconnaître  qu'il  entre 
dans  une  voie  contraire  à  la  loi  et  aux  usages  du  Conseil  qui 
n'aura  à  s'occuper  de  celte  délibération  municipale  que  lors- 
qu'elle lui  aura  été  transmise  par  le  Préfet ,  après  qu'elle 
aura,  d'ailleurs,  subi  Tinstruction  administrative  prescrite  par 
les  instructions  sur  la  matière. 

M.  le  Président  du  Conseil,  en  témoignant  son  adhésion  à 
ces  observations  et  après  avoir  fait  remarquer  que ,  sous  au- 
cua  rapport,  il  n'appartient ,  dans  l'espèce ,  au  Conseil  de 
prononcer  un  blâme  sur  l'honorable  sous-préfet  qui  vient 
d'être  désigné  à  son  attention,  fait  observer  que  plusieurs 
membres  du  Conseil  ont  demandé  l'ordre  du  jour  sur  l'inci- 
dent, et  que  cet  ordre  du  jour  a  la  priorité  sur  l'ajournement 
proposé  par  la  Commission. 

Le  Conseil ,  consulté,  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cet  in- 
cident. 

Rapport  de  la  Commission  des  finances,  par  M.  Leroux-  BAiimenu  ci- 
Delaunay  :  vils. 

m  En  examinant  les  comptes  produits  et  les  pièces  à  l'appui,    Tœox  divers. 
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on  a  été  frappé  de  la  facilité  avec  laquelle  on  avait  dépassé 
les  crédits  primitifs  votés  par  le  Conseil-géiiéral  pour  Texé* 
cutton  des^  travaux  départementaux ,  et  on  a  senti  la  nécessité 
de  pouvoir  y  apporter  un  remède. 

»  L'an  dernier^  le  mal  ftit  signalé  dans  un  rapport  d'un  de 
nos  collègues,  plein  de  faits  et  de  vérité. 

•  Dès  ce  moment,  on  annonçait  un  déficit  considérable  qui 
n'a  fait  qu'augmenter.  Aujourd'hui  il  dépasse  500,000  fr.«  et 
Tan  prochain  il  s'élèvera  peut-être  à  600,000 ,  car  tout  n'est 
pas  encore  liquidé.  Un  emprunt  de  300,000  fr.  vous  est  pro- 
posé pour  acquitter  la  partie  exigible. 

•  Naturellement,  on  a  dû  rechercher  d'où  cela  pouvait  pro- 
venir et  trouver  les  moyens  d'empêcher  que  cela  puisse  se 
reproduire  par  la  suite. 

»  Dans  Texamen  des  pièces  communiquées  ô  l'appui  des 
comptes,  on  a  remarqué  que  beaucoup  de  travaux  avaient  eu 
Heu  sans  aucun  devis.  C'est  un  laisser-aller  sans  exemple. 
Nombre  de  mémoires ,  établissant  des  travaux  et  des  fourni- 
tures, n'indiquent  pas  l'époque  où  ils  ont  eu  lieu  ;  ils  ne  sont 
pas  datés  et  quelques-uns  ne  sont  pas  même  signés  par  ceux 
qui  les  ont  produits;  ainsi  rien  n'empêcherait  de  les  reproduire 
par  la  suite. 

n  Souvent,  on  ne  voit  pas  quelle  autorité  a  ordonné  les  tra- 
vaux. Il  semblerait ,  dans  quelques  cas ,  que  M.  le  Préfet  et 
même  l'Architecte  y  auraient  été  étrangers. 

»  Pour  remédier ,  autant  que  possible ,  aux  abus  qui  pou- 
vaient en  résulter  et  faire  en  sorte  que  les  travaux  fussent  exé- 
cutés d'une  manière  plus  convenable,  on  a  pensé  qu'ils  de- 
vaient être  précédés  d'un  devis  régulièrement  approuvé ,  soit 
qu'il  s'agit  de  travaux  neufe,  soit  que  t^ela  concernât  les  tra- 
vaux d'entretien  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  ils  devaient  être 
précédés  d'une  adjudication  publique  avec  concurrence. 

•»  Cependant,  dans  des  cas  rares  d'urgence,  comme  les  cou- 
vertures à  réparer  à  la  suite  d'un  coup  de  vent ,  on  en  serait 
dispensé  au  moyen  d'un  arrêté  de  M.  le  Préfet,  constatant 
l'urgence,  qui  serait  produit  lors  des  comptes. 

>>  Indépendamment  de  ces  précautions,  on  a  senti  la  néces- 
sité d'établir  un  contrôle  pour  la  réception  des  travaux.  Exercé 
par  des  personnes  de  la  localité,  par  des  personnes  intéressées, 
on  craindra  qu'elles  n'aient  connaissance  des  abus  ;  qu'ils  ne 
leur  soient  dénoncés  ,  et  qu'elles  n'en  fiassent  part  à  l'admi- 
nistration supérieur»}  pour  les  réprimer. 

»»  Si  ces  précautions  eussent  existé,  il  est  plus  que  probable 
qu'un  déficit  aussi  considérable  dans  vos  dépenses  n'eût  pas 
été  signalé. 

.     ••  En  conséquence,  votre  Commission  des  finances  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'émettre  les  vœux  ci-après  : 

»  4^  Tous  les  travaux  neufs  d'augmentation  et  d'entretien 
ne  pourront  être  exécutes  qu'au  moyen  d'un  devis  régulière- 
ment api^rouvé  et  d'une  adjudication  publique  avec  concur- 
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rence.  Les  adjudications  seront ,  autant  que  possible  ,  multi- 
pliées, afln  de  trouver  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs. 

•  8^  En  cas  d'urgence  constatée  par  un  arrêté  de  H.  le 
Préfet,  qui  sert  produit  lors  des  comptes,  on  pourra  seulement 
exécuter  des  travaux  d'entretien,  sans  remplir  ces  formalités  ; 

•  3^  La  réception  des  travaux  et  matériaux  concernant  les 
logements  de  la  gendarmerie  aura  lieu  en  présence  d'un  offi- 
cier de  la  gendarmerie  et  d'un  membre  du  Conseil^général; 

•  i^  Celle  concernant  les  bâtiments  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce  aura  lieu  en  présence  d'un  membre  du  Conseil- 
général,  du  Président  ou  d'un  Juge,  en  son  absence; 

n  5^  Celle  concernant  les  bâtiments  des  prisons  aura  lieu  en 
présence  d'un  membre  du  Conseil-général  et  du  Président  de 
la  Commission  administrative  des  prisons  et ,  à  son  défaut , 
d'un  membre  de  ladite  Commission; 

»  6^  Celle  concernant  les  bâtiments  de  la  préfecture  et  des 
sons-préfectures  aura  lieu  en  présence  de  M.  le  Préfet  et  de 
MM.  les  Sous- Préfets  de  la  localité  et  d'un  membre  du  Con- 
scjil-général; 

»  7^  Celles  concernant  les  routes  départementales  et  de 
grande  communication  auront  lieu  en  présence  d'un  membre 
du  Conseil-général  ; 

»  8*  Toutes  ces  réceptions  seront  rédigées  en  double  ori- 
ginal ,  dont  un  pour  être  joint  aux  mandats  de  paiement ,  et 
l'autre  pour  être  produit  lors  des  comptes.  On  insérera  dans 
chaque  les  réclamations  et  observations  faites  par  ceux  qui 
seraient  présents  aux  réceptions.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  les  vœux 
proposés  sont  émis  par  le  Conseil-général. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par     r^n^^^ma 

.  BoUVattier  :  dcj  grains. 

•  Messieurs,  le    Conseil- d'arrondissement  de  Coutances  subsinôuon 
»  émet  le  vœu  pressant  que  l'arrêté  prescrivant  exclusivement  de  la  venie  aa 
»  la  vente  des  blés  à  la  mesure  soit  rapporté  et  qu'on  y  subs-  , ,  ^^^^  ^ , 
.  titue  la  vente  au  poids.  .  ^  'Vra^e 

»  Sans  aucun  doute,  Messieurs,  si  l'attention  de  tous  les 
Conseils-d'arrondissement  avait  été  appelée  sur  cette  impor- 
tante affaire,  ces  Conseils,  comme  celui  de  Coutances,  eussent 
été  unanimes  pour  demander  le  rapport  de  l'arrêté  préfecto- 
ral du  26  mai  18^. 

•  Cet  arrêté,  relatif  à  la  vériDcation  des  poids  et  mesures, 
porte,  au  paragraphe  2  de  l'article  24,  la  disposition  suivante: 

••  La  vente  des  grains  m  détail  se  fera  toujours  d'après  les 
»  mesures  usuelles  ei  jamais  au  poids  :  chaque  mesure  sera 
*•  rase  sans  qu'il  soit  permis  de  rien  s^ter  au-dessus  de  ses 
n  bords.  » 

•  Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  vente  à  la  mesure  est  pies- 
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crile  d'une  maoïère  absolue;  8i  bien,  qu'à  la  rigueur,  on  aurait 
pu  poursuivre,  comme  contrevenant  à  cet  arrêté,  ceux  qui 
vendaient  l'hectolitre  en  garantissant  un  poids  quelconque,  et 
pourtant.  Messieurs,  rexpécience  a  démontré  que  la  vente  à  la 
mesure  présente,  saut  compensation  aucuue,  les  plus  graves 
inconvénients. 

»  En  effet.  Messieurs,  le  mesurage  est  la  source  de  fraudes 
de  tous  genres  dont  quelques-unes  même  ne  peuvent  pas  être 
poursuivies. — Vous  avez  remarqué,  dans  l'arrêté  de  4820,  que 
»  la  mesure  doit  être  rase  sans  qtiU  soit  permis  de  rien  ajotir, 
^  ter  au-dessus  de  ses  bords,  •  et  pourtant,  forcé  par  la  nature 
même  de  cette  vente,  par  les  inégalités  que  présente  le  me- 
surage, le  même  arrêté  porte,  article  24,  ^  4 ^'^  :  *  Il  sera 
«•  accordé  une  tolérance  d'excédant  de  trois  litres  par  becto- 
»  litre.  »  Jugez,  Messieurs ,  de  l'effet  produit  par  cette  tolé- 
rance pendant  la  cherté. — 11  est  facile  de  l'apprécier. — Le  blé 
valant  45  fr.  l'hectolitre,  les  trois  litres  d'excédant  représen- 
iaient  4  fr.  35  c.,  hausse  qui,  dans  l'échelle  de  certaines  villes, 
occasionne  une  augmentation,  dans  le  prix  du  pain,  de  2  c.  par 
kilogramme. — Heureux  encore  si  cette  tolérance  n'est  pas  dé- 
passée par  un  accord  coupable  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 
Dans  ce  cas ,  ils  peuvent  être  poursuivis  ,  il  est  vrai  ;  mais  de 
combien  de  difflcultés  la  constatation  de  la  fraude  n'est-elle  pas 
entourée  ?  L'opération  du  mesurage  est  longue  ;  la  population 
inquiète  se  presse  autour  du  Vérificateur,  une  vive  agitation 
se  manifeste  dans  le  marché ,  et  ce  n'est  pas  sans  exposer  à 
certains  risques  le  vendeur  soupçonné  que  l'on  peut  s'assurer 
de  son  innocence  ou  de  sa  culpabilité. 

*•  D'un  autre  côté ,  la  mesure  n'indique  rien  à  l'acheteur 
i  nexpérimenté  sur  la  qualité  du  blé  qu'il  achète,  et  Tassure 
seulement  si  le  blé  a  ce  que  Ton  appelle  de  la  main ,  c'est-à- 
dire  si  la  main  coule  facilement  dans  le  grain ,  auquel  cas  il 
conclut  que  le  blé  est  bien  sec,  bien  vanné,  qu'il  se  tasse  bien, 
qu'en  conséquence  il  en  entre  dans  la  mesure  une  plus  grande 
quantité  donnant  un  poids  supérieur. 

»  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment de  Coutances ,  les  vendeurs  préparent  leurs  blés  pour 
leur  donner  meilleure  apparence.  Ils  lui  font  la  main  avec  de 
l'huile  de  noix  ou  d'autres  matières  grasses ,  ils  vannent  avec 
plus  de  soin  le  décalitre  qui  couronne  le  sac,  et,  trompé  par 
ces  apparences,  l'acheteur  met  un  prix  élevé  à  un  blé  qui  n'a 
ni  poids  ni  qualité. 

•*  D^un  autre  côté  encore ,  lorsque  ,  dans  chaque  ville ,  les 
administrations  vérifient ,  au  mois  de  décembre ,  le  poids  de 
rhectolitre  de  grains,  cette  opération  se  fait  à  jour  fixe,  indiqué 
d'avance  aux  boulangers  intéressés  à  la  contrôler  ;  et  presque 
toujours  le  potds  ainsi  constaté  est  inférieur  à  la  moyenne 
réelle;  ainsi,  les  moyenoes  généralement  établies,  en  4846, 
portent  le  poids  de  l'hectolitre  à 75, 76  ou  77  kilogrammes,  et 
il  ne  se  vend ,  pour  ainsi  dire ,  pas  un  hectolitre  qui  ne  sott 
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garanti  peser  80  kilogrammes.  D'où  vient  cette  diflëreoce  ? 
On  ne  peut  que  le  présumer  ;  mais  elle  est  bien  fâcheuse , 
puisque  c'est  sur  le  poids  constaté  officiellement  que  se  font 
les  expériences  qui  servent  de  base  à  la  taxe  du  pain. 

•»  Enfin»  Messieurs ,  on  peut  être  plus  ou  moins  partisan  de 
la  liberté  du  commerce  de  la  boulang^ie  ;  mais  16  6ù  la  taxe 
existe ,  il  faut  bien  l'accepter  avec  toutes  ses  conséquences  ; 
et  ne  remarquerez- vous  pas  Tétrauge  anomalie  qui  existe  dans 
le  prix  du  pain  fixé  au  poids ,  lorsque  le  blé  avec  lequel  on  le 
fait  est  vendu  à  la  mesure,  à  la  mesure  qui  présente  des  diffé* 
rences  en  poids  qui  vont  quelquefois  jusqu'à  8  et  10  ^/o,  diffé- 
rence d'autant  plus  grande  que  la  faiblesse  du  poids  se  com- 
plique presque  toiiijours  de  l'infériorité  de  la  qualité  ? 

•*  Au  moyen  de  la  vente  au  poids ,  tous  ces  iuconvénients 
disparaissent  ;  plus  de  tolérance  nécessaire  pour  le  contenu 
des  sacs  qui  devront  peser  un  poids  déterminé  ;  police  facile 
pouvant  être  faite  avant  l'ouverture  de  la  halle  par  le  pesage 
d'une  dizaine  de  sacs  ,  pris  au  hasard ,  ce  qui  maintiendrait 
toujours  les  cultivateurs  sur  leurs  gardes  ;  rétablissement,  au- 
tant que  possible ,  de  l'équilibre  entre  les  blés  de  différentes 
qualités,  ceux  d'une  qualité  inférieure  entrant  en  plus  grande 
quantité  pour  la  formation  d'un  poids  donné  ;  bases  sûres  et 
certaines  pour  établir  la  taxe  du  pain  ;  satisfaction  donnée  à 
la  (topulation  qui  comprendra  plus  facilement  le  mouvement 
de  baisse  et  de  hausse  dans  le  prix  du  pain ,  par  suite  de  la 
simplification  des  opérations  qui  rétablissent;  en  un  mot,  Mes- 
sieurs, la  vente  au  poids  ne  présente  aucun  des  inconvénients 
de  la  vente  à  la  mesure  et  offre  des  avantages  incontestables. 

»  Messieurs,  votre  Commission  n'ignore  pas ,  qu'en  thèse 
générale ,  ce  n'est  pas  dans  les  temps  de  crise  qu'il  faut  tou- 
cher aux  anciens  usages.  Dans  ces  moments  d'agitation  et 
d'inquiétude,  ce  n'est  qu'avec  une  certaine  peine ,  une  cer- 
taine méfiance  que  les  populations  voient  apporter  des  chan- 
gements à  des  habitudes  invétérées  ;  mais,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  rien  de  pareil  à  redouter  ;  on  verra  avec  plaisir  la  subs- 
titution de  la  vente  au  poids  à  celle  à  la  mesure  ;  tout  le  monde 
en  comprendra  les  avantages.  Et  d'ailleurs,  cette  substitution 
ne  fera  que  remplacer  la  fiction  par  la  réalité,  puisque  géné- 
ralement le  poids  de  l'hectolitre  est  garanti  par  le  vendeur. 

••  Examiné  sous  un  autre  point  de  vue,  l'usage  du  poids  est 
légal  ;  on  l'emploie  dans  un  grand  nombre  de  départements  ; 
le  haut  commerce ,  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
n'achètent  qu'au  poids.  S'il  en  est  autrement  dans  le  départe*' 
ment,  ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  26  mai 
4820. 

«  En  conséquence ,  votre  Commission  est  d'avis  unanime 
qu'il  y  a  lieu  de  vous  prier  d'émettre  le  vœu  que  l'arrêté  du 
26  mai  4820  soit  rapporté  par  l'Autorité  compétente  en  ce  qui 
concerne  la  vente  à  la  mesure,  qui  serait  remplacée»  &  dater 
du  4 «'•janvier  4849,  par  la  vente  au  poids.  » 
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Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  les  vœux 
proposés  sont  émis. 

lift  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  à 
tO  heures.  Les  membres  des  Commissions  s(»nt  inviiés  à  se 
réunir,  à  9  heures,  dans  leurs  bureaux  respectifs  pour  la 
suite  de  leurs  travaux. 

Sigfié:  L.  Hatin.  présideat  ;  H.  i>b  Kergorlat,  Digcbt,  Lrrocx- 
Drlaunàt  ,  Ferrand  ,  Hip^  de  Tocqcrvills,  1«  doclear 
Le  Bocet,  g.  Lamacue,  Abraham,  LEMETtcNONNET,  Bou- 

VATTIER,  DAYY,  a.  LEMEIfOIfOIfNRT,  A.   Lrmpereur-de- 
SaUIT  -  PlBRBE  ,     Le     COURTOIB  -  DE  -  SAINTB  -  COLOVBB  , 

QoBflKBt.,  LeMarom,  y.  Le  Brqn,  E.  Heryiei^  Quc- 
NAULT,  Rokin-Prêvaulêe,  J.  DE  GastA  »  H.  d'Aurav, 
IL  de  Saimt-Germain,  Gléiient,  M.  Chaktbi'x,  S.  Lb 
Verdats,  Lanchoh»  a.  Sebirr«  G.  Brohor,  £.  Le  Bel, 
Le  Corps  -  DuMOifT,  E**  Sellier,  C.  Bottin,  G. -P. 
d'Aigneaux,  Le  Lion,  Hodssin-Dcmanoir,  J.  Hélie,  Sur- 
sbois,  des  ËS8ART»,  et  Blouet,  secrétaire. 


SÉANCE  DU  1*^'  DÉCEMBRE  <848.  ^ 

A  dix  heures  la  séance  générale  est  reprise. 

Sont  présents  : 

MM.  Havin,  Bouvatlier,  Le  Bocey,  Lemengnonnet,  Abra- 
ham-Dubois^ procureur-de-la-république  5  de  Saint-Ger- 
main, Clérel-de-Tocqueville  (Hippolyte),  de  Gâsté,  Hervieu, 
Brohon  ,  Lemengnonnet  (  Arthur  ) ,  Quesnel-Canvaux, 
Chanteux,  Le  Lion,  Robin-Prévallée,  Davy,  Ferrand-de-Ia- 
Conté,  Heuzé,  Hélîe,  Leroux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris, 
Rondel,  de  Kergorlay,  Bottin,  Clément,  Le  Brun,  Lecorps- 
Dumont,  Le  Marois,  Lamacbe,  d'Aigneaux,  Le  Courtois-de- 
Sainte-Colombe,  Quenault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-Pois^ 
Le  Verdays,  Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir, 
ot  Blouet,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  àe  I,i  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Fotu  Ra[q[K>rt  de  la  Comaiisrion  d'admini^âtion  générale,  par 

amMrei.     m.  Le  Bel  : 

dfdMribvtioo      **  MesaieuTS,  notre  collègue,  M.  Ferrand-de-la-Conlé,  maire 
de         de  Saiol-Sauveur-Lendelin,  demande  pour  cette  eommline  le 
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bienfail  d*im  bureau  de  distribution.  Il  fait  valoir,  pour  obte-  Saîot-SauYear 
iiir  votre  appui  à  cette  demande,  l'importance  croissante  de  '-«w*«Wn- 
Saint-Sauveur,  qui  possède  maintenant  des  foires  et  des  mar- 
chés, et  l'avantage  qui  doit  en  résulter  pour  les  communes 
voisines,  privées  aujourd'hui  d'un  service  journalier  des  postes. 
»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose, Messieurs,  d'émettre  un  vœu  favorable  à  cette  récla- 
mation. »» 

Le  Conseil,  sur  les  explications  et  les  renseignements  de  Service  {our- 

M.  Lempereur-ile-Saint-Pierre,  décide  que  la  comnmne  de  jes^îSsIe» 
Montviron  sera  comprise  au  nombre  des  communes  en  faveur         -. 
desquelles  le  voeu  de  l'application  prochaine  du  bienfait  du     Gommiine 

service  journalier  des  postes  a  été  émis  d'une  manière  spéciale  ^®  Montvtron, 
dans  le  cours  de  sa  session  actuelle. 

Rapport  .de  la  Commission  d'administration  générale,  par  RWién»  navî- 
M.  Le  Bel.  ««îî!f*- 

«  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale 
appelle  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  l'état  des  portes  du  pont 
de  la  Barquette.  Plusieurs  d'entre  elles  ne  pouvant  ni  ouvrir 
ni  fermer,  il  en  résulte  de  grands  dommages  causés  par  le 
défaut  d'écoulement  des  eaux  de  la  Douve.  Tout  en  appelant 
l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  les  rivières  navigaUes,  elle  de- 
mande que  MM.  les  Maires  veuillent  bien  surveiller  le  curage 
des  portions  non  navigables,  surtout  là  où  il  y  a  des  préposés, 
établis,  payés,  dans  le  but  d'un  service  régulier.  « 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  0^,1 

Voir  le  rapport  général,  pa^e  57  u     en  n, 

Bapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par 
M.  Hippolyte  de  Tocqueville  : 

«  Messieurs,  ce  canal  traverserait  la  presqu'île  du  Cotentin 
de  l'Est  à  l'Ouest.  Il  donnerait  aux  navires  un  lieu  de  refuge, 
qui  leur  ferait  éviter  le  raz  Blan  cbard  en  essayant  de  doubler 
le  cap  de  la  Hague.  Ce  canal  serait  un  débouché  plus  sûr  et 
j)lus  CQurt  pour  gagner  le  Havre  et  permettrait  aux  caooteurs  de 
traverser  la  presqu'île,  au  lieu  de  la  contourner. 

n  On  commença  à  s'occuper  de  celte  idée  en  1820.  M.  Be- 
quet  la  développa  dans  son  rapport  fait  aux  chambres  sur  le 
.système  de  la  canalisation  et  navigation  intérieure  de  la 
France. 
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»  Les  premières  études  se  firent  vers  1 837 .  On  se  décida  nalu-^ 
rellement  pour  la  ligne  la  plus  courte  à  parcourir,  c'est-à-dire  de 
Carmtan  à  Portbail,  où  la  presqu'île  n'a  pas  40  kilomètres  de 
largeur.  Les  marais  de  la  Douve  et  les  afnuenis  sont  au-dessous 
du  niveau  de  la  mer»  protégés  seulement  de  son  invasion  par 
les  ponté  de  la  Barquette.  Tout  ce  vaste  pays  formant  ua 
triangle  de  Garentan  à  Portbail  et  de  Portbail  à  Lessay,  est  dans 
les  mêmes  conditions.  Il  est  parsemé  de  marais  considérables 
qui  finiraient  par  s'inonder  entièrement  sans  doute,  si  la  na- 
ture ne  leur  était  venue  en  aide  en  y  formant  une  digue  natu- 
relle :  t'est  une  dorsale  élevée  de  20  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Elle  circule  dans  les  marais  et  sépare  les 
ruisseaux  en  leur  assignant  à  chacun  leur  affluent  dans  les 
deux  mers.  Celle  de  l'Ouest  a  son  niveau  plus  élevé  que 
l'autre.  C'est  donc  de  ce  côté  que  devait  venir  le  courant  du 
canal.  On  n'établissait  qu'une  écluse  placée  dans  les  coupures 
des  masses  d'Omonville. 

»  L'étude  fut  donc  faite  sur  ces  bases  et  le  projet  exécuté 
et  présenté  dans  ce  sens. 

1*  C'est  alors  que  la  direction  des  ponts-et-^haussées  fit  sur- 
gir  une  immense  objection  contre  le  projet.  Le  canal,  en  sui- 
vant la  ligne  la  plus  courte^  aboutissait  à  Portbail,  en  face  des 
lies  anglaises.  C'est  la  partie  la  plus  étroite  du  passage.  Outre 
Tmconvénteot  d'amener  forcément  les  bâtiments  dans  cette 
passe  de  peu  d'étendue,  espèce  de  goulet  tourmenté  conti- 
nuellement par  les  tempêtes,  on  les  exposait,  en  cas  de  guerre, 
à  se  trouver  en  face  de  l'ennemi  à  trois  lieues  de  fortifications 
qui  vont  être  construites  et  exposés  par  conséquent  à  un  feti 
meurtrier. 

*»  On  se  décida  par  ces  deux  raisons  à  abandonner  un  tracé 
dont  l'étude  était  cependant  entièrement  faite  et  l'on  chargea 
M.  ringnieur^en-chef  de  LaRue,  d'en  établir  un  nouveau,  en 
lui  indiquant  de  diriger  le  tracé  veis  le  havre  de  Regnéville 
ou  du  moins  celui  de  Lessay. 

«»  M.  de  La  Rue,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Préfet  le  30 
septembre  4848,  déclare  que  la  question  n'a  fait  aucun  pas 
depuis  1843;  qu'il  faudrait  qu'un  ingénieur  fût  spécialement 
ou  du  délégué  pour  cet  objet. 

*»  Quant  au  fond,  la  connaissance  qn'il  a  des  localités  ne 
lui  permet  pas  de  douter  que  l'aboutissement  du  canal  du  Co- 
tentin,  soit  à  Regnéville,  soit  t  Lessay,  en  supposant  même 
qu'il  soit  praticable,  occasionnerait  des  dépenses  bien  plus 
considérables  que  l'aboutissement  par  Portbail.  Or,  en  admets 
tant  que  le  montant  du  projet  rectifié  ne  dépassât  pas  celui 
du  projet  primitif,  c'est-à-dire  30,000,000,  il  serait  difficile  de 
ne  pas  reconnaître  que  les  avantages  présentés  par  le  canal 
du  Cotentin  ne  sont  pas  en  proportion  avec  une  aussi  forte 
dépense. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  s*en  rapportant  entière- 
ment à  l'expérience  si  connue  et  aux  lumières  de  M.  l'Ingé- 
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ni€ur-en-chef  de  La  Rue,  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tajour- 
nenient.  »» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Bêi« 

Voir  le  rapport  généra^  pegeSS.  Michel. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par  i>  sséchcment 
M.  Bouvattier: 

«  Messieurs ,  M.  le  Préfet  vous  fait  connailre  «  dans  son 
rapport ,  que  MM.  les  Ingénieurs  vont  mettre  rAdministratiou 
à  même  de  résoudre  définitivement  la  question  du  dessèche- 
ment partiel  de  la  baie  du  Mont-Saint-Uichel. 

•  Vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  celte  question  intéresse, 
au  plus  haut  degré,  le  pays  tout  entier  ;  elle  est  pour  l'agricul- 
ture d'une  zone  de  terrein  correspondant  ô  tout  le  dévekqipe- 
ment  du  littoral  de  la  baie  et  s'étendant ,  dans  l'intérieur  du 
pays,  sur  une  largeur  de^  plus  de  30  kilomètres^  une  véritable 
question  de  vie  ou  de  mort.  Vous  le  comprendrez  ,  Messieurs, 
lorsque  vous  saurez  que,  tous  les  ans,  cette! baie  du  Moni^aint- 
Michel,  mine  inépuisable  d'engrais,  fournit  à  l'agriculture  de 
5  à  600,000  mètres  cubes  de  tangue,  que  chaque  année  la  mer 
remplace. 

»  C'est  à  cette  source  si  admirablement  féconde  qu'il  s'agit 
de  toucher  en  ce  moment;  dès-lors,  Messieurs,  notre  sollicitude 
la  plus  vive,  la  plus  scrupuleuse  doit  se  porter  sur  tout  ce  qui 
se  rattache  directement  ou  indirectement  à  cette  affaire  si 
grave  et  dont  la  solution,  il  ne  faut  pas  nous  le^dissimuler, 
fera  peser  sur  nous  une  immense  responsabilité. 

»  Pénétré,  comme  nous,  de  la  haute  importance  des  ques- 
tions que  soulèvent  les  dessèchements  projetés,  M.  l'Ingénieur- 
en-chef  a  traité  la  question,  sous  toutes  ses  faces,  dans  deux 
rapports  vraiment  remarquables  »  en  date  du  48  et  du  2S  no- 
vembre de  celte  année. 

n  Dans  le  premier  de  ces  rapports ,  M.  l'Ingénieur,  remon- 
tant à  près  d'un  siècle  en  arrière,  fait  l'historique  le  plus  com- 
plet de  toutes  les  phases  subies  par  les  grv>ves  dans  toute  la 
partie  comprise  entre  le  Couesnon  et  la  Guinlre.  TX  nous  les 
montre  appartenant,  en  4760  ,  partie  au  seigneur  de  Moidrey, 
partie  à  des  riverains,  partie  enfln  servant  au  pacage  des  bes- 
tiaux des  communes  de  Huisnes,  Ardevon  et  Beauvoir,  du  con« 
sentement  toutefois  des  religieux  de  Tabbaye  du  Mont-Saint* 
Michel,  qui  étaient  considérés  comme  seigneurs  de  ces  terreins. 
»  De  4760  à  4770,  les  religieux  du  Montfieffent  diverses 
portions  des  herbus  de  Beauvoir  et  d' Ardevon.  Les  afféagistes 
endiguent,  mettent  en  culture,  plusieurs  même  élèvent  des 
constructions. 
»  En  4773  ou  14,  un  sieur  Quinetle  de  La  Hogue,  armé 

il 
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d'une  concesnion  de  terreios  domaniaux ,  veut  s'emparer  des 
grèves  et  herbus  exploités  jusque-là  par  le  seigneur  de 
Moidrey  et  par  les  communes  de  Huisnes»  Ardevon  et  Peau- 
voir.  Il  se  rend  maître  du  sol  appartenant  au  premier,  mais  il 
recule  devant  la  résistance  énergique  des  habitants  des  com- 
munes. 

»  En  1777  ou  <8,  le  sieur  Quinette  se  jfrésente  de  nouveau; 
nouvelle  résistance  de  la  part  des  riverains,  arrêt  du  Parlement 
de  Rouen  ,  attribuant  à  ces  riverains  la  propriété  des  herbus 
contestés.Quinette  alors  laisse  jouir  paisiblement  les  afféagistes 
des  religieux  des  terreins  fieffés,  conserve  lesenclos  de  Moidrey 
et  endigue  environ  200  hectares  dans  les  .herbus  de  Beauvoir. 

*•  En  1796,  les  habitants  de  Huisnes,  Ardevôn,  Mont-Samt- 
Michel  et  Beauvoir  expulsent  violemment  Quinette,  se  par- 
tagent ses  enclos  ainsi  que  les  herbus  libres,  endiguent  tous 
ces  terreins  et  les  mettent  en  culture  sur  une  superficie  d'en- 
viron 955  hectares.  Quinette  cependant  resta  possesseur  des 
enclos  de  Moidrey. 

*•  En  1808  •  concessionnaire  des  travaux  ordonnés  par  une 
loi  du  8  mai  de  la  même  année  pour  la  dérivation  du  Couesnon, 
Quinette  cherche ,  en  cette  qualité  i  à  s'emparer  des  terreins 
nécessaires  à  rétablissement  du  canal  de  dérivation. 

»  En  1803,  le  Cogimissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal ^e  Coutances  se  rend  sur  les  lieux ,  expulse  ^  en  vertu 
d'un  jugement,  les  habitants  qui  jouissaient  des  enclos  et  des 
herbus  depuis  6  ans  et  les  afféagistes  qui  les  exploitaient  de- 
pois  plus  de  30  années,  et  met  Quinette  en  possession  de  tous 
les  terreins  formant  la  concession  de  1769,  à  l'exception  de 
65  hectares  envahis  par  la  mer  pendant  Foccupation  des  habi- 
tants. 

»  En  1805,  18  mois  à  peine  après  la  mise  en  possession 
de  Quineile,  un  décret  intervient  à  la  suite  d'une  enquête  ad- 
ministrative ,  et  révoque  la  concession  faite  oomme  ayant  été 
surprise  par  des  moyens  illicites.  Un  autre  décret  de  la  même 
année  prononce  la  déchéance  de  Quinette  comme  entrepre- 
neur de  la  dérivation  du  Couesnon. 

»  Le  domaine  rentre  alors  en  possession  de  tous  les  terreins 
enclos  par  les  afféagistes,  les  habitants  et  le  sieur  Quinette,  à 
l'exception  toutefois  d'environ  195  hectares  vendus  par  Qui- 
nette dans  l'intervalle  écoulé  entre  sa  réintégration  et  sa  dé- 
possession définitive.  La  reprise  du  domaine,  défalcation  faite 
des  terreins  envahis  par  la  mer,  s'élevait  donc  à  930  hectares. 

»  En  1806,  un  sieur  Combes  est  déclaré  concessionnaire  de 
la  continuation  des  travaux  de  dérivation  du  Couesnon,  et 
bientôt  il  s'empare  des  arrérages  et  des  rentes  dus  au  domaine; 
il  vend  et  fait  enclore  des  herbus  dont  la  possession,  lui  est 
contestée  ;  il  néglige  ou  même  abandonne  les  travaux  ;  enfin, 
en  1809  ,  un  décret  prononce  sa  déchéance  ,  et  le  domaine 
rentre  encore  une  fois  en  possession  et  y  reste  jusqu'à  l'époque 
actuelle.  Dans  ce  dernier  laps  de  temps ,  la  mer ,  aidée  par  le 
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Couosnon,  continue  ses  ravages  successifs,  et  enlève  580Î  hec- 
tares, de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  350  hec- 
tares ,  dont  180  appartenant  au  domaine  et  le  reste  à  divers. 

»  Les  concessionnaires  ont  donc  disparu ,  mais  non  sans 
laisser  derrière  eux  des  traces  déplorables  de  leur  passage. 
Nous  nous  trouvons  maintenant  en  pfrésence  de  contestations 
nombreuses,  inextricables,  entre  TEtat  et  les  divers  intéressés 
admis,  par  les  décrets  de  révocation,  aubénéRce  d'indeionités 
qui  devaient  être  acquittées  en  terreins  cultivables,  conquis 
sur  la  mer  dans  la  baie  du  Mout-Saint-Michel  ;  et  telle  est  k 
présent  la  situation  des  divers  intéressés. 

>*  En  ce  qui  concerne  les  communes,  il  est  sursis  à  prendre 
un  parti  sur  leurs  réclamations,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  salis- 
fait  au  règlement  et  au  paiement  des  indemnités  dues  aux 
anciens  concessionnaires  et  aux  habitants  individuellement. 

•  En  ce  qtii  concerne  les  riverains  et  les  afféagistes,  toutes 
les  pièces  de  l'expertise  contradictoire,  ordonnée  en  1837,  ont 
été  transmises  à  l'Administration  centrale. 

*»  En  ce  qui  regarde  les  anciens  concessionnaires,  rien  n'est 
encore  définitivement  réglé  ;  mais  l'état  actuel  de  TiDStructioa 
donne  tout  lieu  de  croire  qu'en  fin  de  compte  ,  ces  entrepre- 
neurs resteront  débiteurs  de  l'Etat. 

«  Enfin ,  Messieurs  ,  en  ce  qui  touche  les  acquéreurs  des 
terreins  vendus,  soit  par  Quinette,  soit  par  Combes,  l'affaire 
peut  être  considérée  comme  terminée  et  réglée ,  à  l'exception 
pourtant  des  deux  ventes  faites  par  Quinette  au  général  Hoche 
et  au  sieur  Palix  et  consorts. 

-»  Les  héritiers  Hoche  poursuivent  en  ce  moment,  devant  le 
Conseitrd'Elat ,  une  instance  tendant  à  se  faire  délivrer ,  par 
le  domaine,  400  arpents  de  terrein.  Quant  aux  héritiers  Palix, 
l'Etat  est  condamné  à  leur  livrer  561  hectares  42  ares  22  cen- 
tiares, a  prendre  dans  les  grèves  et  relais  de  la  mer,  faisant 
partie  de  la  concession  de  1769 ,  à  charge  par  eux  de  verser 
au  Trésor  la  somme  de  270,000  fr. ,  formant  le  solde  du  prix 
de.  vente. 

»  Tel  est.  Messieurs,  l'état  de  la  question,  résumé  du  rap- 
port volumineux  et  pourtant  bteu  concis,  présenté  par  M.  l'in- 
génieur-cn-chef .  Si  cet  exposé  vous  a  paru  long,  vous  voudrez 
bien  m'excuser  sur  les  difficultés  que  j'ai  éprouvées  à  recher- 
cher, dans  un  rapport  où  chaque  ligne  a  une  importance  réelle, 
ce  qu'il  était  strictement  nécessaire  de  dire  pour  vous  présen- 
ter un  historique  dont  la  connaissance  vous  était  indispensable  ; 
car  il  vous  fera  comprendre  dans  quel  effroyable  dédale  entraîne 
le  système  des  concessions,  et  vous  éclairera  ainsi  sur  un  des 
vœux  les  plus  importants  que  votre  Commission  aura  l'honneur 
de  vous  proposer. 

«  Dans  son  second  rapport ,  M.  Tlngénieur- en-chef  passe 
en  revue,  en  les  envisageant  sous  toutes  leurs  faces,  les  projets 
qui  ont  été  régulièrement  présentés  pour  opérer  le  desséche- 
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ment  partiel  ou  total  des  relais  de  mer  de  la  baie  du  Monf- 
Saint-Michel. 

f»  Nous  ne  nous  appesantirons  pas,  Messieurs,  sur  cette  partie 
du  rapport  ;  elle  nous  entraînerait  dans  des  détails  qui  ne  sont 
pas  de  notre  compétence.  Et  d^ailleurs,  Messieurs,  pour  nous 
qui  n'avons,  pour  nous  éclairer,  que  Texamen  du  dossier,  ces 
projeta  sont  jugés ,  et  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  les  re- 
pousser ;  car,  bien  que  M.  1"  Ingénieur-en-chef  lui-même  soit 
l'auteur  de  l'un  de  ces  plans,  dressé  par  lui  au  moment  où  il  était 
Ingénieur  ordinaire  ô  Avranches,  il  déclare  que  ces  divers 
projets  ne  donnent  pas  de  garanties  suffisantes  pour  la  con- 
servation des  tanguières ,  ou  bien  modifient  profondément  le 
régime  actuel  des  grèves.  Dès-lors,  Messieurs,  laissant  à  l'au- 
torité compétente  le  soin  de  vérifier  si  réellement  ces  premiers 
projets ,  dont  l'exécution  réaliserait  la  conquête  la  plus  con- 
sidérable ,  sont  incompatibles  avec  le  tanguage,  votre  Com- 
mission est  passée  à  Texamen  de  l'avant-projet  présenté  par 
M.  Méquet  le  22  novembre,  et  qui  se  signalait  à  son  attention 
toute  particulière  par  le  résumé  qui  le  termine  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  mer  continuerait  à  monter  librement  dans  toutes  les 
n  rivières  et  à  baigner  le  havre  de  Hoidrey,  ainsi  que  tout  le  lit- 
f  toral  compris  entre  la  Guintre  et  le  Bec-d^Andenne.  Il  n'y 
*•  aurait  donc  aucun^hangement  apporté  à  la  formation  et  à 
f*  fexploitation  de  la  tangue  sur  tous  les  points  où  lé  tanguage 
«  s'opère  aujourd'hui.  «> 

»  Examen  fait  de  ce  projet ,  votre  Commission  a  reconnu 
qu'il  remplissait  complètement  cette  condition  capitale,  et 
qu'il  atteignait  réellement  le  seul  but  quHl  soit  possible  de  se 
proposer,  en  rendant  à  l'agriculture  tout  le  terrein  compatible 
avec  la  conservation  entière,  absolue  du  tanguage. 

f  En  effet,  Messieurs,  le  projet  de  conquête,  se  bornant  aux 
terreins  compris  entre  le  Couesnon  et  la  Guintre,  n'occupe 
qu'un  sol  sur  lequel  l'enlèvement  de  la  tangue  est  complète- 
ment interdit  par  un  arrêté  préfectoral  du  12  mai  1834,  c'est- 
à-dire  depuis  plus  de  14  ans.  Dès-lors,  le  dessèchement  n'a- 
mènera aucune  perturbation  dans  le  régime  actuel  des  grèves. 
Ces  terreins  pourront  être  endigués,  enclos,  rendus  à  l'agri- 
culture, sans  que  le  cultivateur  voie  se  fermer  pour  lui  la  partie 
la  plus  mmime  du  productif  trésor  auquel  il  a  coutume  de 
puiser  ;  et  l'examen  des  travaux  par  lesquels  on  arrachera  à 
la  mer  cette  riche  proie  de  3,000  hectares  donnant  la  certi- 
tude que  la  tangue  se  formera,  comme  par  le  passé,  sur  tous 
les  points ,  sans  exception  ,  où  elle  est  enlevée  depuis  long- 
temps. 11  reste  démontré  qu'aucune  modification^  aucun  chan- 
gement ne  seront  apportés  ni  aux  tanguières  actuelles,  ni  aux 
habitudes  de  ceux  qui  viennent  les  exploiter.  De  plus,  Mes- 
sieurs, non  seulement  Tintérôt  du  tanguage,  qui  domine  toute 
la  question,  est  ainsi  sauvegardé,  mais  encore  il  en  est  de 
même  de  celui  des  pêcheries,  des  salines  et  de  toutes  les  in- 
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dustries  établies  le  long  du  littoral  et  fondées  sur  ce  fait,  que, 
dans  Tétat  actuel ,  tout  le  littoral  est  librement  baigné  par  la 
mer. 

n  Dès-lors,  Messieurs,  rien  ne  s'oppose  à  la  conquête  par- 
tielle, il  est  vrai,  mais  bien  belle  encore,  d'au  moins  3,000  bec* 
tares  d'excellents  terreins  rendus  à  l'agriculture.  Lès  ouvrages 
nécessaires,  pour  atteindre  ce  résultat,  paraissent  bien  simples. 
Us  sont  basés,  nous  dit  M.  l'Ingénieur-en-chef ,  sur  une  ex- 
périence déjà  terminée ,  sur  un  fait  complètement  acquis,  par 
suite  des  travaux  opérés  dans  la  baie  des  Veys,  pour  diriger 
le  cours  de  la  rivière  de  Vire ,  travaux  desquels  il  résulte  la 
certitude  qu'au  moyen  d'enrochements  placés  sur  les  brèves 
blanches  et  formant  une  jetée  submersible  par  les  hautes 
marées  et  insubmersible  par  les  rivières  ,  il  est  toujours  pos- 
sible d'arrêter,  ou  au  moins  de  limiter  les  divagations  des 
rivières  dans  lès  baies  à  sol  de  tangue  que  présente  tout  le 
littoral  du  département  de  la  Manche,  depuis  la  baie  des  Veys 
jusqu'à  celle  du  Mont-Saint-Michel.  ^ 

»  D'après  ce  système ,  la  conquête  des  grèves ,  correspon- 
dant à  la  partie  du  littoral  comprise  entre  le  Couesnon  et  la 
Guintre,  depuis  le  havre  de  Moidrey  jusqu'au  Pont-à-rAnguille, 
serait,  d'après  le  plan  présenté,  limitée  sur  les  côtés  par  deux 
jetées  ou  digues  en  enrochements  ,  dont  la  première  ,  partant 
du  hftvre  de  Moidrey,  se  dirigerait  vers  le  N.-O.,  tandis  que 
-  la  seconde ,  partant  du  pont  de  la  Guintre  ,  suivrait  un  traté 
courbe  dirigé  d'abord  vers  Genêts ,  ensuite  vers  Ton^belaine  , 
et  aboutirait  à  ce  dernier  point. 

»  Tel  est,  Messieurs,  le  projet  de  coni^ête  en  faveur  duquel 
votre  Commission  vous  propose  de  vous  prononcer,  non  toute- 
fois sans  exprimer  des  vœux  sur  deux  questions  bien  impor- 
tantes que  sa  réalisation  soulève. 

»  La  première  est  celle-ci  :.  Le  dessèchement  sera-t-il  opéré 
par  l'Etat,  le  sera-t-il  par  une  Compagnie  ?  Selon  nous.  Mes- 
sieurs, la  réalisation  de  cette  dernière  hypothèse  serait  si 
funeste  au  pays,  que  mieux  vaudrait  renoncer  à  la  conquête. 
ït,  en  effet,  Messieurs,  faut-il  vous  rappeler  le  long  historique 
des  dècbirements,  des  luttes  de  tous  genres  ,  des  embarras , 
des  difficultés  sans  nombre  auxquels  le  système  de  concessions 
a  donné  lieu?  Faut-il  vous  représenter  encore  le  Concession- 
naire en  guerre  continuelle  avec  l'Etat,  n'exécutant  pasJes 
travaux  prescrits ,  s'emparant  indûment  de  sommes  dues  au 
Trésor  ,  vendant  des  portions  entières  de  terreins  propriétés 
domaniales?  Faut-il ,  ce  qui  est  bien  plus  déplorable  encore  , 
vous  montrer  tantôt  les  habitants  chassant  violemment  le  Con- 
cessionnaire, tantôt  celui-ci  se  faisant  réintégrer  de  vive  force, 
et,  à  son  tour,  expulsant  sans  pitié  les  fieffataires  des  religieux, 
dont  quelques-uns  possédaient,  de  bonne  foi  et  de  père  en  fils, 
depuis  plus  de  40  ans?  Faut-il  enfin  vous  rappeler,  chose 
révoltante,  que  ces  mêmes  fieffataires  et  habitants  riverains, 
dépossédés  depuis  1803 ,  admis ,  depuis  1809  ,  à  faire  valoir 
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leurs  droits  à  une  indemnité  «  n'oot  pas  encore  pu  obtenir  ^ 
après  un  nouveau  laps  de  4(i  années,  le  règlement  de  l'indem- 
nité oui  leur  est^ue? 

«•  Non,  Messieurs,  vous  n'oublierez  pas  que  trois  concessions 
ont  été  accordées  par  l'Etat  :  l'une  en  1773 ,  l'autre  eu  1802, 
et  la  troisième  en  1805;  que  toutes  les  trois  ont  été  révoquées: 
et  que ,  malgré  les  décrets  de  révocation  dont  le  dernier  est 
de  1809,  40  années  n'ont  pu  suffire  encore  à  faire  disparaître 
les  traces  cruelles  de  leurs  désastreuses  conséquences. 

«•  En  conséquence,  Messieurs,  votre  Commission  vous 
propose  d'émettre  le  vœu  pressant,  que  l'Etat  se  charge  seul 
de  tous  les  travaux  ;  qu'il  ne  soit  fait  aucune  concession  de 
terrein  ;  et  subsidiairement ,  dans  le  cas  où  ce  vœu  ne  serait 
pas  exaucé,  que  toute  concession  soit  précédée  d'une  enquête 
ouverte  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  de  1823  ; 
et  qu'en  aucun  cas  ,  enfln,  il  ne  soit  slatué  sur  cette  enquête 
sans  que  le  Conseil-général  ait  été  de  nouveau  et  préalable- 
ment consulté. 

*•  La  seconde  question  que  soulève  le  dessèchement  est  celle 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  d'endiguage.  Il  ne  faut  pa& 
se  le  dissimuler,  Messieurs,  tous  ces  travaux 'de  dessèchement 
seront  vus,  avec  une  certaine  inquiétude,  par  les  habitants 
qui  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  leurs  luttes  avec  les  conces- 
sionnaires. Si  à  cette  inquiétude  vient  s'ajouter  encore' celle 
qu^  leur  donnerait  la  présence  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
étrangers  ,  jetés  subitement  au  milieu  de  leurs  campagnes  si 
complètement  dépourvues  de  tout  moyen  do  police,'  et  cela  a 
la  porte,  pour  ainsi  dire,  d'une  maison  centrale  renfermant  plus 
de  600  détenus,  non  seulement  les  projets  d»^  dessèchement, 
source  de  richesse  pourtant,  seront  dépopularisés,  mais  encore 
ils  seront  vus  avec  terreur  ;  et  Dieu  sait  quels  malheurs  uu 
pareil  état  de  choses  pourrait  faire  naître!  Sous  un  autre  point 
de  vue  encore,  lés  marais,  dans  lesquels  s'opérera  une  partie 
des  travaux^  sont  malsains;  et  là  où  l'habitant  des  environs, 
parfaitement  acclimaté,  travaillerait  sans  danger,  l'ouvrier 
étranger  verrait  sa  santé  détruite  par  des  fièvres  continuelles. 

»  Aussi ,  Messieurs ,  voire  Commission  est-elle  unanime 
pour  vous  proposer  de  formuler  le  vœu  qu'il  ne  soit  employé, 
autant  que  possible,  au  dessèchement  de  la  baie,  que  des  ou- 
vriers du  pays. 

»  La  réalisation  de  ce  vœu  sera  d'autant  plus  facile ,  Mes- 
sieurs, que  les  travaux  indiqués ,  ne  consistant  que  dans  des 
jetées  en  enrochements,  n'exigeni  l'emploi  que  de  carricrs,^ 
de  voituriers  et  de  manoeuvres  que  le  pays  fournit  en  grand 
nombre  ;  et  que  d'ailleurs,  les  conquêtes  ne  devant  s'obtenir 
que  successivement ,  les  travaux  ne  pourront  jamais  avoir  un 
développement  dépassant  en  ouvriers  les  ressources  du  dépar- 
tement. 

t  Messieurs,  avant  de  conquérir,  il  faut  conserver  :  or,  il 
résulte  des  faits  constatés  par  le  rapport  de  M.  ringénieur- 
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en-chef ,  que  la  mer  menace  toujours  les  terreins  situés  entre 
le  Couesnon  et  la  Guintre  ;  que,  depuis  <807,  plus  de  600  hec- 
tares d'enclos  cultivés  ont  déjà  été  détruits  ;  et  que  tout  ce 
qui  reste  ,  y  compris  même  des  terreins  d'origine  ancienne , 
se  trouve  compromis. 

•  Un  pareil  état  de  choses  mérite  toute  votre  sollicitude. 
Que  l'on  retarde  plus  ou  moins  Texécution  des  projets  de 
conquête,  cela  se  conçoit  ;  mais  laisser  de  nouveau  envahir 
par  la  mer  les  terreins  déjà  conquis,  serait  une  faute  impar- 
donnable, au  moment  surtout  où  la  France  fait  tant  d'efforts 
pour  augmenter  la  quantité  de  ses  terres  cultivées.  Aussi,  Mes- 

1  sieurs,  votre  Commission,  reconnaissant  l'urgence  d'apporter 
un  prompt  remède  au  danger  signalé ,  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'Ingénieur- 
en-chef,  d'émettre  le  vœu  pressant  que  les  travaux  de  con- 
servation, consistant  dans  l'enrochement  de  tout  le  front  Ouest 
des  digues  de  Beauvoir,  soient  exécutés  sous  le  plus  bref  délai 
possible,  et  qu'à  cet  effet,  l'Etat  accorde  des  secours  aux  pro- 
priétaires intéressés,  préalablement  formés  en  syndicat,  qui 
resterait  chargé  de  l'exécution  de  ces  travaux, 
s  »  Votre  Commission  vous  propose,  en  outre,  d'émettre  un 
vœu  favorable  à  l'exécution  d'un  projet  présenté  par  M.  l'In- 

*  génieur-en-chef,  non  seulement  comme  complément  de  dé- 
fense, mais  encore  comme  essai  pour  les  conquêtes  futures. 
Ce  projet  consisterait  à  faire  exécuter ,  par  l'Etat ,  une.  jetée 
submersible  en  enrochements,  partant  de  l'extrémité  Nord- 
Ouest  des  travaux  du  syndicat ,  et  venant  aboutir  au  Mont- 
Saint-Michei.  Cette  jetée  ,  combinée  avec*ia  suppression  des 
écoulements  d'eau  douce ,  aurait  pour  résultat  de  produire , 
par  des  attérrissemenis  successifs  ,  un  magnifique  herbu  sur 
une  étendue  de  800  à  4 ,000  hectares,  et  formant  un  triangle 
qui  aurait  la  côte  pour  base  et  le  Mont-Saint-Michel  pour 
sommet. 

»  Bn  résumé ,  Messieurs , 

»  Eu  ce  qtii  concerne  le  dessèchement  :  adoption  de  l'avant- 
projetdu22  novembre.  1848,  exécution  par  l'Etat,  emploi 
exclusif  des  ouvriers  du  pays  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  défense  :  formation 
des  propriétaires  en  syndicat  et  secours  de  l'Etat  pour  l'enro- 
chement des  digues  ; 

»  Enfin,  pour  complément  des  travaux  de  défense  et  pour 
commencement  de  conquête  :  construction,  par  l'Etat,  d'une 
digue  submersible,  s'étendant  de  la  coteau  Mont-Saint-Michel. 

»•  Telle  est,  Messieurs,  la  série  de  vœux  que  votre  Commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer.  " 

M.  Arthur  Lemengnonnct  craint  que  le  dessèchement  pro- 
jeté, et  dont  l'exécution  aura  pour  résultat  de  resserrer  Té- 
tendue  des  tanguières  et  de  modifier  le  volume  et  l'action  des 
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eMX  de  la  mer,  à  leur  entrée  8ur  les  tanguières,  ne  porte 
préjudice  aux  Intérêts  agricoles  du  pays. 

M.  d*Auray-de-Saint-Pois  demande  si  ce  même  dessèche- 
ment de  la  baie  duJAont-Saint-Micbel  n'aura  pas  au  moins 
Teffet  de  forcer  les  cultivateurs  à  aller  chercher  la  tangue 
à  de  plus  grandes  distances  sur  les  grèves,  et  si  la  qualité  de 
ces  engrais  n'aurait  pas  la  chance  de  subir  quiClque  fâcheuse 
influence  des  grands  travaux  en  question . 

M.  Bouvattier,  rapporteur,  répond  que  la  Commission  dont 
il  est  Torgane  a  examiné  le  projet  do  dessèchement,  sous  Tin- 
fluence  des  préoccupations  agricoles  qui  viennent  d'être  ex- 
posées et  qu'elle  n'a  reconnu,  à  l'exécution  des  travaux  pro- 
jetés, aucun  d^  inconvénients  signalés  à  t'attention  du  Conseti. 
M.  de  Saint-Germain,  président  de  la  Société  d'agriculture  d'A- 
vranches,  exprime  les  mêmes  impressions  sous  ce  point  de  vue. 
Il  fait  remarquer  que  les  .tanguières  ne  seront  pas  déplacées 
et  qu'elles  conserveront  une  surface  immense  et  bien  plus  que 
suffisante  pour  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  agricoles.  Il 
assure  que  le  resserrement  des  flots  de  la  mer,  à  leur  entrée 
sur  les  grèves,  p'allérera  en  aucune  façon  la  qualité  des  tangues 
qid  se  déposent  seulement  au  moment  où  la  mer  bat  sou  plein. 
Ce  qui  suffit  à  prouver  que  son  invasion  plus  ou  moins  rapide 
des  grèves  n'aura  pas  d'influence  sur  le  dépôt  dont  il  s*agit, 
œuvre  de  la  lutte  des  eaux  salées  et  des  eaux  douces  qui  sont 
et  resteroftt  toujours  en  petite  quantité  relative  dans  ces 
mêmes  grèves.  M.  LeBocey  rappelle  que  des  dessèchements 
analogues  entrepns  dans  les  Yeys  n'ont  produit  aucune  des 
conséquences  ficheuses  dont  Tapprèhension  a  été  manifestée. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

Sur  la  demande  de  M.  Arthur  Lemengnonuet,  le  Conseil 
recommande  à  M.  le  Préfet  le  soin  de  pourvoir  à  rimprassion 
et  à  la  distribution  du  procès-verbal  des  sessions  dans  k» 
deux  mois  de  la  clôture  de  chacune  de  ces  sessions. 

M.  des  Essarts,  informé  qu'en  son  absence  le  Conseil-gé- 
néral aurait  pris  la  résolution  de  sii|)|)rimer,  au  budget  de 
1849,  l'allocation  destinée,  pnr  M.  le  Préfet,  à  primer  les  pou- 
lains castrés,  exprime  la  crainte  que  celte  résolution,  condam- 
née par  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  d'autres  départements 
et  spécialement  dans  le  Calvados,  et  qui  lui  semble  funeste  aux 
intérêts  des  éleveurs  du  département  de  la  Manche,  ne  tende 
à  compromettre  le  succès  des  démarches  des  Repièsentant*  de 
ce  dernier  département,  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
dans  le  but  d'obtenir  Térection  du  dépôt  des  remontes  de 
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SaiAt-Lo  eu  dépôt  indépendant.  M.  Biouel  explique  la  résqiM- 
tion  précédemment  adoptée  par  le  Conseil  et  il^établit  qu'elle 
n'implique,  en  aucune  façon,  un  di^seitiment  entre  le  Conseil 
et  le  Gouvernement  sur  le  fond  de  la  question,  l'utilité  d'en- 
courager la  castration  des  poulains  ^  que  le  refus  d'allouer  la 
somme  proposée,  pour  être  distribuée  en  primes  aux  poulains 
castrés,  prouva  seulement  que  les  primes  n'ont  pas  été  consi- 
dérées comme  le  moyen  d'encouragement  le  plus  efficace,  et 
que  ce  même  Conseil  a  cru  rencontrer  ce  moyen  dans  l'action 

3 n'aurait  le  Gouvernement,  sur  les  maîtres  de  poste  et  les 
irecteurs  ou  conducteurs  des  messageries  et  autres  voitures 
à  transport  accéléré,  pour  les  amener  à  n'employer  à  l'avenir 
que  des  chevaux  hongres,  préférables,  d'ailleurs,  aux  che- 
vaux entiers  e(  aux  juments,  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
la  sûreté  publique. 

Le  CousdU,  en  ordonnant  de  consigner  à  son  procés-verbal 
les  ob;servations  de  M.  des  Essarts  et  l'explication  qu'elles  ont 
provoquée,  manifeste  de  nouveau  sa  conltonce,  qu'éclairé  par 
elle,  sur  ses  véritables  intentions  et  sur  la  d^lorable  situation 
financière  du  département  de  la  Manche ,  le  Gouvernement 
voudra  bien  réaliser  prochainement  les  vœux  qui  lui  ont  été 
exprimés,  tout  &  la  fois,  dans  les  intérêts  de  ce  département  et 
dans  ceux  de  l'Etat. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par  Mom-saînt- 
M.  Ernest  Lemengnonnet  :  micIwL 

»  Messieurs,  l'église  du  Mont-Saint-Michel  est,  sans  con-   ResUuraUon. 
tredit,  un  des  monuments  les  plus  étonnants  et  les  plus  htrdia 
qu'il  ait  été  donné  au  génie  de  l'homme  de  coneevoir  et 
d'exécuter;  nous  pouvons,  sans  crainte,  le  comparer  aux  gi- 
gantesques ouvaages  que  nous  ont  légués  les  Romains. 

»  Si  nous  admirons  ce  monument,  dans  l'état  de  délabre- 
ment, et  Ton  pourrait  dire  de  ruine,  où  il  se  trouve,  jugez  de 
quel  éclat  il  devait  briller  avant  que  des  incendies  successifs 
n'en  consumassent  une  partie,  avant  que  la  foudre  n'en  dé- 
molit la  tour  et  ne  fit  tomber  l'archange  qui,  du  «eio  des 
nuages,  semblait  protéger  les  marins. 

»  Aucun  de  vous,  Messieurs,  n'a  vu  cette  magnifique  église, 
si  audacieusement  bâtie  sur  une  montagde  de  granit,  sans  re- 
gretter de  ne  pas  la  voir  restaurer. 

»  Si,  poussé  par  la  curiosité,  le  voyageur,  le  savant  vient 
demander  à  cette  église  de  lui  révéler  une  partie  des  secrets 
de  l'archéologie  architecturale;  s'il  monte  les  marches  brisées, 
qui  doivent  le  conduire  à  cet  édifice ,  dont  la  masse  effraye 
son  immagination,  il  va  de  surprise  en  surprime,  il  ne  sait  ce 
qu'il  doit  le  plus  admirer  ou  de  la  hardiesse  de  la  crypte,  que 
Ton  croirait  avoir  été  construite  par  une  race  de  géants,  ou  de 
Taire  de  plomb  avec  ses  sveltes  colonnettes,  avec  ses  tympans 
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et  ses  bandeaux  sculptés  de  la  plus  capricieuse ,  comme  de  la 
plus  riche  facture  ;  ou  de  la  grande  et  admirable  salle  des 
chevaliers,  la  plus  remarquable,  peut-être,  de  toutes  les  ri- 
chesses accumulées  sur  ce  rocher;  ou  des  stalles  du  chœur, 
si  merveilleusement  sculptées  et  qui  pourraient  soutenir  la 
comparaison  avec  les  plus  belles  des  églises  de  Venise  ;  ou  des 
bâtiments  gigantesques  que  Ton  nùmma  et  qui  ont  conservé 
jusqu'à  DOS  jours  le  nom  de  la  Merveille;  ou  la  légèreté  des  ga- 
leries à  jour  qui  régnent  au  pourtour  du  chevet.  Il  cherche  à 
se  rendre  compte  du  temo^  qu'il  a  fallu  employer,  de  la  pa- 
tience qu'il  a  fallu  avoirf  des  difficultés  qu'il  a  fallu  vaincre 
pour  fouiller  si  profondément  ce  granit  si  dur,  pour  ne  né- 
gliger aucun  détail  et  atteindre  partout  un  degré  de  perfection 
que  le  marbre,  la  pierre  calcaire  et  les  m^atériaux,  même  les 
plus  faciles  a  mettre  en  œuvre,  ont  rarement  acquis. 

••  Mais  comme  il  s'effraye  de  voir  les  dégâts  du  temps  et  des 
incendies,  comme  il  s'attriste  du  peu  de  soins  que  l'on  a  pris 
pour  soustraire  cet  édifice  à  la  ruine  qui  le  menace  ;  en  voyant 
cette  forêt  d'échafaudages  nécessaires  pour  empêcher  la  voûte 
de  s'effondrer;  ces  arcades  qui  ont  du  être  soutenues  avec 
une  ;muraille  pleine  pour  ne  pas  s'écrouler,  il  comprend  le 
peu  de  solidité  de  ces  murs  ébranlés  par  tant  d'incendies  ; 
pour  ne  vous  parler  que  de  celui  qui  a  eu  lieu  de  nos  jours, 
vous  avez  encore  présent  â  la  mémoire  celui  qui,  au  mois 
d'octobre  1834,  dévora  entièrement  la  charpente  des  combles, 
détruisit  les  planchers,  calcina  les  matériaux,  et,  malgré  Tac- 
tivité  infatigable  de  Taumônier  de  la  maison  et  du  courage  des 
détenus»  porta  une  grave  atteinte  â  la  solidité  de  la  nef,  des 
chapelles  et  du  transept. 

»  Les  finances  de  la  République  devaient  vous  faire  craindre 
de  voir  disparaître  cet  édifice  sous  la  main  destructive  du 
temps  ;  vous  apprendrez-donc  avec  satisfaction  qu'un  projet 
existe  et  qu'il  est  possible,  non-seulemeni  de  conserver  ce 
qui  reste  de  ce  monument,  mais  encore  de  le  restaurer  et  de . 
lui  rendre  son  ancienne  splendeur. 

•  Chargé,  en  4841,  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de 
préparer  un  projet  de  restauration,  M.  Doisnard  s'est  heureu- 
sement acquitté  de  cette  tâche;  ses  études,  ses  projets  exposés 
cette  année  au  Louvre,  ont  obtenu  un  rapport  favorable  du 
jury  d'exposition,  et  tous,  vous  avez  pu  vous  convaincre,  par 
les  dessms  exposés  dans  les  salles  de  vos  séances,  avec  quel 
bonheur  il  avait  su,  dans  ses  projets,  conserver,  le  style  du 
monument  existant. 

*»  Mais  le  projet  fait,  une  chose  doit  vous  occuper.  Messieurs , 
c'est  la  crainte  que  le  Gouvernement  ne  recule  devant  une 
dépense  de  742,000  fr.  et,  qu'effrayé  du  chiffre,  il  n'aban- 
donne l'idée  conçue,  en  4841,  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

«>  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  les  plaintes  nombreuses 
qui  s'élevèrent,  de  toutes  parts,  en  février  dernier,  contre  le 
travail  des  prisons.  La  concurrence,  faite  dans  les  maisons  de 
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détentioB,  est  ruineuse;  Tentrepreneur  des  prisons  n'%yant 
presque  rien  à  payer  aux  ouvriers  pour  leur  travail,  peut  li- 
vrer ,  à  des  prix  infimes ,  des  objets  pour  la  confection  des- 
quels le  travail  libre  rie  peut  plus  trouver  sa  vie.  De  là  la  ruine, 
de  là  la  mort  des  malheureux  qui  n'ont  plus  d'autre  ressource 
que  de  se  plonger  dans  le  désordre,  dans  le  vice,  ou  de  se  faire 
les  soldats  de  Témeute  qui  voudra  les  solder.  Le  Gouvernement 
provisoire  s'empressa  donc  de  décréter  la  suppression  du  tra- 
vail dans  las  prisons.  Mais  ici,  nouvel  embarras  :  Que  devien- 
dront les  détenus  inoccupés?  Condamnés  au  silence  nécessaire 
pour  maintenir  Tordre,  toute  la  journée  plongés  dans  une  oi- 
siveté dangereuse ,  s'ils  n'occupent  pas  leur  esprit  à  imaginer 
des  projets  de  révolte  ,  d'évasion,  où  à  projeter  de  nouveaux  ' 
crimes,  ils  tombent  bientôt  dans  le  marasme,  dans  l'idiotisme  -, 
frappé  de  ces  dangers,  le  Pouvoir  exécutif  ne  tarda  pas  à  ré- 
tablir le  travail  dans  les  prisons.  L'Angleterre,  bien  convain- 
cue de  cette  vérité  incontestable  qtie  l'homme  devait  être 
occupé,  a  voulu  que  les  détenus  le  fussent;  mais  aussi,  com- 
prenant la  concurrence  ruineuse  que  le  travail  des  prisonniers 
ferait  à  sas  fabriques,  elle  a  inventé  le  travail  inutile^  le  thread- 
mill,  qui  consiste  à  employer  un  homme  à  faire  tourner  une 
roue. 

»  Mais  ne  pourrait-on  pas  se  servir  des  détenus  à  des  ou- 
vrages utiles  qui  ne  feraient  concurrence  à  personne?  C'est- 
.  à-dire  à  des  travaux  que  l'on  n'exécuterait  pas  si  les  prison- 
niers n'étaient  pas  là  pour  les  exécuter? 

»•  C'est  ce  qu'a  pensé  M.  Doisnard  :  »  Le  Mont-Saint-Mi- 
*>  chel,  a-t-il  dit,  ne  pourra  jamais  être  restauré  si  l'on  pense 
»•  à  y  employer  des  ouvriers  ;  mais  employons-y  les  détenus, 
«•  et  alors  nous  aurons  d'eux  un  travail  qui  restera .  Grâces  à 
«•  eux,  nous  pourrons  restaurer  un  des  monuments  les  plus 
»  remarquables  que  poss«^de  la  France  ;  nous  aurons  l'avantage 
»  de  l'occupation  et  nous  ferons  di^araitre  la  concufrencç 
f*  que  le  travail  des  prisons  fait  au  travail  libre.  » 

»  Le  nombre  des  détenus  qui  se  trouvent  au  Mont-Saint- 
Michel  est  d'environ  ÔOO  ;  mais,  par  suite  de  nouvelles  dispo- 
sitions que  le  Gouvernement  veut  prendre,  il  parait  qu'il  doit 
être  réduit  à  300,  ce  qui  serait  suffisant,  dit  M.  Doisnard,  pour 
restaurer  l'église  en  cinq  ans.  11  s'agirait  donc  d'y  employer 
exclusivement  les  prisonniers,  au  lieu  d'être  occupés  à  la  fa- 
brication de  la  chaussure,  des  tissus,  de  l'ébénisterie  ou  de 
tout  autre  objet  de  consommation  générale;  ils  seraient  em- 
ployés aux  ateliers  de  construction  ou  aux  préparations  de 
matériaux,  seraient  transformés  en  forgerons,  en  charpentiers, 
en  maçons,  en  tailleurs  de  pierre,  en  couvreurs,  en  ferblan- 
tiers, en  peintres,  enfin  en  ouvriers  des  différents  corps  d'é- 
tat nécessaires  à  la  restauration  de  l'édifice. 

**  Cette  idée.  Messieurs,  peut-être  trés-féconde  dans  se& 
résultats.  Appliquée  sur  une  large  échelle,  elle  permettrait, 
pcut-élrc,  à  la  France  do  restaurer  d'anciens  mon|imciits  aux- 
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quels,  vu  l'éial  de  dos  flnances,  elle  ne  pourrait  guère  penser, 
et  de  construire ,  avec  économie ,  quelques  édifices  d'utilité 
publique,  dont,  va  le  prix,^  elle  serait  obligée  d'ajourner  indé- 
finiment Texécution. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  a  donc  Tbon- 
neur  de  tous  proposer  d'exprimer  le  vœu , 

'  n  ^^  Que  le  Gouvernement  donne  suite  au  projet  de  res- 

tturatiou  du  Mont-Saint-Hichel  ; 

»  2^  Que  pour  cette  restauration  on  se  serve  du  plan  présenté 
par  M.  Doisnard,  parfaitement  en  rapport  avec  le  style  pri- 
mitif de  l'édifice. 

•  Enfla  elle  prie,  le  Conseil-général,  d'appeler  Tattention 
du  Pouvoir  exécutif  sur  les  moyens  indiqués  par  cet  architecte.» 

Les  ooAclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Création         Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
d-'meS  M.  de  Sainl-Pierre  : 

i  ^tt0y.  *  Messieurs,  le  ConseiUd'arrondissement  d'Avranclics,  dans 
sa  dernière  session  comme  dans  les  précédentes,  a  émis  le  vœu, 
en  termes  pressants,  qu'un  bureau  d'enregistrement  fût  créé  a 
Sartilly,  seul  chef-lieu  de  l'arrondissement  d'Âvranches  qui 
en  soit  privé.  En  4846  et  18i7,  le  Conseil-général  reconnut 
futilité  de  la  oréation  de  ce  bureau  et  en  fit  l'objet  de  deux 
vœux  successifiB.  Le  Conseil-municipal  prie  instamment  le 
Con^-général  de  vouloir  bien  recommander  de  nouveau  à  la 
sollicitude  de  H.  le  Préfet  la  demande  dont  il  s'agit.  •• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  le  vœu  pro- 
posé renouvelé. 


Travaai  pu- 
blics 
«ld'«liliié 
agricole. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  422. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par 
M.  de  Gasté  : 

«  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
appris  avec 'reconnaissance  la  création ,  par  le  Ministre  des 
travaux  publics ,  d'ingénieurs  spéciaux  chargés  de  centraliser 
toutes  les  études  relatives  au  régime  des  cours  d'eau,  la  régle- 
mentation des  usines  hydrauliques ,  la  rédaction  des  projets 
de  dessèchement,  d'irrigation ,  d'endiguement,  de  réservoirs  et 
de  tous  autres  ouvrages  destinés  à  utiliser  les  eaux  pluviales 
et  à  créer  des  ressources  pour  les  époques  de  sécheresse;  l'or- 
ganisation et  la  surveillance  des  associations  formées  en  vue 
de  l'exécution  de  travaux  intéressant  l'agriculture  ;  enfin , 
l'examen  et  la  proposition  de  toutes  les  mesures  propres  à 


—  447  — . 

assurer  le  bon  emploi  des  eaux  et  leur  équilaMe  répartition 
entre  ragriculture  et  Tindustrie. 

»  La  formation  d'une  Comniission  permanente  dans  lacpielle  n 
les  deux  départements  de  Tagriculture  et  des  travaux  publics 
seraient  également  représentés,  donnerait  la  garaatie  que 
les  travaux  entrepris  ne  seraient  pas  inutiles  pour  augmenter 
la  richesse  du  pays. 

f»  Que  de  ressources  nouvelles  ne  pourrait-il  pas  attendre,  ea 
effet,  de  travaux  habilement  dirigés,  qui  porteraient  les  eaux 
sur  des  terreios  arides  pour  les  fertiliser,  qui  assainiraient  les 
marais,  corrigeraient  Tabsence  et  Texcès  d'humidité,  de  ma- 
nière à  tirer  tout  le  parti  possible  des  eaux  qui  se  trouvent  si 
abondamment  à  la  surface  du  sol  dans  un  grand  nombre  de 
parties  de  la  France  ? 

»  Mais  pour  obtenir  ces  nouveaux  avantages,  pour  augmen- 
ter la  richesse  publique  ,  il  est  nécessaire  de  donner  à  la  loi 
plus  d'autorité ,  de  manière  à  lui  permettre  de  diriger,  au 
profit  de  tous,  de  régler  et  de  réunir  les  intérêts  individuels , 
qui,  faute  de  cette  action  commune ,  souffriraient  au  milieu 
de  l'inaction  des  uns  et  des  efforts  isolés  des  autres. 

»  A  une  époque  où  jamais  la  France  n'a  eu  plus  d'habita&ts, 
sous  notre  régime  démocratique,  tout  ce  qui  tend  à  accroître 
la  richesse  générale ,  surtout  la  richesse  agricole,  doit  être 
considéré  comme  une  chose  d'intérêt  pnbUc ,  même  quand 
c'est  au  profit  immédiat  de  plusieurs  particuliers  ou  m6me 
d'un  seul. 

»  Pour  de  si  graves  intérêts ,  on  ne  doit  pas  craindre  4'ap- 
pliquer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  de  per- 
mettre l'établissement  de  nouveaux  services  fonciers  ;  mais  il 
est  nécessaire  que  l'intérêt  particulier,  qui  se  confond  ici  afvec 
l'intérêt  général,  soit  bien  régulièrement  constaté  par  des  en- 
quêtes sérieuses  ;  que  celui  qui  est  exproprié ,  que  celui  qui  ' 
souffre  une  servitude  pour  accroître  la  richesse  générale  re  - 
çoive  une  indemnité  équivalente  à  l'atteinte  que  peçoit  son 
droit  de  propriété. 

>•  Nous  avons  déjà  dans  nos  lois  des  exemples  d'expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique,  de  services  fonciers  impo- 
sés à  des  particuliers  en  faveur  de  particuliers  dans  le  but 
d'accroître  la  richesse  publique. 

»  Sans  parler  des  lois  qui  substituent  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  l'Etat,  et  leur  donnent  le  droit  de  faire  pro- 
noncer l'expropriation  à  leur  profit,  la  loi  du  46  septembre 
1807  a  attribué  à  l'Etat  le  droit  d'ordonner  des  dessèchements 
de  marais,  non  seulement  lorsqu'il  les  croit  nécessaires,  mais 
encore  lorsqu'il  les  croit  utiles  ;  de  charger  les  concession- 
naires, à  défaut  des  propriétaires,  d'opérer  les  travaux;  de 
donner  à  ces  derniers  ,  en  argent  ou  en  terreins ,  une  portion 
de  la  nouvelle  valeur  dont  le  marais  s'est  accru  par  son  dessè- 
chement, si  le  propriétaire'refuse  de  dessécher  ;  puis  de  s'en- 
tendre à  l'avance  avec  le  conces^onnoire  des  travaux  de  des- 
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sèchement  sur  le  partage  de  la  plus-value.  Cette  loi  permet  de 
prononcer  sans  expropriation. 

•  La  même  loi  ordonne  que  la  dépense  nécessaire  pour 
construire  des  digues  contre  la  mer ,  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  non,  quand  la  nécessité  de  ces  digues  aura  été 
constatée  par  le  Gouvernement ,  sera  supportée  par  les  pro- 
priétés protégées  en  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  tra- 
vaux, sauf  les  secours  qu'il  serait  juste  de  leur  allouer  sur  les 
fonds  publics. 

»  Cette  loi  établit  d'une  manière  assez  large  le  droit  de 
TEtai  d'mtervenir  au  milieu  des  intérêts  particuliers  pour 
l'accroissement  ou  la  conservation  de  la  richesse  publique. 

»  La  loi  d^  14  juillet  4847,  qui  donne  à,un  seul  propriétaire 
le  droit  d'appuyer  un  barrage  d'irrigation  sur  la  propriété  dé 
son  voisin  moyennant  une  indemnité,  si  celui-ci  ne  veut  par- 
tager et  la  dépense  et  la  jouissance  des  travaux ,  respecte  un 
peu  plus  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété. 

«  Les  principes  posés  dans  ces  deux  lois  pourraient  être 
appliqués  à  un  grand  nombre  de  travaux  agricoles. 

»  Ainsi,  il  est  certain  qu^aucaue  objection  ne  pourrait  s'é- 
lever aujourd'hui  contre  une  loi  qui ,  pour  assurer  l'utile  em- 
ploi des  eaux  qui  forment  une  partie  de  la  richesse  publique  , 
étendrait  à  l'établissement  des  barrages  destinés  aux  usines  le 
principe  du  droit  d'appui  créé  par  la  loi  du  44  juillet  4847 
sur  les  barrages  d'irrigation.  La  loi  nouvelle  pourrait  presque 
être  calquée  sur  l'ancienne.  Elle  admettrait  aussi  la  construc- 
tion de  l'usine  e^t  du  barrage  à  frais  communs ,  puisque  les 
deux  riverains  ont  un  droit  égal  à  la  jouissance  des  eaux  ; 
seulement ,  comme  cette  communauté  conduirait  à  des  diffl- 
cultes  qui  aboutiraient  presque  toujours  à  une  licitation,  il  ne 
faudrait  pas  admettre,  comme  dans  les  barrages  d'irrigation  , 
le  droit  du  riverain  qui  n'a  pas  consenti  d'abord  à  construire 
l'usine  et  le  barrage  à  frais  communs ,  de  pouvoir  réclamer 
plus  tard  le  partage  de  la  jouissance  des  travaux  qu'il  avait 
renoncé  d^bord  à  entreprendre. 

-  Une  autre  question  signalée  par  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  n'est  pas  aussi  facile  peut-être  à  résoudre  ;  la 
voici  :  lorsque  des  travaux  de  dessèchement  et  d'irrigation 
ont  été  déclarés  d'utilité  publique  et  réunissent  l'assentiment 
de  plus  de  la  moitié  des  propriétaires  des  terreins ,  ne  con- 
viendrait-il pas  d'ordonner  d'ofQce  la* réunion  de  tous  les  inté- 
ressés en  une  associalion  syndicale  qui  serait  chargée  d'exé- 
cuter les  travaux  approuvés  avec  ou  sans  le  concours  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes? 

•  Le  Conseil-général  voit  que  cette  proposition  est  imitée 
de  ce  qui  est  ordonné  pour  les  endiguements,  avec  cette  di^é- 
rence  qu'elle  exigerait  le  consentement  de  plus  de  la  moitié 
des  intéressés,  qui  n'est  point  exigé  dans  la  loi  du  46  sep- 
tembre 4807.  On  pourrait  peut-être  penser  qu'il  ne  convien- 
drait p'as  de  forcer  la  minorité  des  propriétaires  de  s'associer 
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aux  travaux,  notamment  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  travaux 
d'une  grande  importance  et  qu'il  pourrait  suffire  de  permettre 
aux  propriétaires  associés  volontairement  de  pouvoir  faire 
exproprier  totalement  ou  partiellement,  suivant  qu'ils  le  juge- 
raient convenable,  au  profit  de  tous  ou  d'un  seul  d'entre 
eux,  les  terreins  qui  pourraient  être  desséchés  ou.  arrosés.  On 
a  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  opinion,  dans  le  sein  de  la  Corn* 
mission  d'administration  générale,  la  crainte  que,  dans  le  midi 
de  la  France  surtout,  par  des  devis  mal  faits,  par  une  évalua- 
tion trop  faible  des  travaux,  par  une  appréciation  trop  élevée 
de  l'augmentation  qu'ils  donneraient  dans  les  produits  agri- 
coles, on  ne  pût  arriver  à  la  ruine  de  petits  propriétaires  en- 
gagés malgré  eux  dans  de  grandes  améliorations.  Cette  consi- 
dération n'a  pu  décider  votre  Commission  d'administration.  11 
lui  a  paru  que  l'intérêt  particulier  est  assez  éclairé  pour  ne 
pas  s'engager  dans  des  entreprises  ruineuses,  que  la  condition 
de  réunir  volontairement  le  consentement  de  plus  de  la  moitié 
des  propriétaires  intéressés  donnait  une  garantie  suffisante 
aux  petits  propriétaires,  que  la  condition  d'exproprier  en  tota- 
lité ou  partiellement  la  minorité  des  propriétaires  sur  le  terrein 
desquels  il  faudrait  élever  des  travaux  d'irrigation  dont  ils  ne 
voudraient  pas  profiter,  donnerait  quelquefois  au  mauvais 
vouloir  d'un  ou  deux  grands  propriétaires  le  droit  d'empêcher 
des  améliorations  d'utilité  publique,  en  réduisant  le  produit 
des  travaux  sans  en  diminuer  en  rien  la  dépense  par  le  refus 
de  leur  concours.  Votre  Commission  d'administration  générale 
est  donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu ,  lorsque  des  travaux  de  dessè- 
chement et  d'irrigation  auront  été  déclarés  d'utilité  publique, 
que  la  dépense  de  ces  travaux  aura  été  évaluée  par  des  devis 
réguliers  et  sérieux  de  l'administration  publique,  quand  plus 
de  la  moitié  des  propriétaires  intéressés  aura  consenti  à  les 
exécuter,  de  forcer,  par  des  dispositions  législatives,  la  mine* 
rite  des  intéressés  à  s'y  associer  dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

n  Votre  Commission  d'administration  générale,  par  des  con- 
sidérations analogues  à  celles  qui  précèdent,  pense  qu'on  pour- 
rait établir  aussi  dans  la  loi  le  droit  de  détruire  ou  d*abaisser, 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  déversoirs  fixes  des  usines, 
lorsque  leur  hauteur  occasionnerait  des  inondations.  Si  les 
usines  existaient  en  vertu  d'autorisations  légales ,  il  y  aurait 
lieu  de  faire  payer  l'indempité  due  pour  cette  expropriation 
totale  ou  partielle  aux  propriétaires  intéressés  qui  auraient 
laissé,  sans  réclamation,  accorder  l'autorisation  légale. 

»  Une  autre  disposition  qu'on  pourrait  introduire  dans  la 
législation  des  petits  cours  d'eau  seulement ,  serait  d'obliger 
ceux  qui  veulent  y  établir  des  usines  à  avoir  des  déversoirs 
assez  larges  pour  éviter  toute  inondation  subite,  des  vannes  de 
fond  assez  larges  pour  laisser  écouler  toutes  les  eaux ,  afin  de 
pouvoir  curer  les  cours  d'eau  dans  tout  leur  parcours  deux  fois 
par  an  ^  au  printemps  et  en  automne,  de  manière  à  éviter  les 
inondations  par  l'exhaussement  du  lit  des  cours  d'eau ,  et  à 
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employer  à  l'agrioulUire  des  vases  dont  TaecumalaHon  pour- 
rait être  contraire  à  la  salubrité  publique  pendant  Tété. 

•  En  résumé ,  votre  Commission  d'administration  générale 
approuve  complètement  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'étade 
des  travaux  publics  d'utilité  agricole  ;  eUe  approuve  sans  ré- 
serve soit  l'expropriation ,  soit  l'établissement  de  servitudes 
nouvelles,  moyennant  une  juste  indemnité,  au  profit  d'un  seul 
on  de  plusieurs  propriétaires  associés  pour  exécuter  des  tra- 
vaux destinés  à  augmenter  la  richesse  générale  par  la  richesse 
particulière  ;  enfin  elle  reconnaît  la  justice  qu'il  y  aurait, 
lorsque  des  travaux  agricoles  auraient  été  déclarés  d'utilité 
publique  et  que  plus  de  la  moitié  des  propriétaires  intéressés 
aurait  déclaré  vouloir  les  exécuter  dans  leur  intérêt  parti- 
culier, de  forcer,  par  des  dispositions  législatives,  la  minorité 
à  donner  son  concours  à  ces  travaux  dans  la  proportion  de  son 
intérêt. 

n  Telles  sont  les  conclusions  que  la  Commission  d'adminis- 
tration générale  m'a  chargé  de  soumettre  à  l'approbation  du 
Conseil-général.  » 

A  la  suite  d'une  discmssion  intéressante  à  laquelle  prennent 
part  MM.  d'Aigneaux,  de  Kergorlay,  Diguel,  Lemengnonnet 
et  Le  Bel,  le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport  avec 
la  modification  suivante,  proposée  par  M.  Le  Bel  :  que  l'expro- 
priation ne  pourra  être  obtenue  qu'à  la  demande  des  trois 
quarts  au  moins  des  intéressés,  sur  Tavis  du  Conseil-can^ 
tonal  ou  des  Conseils-cantonaux  que  Texpropriation  inté- 
resserait et  sur  celui  du  Conseil-général  du  département  qui 
pronoacera  définitivement. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par 
H.  des  Elssarts  : 

«  Messieurs,  la  publicité  des  séances  des  Conseils-généraux 
entraîne  nécessairement  des  changements  dans  led  locaux  qui 
leur  sont  destinés. 

•  L'économie  exige  que  l'on  utilise,  autant  que  possible, 
les  salles  existantes. 

»  Le  Conseil-général  de  la  Manche  doit  observer  d'autant 
plus  rigoureusement  ce  principe  qu'il  ne  fait ,  pour  ainsi  dire, 
que  de  prendre  possessioB  d'une  salle  construite  et  décorée  à 
grands  frais.  L'expérience  de  cette  session  l'a  prouvé  :  quel- 
ques travaux,  peu  dispendieux,  en  satisfaisant  aux  exigences 
de  la  publicité  et  en  laissant  aux  Membres  du  Conseil-général 
un  espace  parfaitement  suffisant,  pourraient  approprier  la 
salle  actuelle  à  la  tenue  de  nos  séanees.  Un  petit  vestibule 
vUré,  occupant  environ  six  mètres  carrés,  accolé  à  l'une  des 
portes  ouvrant  sur  le  jardin ,  empêcherait  l'introduction  di- 
recte de  Fair  extérieur.  Dans  l'intérieur,  une  balustrade  fer- 
ment séparation ,  la  disposition  des  si^es  et  de  petits  bu- 
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rf  âux.  en  utilisant  le  TiH>bilier  existant,  ne  peuvent  exiger  une 
dépense  importante.  ., 

»  Un  poêle  ou  chaufToir  pourrait  être  placé  dans  la  partie 
destinée  au  public. 

•  La  cheminée  actuelle  serait  conservée  en  laissant,  entre 
elle  et  le  bureau,  un  espace  suffisant  pour  la  circulation.  H 
serait  à  désirer  que  les  travaux  pussent  être  accomplis  pdur  la 
prochaine  session  du  Conseil.  En  procédant  régulièrement, 
un  devis  devrait  être  préalablement  dresse  et  soumis  à  votre 
approbation,  mais  le  temps  nous  manque;  il  s'agit  d'un  cas 
tout  exceptionnel  qui  ne  peut  tirer  à  conséquence. 

»  Le  Comité  d'administration  générale  estime  que  la  dé- 
pense ne  peut  dépasser  1,500  fr.  II  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'ouvrir  à  M.  le  Préfet  un  crédit  de  cette  somme.  M.  le 
Préfet  serait  autorisé  à  faire  exécuter  le  travail  d'après  le  plan 
et  les  devis  que  l'Architecte  par  lui  désigné  soumettrait  à  son 
approbation.  *> 

Les  conclusions  de  et  rapport  sont  adoptées,  et  le  crédit 
proposé  alloué. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Eofanu  crou- 

Voir  le  rapport  général ,  page  81 .  ^^* 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par  \ 

M,  de  Kergorlay  : 

•  M.  le  Préfet  a  porté  au  budget  pour  le  service  des  enfants 
trouvés  le  même  crédit  qu'en  1848,  à  savoir....»    02,000    •» 

>*  Il  nous  fait  connaître  que  le  Gouvernement  se  préoccupe 
vivement  de  la  réforme  de  la  législation  relative  aux  enfants 
trouvés,  et  compte  soumettre  prochainement  ses  vues  à  l'As- 
semblée nationale.  Il  pense  que,  dans  cet  état  des  choses ,  il 
convient  d'attendre  cette  réforme  pour  vous  proposer  de  mo- 
difier les  mesures  que  vous  avez  adoptées  depuis  trois  années. 
Votre  Commission  d'administration  générale  a  partagé  ,  à  ce 
sujet,  l'opinion  de  M.  te  Préfet,  et,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  tous  les  documents,  rapports  et  renseignements  qui 
lui  ont  été  soumis ,  elle  vous  propose  de  voter  le  crédit  de- 
mandé par  M.  le  Préfet,  ci 92,000    « 

•  En  effet,  Messieurs,  si  la  diminution  considérable  qui 
s'est  fait  sentir  dans  le  nombre  des  enfants  trouvés  en  1846, 
par  suite  des  mesures  prescrites  par  vous  en  1845,  a  amené 
une  diminution  de  dépenses  qui  doit  se  faire  sentir  l'année 
prochaine  et  dans  les  exercices  suivants ,  il  faut  recon- 
naître que  le  nombre  des  enfants  abandonnés  en  1847  a  été 
plus  considérable  qu'il  n'avait  été  les  deux  années  précé- 
dentes. Il  s'est  éleré  à  304 ,  tandis  qu'en  1846  il  n'avait 
été  que  de  273,  et  en  1845  de  265.  Il  est  probable  qu'en  pré^ 


sence  des  graves  abus  qui  se  sont  introduits  dans  Texécution 
de  DOS  mesures  dans  quelques-uns  des  arrondissements  du  dé- 
partement) 1^  nombre  des  enfants  abandonnés  sera  plus  grand 
en  48i9  qu'il  n'est  cette  année.  C'est  pourquoi  il  a  paru  im- 
possible à  votrie  Co^^nission  de  ne  pas  accorder  le  crédit  de- 
mandé de  92«000  fri.  Vous  avez  tous  reçu,  Messieurs,  la 
circulaire  qui. nous  a  été  adressée  par  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur^ contenant  diverses  questions  relatives  à  la  législation 
des  enfants  trouvés.  Voici  lea  réponses  que  nous  vqus  propo- 
sons 4q  f^iré  à  chacune  de  qcs  questions  : 

»  Le  Conseil-général, 

»  1^  Prenant  en  CQQSidéfatîon  les  bons  effets  qui  sont  ré- 
sultés dans  le  département  de  la  Manche  de  la  suppression  des^ 
tours,  per»ste  di^s  cette  mesure  pour  le  département  et 
pense  qu'elle  doit  être  étendue  à  tous  les  départements. 

»  2^  Le  Conseil-général  regarde  comme  indispensable  d'ac- 
corder des  allocations  aux  mères  légitimes  et  aux  filles-mères 
qui  seraient  dans  l'impuissance  de  nourrir  et  d'élever  leurs 
enfants  si  ce  secours  leur  était  refusé. 

*•  3^  Le  Conseil  -  général  pense  que  les  fournitures  de 
layettes  et  autres  dépenses  intérieures,  acquittées  aujour- 
d'hui par  les  hospices,  doivent  retomber  à  la  charge  des  dépar- 
tements et  que  tous  les  enfants  doiyent  être  plafîés  en  nourrice 
à  la  campagne  et  non  dans  les  villes. 

»  k^  La  tutelle  des  enfants  trouvés  doit  rester  aux  Commis- 
mons  administratives  des  hospices  où  ils  ont  été  déposés. 

»  5^  Les  dépçnses  des  enfants  trouvés  au-dessus  de  t2  ans, 
lorsqu'ils  ne  peiivent  être  placé»  en  apprentissage ,  doivent 
être  déclarées  départementales  et  communales ,  comme  elles 
le  sont  au-dessous  de  Tàge  de  42  ans. 

n  II  convient  de  laisser  aux  hospices  le  droit  de  déterminer 
quelstflfont  ceux,  parmi  les  enl^nts,  qui  ne  peuvent  être  mis  en 
apprentifiisage  à  cause  de  leurs  infirmités  ;  quels  sont  ceux 
qui  doivent  être  conservés  6  l'hospice;  et  quels  sont  ceux  qui 
doivent  être  placés  eq  pension  à  la  campagne. 

»  Il  convient  de  laisser  aux  Conseils-généraux  la  faculté  de 
les  réunir  daq^  un  t^ospice  départemental  ou  de  les  maintenir 
dans  les  hospices  où  ils  ont  été  déposés,  sans  en  faire  l'objet 
d'une  prescripUon  législative* 

»  6P  Le  Conseil-général  n'a  pas  encore  pu  (îréer  de  colo- 
nies agricoles  ;  mais  il  regarde  cet  établissement  comme  ^^ês- 
c^vantageux.  Il  n'a  qu'à  se  féliciteri  des  soins  que  plusieurs 
enfants,  nés  daqs  le  àép9rt^ment ,  ont  reçus  dans  l'établisse- 
ment de  Mettaay,  et  il  regrette  que  l'état-  de  sqs  finances  ne 
lui.  permette  pas  d'en  créer  d'anafogues. 

»  7^  Le  CooseiUgénéral  regarde  la  créatîon  d'un  inspecteur 
départemental  pour  le  service  des  enfants  fjrouivés  comme  ei^- 
trémement  utile  et  mêmQ  nécessaire  pour  assurer  Ift  négi^arité 
du  s^i:viQeet  lui  donner  une  impulsion  efficace. 
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»  Je  n'ajouterai  que  de  très-courtes  considératioas,  pour 
justifier  ces' propositions.  Elles  ont  fait  l'objet  de  trois  fstf- 
ports  soumis  au  Conseil-général ,  dans  ses  précédentes  ses- 
sions^ par  un  des  esprits  les  plus  graves  et  les  plus  élpyés 
dont  s'honore  là  France  àujoûrd?hili ,  par  H^  de  Tocqueville. 
Tous,  Messieurs,  vous  avez  entendu  ou  lu  céarapports'rémar- 
qoables.  Il  y  aurait  une  étrange  présomption  de  ma  part  à 
eoirepreiKlpe  de  traiter  cette  qites^on  après  lui/ Je  vous  de- 
mande la  permission  de  me  placer  sous  l'autorité  de  sa  parole 
en  vous  rappelant  ce  passage  de  son  rapport  ^e  4S44 ,  dans 
lequel  il  a.  apprécié  les  ijôsultats  inévitables,  d^  rétablis^meiit 
4ps  tours  : 

*>  Çn  Fraf)ce.,  gij^çe  aux  tpprs,  la  société  se  charge  eUp- 
»  mêmq  d'ofTr^c  au  désprjdre  des  mi^es  ,ua  encouragement^  pèr** 
»  maneni  et  nne^  sort^  d'impunité  par  pi^ivilége.  l^Ie  tr^yaille 
*•  de  tout  spri  pouvoir  À  le  rendre  aussii  peu  compromettant  que 
•  possible  pour  celles  qqi  s'y  livreot.  Elle.étp  at)  vice  la  res- 
•»  ponsabilité  que  la  Providence  y  attache. 

^  D'un  côté,  sont  les  feipmes  honnêtes  qui  supportent  p^ 
**  niblement  tout  le  poids  de  la  maternité;  de  Tautrç,  les  filles 
*>  mères  qui  trouvent,  dans  leur  faute  même,  le  droit  de  se  iér 
«*  rober,  sans  peine,  au  plus  saint  devoir  que  la  nature  impose. 

»  Le  trésor  public,  frUit  de  l'épargne  de  tous  lés  citoyens, 
»  s'épuise  à  nourrir  et  à  élever  des  enfants  naturels  que  leurs 
«  parents  auraient  la  faculté  de  nourrir,  tandis  qa'il  est  obligé 
^  d'abandonner  à  leur  misère  des  enfants  légitimes  que  l'hrnr 
*•  nèteté  même  de  leur  origine  dérobe  à  ses  faveurs. 

«•  Avec  les  tours,  le  nombre  des  malheureux  qui  n'ont  jamais 
••  connu  de  famille  et  qui  ont  perdu  pour  toi^ours  leur  état 
«•  s'accroit  sans  cesse.  lia  se  mujtiplient  de  plus  en  plus,  ils  se 
n  répandent  chaque  jour  d'avantage  et  ils  formeront  bientAt 
«  commeune  espèce  de  nation  étrangère  au  sein  du  pays,  dt 
«•  c'est  le  pouvoir  social  qui,  s'unissant  en  quelque  sorte  aux 
»  vices  dpsparents,  et  mettant  la  force  dont  il  dispose  au  ser- 
^  vice  de  leur  égoïsme,  inflige  à  l'enfant  ce  dernier  des  malheuRS 
»  et  expose  l'ordre  public  à  ce  grand  péril. 

*»  Tels  sont ,  Messieurs ,  les  immoralités  et  les  abus  que 
**  vous  avez  voulu  atteindre  en  supprimant  lea  tours.  » 

•  Que  pourrais-je  ajouter  à  ces  belles  et  éloquentes  paroles? 
Rien,  si  non  qu'une  expérience  de  13  années  comme  membre 
de  l'Administration  des  hospices  de  Pans,  qui  a  la  responsa- 
bilité du  sort  de  plus  de  20,000  enfants  trouvés,  m'a  mis  à 
même  d'en  reconnaître  toute  Texactitude  et  toutes  la  profon- 
deur«  Si  elles  pouvaient  soulever,  aujourd'hui,  quelques  ob- 
jections parmi  vous ,  je  me  réserve  de  1^  réfuter.  Mais  en  ce 
moment  je  craindrais  de  les  affaiblir  en  y  ajoutant  quelques 
considérations  nouvelles. 

»  Les  secours  aux  mères  qui  conservent  leurs  en£s^t8  et  qui 
sont  dénuées  de  moyens  d'existence ,  sont  un  corollaire  indis- 
pensalole  de  la  suppression  des  tours. 
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»  Je  ne  pense  pas  que  les  réponses  aux  autres  questions  de 
la  circulaire  ministérielle  aient  besoin  de  développement.  «• 

H.  le  Préfet  demande  la  parole  et  déclare  ()u'il  a  à  cœur  de 
pouvoir  appliquer  au  service  important  dont  il  s'agit  un  autre 
système  que  celui  qui  le  régit,  en  ce  moment,  dans  le  départe-' 
ment  de  la  Manche.  Il  est  profondément  convaincu  de  la  né- 
cessité de  recourir  à  un  système  plus  conforme  aux  vues  d'hu- 
manité et  de  philanthropie  qui  doivent  dominer,  à  Pégard  de 
ces  êtres  malheureux  qui  n'ont  pas  à  répondre  de  Taote  de  leur 
origine,  toutes  les  préoccupations  financières  qui  pourraient  se 
rattacher  à  cette  branche  du  service.  Il  signale,  d'ailleurs,  la 
petitesse  des  économies  réalisées  sous  l'empire  d'autres  idées 
que  les  siennes  et  qui  ne  sauraient,  dans  l'avenir  phis  que 
par  le  passé,  promettre  une  diminution  beaucoup  plus  sen- 
sible dans  le  nombre  des  enfants  trouvés,  parce  que  les  raisons 
qui  expliquent  ce  nombre  tiennent  à  des  passions,  à  des  causes 
d'une  nature  permanente  et  dont  l'influence  est  au  moins, 
à  parler  d'une  manière  absolue  ou  générale,  en  dehors  de 
l'autorité  des  règlements  et  même  des  lois  sur  la  matière. 
Mais  M.  le  Préfet  comprend  la  nécessité  du  statu  quo 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  par  la  nouvelle  loi  projetée,  sur 
le  sort  des  enfants  trouvés,  et  d'inscrire  au  budget  les  alloca- 
tions destinées  à  ce  service. 

Allocution  de  M.  Sebire  : 

N  Messieurs,  en  abordant  t^et te  question  si  gtave  et  si  con- 
troversée, en  venant  combattre  l'honorable  Rapporteur  dont 
nous  avons  tant  de  fois  eu,  dans  le  cours  de  cette  session, 
l'occasion  d'apprécier  les  talents,  je  ne  saurais  me  défendre 
d'un  vif  sentiment  de  crainte.  J'éprouve  une  émotion  profonde 
en  songeant  surtout  que  Topinion  que  je  viens  émettre  a  pour 
adversaire  un  homme  pour  Timmense  talent  duquel  nous  pro- 
fessons tous  une  admiration  si  justement  méritée  et  qui  a 
su  dans  vos  sessions  dernières  parer  la  sienne  des  attraits 
d'une  séduisante  éloquence.  Vous  comprenez,  Messieurs,  que 

Îuoiqu'on  se  soit  placé  sous  le  patronage  de  l'honorable  M.  de 
bcqueville,  il  m'est  bien  permis  de  m'y  réfugier  à  mon  tour  et 
que  j'éprouve  le  besoin  de  dégager  le  débat  d'une  partie  du 
prestige  dont  on  a  su  habilement  l'entourer.  Vous  reconnaî- 
trez en  effet.  Messieurs,  que  M.  de  Tocqueville  lui-même,  après 
avoir  posé  les  bases  de  la  suppression  des  tours  et  de  la  dis- 
tribution des  secours  aux  filles-mères  qui  en  est  la  consé- 
<|uence,  n'a  jamais  compris  qu'il  fut  question  d'abord  d'autre 
chose  que  d'un  essai  et  que,  dans  l'observation  attentive  de 
l'épreuve,  il  est  devenu  depuis  beaucoup  moins  affirmatif .  Ecou- 
tons ce  qu'il  nous  dit  en  1845  :  (1) 

(i)  Anftuaire  du  département  de  U  Manche,  année  1846,  page  S14. 
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n  En  résumé.  Messieurs,  Tes  résultats  obtenus  nous  ont  paru 
»  excellents,  mais  seront-ils  durables  ?  C'est  là  la  question. 
•»  L'abus  ne  finirait-il  pas  par  suivre  l'usage  ?  On  4oit  toujours 
«  le  craindre.  La  distribution  des  secours  est  un  moyen  dan- 
••  gereux.  Cela  est  certain.  Très-propre  à  faire  traverser  heu- 
»  reusement  l'époque  transitoire  qui  suit  la  suppression  des 
*•  tours  doit-il  être  toiqours  employé?  - 

••  Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'une  telle  expé- 
»  rience  méritait  la  peine  d'être  faite  ;  elle  vous  propose  donc 
»  de  l'autoriser.  Mais  avant  tout  il  faut  bien  vous  fixer  sur  la 
••  portée  du  vote.  •• 

••  Il  est  bien  entendu  que  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  ne 
i»  vous  engage  à  rien  pour  l'avenir.  Nous  comprenons  qu'il  sera 
»  fait  sur  une  très-petite  échelle  et  que  sa  durée  sera  limitée. 
»  L'an  prochain  la  question  reviendra  entière  devant  vous.  •* 

»  Puis,  Tannée  suivante,  après  avoir  rappelé  qu'on  n'avait 
voulu  faire  qu'un  essai  et  que  l'examen  de  cet  essai  tenté 
n'avait  point  donné  matière  à  critique,  M.  de  Tocqueville 
ajoute  :  (4) 

*»  Toutefois,  nous  avons  besi^in  de  constater  ici  et  de  bien 

•  établir  qu'à  nos  veux  l'expérience  n'est  point  encore  corn- 
«•  plètement  faite.  Nous  ne  savons  pas  encore  ce  qui  se  pas- 

•  sera  à  l'époque  où  viendra  à  cesser  le  secours.  C'est  là  où 
»  se  trouve  cependant  le  point  délicat  et  dilîicile  du  système. 
»  Il  est  à  craindre  que  ces  secours  ayant  été  accordés  suivant 
»  un  taux  et  d'après  une  règle  uniforme  de  manière  à  repré- 
'•  senter  toujours  exactement  ce  qu'on  eût  donné  pour  les  mois 
n  de  nourrice,  les  filles-mères  auxquelles  on  l'a  accordé  ne 
n  se  figurent  qu'elles  le  perçoivent  en  vertu  d'un  droit  qui 
f»  subsistera  aussi  long- temps  qu'aurait  duré  celui  de  la  nour- 
»  rice  elle-même.  Après  avoir  créé  entre  deux  positions  aussi 
»  différentes  que  celle  de  la  mère  et  de  la  nourrice  cette  par- 
••  faite  analogie  il  sera  peut-être  difficile  de  se  soustraire  à 
»•  ses  conséquences.  • 

»  Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  n'y  a  aujourd'hui  que  des  es- 
sais tentés,  tout  est  à  faire.. 

n  Long-temps  flottante  et  éparse  la  législation  relative  aux 
enfants  trouvés  se  composait  de  quelques  lois  ou  décrets  qu'on 
finit  par  résumer  enfin  dans  le  décret  impérial  du  49  janvier 
<8H.  C'est  ce  décret  qui  nous  régit  encore,  et  qui  mal  ob- 
servé reste  pourtant  debout  au  milieu  de  nombreuses  épreuves 
tentas  pour  le  modifier  ou  le  refondre. 

«  Aujourd'hui,  Messieurs,  quarante  départements  n'ont  pas 
de  tours,  huit  d'entre  eux  n'en  n'ont  jamais  eu,  quarante-six 
les  ont  conservés  ou  les  ont  repris  après  les  avoir  supprimés. 

n  On  vous  demande  s'il  doit  rester  à  la  volonté  des  dépar- 
tements d'établir  ou  de  supprimer  les  tours. 

n  A  mon  avis,  Messieurs,  le  tour,  c'est  le  secret  et  l'oubli 

(1)  Aonaaire  du  département  de  la  Manche,  année  1847,  page  163. 
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de  îa  faute.  Le  bureau  d'admission  qui  )e  remplace,  c'est  la 
publicité. 

-  U.  le  Préfet  de  la  Hanche,  par  un  arrêté  en  date  du  40 
atriH845,'Biipprimalestoar8dans  le  département  et  les  rem- 
plaça par  des  bureaux  d'admission  établis  dans  les  hospices 
dépositaires.  Je  laisse  ici.  Messieurs,  à  d'auttes  plus  bHbilcs 
que  moi  le  loiQ  d6  discnier  ce  que  cet  arrête  pquvaît  avoir  de 
contraire  à  la  loi  et  de  rappeler  ce  qu'il  a  suscilë  de  répulsion 
et'de  difilcultés.  Je  ne  m'arrfilerai  pas  sur  ce  point,  mais  Je 
ne  saurais  m'empôcher  de  remercier  publiquement  ici  le  tri- 
bunal d'Avrancbes  d'avoir  coosen'é  dans  les  mains  des  sages- 
femmes  ce  secret  inviolable  quenon  sculemeiit  la  loi  protège, 
mais  dont,  d'accord  avec  l'honneur,,  elle  sait  faire  au  besoin 
un  impérieux  devoir. 

"  Avant  de  commettre  sa  faute,  si  unâ  Jeune  fille  réfléchis- 
sait'aux  c<}nséqueniés  qti^elle  petit  avoir'snr  ion  avenir,  le  pins 
'soUvéïlt  sans  doute  elle  ne  la  comhiettrait  pas.  Ce  n'est  ohli- 
naireipent  que  quand  il  n'y  a  plus  de  remèdes  qu'elle  aperçoit 
toute  l'étendue  de  soli  malbeur  et  cherche  les  moyens  de 
«  elle  va  chez  le  médecin  près  dù- 
[ue  son  désespoir  peut  lui  inspirer 
lez,  liessieutà,  iqu'en  tii^rtime  dTion- 
isUe  peut  donner  que  de  bons  cou- 
inais vous  reconnaîtrez  fésilemeijt 
liiis  l'espérance  du  secret,  vous  lUi 
is  puissant  de  consolation  qui  fdt 
rée ,  la  molhiiureuse  he  le  quille 
eter  dans  les  mains  d'itn  empirique 
;rcée,  puis,  plus  tard,  le  coup  d'œil 
re  quelquefois  que  ces  Indices  cer- 
souveut  par  des  avœux  ont  com- 
st-il  passé,  Uessiours? 
-Vainement  on  vient  vous  dire  que  les  statistiques  iiia- 
blissent  que  le  nombre  (les  infanticides  n'a  guère  augmenté. 
Sans  vouloir  contester  le  fait,  permettez-moi.  Messieurs,  de 
vous  faire  ici  une,  grande  confidence  médicale.  A  côté  de  la 
faison  qui  vous  ludique  clairement  que  le  nombre  des  infan- 
ticides doit  s'accroître  par  la  suppression  des  tours  vous' trou- 
verez dès  statistiques  qui  ne  Irndulsent  que  faiblement  en 
chiffres  ce  résultat.  Croyez-ln  bien.  Messieurs,  l'infanticide 
est  un  des  crimes  que  la  justice  découvre  le  plus  rarement, 
ileu^t  un  autre  qu'elle  ne  découvre  presque  jamais,  c'est 
l!ayorlemeût,  d'aulanl  plus  difllcilc  à  reconnaître  qu'il  arrive 
à  une  époque  moins  avancée  de  la  grossesse.  Il  est  une  sorte 
d'avortemcnt  dont  je  veux  surtout  vous  parler,  parce  qu'il  se 
(rattache  exactement  à  la  question  (}ui  nous  occupe.  On  avoue. 
Messieurs,  que  le  nombre  des  enfants  mort-nés  a  augmenio 
dans  une  progression  assez  rapide  à  parlir  de  1837  ;  mais  vos 
statistiques  encore  ne  sont  établies  ici  que  surle  nombre  des 
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morl-iiés  qui  ôni  été  décterés'à  l'ofûcier  de  Vétat  civil.  Com- 
bien n'étt  eàl-ll  pas,  Messieurs,  qili  h'arrivenlpas  j'iisl^u'à  lui. 
Par  suite  Ile  itioyéiis  Bbohtfs  ou  de  cùnëtrictiôn  ou  par  l'effet 
du  hasard  que  de  fois  n'avons-rious  pas  *vu  dés  erifoiitbpëHr 
dans  \e  sein  de  leur  mère,  puis  Uhe  malheureuse,  rongeant 
pendant  de  longs  jours  des  douleurs  qu'elle  ^  tant  ti'iiltétèt  à 
cacher,  accouchant  tout-à-coup  d'un  enfant  plus  ou  tnôlns 
rapproché  du  terme,  mort  quelquefois  depuis  long-tèttips.  Sou- 
vent seule  la  malheureuse  fille-mère  songe  alors  presljue  tou- 
jours à  faire  disparaître  ce  témoin  inanimé  de  sa^faUte.  Si  elle 
n*est  pas  seule,  dans  lia  plupart  des  cas,  un  père,  iine  niérè, 
un  frère,  nne  sœur  sont  intéressés  comme  elle  à  garder  son 
secret.  Si  quelqu'étranger  pouvait  en  avoir  conndissance,  ee 
ne  serait  le  plus  souvent  que  le  médecin,  le  confident  obligé 
du  malheur.  N'espérez  pas.  Messieurs,  quelques 'modifications 
que  vons  apportiez  à  nos  lois,  qn'il  put  se  décider  jamais  à 
soulever  le  plus  léger  coin  du  Voile  qui  contre  ces  mystères. 

•  Si  ravortement  n'a  pas  eu  lieu,  si  l'enfaiit  indrt-^né  n'a 
pas  été  soustrait,  si  un  infanticide  n'a  pas  été  commis,  la 
pauvre  fille-mère  subit  alors  tous  les  désavantages  de  la  publi- 
cité. Ici,  Messieurs,  je  vous  Tavoue,  je  vois  de  bien  bizarres 
contrastes.  D'un  côté,  des  filles-mères  immorales  à  ce*  point 
qu'on  n'ose  leur  confier  leur  enfant,  débarrassées  de  la  charge 
qu'on  leur  eut  imposée  et  protégées  au  moins  par  un  demi 
secret  ;  de  l'autre,  de  pauvres  filles  plutôt  trompées  que  per- 
verses, qui  rudement  punies  par  une  première  leçon  seraient 
si  facilement  revenues  au  bien  si  le  secret  les  avait  protégées, 
vouées  sans  pitié  à  une  publicité  complète  et  recevant  une 
charge  qu'elles  sont  incapables  de  supporter. 

«*  C'est  au  nom  d'une  humanité  mal  comprise  et  mal  sentie 
que  ces  essais  sont  faits.  Ah  !  sans  doute  vos  intentions  'sont 
nobles  et  séduisantes,  vous  avez  rendu  à  sa  mère  un  pauvre 
abandonné,  vous  lui  avez  donné  dans  le  monde  une  place  qu'il 
n'avait  pas,  vous  avez  placé  près  de.  lui  la  surveillante  atten- 
tive et  dévouée  de  ses  premiers  besoins,  la  dispensatrice  na- 
turelle de  vos  bienfaits  ;  d'un  autre  coté,  Vous  avez  attaché  la 
mère  à  son  enfant  et  vous  avez  à  juste  titre  espéré  que,  quand 
elle  l'aurait  soigné  pendant  quelques  mois,  elle  ne  pourrait 
plus  se  séparer  de  son  sourire.  Hais  vous  le  savez,  Messieurs, 
le  nombre  des  présentations  s'accroilra  rapidement  dans  l'es- 
pérance de  secours.  Pour  compenser  ce  qui,  sous  un  faux 
aspect,  du  moins,  serait  une  aggravation  énorme  des  charges» 
vous  êtes  convenus  de  n'accorder  secours  quo  pendant  six 
mois,  un  an,  deux  ans  au  plus;  puis  quand  les  besoins  de  son 
enfant  vont  s'accroître,  vous  l'abandonnez  tout-à-coup  aux 
seules  ressources  du  travail  d'une  pauvre  fille  qui  pouvait  à 
peine  avant  sa  faute  subvenir  aux  moyens  de  sa  propre  exis- 
tence. Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  le  prix  moyen  des  gages 
amuels  d'une  servante  s'élève  au  delà  de  70  à'  80  francs  dans 
notre  pays.  La  plupart  des  ouvrières  ne  gagnent  guère  plus. 
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souvent  moins,  et  vous  saurez  que  chaque  enfant  trouvé  coûte 
au  départemeui  plus  de  90  fr.  chaque  année,  sans  compter  les 
frais  de  layettes  et  vêtures  ;  mais  il  y  a  plus  c'est  que  le  sa- 
laire de  la  pauvre  fille-mère  diminuera  certainement  après  sa 
faute.  Elle  ne  trouvera  à  se  placer  qu'au  rabais.  Ou  la  repous- 
sera, on  suspectera  sa  moralité,  on  craindra  que  cet  enfant  à 
Tombre  de  sa  mère  ne  soit  nourri  aux  dépens  de  son  maître. 
Que  fera-t-elle  donc  ?  Cherchera-t-elle  dans  une  alliance ,  qui 
ne  fera,  presque  nécessairement,  qu'acroitre  son  malheur, 
une  assistance  illusoire,  ousejettera-t-elle  avec  désespoir  dans 
les  voies  si  funestes  de  la  qiendicité  ou  du  libertinage  ? 

••  Je  ne  citerai  qu'en  passant.  Messieurs,  des  dangers  d*uii 
autre  genre.  Je  ne  rappellerai  que  pour  mémoire  des  déclara- 
tions de  naissances  faites  naguère  au  nom  de  jeunes  filles 
qui  étaient  toujours  restées  pures  et  qui  ne  se  sont  trouvées 
ainsi  compromises  que  parce  que  les  sages-femmes  avaieol 
été  elles-mêmes  les  victimes  d'une  fatale  erreur. 

»  Qu'est-ce  donc  aussi.  Messieurs,  que  ce  secours  accordé 
à  la  fllle-mère  pour  nourrir  son  enfant^  quand  à  côté  d'elle  une 
pauvre  veuve  nourrit  péniblement  les  siens  à  la  sueur  de  son 
front  ? 

»  Je  pourrais  continuer.  Messieurs  ;  je  m'arrête  et  je  crois 
vous  en  avoir  assez  dit  pour  vous  engager  à  partager  mes  con- 
victions. 

»  On  nous  demande  si  on  doit  établir  ou  supprimer  des 
tours  et  si  les  départements  doivent  être  laissés  Ubres  de  faire 
à  cet  égard  ce  qu'il  leur  plaira  ? 

•  Je  demande,  Messieurs,  que  des  tours  soient  établis  obli- 
gatoirement et  en  même  temps  dans  tous  les  départements  de 
France.  Partisan  d'une  grande  liberté  pour  les  administra- 
tions, je  regrette  de  ne  pouvoir  laisser  aux  Conseils-généraux 
et  aux  Préfets  la  faculié  de  créer  ou  supprimer  les  tours  ; 
mais  vous  comprenez,  Messieurs,  que  cette  faculté  de  sup- 
pression des  tours,  pour  les  départements  qui  voudraient  en 
user,  ne  serait  qu'une  atteinte  profonde  portée  à  la  liberté 
des  départements  qui  voudraient  conserver  les  leurs,  et  qu'en 
faisant  refluer  sur  le  territoire  de  leurs  voisins  un  grand 
nombre  d'enfants  trouvés,  on  forcerait  ces  derniers  à  acceficr 
par  nécessité  une  mesuré  si  étrangère  à  leur  convicliou  ^ 
dont  nous  avons  d'ailleurs  esquissé  les  dangers. 

M.  Bouvattier  : 

«  Notre  hororablc  Rapporteur  pense  que  la  suppression  des 
tours  a  amené  des  résultats  avantageux.  Je  répondrai  que  si 
quelques  effets  heurei|X  ont  pu  être  remarqués  ce  n'est  pas  à 
la  suppression  des  tours  qu'ils  sont  dus,  car  elle  n'a  pas  eu  lieu. 
Et  eu  effet,  par  suppression  des  tours,  vous  entendez  suppres 
sion  des  expositions;  or,  les  expositions  existent  toujours.  Ce 
que  vous  avez  supprimé,  je  vais  vous  le  dire  :  c'est  l'endroit 
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commode, convenable,  approprié  à  tousies  besoins  delà  pauvre 
créature  quMl  est  destiné  à  recevoir;  c'est  la  sollicitude  pres- 
que maternelle  que  Tenfant  trouvait  dans  la  religieuse  attentive 
au  moindre  bruit  qui  lui  annonçait  sa  présence.  Voilà  ce  que 
vous  avez  supprimé  et  vous  Tavez  remplacé  par  quoi  ?  par  la 
boue  desgrands  chemins,  et  c^st-là,  Messieurs,  une  des  causes 
les  plus  puissantes  du  nombre  des  enfants  présentés  comme 
morts-nés.  Car,  sans  doute.  Messieurs,  lorsque  Texposition  a 
lieu  par  des  sages-femmes,  celles-ci,  après  avoir  déposé  l'en- 
fant sur  le  pavé,  s'assurent  qu'il  est  recueilli  avant  de  se  retirer; 
mais  en  est-il  de  même  lorsque  c'est  la  pauvre  mère  qui«  folle, 
éperdue,  quitte  son  lit  de  douleur  pour  aller  confier  son  enfant 
à  la  charité  publique  ?  Non,  Messieurs,  cette  malheureuse  sonne 
ou  croit  sonner  à  la  porte  de  Thospice,  se  sauve  ensuite  et,  le 
matin,  le  pauvre  enfant  est  trouvé  raide  et  glacé.  Aussi,  Mes- 
sieurs, sans  m'arrêter  aux  questions  de  haute  économie  poli- 
tique qu'on  >ient  de  vous  présenter,  je  suis  avec  bonheur  le 
vœu  de  mon  cœur  qui  me  pousse  invinciblement  à  voter  des 
.  deux  mains  en  faveur  du  rétablissement  des  tours.  » 

M.  Lempereur-de-SaintrPierre  : 

•  Messieurs,  après  la  discussion  approfondie  que  vous  venez 
d'entendre  ,  j'ai  peu  de  mots  à  ajouter.  La  cause  du  rétablis- 
sement des  tours  est  gagnée.  Elle  a  été  défendue^par  un  de 
nos  collègues  avec  une  éloquente  et  chaleureuse  conviction  , 
s'appuyant  sur  la  science  et  l'expérience.  J'ai  été  heureux 
d'entendre  M.  le  Préfet  se  déclarer  en  principe  contre  la  sup- 
pression des  tours.  Je  n'attendais  pas  moins  de  sa  haute  raison 
et  de  sa  philanthropie  éclairée  ;  mais  je  ne  puis  admettre  ses 
conclusions  qui  sont  pour  le  maintien  du  statu  quo  jusqu'à  la 
promulgation  d'une  nouvelle  loi  sur  les  enfants  trouvés. 

«>  Le  statu  quo ,  c'est  l'illégalité  «  c'est  le  maintien  de  l'ar- 
rêté préfectoral  du  40  avril  4845.  Cet  arrêté  prescrit  aux  pro- 
priétaires de  maisons  d'accouchement  d'inscrire ,  sur  un 
registre  ad  Aoc,  les  noms  des  femmes  et  filles  en  état  de  gros- 
sesse qui  séjournent  dans  leurs  maisons  ou  y  l'ont  leurs  cou- 
ches. Cette  prescription  est  en  opposition  directe  avec  l'ar- 
ticle 378  du  Code  pénal ,  dont  il  viole  la  disposition  expresse. 
Cependant,  on  s'est  étonné  que  des  magistrats  du  départe- 
ment aient  eu  le  courage  de  refuser  leur  concours  à  cet  arrêté. 
Honneur  au  tribunal  qui  a  su  résister  aux  influences  et  à  la 
pression  exercée  par  l'Administration  de  cette  époque  pour 
assurer  le  respect  dû  à  la  loi«  dont  il  était  le  défenseur  natu- 
rel. La  Cour  de  cassation,  par  arrôl  solennel  de  4846,  n'a 
pas  hésité  â  consacrer  la  doctrine  et  le  jugement  du  tribunal 
d'Avranches,  et  à  déclarer  l'illégalité  de  Tarrété  préfectoral.  Il 
ne  peut  rester  aucun  doute  sur  cette  question  à  ceux-là  même 
qui  sont  les  partisans  du  système  de  la  suppression  des  tours. 
Nous  ne  pouvons  hésiter ,  en  demandant  l'annulation  de  cet 
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arrêté,  à  faire  cesser  le  triste  spectacle  donné  par  TAdmimslra- 
tion,  ce  pouvoir  chargé  d'^assurer  le  respect  et  Texécution  (Ses 
lo|s,  et  qui,  dans  cette  circonstance,  prescrit  la  violation  d'une 
loi  pénale  formeille  dans  ses  termes. 

«*  Un  inol  sur  le  côté  moral  de  la  question.  L^enquête  an- 
ministrative  qui  ordonné  de  rechercher  le  nom  de  la  mère  de 
Tenfant  exposé  ou  présenté  a  pour  effet,  trop  souvent,  dleir- 
raeher  à  la  tille-mère  le  dernier  voile  de  la  pudeur.  C'est  une 
jeune  ûlle  victime  d'une  odieuse  séduction.  Elle  est  devenue 
mère;  mais  la  voie  de  la  réhabilitation  lui  est  encore  ouverte, 
si  elle  peut  dérober  au  public  sa  faute  et  son  malheur.  Réha- 
bilitée par  quelques  années  d'une  vie  irréprochable  elle 
pourra  encore  songer  à  un  établissement  honnête.  Et  alors , 
l'enfant  qu'elle  a  délaissé  pourra  retrouver  sa  mère  ;  mais  il  la 
retrouvera  non  pas  sous  le  poids  du  déshonneur  et  de  la 
horiie,  mais  honnête  et  respectée  de  tous.  Dans  le  système  de 
l'arrêté  de  1 845 ,  au  contraire  »  vous  fermez  à  de  pauvres 
créatures  trompées  toute  voie  à  la  réhabilitation  ;  vous  leur 
enlevez  même ,  le  plus  souvent ,  les  moyens  de  gagner  lion- 
Dêtement  leur  vie;  vous  les  précipitez  dans  le  désespoir,  d'où 
elles  ne  pourront  sortir  que  par  le  suicide  ou  le  désordre.  Il 
arrivera  presque  toujours  que ,  de  chute  en  chute,  elles  des* 
cendront  jusqu'au  dernier  degré  de  la  dépravation  et  de  l'a- 
brutissement mx)ral. 

»  Je  n'cgouterai  rien  sur  ce  sujet.  La  grande  majorité  du 
Conseil  comprend  que  c'est  là  une  question  encore  plus  de 
haute  moralité  que  de  légalité.  Je  vote  pour  le  rétablissement 
des  tours  avec  tout  l'entraînement  d'une  conviction  profonde, 
et  je  propose  au  Conseil-général  d'émettre  le  vœu  que  l'arrêté 
préfectoral  au  10  avril  4845  soit  immédiatement  révoqué.  «> 

M.  Dîguet présente ,  à  son  tour,  de  nouvelles  et  knpor- 
tantes  considératidtis ,  de  néture  à  peser  fbrtementsur  le  vote 
du  Conseil-général.  Le  véritable  point  de  départ  à  suivre  dahs 
la  solution  de  toutes  les  questions  posées  dans  la  circulaire  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  c'est,  dit-il,  celui  de  l'Intérêt,  de  la 
pitié  qu'inspire  le  sot^t  des  enfants  trouvés,  victimes  des  fautes 
qu'on  ne  saurait  leur  imputer,  et  que  toutes  les  préoccupations 
morales  et  religieuses  et  un  intérêt  social  et  éminent  conseillent 
de  placer  sous  la  tutelle  éclairée,  active  et  charitable  de  TEtat, 
sous  la  protection  spéciale  et  efficace  de  la  société,  sans  souci 
mesquin  des  conséquences  pécuniaires  à  sortir  de  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  «uasi  sacré. 

Réplique  de  M.  de  Kcrgorlay  : 

•  En  acceptant  les  fonctions  de  Rapporteur,  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  en  ce  inoment,  je  ne  me  suis  pas  dissi- 
mulé combien  serait  difficile  la  t&Che  que  j'aurais  à  remplir; 
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car  Je  savais  d'àvâhçe  que  Je  ne  pourrais  pas  compter  sur 
l'appui  dé  vds^âytppàthiés.  Je  lie  suis  donc  sôiitetu  que  par 
Une  conviélidb  ^tôfottde  4iii  n*a  en  rien  été  ébranlée  par  les 
discours  jplrônoncés  juàqulà  présent  pour  réfuter  les  coiiclu- 
sions  de  mon  rapport. 

«  Vous  avez  à  éhéisir  eîltre  4^iïx  systèmes,  nous  à  Sait  M.  Se- 
bire  :  celui  du  sHehce  et*  de  ToUbli,  et  éelui'de  ladtiblicité,  qiii 
outrage  là  pudeur  et  dévoilé  là  bonté.  Je  n'àécéptè  i^as  la 
question  ainsi  posée. 

•>  Il  eit  vrai  que  lés  bureaux  d'âdmi^ioii  se  Uvretit  à'béàu- 
coup  de  irechercbes,  font  beaucoup  d*efforts  pour  constater  le 
noin,  la  famille,  Tétat  des  ehfaîits  qui  leur  sont  pi^édentés.  En 
le  faisant,  ils  remplissent  un  devoir  sacré  envers  céls  enfants, 
envers  la  société  toute  entière  ;  car  lés  liens  delà  famille  soiit 
un  bien  ^^récieux  qUe  rien  ùe  petit  remplacer,  c'est  'iiti  acte 
criminel,  prêvji  et  qjlaliQé  par  nos  lois  que  d'ëh  dé)[)builler 
tin  enfàht  innocent.  Mafs  il  est  formellemeiît  prescrit  à  ces 
bureaux  de  ûe  solliciter  que  les  avéUx  libres  ôt  volontaires  de  là 
mère  ou  de  la  personne  qui  vient  déposer  l'enfant,  et  ils  soiit 
même  entièrement  désarmés  contre  la  fraude  trop  fréquente 
qui  déjoue  leur  sollicitude. 

•  Un  des  rappôHs  des  inèpècteuf s  d'Idrrondissement  qui  sont 
au  dossier,  celui  de  (Cherbourg,  si  Je  île  nie  tr9mpe,  affirme 

3ue,  très-souvent,  les  sagés-femmes  qui  dépolsént  des  enfants 
onnent  des  noms  et  des  adresses  Mensongères,  comme  cedx 
des  mères  véritables.  Ainsi,  hé  Croyez  pas  iqu'àucùne  torture 
morale  soit  infligée  eux  mères  pour  les  l^rcer  à  faire  connaître 
un  nom  que  la  pudeur,  que  leur  situation  de  famille,  Ou  toute 
autre  circonstance  les  détermine  à  celer.  Non  ,  on  se  con- 
tente de  leur  rappeler  leurs  devoirs  envers  l'enfant  qu'elles 
ont  porté  dabs  leur  sein,  qui  leur  doit  la  vie,  et  le  plus  grand 
nombre  se  laisse  attendrir  à  la  voix  de  la  nature  et  de  là 
morale. 

•  Quant  au  système  des  tours,  Je  maintiebs  au'il  faut  se  ré- 
signer à  vivre  dans  la  plus  complète  et  la  plus  étrange  illnàion, 
pour  ne  pas  reconnaître  qu'il  est  le  plus  fatal  aux  enfants  et 
aux  mères,  le  plus  opposé  ûux  presériptions  de  la  morale,  le 

Elus  comproitaettant  pour  les  intérêts  des  pauvres  eh  général, 
l'est  ce  que  Je  vais  essayer  de  démontrer  brièvement.  Et  d'a- 
bord, partout  où  les  tours  ont  été  établis  le  toombre  des  en- 
fants qui  y  ont  été  déposés  s'est  augmenté  progressivement 
et  d'une  manière  considérable.  Cela  a  été  constaté  dabs  les 
dépaftements  de  la  France  qbi  n'avaient  pas  de  tours  avant  le 
décret  de  4811,  et  qui  en  ont  créé  pour  s'y  conformer.  Cela 
a  été  constaté  égalen^ent  dans  lés  provinces  des  bords  du 
Rhin,  qui  fuirent  anbexées  à  l'Empire  français,  à  Ma^ence,  à 
Coblentz.  En  IBU ,  ces  prdvihces  retombèrent  sous  ra  domi- 
nation du  roi  de  Pruâàe;  les  tours  furent  abolis,  et  à  l'instant 
le  nombre  deç  enfants  trouvés  et  abandonnés  diminua  et  se 
rapprocha  dé  ce  qu'il  était  avant  rétàblisçebient  dés  tours. 
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Ainsi,  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des  enfants 
trouvés,  tel  est  le  premier  résultat  de  rétablissement  des 
tours,  par  conséquent  augmentation  considéjrable  aussi  dans 
la  dépense  des  établissements  hospitaliers  qui  les  reçoivent  ; 
car  il  n'y  a  pas  d'enfant  qui,  arrivé  à  Tâge  de  12  ans,  n'ait 
coûté  de  990  fr.  à  1 .000  fr.  à  Thospice  qui  Ta  élevé.  Or,  Mes- 
sieurs, si,  il  y  a  17  ans,  Casimir  Perrier  a  fait  tressaillir  la 
France  entière  en  s'écriant,  du  haut  de  la  tribune  nationale, 
que  le  sang  des  Français  n'appartenait  qu'à  la  France,  il  me 
semble  qu'en  discutant  des  questions  de  législation  chari- 
table on  doit  poser  en  principe  que  la  fortune  des  pauvres  n'ap- 
partient qu'aux  pauvres  et  qu'avant  d'accepter  une  charge 
aussi  considérable  que  celle  d  un  millier  de  francs,  un  hospice 
a  le  droit  d'interroger  la  personne  qui  vient  la  lui  imposer,  et 
de  lui  demander  :  étes-vous  véritablement  pauvre?  Etes-vous 
réellement  dans  la  misère?  N'est-ce  pas  uniquement  pour 
vous  soustraire  à  la  responsabilité  de  vos  fautes  que  vous 
voulez  en  éloigner  le  témoin  vivant?  N'est-ce  pas  pour  rester 
plutôt  dans  la  vie  de  désordre,  dont  vous  avez  contracté  l'ha- 
bitude, que  vous  voulez  vous  débarrasser  des  soins  et  des 
préoccupations  que  vous  coûterait  l'éducation  de  votre  en- 
fant? On  a  vu  des  voitures  de  maître,  conduites  par  un  co- 
cher en  livrée,  s'approcher  d'un  tour,  y  déposer  un  enfant  et 
s'éloigner.  On  l'a  vu  à  Paris,  on  l'a  vu  à  Saint-Lo  même.  Eh 
bien,  je  dis  qu'un  semblable  spectacle  est  un  scandale,  et 
qu'aucune  loi,  divine  ni  humaine,  ne  doit  forcer  des  établis- 
sements hospitaliers  à  détourner  de  leur  destination  les  res- 
sources toujours  insuffisantes  qu'ils  possèdent  et  doivent  ré- 
server aux  véritables  indigents  pour  les  consacrer  à  élever 
l'enfant  du  riche  coupable  et  dénaturé. 

••  On  a  vu,  souvent,  de  malheureuses  femmes,  en  qui  s'é- 
tait développé  l'instinct  et  le  sentiment  de  la  maternité  aux 
premiers  vagissements  de  l'enfant  sorti  de  leur  sein,  violentées 
par  l'homme  qui  voulait  les  faire  rentrer  plus  promptement  et 
plus  librement  dans  la  vie  de  désordre  dans  laquelle  il  les 
avait  entraînées  ,  pour  laisser  porter  au  tour  l'enfant  qu'elles 
voulaient  presser  sur  leur  sein  et  nourrir  de  leur  lait. 

*•  On  a  vu  des  mères  légitimes  contraintes  de  se  laisser 
arracher  leurs  enfants  par  des  pères  sans  entrailles,  qui  ne 
voulaient  pas  voir  augmenter  le  nombre  des  enfants  à  leur 
charge 

*»  Voilà  bien  rapidement,  bien  incomplètement,  quelques- 
uns  des  scandales  produits  inévitablement  par  les  tours,  que 
M.  de  Tocqueville  a  si  éloquemment  flétris  dans  ses  rapports. 

*•  Si,  du  moins,  les  enfants  avaient  la  chance  d'être  mieux 
nourris ,  mieux  traités ,  qu'ils  ne  le  sont  au  foyer  maternel  ! 
Mais,  hélas  !  les  registres  des  hospices  sont  là,  et  ils  nous  ap- 
prennent que,  quels  que  soient  les  soins  qui  leur  sont  prodi- 
gués par  des  médecins  éclairés,  par  les  sœurs  dévouées  qui 
deviennent  pour  eux  de»  mères  adoptives,  rien  ne  peut  rem- 
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placer  le  sein  et  le  lait  de  la  mère  véritable,  et  une  morlKlité 
efTrayante  vient  les  décimer.  Je  n'ai  pas  de  chiffres  précis  à 
mettre  sous  vos  yeux»  parce  que  je  n'ai  pas  sous  la  main  les 
documents  qui  pourraient  me  les  fournir;  mais  j'en  appelle  à 
Texpérience  des  médecins  et  des  administrateurs  d'hospices. 
J'offre  la  mienne  personnelle,  et  je  suis  sûr  de  ne  pas  être 
démehti. 

«  Mais,  du  moins,  me  dit-on,  on  épargne  les  infanticides 
auxquels  se  résout,  d'une  main  tremblante  et  égarée,  la  mère 
que,  dans  le  système  contraire,  vous  obligez  à  choisir  entre 
le  crime  et  la  honte  de  révéler  son  désordre. 

*•  Ici,  encore,  je  laisserai  parler  les  chiffres,  c'est-à-dire  les 
faits. 

n  En  Irlande  il  y  a  des  tours,  et  il  y  a  un  infanticide  sur 
287,000  habitants. 

»  En  Angleterre  il  n'y  a  pas  de  tours ,  et  il  n'y  a  un  infanti* 
cide  que  sur  1 ,000,000  d'habitants. 

«  Il  y  a  quelques  départements,  en  France,  qui  n*ont  jamais 
eu  de  tours,  ce  sont  ceux  qui  présentent  le  moindre  nombre 
d'infanticides.  Ils  en  ont  toujours  eu  beaucoup  moins  q^ie  ceux 
qui  avaient  plusieurs  tours;  il  y  a  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements qui  ont  diminué  le  nombre  de  leurs  tours,  qui  même 
les  ont  supprimés  complètement.  Le  nombre  des  infanticides 
y  a-t-il  augmenté  depuis  la  diminution,  depuis  la  suppression 
des  tours?  Nulle  part.  Consultez  votre  propre  expérience.  Vous 
avez  sous  les  yeux,  dans  vos  archives,  le  relevé  des  infanticides 
dans  les  différents  arrondissements  du  département.  Est-il 
augmenté  depuis  trois  ans?  Nulle  part. 

«  Ce  qui  s'est  passé  dans  notre  département,  dans  toute  la 
France,  ^  été  également  constaté  en  Belgique,  en  Angleterre, 
dans  plusieurs  autres  pays  de  TEurope.  Je  n'essaierai  pas  de 
reproduire  ici  les  considérations  philosophiques  par  lesquelles 
on  a  essayé  d'expliquer  ce  résultat  étrange  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  approfondi  ces  questions.  Ceux  d'entre  vous  qui  se- 
raient curieux  de  les  méditer  les  trouveront  exposées,  avec 
beaucoup  de  soin,  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Remacle. 

»  Battus  sur  ce  terrein,  mes  adversaires  disent  que  les  in- 
fanticides sont  fort  difficiles  à  constater;  qu'un  grand  nombre 
échappe  à  la  vindicte  humaine;  mais  que  les  expositions, 
beaucoup  plus  nombreuses,  sont  la  conséquence  nécessaire  de 
la  suppression  des  tours, 

«  Mais,  ici  encore,  je  laisserai  répondre  les  chiffres.  Je  me 
contente  de  consulter  les  documents  officiels  recueillfs  par 
l'Administration.  J'y  trouve  qu'à  Hortain,  dans  les  dix-huit 
mois  qui  ont  suivi  la  fermeture  des  tours,  il  n'y  a  eu  que  3 
expositions  ;  qu'il  en  a  été  de  même  à  Avranches,  à  Valognes, 
à  Cherbourg,  etc, 

•  Voici -donc  encore  une  objection  repoussée.  Mais  au 
moins,  me  disent  mes  adversaires,  vous  ne  disconviendez  pas 
que  le  nombre  des  avortements  est  beaucoup  plus  considé— 
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rable  aujourd'hui  qu'il  n'était  il  y  a.  10 ,  il  y  &  15  ans.  Cela 
est  exact,,  mais  qiiella  en  est  la  cause?  Elle  n'est  pas  dans  la 
fermeture  des  tours,  car  cet  accroissement  s'est  manifesté 
d'une  manière  remarquable  avant  que  les  départements  ne 
se  l^ussent.  engages  dans  les  mesurés  récentes  qui  ont  eu  pour 
but  de  diminuer  le  nombre  des  enfants  trouvés.  Cet  ac- 
croissement s'est  manifesté  surtout  à  Paris,  où  les  tours  n'ont 
jamais  ^té  fermés  et  q^  le  sont  pas  encore  aujourd'hui.  Cette 
cause,  je  n§  craips  pas  de  vous  la  révéler  ,  la  voici  : 

••  Autrefois',  les  procédés  employés  pour  produire  les  avor- 
tements  consistaient  dans  l'emploi  de  breuvages  dont  quelques 
matrones  possédaient  les  recettes,  et  qui,  souvent,  compro- 
mettaient la  santé  et  même  la  vie  des  personnes  qui  y  avaient 
rçcoifrs.  Aujourd'hui,  grâces  i|ux  progrès  de  l'ffr^  de  Ip  chirur- 
gie, on  peut,  sans  danger  pour  la  liière,  diriffer  un  stylet  et  le 
faire  pénétrer  jusque  dans  le  sein  de  l'être  innocent,  qui  n'a 
pas  encore  vu  le  jour,  et  qui  est  à  peini^  parvenu  aux  premiers 
moi^  dç  s^  conpeptioq.  Je  m'arrête,  Messieurs,  et  me  hftte  de 
jeter  i)n  voile  suc  cette  industrie  coupable  à  laquelle  ne 
craignent  pas  do  se  livrer  un  troj)  grand  liombre  de  personnes 
habiles  4an^  l'art  des  oipératipi)a.'Mai8,  je  ne  crains  pas  d'af- 
firmer qge  c'est  là  la,  principale ,  1^^  véritabliç  qause  de  la  mul- 
tiplication des  avortements. 

•  Jusq^là  présent ,  je  n  ai,  çxaminé  la  question  des  tours 
qu'au  poin^.dé  vue  ippral,  au  point'  de  vue  de  l'intérêt  des  en- 
fants et  de  la  société  en  général.  Mais,  une  dernière  objection 
m'a  été  faite.  Oiipiqu'elle  soit  à  vos  yeux,  comme  aux  miens, 
d'un  poids  beaucoup  moindre,  je  veux  la  réfuter  aussi. 

•  M.  le  Préfet  a  pri^  la  parole  au  commencement  de  cette 
discussion,  et  il  vous  a  dit  que  les  partisans  des  bureaux  d'ad- 
mis^ipn  prétendaient  à  tort  que  ce  système  serait  la  source 
d'économij^s  considérables  pour  l'Administration  ;  qu'il  n'en 
étjait  pas  ainsi,  qge  l'éconon^je  ^tait  insigolÛante. 

»•  personne  n'est  mieuj^  placé  que  ti:  le  préfet  pour  recueillir 
des  documents  posUifs  à  cet  éçard  ;  c'est,  par  son  entremise 
qu'ils  npgs^  parvi^nqQnt^  M^is  tant  de  soins  et  de  préoccupa- 
tions divers  l'ont  ÎEiss^^gé  depuis  qu'il  est  placé  à  la  tète  de 
l'ÀdminîstrQtion  qg'il  est  tout  simple  qu'il  n'ait  pas  pu  se 
liyrçr  h  dos  invésUgatipqs  complètes  pour  comparer  l'état 
actuel  des  choses  à  çç  qu'il  était  à  diverses  époques  antérieures. 
Ce  soin.  Messieurs,  était  un  devoir  poui;  npps.  Nous  l'avons 
rempli  scrupg|eus^qiept,  ç(^  vpici  Ip  résultat  : 

n  Q  est  évident  que,  s^  on  se  consente  de  comparer  les  dé- 
pensas de  1847  à  céllps  dp  1$.4,6,  oq  n'est  ppsen  mesure  d'ap- 
préciei;  tous  les  résultants  du  syj^témp  (jbes.  bureaux^  d'admission 
substitué  h  celui  des  tours.  Car,  le  sysiérne'prëscrit  pa^  vous, 
en  4845,  n'a  jamais  été  appliqué  dans  l'arrondissement  d'À- 
vrancl^ps  ;  et ,  pes  çoq^éqjuent ,  il  n'a  pas  çnçore  produit  les 
i^ésultat^  qu'oui  était  en  drpit  d*^n,  aftendiie ,  ^'11.  avait  été 
exactement,  scrui>gieusenuin\  mis.  a  çx^cution.  Hais,  voici, des 


faite  «  ç'esUà-xUre  df^s  çt^^ffres;  que  je  crois,  irrécusables  : 

*»  La  moyenne  dies  abandoijs,  p^ndaùt  les^  6  années  qui,onl 

précédé  voire  délibération  de  4845,  qui  a  suppriiné  les  tours, 

a  été  de 365 

»  En  1845,  le  nombre  des  abandons  a  été  de 265 

••  Différence  en  moins,  400,  produisant  une  économie  de 
9,006  fr.  en  chiffres  ronds.  Cette  diminution  n'a  rien  d'extra- 
ordinaire ;  elle  est  d- un.  peu  phis  d'un  ouart.  Or ,  à>  Paria ,  à 
Lille  et  dans  d'autrea  départeiients,  où  des  mesures  analogues, 
ont  été  mises  à  exécution ,  on  les  a  vus  toujouca  produire^  une 
diminution  du  quart.au  tie^s  dans  le  noo^Nrdd^eqfcfpt^Qbc^*- 
donnéa.  Cette  éconpmie  de  OiGOOfr»  QesçraifrreprodùitQ  chaque 
année,  en  s'augmeqtant  4^  l'économie  résultant  au  nombre 
des  enfants  qui  aur^fifient  ét^.  léj^ués.à  Tannée  aptuel)^  par  les! 
années  antérieures ,  si  la  diminution  ne  s'était  déjà  pas,  fiait 
^ntir  dans  celle-cL  Si  nous  cherchons,  à.  y  appliquer  les  cal- 
culs, sqr  la  probabilité  d^  la  vie  de  nos  enfants,  nous  trouve- 
rons qu'au  bout  de  peu  d'années ,  nous  serions  arrivés  à  une 
économie  de  15  à  20,000  fr.  Or  ,  sur  une  dépense  totale  de 
92,000  fr.,  portée  au  budget  de  1849,  ce  n'est  certes  p^s  une 
économie  insigniOante. 

»  Mais,  il  y  a  plus.  Ce  n'est  pas  en  1845  (ja'on  a;  commPOQt^ 
à  se  préoccuper ,  pour  la.  pr^miér^e  fois,  de  raug;m^nt0tipfi  ef- 
frayante du  npmt^re  des  enfanis  trouvés,  plusieurs  années 
auparavant  on  avait  essayé  de  la  mesure  du  déplacement  des. 
enfants  et  de  leur  échange  d'un  arrondissement  dans  l'aptjre. 
Or  ,  quand  on  eut  recours  à  cette  mesure  ,  savez-vous  quel, 
était  le  nombre  des  enfants  trouvés  ?,2, 156 ,  tandis  qu'il  n  est 
aujourd'hui  que  de  1,400  environ.  Vous  voyez  donc  combien 
il  est  à  redouter  que  ce  nombre  ne  redevienne  ce  qu'il  a  déjà 
été  sous  l'influence  d'une  charité  aveugle.  Une  diminution  de 
plus  d'un  quart,  dans  une  dépense  aussi  considérable,  ne  peut 
pas  être  dédaignée  par  vous ,  Messieurs  ,  surtout  en  présence 
du  déficit  effrayant  que  vous  avez  courte  dans  lea  finances 
du  département. 

^  A^nsi ,  soit  que  nous  considérions  çpa  mesures  au  point 
de  vue  moral ,  qui  doit  prédominer  4an&  nos  délibératipns  , 
comme  il  a  déterminé  nos  convictions,  personnelles ,  soit  que 
vous  preniez  en  considération  le  point  de  vue  économique 
qu'i)  n'es^  pas  permis  aune  administration  vigilante  de  dé- 
daigner ,  voqs  trpuyerez  que  l'établissement  des  tours  est  un 
encouragement  à  l'abandon  des  enfants,  au  vice  et  au  désordre 
des  parents  ;.  qu'il  est  plein  de  dangers  pou^  la  société  entière.; 
et  votis  n'hésiterez  pas  à  persévérer  dans  la  voie  daps  laquelle 
le  Conseil  s'est  engagé  depuis  3  ans ,  seule  voie  qui  concilie^ 
les  devoirs  d'une,  charité  éélairéeayeQ  oei^x  dp  la  mprajp  et 
deréconoffite^  ^ 

Diy pesés  obsecyat|pqs  sont  encore  développées  par  MM. 
Quenault,  Chapteux,  d*Auray-de-Saint-Pois,  Le  Bel  etBlouet 
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sur  la  solution  qu'il  convient  de  donner  aux  diverses  questions 
sur  lesquelles  le  Conseil  est  appelé  à  délibérer. 

Le  Conseil-général ,  après  une  mûre  délibération  et  après 
avoir  pesé  toutes  les  observations  invoquées  à  Tappui  des  di- 
verses théories  produites  sur  la  matière ,  émet ,  à  la  près- 
qu'unanimité ,  les  vœux  ou  avis  suivants  sur  les  questions 
posées  dans  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  à  la 
date  du  8  novembre  dernier  : 

i  ^  QuMI  ne  faut  pas  laisser  aux  Conseils-généraux  et  aux 
Préfets  la  faculté  de  créer  ou  supprimer  les  tours,  suivant  la 
situation  du  service  des  enfants  trouvés,  dans  chaque  dépar- 
tement. Qu'il  convient,  au  contraire,  de  régler  leur  sort  par 
une  loi  générale,  d'en  revenir  à  l'exécution  du  décret  du  19 
janvier  Tsi  1 ,  et  de  rétablir  ou  créer  un  tour  dans  chaque 
arrondissement  ^  enfin  de  rendre  ce  rétablissement  ou  cette 
création  obligatoire  ^ 

^  Qu'on  ne  saurait  admettre  la  conservation  des  tours 
avec  surveillance^  parce  que  cette  surveillance  tournerait 
contre  le  but  de  l'inslitution  des  tours  -, 

3^  Qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  l'allocation  des  secours 
aux  filles-mères  et  de  maintenir  ceux  destinés  aux  mères  lé- 
gitimes *,  ^ 

4^  Qu'avant,  comme  après  leur  âge  de  1 S  ans,  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  service  des  enfants  trouvés  soient, 
sans  distinction  ni  division,  mises  à  la  charge  des  départe- 
ments et  des  communes,  et  que  des  mesures  législatives  soient 
prises  dans  le  but  d'assurer,  sous  le  patronage  de  TEtat  ou 
du  Gouvernement,  aux  enfants  trouvés,  des  soins,  une  édu- 
cation, un  état,  et  une  direction  réclamés  par  les  intérêts  réu- 
nis de  la  morale  et  de  la  société  ; 

5*^  Que  la  tutelle  des  enfants  trouvés  doit  rester  aux  Com-* 
missions  administratives  des  hospices  où  ils  ont  été  déposés  ; 

6*  Qu'il  convient  de  laisser  aux  hospices  le  droit  de  déter- 
miner quels  sont,  parmi  les  enfants  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  apprentissage,  à  cause  de  leurs  infirmités,  ceux  qui  doivent 
être  conservés  à  l'hospice  ou  placés,  en  pension  à  la  cam- 
pagne, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'obliger  les  départements  &  les 
entretenir  dans  un  hospice  départemental  ] 

T  Qu'il  serait  avantageux  de  créer,  dans  chaque  départe- 
ment, une  ou  plusieurs  colonies  agricoles  dans  l'intérêt  des 
enfants  trouvés,  création  que  la  situation  financière  du  dé- 
partement de  la  Manche  ne  lui  permet  pas,  d'ailleurs,  de 
réaliser  en  ce  moment  *, 

8^  Qu'enfin  il  soit  établi,  dans  le  but  d'assurer  la  sur- 
veillance et  la  répression  des  abus  du  service  des  enfants 
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trouvés,  non  un  inspecteur  par  département,  mais  un  inspec- 
teur par  arrondissement,  et  que  cet  inspecteur  d'arrondisse- 
ment soit,  autant  que  possible,  choisi  pieirmi  les  médecins  en 
exercice  et  dont  les  lumières  spéciales  ajoutent  aux  garanties 
de  la  surveillance  désirable. 

Le  Conseil-général  charge  M.  le  Préfet  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  le.  rétablissement  d'un  tour  par  ar- 
rondissement, en  1850,  et  lui  recommande  de  rapporter 
rarrèté  préfectoral  de  1845. 

n  arrête  que  le  chiffre  de  92,000  fr.  pour  le  service  des 
enfants  trouvés  sera  inscrit  au  budget  de  1849. 


Rapport  de  M.  Hippolyte  de  Tocqueville,  au  nom  de  la 
Commission  d'administration  géné^Tâl^  : 

**  Messieurs,  c'est  un  affligeant  spectacle  que  celui  de  la 
mendicité  :  il  offense  la  nature ,  répugne  à  la  civilisation  et 
porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme. 

»  Le  sujet  qui  nous  occupe  est,  il  faut  l'avouer,  hérissé  de 
difficultés.  C'est  un  redoutable  problème  qu'il  faut  essayer  de 
résoudre.  ' 

-  Depuis  60  ans,  tout  s'agite  autour  de  nous,  et  le  sol,  lui- 
même,  a  souvent  tremblé  sous  nos  pieds.  Nous  ne  pouvons 
plus  nous  endormir  dans  une  oiseuse  incurie.  Abjurons  tout 
égoïsme  individuel  ;  que  chacun  s'occupe  de  la  chose  publique 
et  contribue  au  bien  général ,  dans  la  mesure  de  ares  forces. 
Par  nos  efforts  réunis  ,  nous  affermirons  l'ordre  social  dans 
les  esprits  et,  dans  nos  champs,  les  bornes  des  héritages. 

*•  On  croirait  peut-être  que  le  département  de  la  Manche , 
plus  riche  que  beaucoup  d'autres,  n'a  pas  à  redouter  l'armée 
envahissante  de  ses  pauvres.  If  n'en  est  malheureusement  pas 
ainsf:  le  département  renferme  plus  de  30  mille  indigents, 
et  compte  plus  de  1 .500  mendiants  et  vagabonds ,  qui  errent 
'  sur  la  voie  publique.  Devant  une  réalité  aussi  afQigeante,  l'ame 
se  sent  émue  ;  l'humanité  nous  crie  de  soulager  nos  frères  et 
la  raison ,  d'accord  avec  elle ,  nous  prescrit  de  leur  procurer 
du  pain  pour  leur  ôlor  toute  idée  d'en  prendre. 

-»  Les  Conseils-généraux  et  les  Conseils-d'arrondissement 
ont  constamment  fait  entendre  des  plaintes  à  ce  sujet.  La 
société  toute  entière  s'en  préoccupe,  réclame  et  fait  sortir  de 
ses  entrailles  des  gémissements  répétés. 

»  J'ai  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  soumettre,  dans  un 
petit  écrit,  quelques  idées  sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
mendicité  et  au  vagabondage.  Ce  ne  sont  que  des  aperçus^et 
de  simples  réflexions  que  je  livre  â  votre  patriotisme  ei  à  vos 
lumières.  Il  ne  m'appartient  pas  de  traiter  à  fond  cette  ques- 
tion ;  je  la  laisse  ù  résoudre  à  de  plus  éclairés  et  de  plus 
habiles. 

n  Je  ne  vous  parlerai  pas  ici  des  nécessiteux  honnêtes,  qui 

9» 


Mendicité 

et 

vagabondage. 
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souffrent  patiemment  dans  nos  villes  et  nos  campagnes ,  et 
auxquels  s'appliqvent  les  moyens  que  j'ai  indiqués  dans  mon 
écrit. 

m  Je  viens  seulement  ici  proposer  au  Conseil-général  de 
s'aasociec  au  vora  que  je  forme  de  voir  réviser  bientôt,  par  le 
pouvoir  législatif ,  les  lois  et  ordonnances  portées  contre  les 
vag<d>ondB. 

»  Le  vagabondage  attaque  le  genre  humain  dtns  sa  souret, 
en  corrompant  renfance  et  en  flétrissant  les  premières  tnnées 
de  Thomme;  c'est  cependant  sur  la  jeunesse  que  doit  se  porter 
toute  Tattention  du  législateur.  A  elle  appartient  l'avenir  du 
pays.  Qu'elle  n'ait  pas  à  lui  faire  payer  un  jour  toutes  les 
fautes  d'une  coupable  incurie  ! 

»  Le  vœu  que  je  sollicite  est,  je  crois,  nécessaire  pour  coib~ 
mencer  à  entrer  dans  la  voie  d'une  constante  et  énergique 
répression. 

•  La  société  a  le  droit  de^déclarer  délit  la  mendicité  vaga- 
bonde et  de  la  réprimer ,  non  par  l'arbitraire  ,  mais  par  des 
lois  précises  Elle  peut  priver  de  sa  liberté  tout  homme  qui 
en  abuse  pour  troubler  l'ordre;  et  lui  appliquer  une  peine  qu'il 
sait  d'avance  avoir  encourue. 

»  Le  décret  de  1808,  en  permettant  de  retenir  les  mendiants 
dans  un  dépôt  de  mendicité  pour  un  temps  ilUmiU ,  porte 
quelqu'atteinte  à  la  liberté  individuelle ,  et  prescrit  une  sorte 
de  détention  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  TÂdminis- 
t  ration. 

f  L'article  t7i  du  Codet)énal  confirme  cette  disposition  peu 
libérale.  La  loi  et  le  décret  paraissent  contraires  aux  gn^nds 
principes  proclamés  depuis  4789. 

»  L^article  274 ,  le  seul  qui  régisse  la  matière  ,  se  bom^  à 
dire: 

* 

«  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un 
«  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  organisé 
-»  afin  d'obvier  à  la  mendicité ,  ^era  punie  de  trois  à  si^  mois 
«  d'emprisonnement^  et  sera,  après  l'expiration  de  sa  pcûne, 
«  conduite  au  dépôt  de  mendicité.  » 

»  Il  résulte  de  cet  article  que  les  Commissions  administra- 
tives et  les  Préfets  sont  investis  du  droit  exorbitant  de  prolon- 
ger à  leur  gré  la  détention  des  mendiants. 

n  ie  crois  fermement  que  la  première  chose  à  faire,  dans  le 
sujet  qui  nous  occupe,  est  de  mieux  définir  tous  les  moyens 
de  répression  et  de  pénalité. 

•  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  demander  au  Conseil- 
général  d'émettre  le  vœu  que  cet  article  du  Code  pénal  soit 
révisé  par  TÂssemblée  législative.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  et  le  Conseil 
émet  le  vœu  proposé. 
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<•  Messieurs ,  jamais  peut-être  le  besoin  de  rassurer,  sur  la 
sécurité  de  leurs  intérêts,  les  personnes  appelées  à  exécuter 
des  travaux  et  fournitures  ordonnés  par  rÂdrainistiration ,  ne 
s'^est  présenté  avec  une  plus  impérieuse  nécessité.  C*e.st  sur- 
tout dans  les  circonstances  comme  celles  où  nous  nous  trou- 
vons placés,  é(i  les  passions  s'agitent  de  toutes  manières 
pour  essayer  de  jeler  de  sinistres  défiance^  au  milieu  des  pp- 
pulations,  que  nous  devons,  nous,  mandataires  4cs  intérêts  et 
des  besoins  du  département ,  assurer  la  rigoureuse  exééution 
de  nos  engagements. 

•  Nous  devons  aussi  prouver  à  ceux  qui  nous  ont  confié 
Tbonorable  mission  dé  veiller  à  leurs  intérêts,  que  uon-seulé- 
ment  noué  donnons  une  complète  satisfaction  aux  droits  ac- 
quis .  mais  que  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  alléger  les 
charges  que  nous  sommes  forcés  de  leur  imposer  pour  des 
entreprises  utiles  et  nécessaires  au  bien-être  des  populations. 

»  Votre  Commission  des  finances ,  Messieurs ,  persuadée 
qu'en  proclamant  de  tels  principes  et  en  vous  proposant  de 
renfermer  le  budget  départemental  dans  les  seules  limites 
sages  et  convenables  qu'il  est  possible  de  lui  donner ,  elle 
entrait  complètement  dans  vos  vues ,  m'a  chargé  de  mettre 
sous  vos  yeux  la  situation  financière  du  département.  Elle  m'a 
aussi  donné  pour  mission  de  comprendre  dans  les  cadres  du 
budget  les  propositions  de  M.  le  Préfet ,  qui  ont  déjà  reçu 
votre  approbation ,  et  enfin ,  do  vous  exposer  les  voies  et 
moyens  à  l'aide  desquels  cet  administrateur  espère  pouvoir 
donner  à  tous  les  services,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'ave- 
nir, la  juste  satisfaction  que  Ton  est  en  droit  d'attendre  de 
notre  sollicitude  et  de  la  sienne  pour  les  intérêts  du  pays. 

»  L'ensemble  des  ressources  dont  vous  êtes  appelé  à  régler 
l'emploi  pour  Texercice  i849 ,  avait  été  fixé  par  M.  le  Préfet, 
suivant  le  rapport  et  !es  budgets  qu'il  vous  a  présentés,  à  la 
somme  totale  de  de  1,713,948  fr.  74  c;  mais,  pour  que  cette 
somme  puisse  faire  face  aux  dépensés  détaillées  dans  les  di- 
vers sous-chapitres  des  cinq  sections  qui  composent  votre 
budget,  elle  doit  être  portée  à  1,717,290  fr.  70  c,  comme 
suit)  savoir  : 

*•  l'*  Section,  dépenses  ordinaires 487,696  35 

-  2«       —      dépenses  facultatives 2M  ,286  52 

„  3c       —       dépenses  extraordinaires. . .  445,467  39 
»»  4«       —       service  des  chemins  vicinaux.  471,066  30 
»  5®       —       dépenses  de  ritistructioa  pri- 
maire  .- 401,784  U 


de  l'exercice 
1849. 


* 


n  Total  des  dépenses 4 ,747,290  70 
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»  Ce  résultat,  Messieurs,  diffère  de  celui  qui  vous  avait  été 
présenté  par  M.  le  Préfet ,  d'une  somme  de  3,344  <f.  99  c, 
provenant  d'un  mémoire  de  travaux  exécutés  par  le  sieur 
Tullou  aux  bâtiments  de  Técole  normale ,  liquidés  depuis  la 
formation  du  budget ,  suivant  l'explication  donnée  par  le 
rapport  de  votre  Commission  des  travaux  publics,  que  vous 
avez  approuvé.  Il  constitue  conséquemment  une  augmen- 
tation sur  les  dépenses  normales  qui  s'élèvent  maintenant  à 
251,567  fr.  96  c.,au  lieu  de  218,225  fr.  97  c.  comme  vous 
l'avait  présenté  M.  le  Préfet  dans  son  rapport. 

••  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exposer.  Messieurs,  sous  l'em- 
pire de  quelles  circonstances  le  département  se  trouve  placé 
et  à  quelles  causes  il  faut  attribuer  les  nouveaux  sacrifices 
demandés  et  nécessaires  aujourd'hui.  L'ancien  Préfet  Ta  fait 
assez  connaître  dans  la  dernière  session  du  Conseil-général, 
et  la  situation  n'a  changé  aujourd'hui  que  par  un  peu  plus  de 
précision  dans  les  chiffres  des  dettes  du  département,  par  suite 
des  toisés  et  vérification  des  travaux  exécutés  et  des  liquida- 
tions opérées. 

«  Nous  sommes,  comme  vous  le  savez,  en  présence  d'enga- 
gements dont  la  réalisation  ne  saurait  être  différée  plus  long- 
temps ,  au  nombre  desquels  se  trouvent  :  1  ^  les  subventions 
accordées  pour  l'accomplissement  de  différents  travaux ,  dont 
la  plus  grande  partie  sont  déjà  terminés  ou  en  cours  d'exé- 
cution ; 

»  2®  Les  dépenses  restant  à  payer  sur  des  travaux  terminés, 
dont  la  liquidation  est  définitivement  arrêtée; 

n  3^  Enfin,  le  paiement  des  acquisitions  d'immeubles  faites 
par  le  département ,  et  dont  les  termes  de  paiement  exigibles 
sont  arrivés  • 

«•  M.  le  Préfet  vous  ayant  donné  dans  son  rapport  et  dans 
le  budget  dont  vous  avez  un  exemplaire  sous  les  yeux ,  la 
nomenclature  de  ces  divers  engagements,  je  crois  pouvoir  me 
dispenser  de  vous  donner  ici  les  mêmes  détails,  et  je  me  bor- 
nerai à  vous  indiquer  les  éléments  financiers  qui  vous  sont 
proposés  et  au  moyen  desquels  il  nous  sera  possible  de  com- 
bler le  déficit  du  passé  et  de  satisfaire  en  même  temps  aux 
nécessités  du  présent,  en  équilibrant  le  budget  présenté  pour 
l'exercice  1849. 


RESSOURCES. 

4^^  Section. 

•»  i^  Centimes  ordinaires,  fonds  commun  et  produits  éven- 
tuels ordinaires 42,209  70 

n  ir  Produit  des  40  c.  4/10  additionnels. . .      412,366  65 


A  reporter 424,576  35 
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Report 424,576  35 

»  3"^  Produits  divers  énoncés  au  chapitre 


des  recettes  ordinaires 3,120 

»  4^  Part  du  département  dans  le  fonds 
commun 60,000 


p 


m 


n  Ensemble 487,696  33 


2*  Section. 


»  1^  Centimes  extraordinaires  restés  libres 

sur  rexercice  1847 8,883  32 

«  2<>  Produit  des  centimes  facultatifs 198,253  20 

•  3^  Loyer  du  local  occupé  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Granville ,  et  subventions  et 
rétributions  diverses 4J50    •• 


n  Ensemble 2H,286  52 


3*  Section. 

**  1  ^  Centimes  extraordinaires  restés  libres, 

exercice  1847 1 ,966  72 

n  i^  Produit  des  centimes  extraordinaires. .      230,130  82 
»  3<*  Produit  de  1,'emprunt  demandé  réali- 
sable en  1849 ; 213,369  85 


-  Ensemble ,      445,467  39 


i*  Section. 

»  1«  Fonds  libres,  exercice  1847 904  30 

»  2""  Produit  des  centimes  spéciaux 230,152    ** 

»  3<>  Contingent  des  communes 240.000    »• 


•  Ensemble 471,056  30 


5^  Section. 

» 

'  Ressources  affectées  à  l'instruction  pri- 
maire       104,784  \k 
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RÉCAPITULATION. 

..  r«  Section 487,696  35 

»2«      —      SH,886  5î 

3»      —      446,465  39 

4«      —      47<,056  30 

5«      —      <0I,7S4  44 


m 


o  Total  égal  aux  dépenses  ci-dessus  énon- 
cées   h  .7n,290  70 

*  L'impossibilité  de  faire  face ,  w  moyen  de^  ressources 
ordipaires  du  budget,  à  deç  obligations  jde  cette  importance, 
et  les  fâcheuses  conséqp^nces  qu'amènerait ,  dans  les  cir- 
constances préset^teni,  toute  aggcay^ûon  dans  les  cbatges  du 
département,  ont  epgagé  M.  le  Préfet  à  vous  proposer  d'avoir 
recours  à  la  voie  d'un  emprunt. 

»  Tout  en  exprimant  le  regret  que  des  entraînements  que 
TÂdministration  a  eu  la  faiblesse  de  ne  point  réprimer  dans 
les  divers  travaux  qui  se  sont  exécutés  dans  le  département, 
aient-^aiBsi  affecté  nos  finances,  comme  il  faut  sortir  de  la  si- 
tuation où  nous  sommes ,  votre  Commission  est  demeurée 
convaincue  que  le  seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  d'adopiér 
la  proposition  de  M.  le  Préfet,  de  négocier  cet  emprunt ,  et 
elle  s'y  est  réunie  à  Tunanimité. 

».Le  mentant  V  soit  des  dettes  exigibles,  soit  des  sommes 
qui  seront  nécessaires  pour  Tacbévement  des  travaux  en  cours 
d'exécution,  est  de  264,859  fr.  85  c.  Mais  ,  comme  dans  ce 
chiffre  on  a  fait  Agur^  plusieurs  entreprises  qui  se  trouvent 
détaillées  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  dont  l'achèvement 
n'aura  lieu  qp'en  1850,  vous  jugerez  sans  doute  qu'il  convien- 
dra de  ne  demander  à  l'emprunt  que  la  somme  rigoureuse- 
ment nécessaire  à  l'extinction  de  la  dette  et  aux  besoins  de 
recevoir  une  satisfaction  immédiate. 

»  En  conséquence,  on  n'emprunterait,  en  1849,  qu'une 
somme  de  213,359  fr.  85  c.  Celle  de  51,500  fr.  formant  le 
complément  de  la  dette  et  des  travaux  à  terminer  et  régler, 
ne  serait  réalisée  qu'en  1 850. 

»  Il  peut  cependant ,  Messieurs ,  se  présenter  des  circons- 
tances telles  ^ue  vous  vous  trouviez  dans  la  nécessité  de  re- 
copie, à  l'^ipprunt  d'une  plus  forlç  somme  que  celle  dont  je 
viens  de  vous  flxer  le  chiffre  ,  suit  par  suite  de  liquidations 
non  acceptées  ou  de  nouveaux  besoins  produits  par  des  cir  • 
constances  imprévues  ;  c'est  ce  que  M.  le  Préfet  a  voulu 
vous  faire  pressentir,  en  vous  proposant ,  dans  son  rapport, 
de  porter  à  300,000  fr.  le  montant  de  Temprunt  qu'il  s'agit  de 
négocier,  ,_ 

••  On  nous  propose  de  contracter  cet  emprunt,  soit  avec  la 
caisse  des  dépèls  et  consignations,  soit  avec  le  concours  des 
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particuliers  en  fixant  le  taux  des  intérêts  à  servir  au  m^whmm 

de  5  or  9^^  an- 

»  Votre  Commission,  IHeasIeurs,  n*a  trouvé  aucune  objec- 
tion À  faire  à  cette  propositioti  ;  elle  exprime  seulement  la 
crainte  que ,  par  suite  des  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons ,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  soit 
pas  en  mesure  de  faire  au  département  le  prêt  dont  nous 
avons  besoin  ;  déjà,  dans  le  courant  de  cette  année,  un  grand 
nombre  de  départements  et  de  communes  n*ont  pu  réaliser  les 
emprunts  qu'ils  avaient  contractés,  ce  qui  les  a  obligés  d'avoir 
recours  à  d'autres  ressources  pour  faire  face  à  leurs  entre- 
prises. Espérons,  Messieurs,  que  les  circonstances  s'amélio- 
reront bientôt  et  que,  la  confiance  se  raffermissant,  nous 
permettra  de  réaliser  ce  projet  d'emprunt.  En  conséquence, 
votre  Commission  vous  propose  d'autoriser  M.  le  Préfet,  dans 
le  cas  où  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  serait  pas 
sortie  de  la  situation  que  lui  a  faite  la  crise  de  1 848 ,  â  re- 
chercher des  capitalistes  qui  pourraient  négocier  l'emprunt  aux 
^conditions  d'intérêts  à  9  «Z^,  et  à  en  augmenter  le  taux  jus- 
qu'à 6  o/^  par  an ,  s^il  était  forcé  de  recourir  à  ce  moyen 
extrême  pour  la  réussite  de  l'emprunt. 

•  D'après  les  calculs  qui  vous  ont  été  présentés  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet,  l'emprunt  dont  il  s'agit  pourrait  être 
remboursé  dans  une  période  de  8  années,  et,  pour  cet  effet, 
il  serait  créé,  à  partir  de  1851,  une  imposition  extraordmaire 
d'un  centime  pour  franc  sur  les  quatre  contributions  directes; 
les  intérêts  à  servir  dans  les  deux  premières  années ,  c'est-à- 
dire  en  1849  et  1850,  seraient  imputés  sur  le  produit  des 
centimes  facultatifs  ordinaires,  et  à  partir  de  1851,  jusqu'à  la 
fin  de  1858,  ils  seraient  acquittées,  ainsi  que  le  capital  de 
l'emorunt,  sur  le  produit  même  de  l'imposition  extraordinaire. 

n  Votre  Commission  vons  propose  à  l'unanimité  d'accorder 
à  H.  le  Préfet  cette  autorisation. 

•>  Il  me  reste  maintenant ,  Messieurs ,  après  cet  exposé  de 
la  situation  financière  du  département  et  des  moyens  propres 
è  satisfaire  aux  besoins  constatés,  à  vous  rendre  compte  des 
observations  dont  a  paru  susceptible  à  votre  Commission , 
à  la  suite  des  votes  que  vous  avez  a  émis  sur  les  demandes 
soumises  a  votre  approbation,  le  budget  présenté  par  M.  le 
Préfet,  et,  à  cet  effet,  nous  suivrons  dans  cet  examen,  l'ordre 
et  la  division  dans  lesquels  il  vous  a  été  présenté. 


I"^  SECTION.  — Dépenses  ordinairbs. 

SOUS-CUÀPITRE  !•'. 

*>  Le  montant  de  ce  sous-chapitre  comprend  une  série  de 
14  articles  destinés  à  pourvoir  aux  travaux  ordinaires  de« 
bâtiments  civils. 
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"  L'eDsemble  des  crédits  proposés  s'élève  à  la  somme  de 
18,805  fr.,  présentaut  une  dimioution  de  10,805  fr.  sur  les 
prévisions  analogues  du  budget  de  1848.  Votre  Commission 
vous  en  prot)ose  Tadoption ,  sauf  les  observations  suivantes 
qu'elle  a  cru  devoir  vous  faire  sur  les  articles  4  et  12. 

n  1<>  En  ce  qui  concerne  Tarticle  4  relatif  aux  réparatioi^s  à 
faire  au  jardin  de  la  sous-préfecture  de  Valognes,  portées  à 
500  fr.  depuis  la  présentation  du  budget,  un  devis  estimatif 
desdits  travaux,  rédigé  par  M.  Aillet,  agent-voyer  à  Valognes, 
quoique  cette  opération  fut  en  dehors  de  ses  fonctions  ordi- 
naires, montant  à  993  fr.,  a  été  adressé  par  M.  le  Sous-Préfet 
de  Valognes  à  H.  le  Préfet;  et  renvoyé  par  lui  à  la  Commis- 
sion des  finances  pour  son  examen.  Mais,  après  s'être  livrée  à 
cette  examen ,  votre  Commission  a  pensé  qu'une  partie  des 
travaux  proposés  pouvaient  être  différés  et  .que  les  500  fr. 
portés  au  budget  par  M.  le  Préfet  seraient  suffisants  pour  sa- 
tisfaire aux  réparations  indispensables  à  faire  pour  le  mo- 
ment ;  en  copséquence,  elle  vous  propose  de  laisser  le  crédit 
tel  qu'il  est  présenté  pour  la  somme  de  500  fr.  seulement  ; 

•  %^  En  ce  qui  concerne  l'article  12,  qui  a  pour  objet  l'en- 
tretien des  couvertures  des  bâtiments  départementaux,  mon- 
tant à  2,622  fr.  80  c,  votre  Commission  a  été  d'avis  d'inviter 
M.  le  Préfet ,  lorsque  les  baux  consentis  en  faveur  des  entre- 
preneurs actuels  seront  expirés,  de  procéder  à  des  adjudica- 
tions partielles  par  chaque  arrondissement.  En  suivant  cette 
marche,  l'Administration  obtiendra  indubitablement  des  con- 
ditions plus  avantageuses,  et,  d'un  autre  côté  ,  les  entrepre- 
neurs seront  plus  efRcacement  surveillés. 

SOUâ-CflAPlTRE  IV. 

••  Ce  sous-chapitre  a  pour  objet  de  renouveler  et  compléter, 
suivant  le  cas,  le  mobilier  de  la  préfecture,  ainsi  que  celui  des 
bureaux  des  sous-préfectures  du  département.  11  comprend 
aussi  l'allocation  d'un  crédit  de  162  fr.  50  c.  pour  rétablisse- 
ment de  casiers  dans  les  bureaux  de  la  sous -préfecture 
d'Avranches  ,  et  s'élève  en  total  à  la  somme  de  2,437  fr.  50  c. 
dont  votre  Commission  vous  propose  l'adoption. 

SOUS-GHAPITBE  V.  —  Casernement  de  la  gendarmerie. 

*•  Les  deux  articles  dont  se  compose  ce  sous-chapitre  étant 
les  mêmes  que  Tan  dernier ,  et  ces  dépenses  étant  fixes  et 
obligatoires ,  votre  Commission  vous  en  propose  l'adoption 
pour  le  chiffre  de  21 ,000  fr.  comme  il  est  présenté  au  budget. 

SOUS-CHâPITEE  VI.  —  Prisons  départementales. 

•  Ce  SOUS  chapitre  est  tout  entier  consacré  au  service  des 
prisons;  les  articles  1,  3  et  5  sont  les  seuls  qui  aient  paru 
à  votre  Commission  susceptibles  d'observations.  Elle  ap- 
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prouve  l'augmentation  de  25  fr.  accordée  au  gardien*ea*chef 
de  la  prison  de  Saint-Lo  ;  mais  elle  n'a  pas  vu  la  nécessité 
d'accorder  en  même  temps  une  augmentation  de  tOO  fr.  par  an 
au  sous-gardien  de  la  môme  prison ,  elle  a  considéré  que  cet 
agent  est  le  fils  du  gardien-en-chef ,  qu'ils  habitent  ensemble 
et  qu'il  n'a  été  conservé  que  pour  aider  son  père  dans  ses 
fonctions  et  par  égard  pour  ses  vieux  services ,  et  il  a  paru 
à  votre  Commission  que  son  traitement  était  suffisant ,  du 
moins  quant  à  présent ,  où  les  finances  du  département  ne  . 
sont  point  dans  un  état  favorable  ;  elle  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  porter  à  10,800  fr.  l'article  l®*"  du  sous-chapitre, 
auquel  elle  a  egouté  le  crédit  de  200  fr.  aue  vous  avez  voté 
pour  une  augmentation  de  traitement  à  M.  rAumôni^  de  la 
prison  d'Avranches. 

»  L'article  5  sera  porté  à  400  fr.  au  lieu  de  450  fr.,  et 
l'article  3^  intitulé  dépenses  diverses,  a  1 ,000  fr.  au  lieu  de 
1 ,200  fr.  pour  couvrir  les  deux  crédits  augmentés  au  sous-cha- 
pitre ,  et  au  moyen  de  ces  retranchements  et  additions ,  ren- 
semble  du  sous-chapitre  se  trouvera  réduit  à  52,250  fr.  que 
votre  Commission  vous  propose  d'adopter. 

SOUS-CHAPITRE  Vil.  —  Cours  et  Tribanaax. 

»  Ce  sous*chapitre  se  compose  de  quatre  articles  et  apour 
objet  le  service  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  du  dépar- 
tement, loyers,  entretien  de  leurs  mobiliers  et  généralement 
desmenuesdépenses  relatives  aux  tribunaux  et  justices-de-paix. 
Il  s'élève  en  total  à  la  somme  de  13.570  fr.  dont  votre  Com- 
mission vous  propose  l'adoption.  C'est  une  diminution  de 
400  fr.  sur  le  budget  de  1848,  qui  provient  de  la  non  repro- 
duction du  loyer  du  tribunal  de  commerce  de  Granville. 

SOUS-CHAPITRE  IX.  —  Rooles  départemenUles. 

»  Ce  sous-chapitre  a  pour  objet  de  pourvoir  a  l'entretien  de 
13  routes  départementales,  énumérées  au  projet  de  budget  qui 
vous  esl  présenté;  il  comprend  aussi  un  fonds  commun  à 
répartir,  par  M*  le  Préfet,  pour  parer  aux  éventualités  et  dé- 
gradations occasionnées  par  la  mauvaise  saison  ,  les  salaires 
des  Conducteurs,  les  frais  d'expertises  et  les  indemnités  pro- 
portionnelles à  MM.  les  Ingénieurs  du  département. 

»  Votre  Commission  a  pensé  qu'elle  devait  s'en  rapporter 
au  travail  de  M.  l'Ingénieur-en-chef ,  plus  à  même  que  nous 
d^apprécier  les  besoins  de  chaque  point.  En  conséquence, 
elle  vous  en  propose  l'adoption,  tel  qu'il  vous  est  présenté  pour 
le  chiffre  de  181,912  fr.  13  c,  en  vous  observant  seulement 
que  ce  chiffre  donne  une  augmentation  de  15,393  fr.  52  c. 
sur  celui  du  budget  de  1848,  et  nous  flattant  de  l'espoir  que 
cette  augmentation  de  dépenses  donnera  à  MM.  les  Ingénieurs 
les  moyens  d'assurer,  de  plus  en  plus,  la  viabilité  de  nos  routes 
départementales. 


—  4*6  — 

Ce  sous-chapitre,  reproduisant  lepiôme  crédit  qu'en  1848 , 
n'a  donné  heu  à  aucune  observation  de  la  part  de  votre  Com- 
mission et  elle  vous  en  propose  l'adopiioa  pour  le  cUffre  de 
92,000  fr.,  tel  qu'il  vous  eai  présenté. 

socs- CHAPITRE  XI.  —Aliénés. 

-  L'article  <««•  de  ce  chapitre  est  porté  à 68,000  fr.,  au  lieu 
de  55,000  fr.  pour  1848  ,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
3,000  fr.  M.  Je  Préfet  ayaat  pensé  que  te  nombre  des  aliénés, 
qui  n'avait  été  que  de  170  en  1847  ,  pourrait  être  de  190  en 
1849,  exprès  les  probabilités  ;  mais,  quand  il  en  serait  ainsi, 
comme  la  cherté  des  subsistances ,  qui  avait  pu  augmen- 
ter les  dépenses  danfs  les  années  précédentes,  n'existe  plus 
aujourd'hui,  votre  Commission  a  pensé  que  ce  crédit  pouvait 
être  dtmimié  de  1 ,080  fr.  et  réduit  à  57,000  f r.  qui  ont  paru 
suffisants  pour  satisfaire  é  tous  les  besoins,  en  maintenant  le 
crédit  de  2,000  fr.,  porté  sous  le  n«  2  du  môme  chapitre, 
qu'elle  vous  propose  d'adopter  pour  la  somme  de  59,000  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XII.  —Impressions. 

»  Ce  sous-chapitre ,  qui  n*a  qu'une  faible  importance  ,  a 
pour  objet  de  faire  face  aux  frais  d'impression  des  budgets  et 
des  comptes  départementaux.  Votre  Commission  vous  propose 
d'en  approuver  fe  cMfflre  s'élevant  à  800  fr.,  toutefois,  en  ex- 
primant le  Vœu  que  M.  le  Préfet  soit  invité  à  recourir  au 
système  des  adjudications  pour  ces  impressions,  comme  pour 
toutes  celles  qui  figurent  aux  autres  articles  du  budget. 

'    SOUS-CHAPITRE  XHI.  —  Archivai  déiNirlenieiiUles. 

»  D'après  la  demande  de  M.  le  Préfet,  ce  sous-chapitre  pré- 
sente une  augmentation  de  1,700  fr.  sur  le  crédit  de  1848. 
Cette  augmentation  provient  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  d'une  somme  de  2,000  fr.  pour  l'établissement  de  casiers 
et  cartons  pour  la  conservation  des  papiers,  et  200  fr.  pour  le 
chauffage  du  bureau  de  l'Archiviste. 

••  Voire  Commission  a  été  d'avis  d'adopter  le  chiffre,  tel  qu'il 
vous  est  prescrit,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  faire,  sauf 
toutefois  à  en  modifier  l'emploi,  conformément  à  la  délibération 
du  Conseil-général  sur  l'objet  du  détail.  Mais  elle  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  juste  d'accorder  les  200  fr.  demandés  pour  le 
chauffage  de  TArchiviste,  et  vous  propose  de  retrancher  cette 
somme  di;  cr^it  demandé,  ce  qui  réduira  le  chapitre  à  la 
somme  de  3.800  fr. 

SOUS-CBAPÎTRE  XIV.^Fraisd»trtiislaUoii,  de  roaies  etauU-es  déptoses. 

^  Ce  chapitre  ,  composé  de  7  articles  ,  présente  une  aug- 
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meqtatiaa  de  3,000  fr.  sur  ]e  chiffre  du  budget  précédent. 
M.  la  Préfet  voua  a  fait  observer  que  eette  augmentation  pro* 
venait  des  dépenses  ptas  consi4érafale3  que  devra  eÉtrainer 
l'appiicatioD  du  suffrage  universel  dans  la  tenue  delà  aâsem-' 
blées  éleetorales  ;  et  votre  Commission  «  ayant  regarni  fon- 
dées les  observations  de  H.  le  Préfet,  vous  propose  l'allocation 
du  chapitre  pour  le  ehiffre  de  4,000  fr.,  mentionné  au  budget. 

SOUS-CDAPITRE  XY.  —  Dettes  dépàrieroenlales  ordinaires. 

*»  Ce  sous-chapitre  a  reçu  cette  année  une  extension  con- 
sidérable ;  cela  provient  de  Tobligation,  imposée  dans  la  der- 
nière session  du  Couseil-gêoéral,  de  produire,  d'une  manière 
complète  et  déQnltive,  {a  situation  financière  du  départémeni;.  Il 
comprend  38  articles  qui  ont  pour  objet  le  solde  de  travaux  Cfxé- 
cutés  et  entreprises  liquidés.  La|  plupart  des  mémoires,  d'après 
l'examen  fait  par  vos  Commissions  des  travaux  publics  et  des 
finances ,  ont  été  trouvés  réguliers  ;  mais  il  en  est  quelques- 
uns  qui  n'avaient  ppint  encore  été  revêtus  des  formalités  vou- 
lues, n'ayant  point  été  vérifiés  par  l'Architecte  du  département; 
et  tout  en  adoptant  les  crédits  demandés  pour  l'acquit  de  ces 
mémoires^  votre  Commission  a  exprimé  le  r^ret  que  cette 
formalité  n'ait  pas  été  remplie  à  la  suite  des  travaux  et  four- 
nitures ,  et  invite  M.  le  Préfet  à  ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  que  cette  vérification  soit  scrupuleusement  faite 
avant  de  mandaterJes  dépenses,  ainsi  que  cela  a  aussi  été  pres- 
crit par  la  délibération  du  Conseil- général. 

»  Votre  Commission,  en  vérifiant  les  mémoires  présentés,  a 
reconnu  une  erreur  matérielle  sur  celui  portant  le  n^  35,  porté 
à  5,308  fr.  4  4  o.,  au  lieu  qu'il  ne  doit  être  que  de  5,203  fr.  18 c, 
d'après  une  annotation  de  M.  Doisnard.  architecte.  Différence, 
104  fr.  96  c,  qui  ont  été  retranchés  de  TarUôlé. 

•  L'article  présenté  au  budget  sous  le  n<^  38 ,  a  été  aussi 
l'objet  de  quelques  observations.  Le  solde  de  cet  article  votis 
était  présenté  pour  21 ,486  fr.  67  c.  ;  mais,  depiuis  l'établisse- 
ment du  budget  par  M.  le  Préfet,  un  nouveau  méitnoire,  mon- 
tant à  1,455  fr.  26  c. ,  qui  avait  été  oublié  par  néglit^ence  de 
l'Entrepreneur ,  a  été  présenté  ;  et ,  après  avoir  été  reconnu 
juste,  a  dû  être  ajouté  au  compte  de  la  Iîc(uidation,  qui  s'élève 
à  la  somme  de  22,941  fr.  93  c,  au  lieu  de  21 ,486  fr.  67  c. 

»  En  conséquence,  au  moyen  des  rectifications  auxdits  ar- 
ticles 35  et  38,  votire  Commission  vous  propose  d'adopter  l'cn*- 
semble  du  sousH^ap.  pour  la  sommé  totale  de  38,0â1  fr.  72  c. 


11*^  SECTION.  —  Dépenses  facultatives. 

SOUS-CUAPITRE  XYI. 

H  Tous  les  arlicles  de  ce  sous-chapitre  ayant  été  approfiyét, 
par  vous  par  suite  des  rapports  de  votre  Comhtissibn  des  Ira- 
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vaux  publics,  excepté  celui  de  700  fr.  concernant  Télablisse- 
ment  de  persiennes  au  bâtiment  dea  archives,  que  vous  avez 
r€(jeté  et  que  vous  avez  remplacé  par  un  crédit  de  pareille 
somme,  affecté  à  diverses  réparations  à  la  prison  de  Coutanees, 
votre  Commission  vous  propose  d^adopter  Tensemble  du  sous- 
chapitre,  montant  à  la  somme  de  34 ,845  fr.  63  c. 

SOUS-CHAPlTRE  XVII.  —  Routes  déptrtemeDiales. 

»  Ce  sous-chapitre  relatif  à  13  routes  départementales  et 
la  répartition  du  crédit  ayant  été  faite  par  M.  l'Ingénieur-en- 
chef,  et  calculée  suivant  les  besoins  de  chacune ,  votre  Com- 
mission n'a  rien  à  exprimer  sur  cette  division,  et  vous  propose 
Tadoption  du  sous-chapitrc,  s'élevant  à  100,587  fr.  87  c,  tel 
qu'il  vous  est  présenté. 

SOUS-CHAPITRE  XVIII.  —  Subvention  aux  communes. 

f 

•  L'article  4^  de  ce  chapitre  comprend  le  4^  à-compte  sur 
la  subvention  de  20,000  fr.  accordée  à  la  ville  de  Valognes 
pour  l'élargissement  de  la  rue  de  Venise  ;  il  n'a  été  l'objet 
•d'aucune  réclamation  de  la  part  de  votre  Commission. 

»  L'article  2 ,  relatif  à  la  subvention  de  300  fr.  proposée 
pour  la  ville  de  Saint-Lo,  pour  l'amélioration  du  transport  des 
pompes,  doit  être  réparti,  conformément  à  l6i  délibération  que 
vous  avez  prise  à  ce  sujet,  et,  à  ce  moyen,  votre  Commission 
vous  propose  d'adopter  l'ensemble  de  ce  sous-chapitre  pour  la 
somme  de  2,800  fr. 

^OUS-CHAPITRE  XIX*  —  Encouragements  et  secours. 

«  Ce  sous-chapitre  se  compose  de  20  articles  dont  le  chiffre 
total  s'élevait  à  53,461  fr.  50  c. ,  suivant  les  propositions  du 
budget  et  au  moyen  des  retranchements  et  additions  qui  ont 
été  opérés  par  votre  délibération,  ccmforme  au  rapport  de 
votre  Commission  d'administration  générale ,  qui  a  rejeté  le 
crédit  de  3,220  fr.  porté,  article  10,  pour  primes  aux  poulains 
castrés,  et  augmenté  de  340  fr.  celui  de  l'article  9 ,  pour 
primes  aux  juments  poulinières,  cet  article  se  trouve  réduit 
à  50,531  fr.  50  c. ,  que  votre  Commission  vous  propose  d'a- 
dopter, sauf  toutefois  à  imposer  à  M.  Le  Véel ,  pour  la  sub- 
vention de  1 ,000  fr.  qui  lui  est  accordée  sous  l'article  19  du- 
dit  articl*),  l'obligation  de  fournir  en  marbre  le  buste  qu'il  doit 
reproduire  en  s'enlendant  avec  M.  le  Préfet  pour  le  choix  du 
personnage ,  l'invitant  à  faire  ,  auprès  du  Gouvernement ,  la 
demande  du  marbre  nécessaire  qui  doit  lui  être  fourni. 

SOUS-CILV PITRE  XXI.  —Secours  pour  remédier  à  la  mendicité. 

;    •  Cet  arlii/le,  de  faible  mais  de  juste  importance,  n'a  donné 
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lieu  à  aucune  observation.  Vct'e  Commission    vous  en  pro- 
pose l'adoption. 

SOVâ-CUAPlTRE  XXII. —Dépenses  diverses. 

*»  Ce  sous-chapitre  comprend  une  série  de  10  articles  ap- 
plicables à  des  dépenses  de  diverses  natures,  que  votre  Com- 
mission a  trouvées  justes ,  et  vous  en  propose  l'allocation  à  la 
somme  de  21,345  fr.  32  c. ,  tel  qu'il  est  proposé  par  M.  le 
Préfet. 

SOUS-CHAPITRE  XXIII.  -^  Dettes  départemeoUles. 

«  Votre  Commission  a  pensé  que  les  propositions  de  ce 
chapitre  n'étalent  si^ettes  à  aucune  diminution,  et  qu'il  y  avait 
lieu' d'y  ajouter  : 

«  1  »      278  55  dus  ô  l'atelier  de  charité  de  la  ville  d'Avran- 

ches,  pour  terrassements  exécutés  à  Thôtel 
de  la  sous-préfecture  ; 

•  2*      150    •  dus  au  sieur  Auvray,  de  Sainte-Marie-du- 

Mont,  pour  une  prime  qui  lui  avait  été  dé- 
cernée et  dont  il  n'avait  point  touché  le 
montant; 

n  3<^  245  *»  pour  menus  travaux  au  palais-de-justice  de 
Coutances,  que  vous  avez  autorisés. 

Ensemble  673  55  à  cgouter  au  montant  du  chapitre  qui 
se  trouvera  de  4,098  fr.  50  c,  et  que  votre  Commission  vous 
propose  d'adopter  dans  son  ensemble. 


ni«  SECTION.  — '  Dépenses  EXTtAORMHAiRBS. 


SOUS-CHAPITRE  XXIY.  -*  ConstrncUon  et  achévomeat  des  routes 

défartemelitales. 

•*  La  première  partie  de  ee  chapitre  comprend  3  ar- 
ticles et  la  seconde  9  ,  ensemble  1 2 ,  s'élevant  ensemble  à  la 
somme  totale  de  94,006  fr.  34  c.  C'est  une  augmentation 
de  47,828  fr.  34  c.  sur  le  chiffre  du  budget  de  1818.  Cet 
excédant  provient  principalement  de  la  reconstruction  du  pont 
du  Vrétot  sur  la  route  n^  1  de  Valognes  à  Carteret ,  du  pont 
de  Colomby ,  sur  celle  n^'  2  de  Valognes  à  Saint-Sauveur  ,  de 
l'acquisition  de  la  maison  Baillet,  sur  la  route  n^  22  à  Pontor- 
son,  et  de  deux  autres  arUcles  affectés  à  la  route  de^ Valognes 
à  Carteret. 

»  Ces  dépenses ,  ainsi  que  les  autres  crédits  de  cet  article , 
n'ayant  paru  à  votre  Commission  susceptibles  d'aucune  obser- 
vation, elle  vous  propose  d'adopter  l'ensemble  du  chapitre, 
tel  qu'il  vous  est  présenté  pour  la  somme  de  94,006  fr.  34  c. 


L 
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m  Ce  paragraphe,  composé  d'un  seul  article,  s'applique  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  et  s'élève  à  la 
somme  de  138,091  fr.  20  c.  ;  il  présente  une  différence  insi- 
gnifiante de  468  fr.  99  c.  ;  mais  votre  Commission  vous  en 
propose  Vadototiori,  tel  qu'il  vous  est  présenté  par  M.  le  Préfet. 

SOUS-CHAPITRE  XXV.-^Eaprant. 

n  Ce  sous-chapitre,  d'une  gr^de  importance  dans  votre 
budget,  s^élevait,  d'après  les  propositions  de  M.  Je  Préfet,  à  la 
somme  totale  de  840,027  fr  80  c.  ;  mais,  par  suite  d'un  rap- 
port qui  veus"a  été  fait  par  votre  Commi^ion  des  travaux  pu- 
blics que  vous  avez  approuvé ,  il  a*  été  conslaté  qu'il  y  avait 
eu  une  erreur  de  3,3*4  fr.  99  c.  sur  la  liquidation  des  travaux 
exécutés  par  le  sieur  TuUou,  quiavailété  fixée  à37,949fr.  66c., 
au  lieu  de  41 ,291  fr .  ^5  c. ,  et ,  au  moyen  de  cette  addition , 
le  total  du  sous-chçpitre  devra  être  porté  a  213,359  fr.  65  c. 

»  Le  département  n'étant  pas  en  état  de  solder  les  10,000  fr. 
de  la  subvention  offerte,  pour  la  troisième  écurie  du  dépôt 
d'étalons,  l'article  sera  réduit  de  <}fiMe  somme. 

•  Le$  autres  dépenses  comprises  d^ns  ce  sous-chapitre  ont 
été  l'objet  d'un  scrupuleux  exan^en  pftr  votre  Commission  des 
travaux  publics  et  de  vos  votes  approbatifs.  Votre  Commis- 
sion vous  en  propose  VadopUon,  eh  observant  seulement  qu'il 
importe  que  la  suite  des  travaux  à  faire  à  l'école  normale,  qui 
faitl'obiet  du  n*  16 ,  soit  remise  aux  soins  du  nouvel  Archi- 
tecte attendu  dans  le  département ,  afin  d'éviter  les  frais  de 
surveillants  étrangers,  qu'il  faut  payer  et  gj)!  deviennent  oné- 
reux pour  le  département. 


IV*  SECTION.— CHKilHS  VICINAUX. 

n  Ce  sojis-chapltre  ,  spécialement  destiné  au  service  des 
chemins  Yicinaux  de  grande  ^Communication  figure  au 
qtti  vous  est  présenté,  pour  la  somme  de  231 ,056  fr.  30 c .  Votre 
Commission  a  pensé  que  l'article  3 ,  porté  à  1 ,356  fr- 30  c., 
Dour  frais  d'impressions  et  fralrf  divers ,  pouvait  être  réduit  à 
4  074  fr.  30  c.  pour  servur  à  l'achat  de  cartons  et  tablettes 
mm  le  classement  des  papiers  de  l'Agent-Voyer-en-^htf ,  et 
que  le  surplus  des  dépenses  mentionnées  au  détail  dU  crédit 
s'élevant  à  282  fr. ,  ayant  pour  objet  divers  achats  fl^idle  p  a 
point  iuKés  utiles,  devait  être  retranché  et  reporté  en  addition 
à  l'article  1«^  ayant  pour  objet  leà  travaux  qui,  t^  ce  moyen, 
serait  de  164,282  fr.,  et  le  sous-chapitfe  restera  letnôme  que 
celui  du  budget  de  1849,  pour  231,056  fr.  30  c. 
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SOUS-CHAPITRE  XXVII.  -  ConiingmiU  communaux. 

«  Ce  soua-chapitre  n'ayant  subi  aucune  variation  sur  le 
chiffre  du  budget  £\ncien  montant  à  240,000  fr.,  votre  Commis- 
sion vous  en  propose  Tadoption. 

5«  SECTION.  —  niPENSBs  pb  l'iptruguon  phiiuire. 

CHAPITRE  X*'.  —  !•*  ScçOoq. 

»  Celte  section  du  budget  de  lUnstniotien  primaire  com- 
prend trois  articles  montant  ensemble  à  la  somme  de  50,800  fr. 
C'est  une  augmentation  de  3«550  fr.  sur  le  chiffre  du  budget 
précédent. 

Il  Les  aHicles  i^^  et^  n'ont  pas  cbangé,  mais  Tarticle  3  a 
teça  une  augmentation  qui  a  été  le  sujet  d'un  examen  de 
votre  CommissîMi  qui,  après  avoir  pris  connaissance  du  rap- 
port de  M.  le  Préfet  et  des  explications  fournies  par  la  Com- 
mission de  surveillance,  Ta  reconnue  fondée,  et  vous  propose 
d'adopter  l'article  tel  qu'il  vous  est  présenté  pour  la  somme 
de  50,800  fr.  , 

2«  SECTION. 

»  Cette  section  se  compose  de  8  articles,  dont  4  nouveaux» 
sous  les  n*»  2, 2  bis,  3,  5  et  7,  elle  présente,  sur  le  chiffre  cor- 
respondant de  Tannée  dernière,  une  diminution  de  9,429  fr« 
50  c.  sur  l'article  4.  Cette  différence  provient  de  ce  que  vous 
avez  doté,  à  la  session  dernière,  l'école  normale  d'un  crédit 
de  1  \  ,237  fr.  pour  l'acquisition  de  son  mobilier,  et  que  la 
même  dépense  ne  se  reproduit,  cette  année,  que  pour  757  tr. 
50  c.  L'article  7,  relatif  aux  frais  d'impression,  a  été  rejeté 
par  suite  de  l'adoption  du  rapport  de  votre  Commission  d  ad- 
ministration générale,  ainsi  que  l'article  2  bis  montant  à 
400  fr.  pour  l'école  d'application  ;  mais  par  suite  d^explica- 
tiens  données  sur  la  nature  obligatoire  des  frais  d'impression, 
cette  dépense  doit  être  rétablie  au  budget  ;  les  autres  crédits 
nouveaux  ayant  paru  à  votre  Commission  pleinement  justifiés 
pour  les  besoins,  elle  vous  propose  d'approuver  l'ensemble  de 
cette  section  réduit  à  la  sonime  de  5,Si07  fr.  50  c. 

CHAPITRE  U.  ^  Dép^Queç  eiUaordimres. 

»  Ce  chapitre  comprend  9  articles  ()ont  plusiei^rs ,  Iç  9e- 
cond  priJXcipalemQUt,  ont  reçu  une  Qugmentation  con^idé- 
rable.  On  n'y  voit  ûgurer,  pour  Tannée  dernière,  qu'une  somme 
de  1,150  fr.,  représentant  les  intérêts  du  prix  de  l'acquisition 
de  l'immeuble  ;  «mis  les  A  autres  demandés  pour  Tin^allation 


—  452  — 

de  récole  d'afpplication  et  la  continuation  du  bâtiment  en 
construction  sont  portés  à  la  somme  de  47,194  fr.  16  c.  On 
vous  demande  aussi  1 ,000  fr.,  article  2  bis,  pour  la  plantation 
et  l'arrangement  du  Jardin  du  Directeur;  Yotre  Commission  des 
finances,  se  réunissant  à  Texposé  du  rapport  qui  \x)us  a  été  fait 
par  votre  Commission  des  travaux  publics,  dont  vous  avez  adop- 
té les  conclusions,  duquel  il  résulte  le  rejet  :  l^dela  somme  de 
2,568  fr.;49c.,  imputée  sur  l'article  3,  pour  l'installation  de  l'é- 
cole d'application  ;  ^  de  celle  de  1 ,000  fr. ,  portée^  article  2  bis, 
pour  plantation  et  appropriation  du  jardip. 

»  Les  autres  «rticles,  ayant  ptra  à  votre  Commission  sus- 
ceptibles d'être  approuvés,  n'ont  été  le  sujet  d'aucune  obser- 
vation, sauf  l'article  2  qui  se  trouve  diminué  de  2,668  fr.  49  c. 
et  réduit  à  1 4,625  fr.  67  c. 

•  La  subvention  aux  communes  pour  ac^ualttons,  cons- 
tructions et  réparations  de  maisons  d'école,  por^  à  l'article 
1^^,  éitant  toniours  insuffisante  pour  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins, votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  juste  d^y  porter, 
m  augmentation,  les  3,668  fr.  49  c.  retranchés  sur  le  montant 
des  articles  2  et  2  bis,  ce  qui  portera  cet  article  à  17,668  fr. 
49  c.  Par  suite  du  rapport  de  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale  et  de  votre  délibération,  il  a  été  ouvert  un 
crédit  de  300  fr.  pour  l'acquisition  de  la  boite  Mole. 

f»  Au  moyen  de  ces  retranchements  et  additions,  le  chapitre 
se  trouvera  le  même  montant  en  totale  la  somme  de  44,394 fr. 
16  c.  que  votre  Commission  vous  propose  d'adopter  dans  son 
ensemble. 


CHAPITEE  III. 

•  Ce  chapitre,  compris  au  budget  pour  la  somme  de  1 ,082  fr. 
48  c.  destinée  à  suppléer  à  l'insuffisance  des  dépenses  ordi- 
naires des  écoles  communales,  de  l'école  normate,  des  Comi- 
tés supérieurs,  des  Commissions  d'examen  et  de  pourvoir  aux 
frais  d'impression  relatifs  au  service  de  l'instruction  primaire, 
n'étant  susceptible  d'aucune  observation,  votre  Commission 
vous  en  propose  l'adoption. 

«  Ici,  Messieurs,  se  termine  la  longue  série  des  dépenses  sur 
lesquelles  votre  Commission  des  finances  a  eu  à  porter  se 
investigations.  Elles  sont  considérables,  sans  doute,  mais 
il  faut  savoir  faire  des  sacrifices  quand  ils  ont  pour  objet  de 
remplir  des  engagements  qu'il  n'était  plus  possible  de  reculer 
et  donner  aux  travaux  l'impulsion  nécessaire  à  leur  achève- 
ment en  fournissant,  en  même  temps,  à  la  classe  ouvrière  les 
bienfaits  du  travail,  cet  élément  puissant  de  prospérité  pour 
les  gouvernements. 

f*  En  conséquence,  Messieurs,  votre  Commission  des  fi- 


-.  453  — 

nonces,  vous  propose  d'approuver,  en  receltes  et  dépeuges,  les 
allocations  proposées  et  arrêtées  dans  le  budget  de  1849,  sous 
la  réserve  des  modifications  que  vous  y  avez  apportées.  »• 

Toutes  les  propositions  de  M.  le  Préfet  sont  approuvées  par 
le  Conseil,  sauf  les  moUitications  expliquées  dans  ce  rapport. 

Le  Conseil,  sur  la.  proposition  de  M.  d'Auray-dc-Saint-  Jagcs-dc-Paix. 
Pois,  et  sur  les  conclusions  conformes  .de  la  Commission         —  .^^ 
d'administration  générale,  émet  le  voeu  qu'âne  disposition  Je-  dea  valons, 
gislative  vienne  faire  jouir  toutes  les  communes  de  chaque 
canton  du  bienfait  de  la  dernière  loi  sur  la  fixation  du  traite- 
ment des  juges-de-paix,  pour  le  cas  de  leur  transport  au-delà 
de  5  kilomètres  de  leur  résidence,  bienfait  dont  jouissent  déjà 
celles  de  ces  communes  placées  dans  un  rayon  plus  restrmt. 

Sur  la  proposition  de  M.  Arthur  Lemengnonnet  et  les  con-  Conseils  -  g(^  - 
sidérations  développées  par  MM.  Havin  et  Blouet,  le  Conseil-      néraui. 
gén&^l,  ému  du  souvenjr  des  attentats  qui  ont,  en  mai  ^^    *    7" .   , 
juin  dernier,  menacé  de  compromettre,  avec  l'autorité  de       exirà-^"' 
r Assemblée  élue  par  le  suffrage  universel  de  la  France,  et    ordinaires, 
dépositaire  de  la  souveraineté  nationale,  tios  libertés  politiques 
et  religieuses,  toutes  les  garanties  fondamentales  et  tutélaires 
de  la  famille  et  de  la  propriété,  émet  le  vœu  unanime  qiiie,  dans 
la  loi  à  intervenir  sur  les  attributions  des  Conseils-généraux , 
les  membres  de  ces  Conseils  soient,  en  cas  d'attentat  nouveau 
a  l'autorité  suprême  de  cette  Assemblée,  tenus  de  se  réunir 
au  chef-lieu  de  leur  département  et  de  s'y  constituer  en  per- 
manence tant  que  durera  le  danger  de  la  patrie  ;  qu'enfln 
l'Assemblée  nationale  lixe  les  attributions  extraordinaires 
qu'ils  auront  à  exercer  en  ce  cas,  de  concert  avec  le  Préfet  du 
département,  pour  te  maintien  de  la  Constitution  et  pour  le 
salut  public. 

Des  explications  ayant  été  demandées  sur  la  partie  du  rap-  ChcmiDs  vici- 
port  de  la  Commission  des  travaux  publics,  routes  et  chemins,       ^^' 
et  du  vote  du  Conseil,  en  ce  qui  concerne  les  allocations  des-  AgentsVoycrs 
tiiiôes  à  l'organisation  du  personnel  des  Agents- Voyers,  le 
Conseil  déclare  qu'il  a  entendu  maintenir  les  crédits  ouverts 
ouverts  au  budget  rectifié  de  1848 ,  en  y  ajoutant  Tallocation 
de  1,800  te.  ffoposéo  par  M.  le  Préfet  et  par  la  Commission 
en  faveur  des  Agents- Voyers  de  3®  classe.  ' 

Le  Conseil-général,  considérant  qu'il  ne  saurait,  ni  légale-  Dettes  \\qn\- 
*  ment  ni  justement ,  refuser  plus  l(mg-temps  de  pourvoir  au       ^^' 
paiement  de  la  somme  de  300,000  fr.  montant  des  dettes     Emprunt 

liquidées  du  département  en  solde  du  coût  des  constructions  de  300,000  fr. 

30 
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qui  y  ont  été  exécutées,  autorise  M.  le  Préfet  1*  à  procéder 
à  l'emprunt  de  cette  somme  soit  en  s'adressant  à  ia  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  en  recourant  à  d'autres  voies,  à 
l'intérêt  de  5  %  ou,  au  besoin,  à  celui  de  6  Vo  ;  2^  "à  diviser 
cet  emprunt  en  plusieurs  parts,  et  à  s'entendre,  s'il  y  a  lieu , 
avec  les  créanciers  du  département  pour  les  sommes  qui  leur 
sont  dues  et  dont  ils  consentiront  à  laisser  différer  le  paiement 
Place       AU  moyen  de  l'intérêt  légal  qui  leur  serait  annuellement  versé 

deCarentan. 

Déclassement,  ^ur  la  proposition  de  MM.  de  Kergorlay,  Bottin  et  Le  Bel, 
le  Conseil  renouvelle  le  vœu  que  la  place  de  Carentan  soit 
déclassée,  ou,  tout  au  moins,  que  le  Gouvernement  accorde 
la  faculté  de  bâtir  dans  la  première  zone. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  huit  heures  et  demie  du 
àoir. 


DEUXIÈME  SÉANCE  DU  i^'  DÉCEMBRE  4848. 

A  huit  heures  et  demie  la  séance  générale  est  reprise. 
Sont  présents  : 

MM.  Havin,  Bouvattier,  Le  Bocey,  Lemengnonnet,  Abra- 
ham-Dubois, procureur-de-la-République  ;  de  Saint-Germain, 
Clérel  de  Tocqueville(Hippolyte),deGa8té,  Hervieu,  Brohon, 
Lemengnonnet  (Arthur),  Quesnel-Canvaux,  Chanteux,  Le 
Lion,  Robin-Prévallée,  Davy,  Ferrand-de-la-Conté,  Heuzé, 
Hélie,  Leroux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris,  Rondel,  de  Ker- 
gorlay ,  Bottin ,  Clément ,  Le  Brun ,  Lecorps-Dumont ,  Le 
Marois,  Lamacbe,  d'Aigneaux,  Le  Courtois-de-Sainte-Co- 
lombe,  Quenault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Le  Verdays, 
Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir,  et  Blouet,  se- 
crétairfe. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  des  travaux  soumis  au  Conseil-général 
se  trouvant  épuisé,  M.  le  Président  lui  adresse  l'allocution 
suivante  : 

«  Messieurs ,  c'est  un  privilège  de  celui  que  vous  honorez 
de  votre  confiance  pour  présider  à  vos  délibérations  de  pro- 
poser, a  la  fin  de  chaque  session  du  Conseil-général,  des  vœux 
pour  la  gloire,  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  la  France.  Je 
viens  m'acquitter  de  ce  devoir,  et  je  suis  certain  que  vos  sen* 
timents  si  patriotiques  répondront  aux  miens. 


—  455  — 

*>  Jamais  peut-être  nous  ue  neus  sommes  trouvés  dans  une 
circonstance  plus  incertaine,  et  par  conséquent  plus  critique  ; 
jamais  nous  n'avons  eu  le  besoin  plus  pressant  de  prier  la 
Providence  de  protéger  la  France. 

n  En  nous  ralliant  sans  arrière-pensée  à  la  révolution  de 
Février,  nous  avons  cherché ,  le  lendemain  même  de  la  révo- 
lution» à  préserver  notre  pays  de  Tanarchie  et  des  discordes 
civiles.  Tous,  sans  exception,  nous  avons  donné  notre  con-' 
cours  au  Gouvernement  do*  la  République  pour  empêcher  un 
bouleversement  que  n'appelaient  que  trop  les  audackuses 
doctrines  qui  ont  été  préconisées  par  les  ennemis  de  tout 
ordre  social, 

»  Vous  pensez  missi ,  comme  moi ,  Messieurs ,  qu'en  dehors 
du  Gouvernement  républicain  ,  il  n'y  a  aujourd'hui  que 
troubles,  que  déchirements.  La  monarchie,  il  faut  le  dire,  est 
finie.  Alors  qu'une  majorité  pourrait  se  former  en  faveur  du 
principe  monarchique,  elle  se  diviserait  aussitôt  sur  la  famille 
qui  devrait  être  la  représentation  de  ce  principe  ;  et  pois, 
croyez-le  bien,  si  le  mot  de  République  inspire  encore  de  la 
répugnance,  la  chose  par  elle-même  est  entrée  dans  les  mœurs. 
Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  plus  démocratique  et  où  la  soif, 
la  passion  de  l'égalité  soit  portée  à  un  flm  haut  point. 

»  Puisque  nous  avons  la  République ,  conservons-la«  Ne 
tentons  pas  de  révolutions  nouvelles ,  nous  savons  ce  qu'elles 
coûtent  à  la  nation.  Unissons  nos  efforts  dans  l'intérêt  de 
Tordre,  de  la  famille,  de  la  religion,  de  la  propriété,  pour  ob- 
tenir un  Gouvernement  qui  marche  dans  les  voies  régulières  , 
honnêtes. 

n  Que  la  République  soit  le  terrein  neutre  sur  lequel 
puissent  se  réunir  tous  les  bons  citoyens,  quelle  que  soit  leur 
origine. 

«  Le  Gouvernement  républicain  ne  connaît  et  ne  doit  con- 
naître ni  les  légitimistes,  ni  les  conservateurs,  ni  les  membres 
de  Topposition  constitutionnelle,  ni  les  radicaux. 

»  Tous  ceux  qui  prêtent  leur  appui  à  la  République,  qui  ont 
de  la  moralité,  qui  sont  capables,  qui  ont  rendu  des  services 
à  l'Etat,  n'importe  sous^qu'elle  bannière,  ont  droit  à  sa  bien- 
veillance. 

n  Réunissons-nous ,  mes  chers  Collègues ,  faisons  com- 
prendre, aux  masses  que  les  spuffrances  réelles  qui  existent 
ne  tiennent  pas  à  la  forme  du  Gouvernement,  mais  sont  la 
suite  inséparable  de  toute  révolution.  Usons  de  l'influence  lé- 
gitime que  nous  pouvons  avoir  pour  éclairer  les  populations; 
nous  aurons  puissamment  contribué  à  la  réalisation  des  vœux 
que  je  vous  propose  d'émettre  pour  le  bonheur  de  notre  patrie. 

»  Vous  avez  spontanément  voté  des  remerciments  à  notre 
honorable  collègue  ,  M.  Surseois  ;  permettez-q^oi  de  m'asso- 
cier  à  vous.  Permettez-moi  encore  de  vous  exprimer,  en 
mon  nom  et  en  celui  du  Secrétaire  du  Conseil,  notre  respec- 
tueuse reconnaissance  pour  la  bienveillante  indulgence  dont 
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vous  nous  ave£  entourés.  Croyez-bien,  mes  eh^rs  Gollègnes, 
que  vos  marques  d'estime  seront  l'bonneur  du  reste  de  ma 
vie.  Lorsque  tant  d*aBtres  pouvaient  occuper,  à  tant  de  titres 
divers  et  beaucoup  mieux  que  moi,  le  fauteuil  de  la  présidence, 
vous  m'aves  seulement  choisi  comme  le  vétéran  de  nos  as- 
seml)lées  délibérantes;  vous  avez  accordé  une  récompense 
beaucoup  trop  élevée  à  quelques  obscurs  services. 

»  Je  vous  propose,  Messieurs,  d'émettre  les  vœux  les  plus 
pressants  pour  la  consolidation  du  Gouveniement  républicain, 
et  de  répéter,  avec  moi,  ce  en  qui  ne  doit  pas  être  celui  d'un 
parti,  mais  de  la  France  entière  :  \ 

•  Vive  la  République  !  • 


L'assemblée ,  à  la  suite  de  cette  allocution,  interrompue 
plusieurs  fois  par  ses  acclamations  patriotiques  et  dont  l'in- 
sertion  au  procès-verbal  est  ordonnée ,  renouvelle  à  M.  le 
Présidât  et  à  H.  le  Secrétaire  le  témoignage  de  sa  reconnais- 
sance et  de  ses  sympatiries  et  arrête  qu*ii  en  sera  fait  mention 
au  même  procès-verbal. 


La  séance  est  levée  au  cri  de  :  Vive  la  République  I 


Signé  :  Blocbt,  H.  ms  Kbrgoklat,  Di«cbt.  Lnovx-DsLAmiAT , 
Fbbbavd,  Hip"  DB  TococBTiLLB ,  le  dvclcur  Lb  Docby, 
G.  Lamachb,  Abbabam,  LBMBifoifoimBT,  p.  Lb  Bbvn, 
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—  Gberbourg  418, 185.  —  Bérigny  119.—  Marigny  119.— 
Saint-James  185, 186.— Bréhal185.— Prétot  185.— Regné- 
ville185.— Carentan186. 

Grains.- Vente  au  poids  et  non  à  la  mesure  137,  399.—  To- 
lérance de  mesure  334. 

GBENTŒVaLE  1 21 . 

Haras  290,  296.  —  V.  Dépôt  d'étalons,  Agriculture,  Remonte 
de  Tannée. 

Histoire  naturelle  331 . 

Houille.- Droits  à  llmportation  139, 

HuiTRES.- Commerce  115, 252.— Bancs  artificiels  415,  252. 

Impressions  103,  334,  446. 

iNGENDits.-^V.  Pompes  à  incendie. 

Ihondahons.— Secours  333. 

Instru€tion  PRIMAIRE.— Situation  du  service  1 05, 21 2 .— Livres 
d'école  pour  les  enfants  indigents  descommunes  pauvres  110. 

—  Imprimés  110,  213,  451. — Maisons  d'écoles  communales 
111,  452. —  Instituteurs. —  Enseignement  1H. —  Afcbivès 
de  l'inspection  111.  —  Frais  de  bureau  de  l'Inspecteur  des 
écoles  111 .  —  Secours  aux  Instituteurs  et  anx  Institutrices 

111.  —  Commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'épargne 

112,  213,  214.-^Dépenses128,  324.— Centimeajacultatifs 
160. — Dispense  du  service  militaire. — Honiteurs^des  écoles 
376.— V.Comptes,  Contributions,  Ecole  normale.  Bâtiments 
départementaux,  Ecole  préparatoire  d'institutrices.  Budget. 

Instruction  secondaire. — Colléget,—  Saint-Lo  1 37.  — Mortain 
180.— Saint-HUaire-du-Harcouet  180. 

Irrigations.— V.  Travaux  publics. 

Juges-de-Paix163. 

Jury  des  Assises.-  Organisation  337,  392.  —  Jury  d'expro- 
priû/fon.— Liste  annuelle  353. 

JusticeS'DB-Paix. — Vacations  et  descentes  de  lieux  834,  453. 
—En  établir  une  2«  à  Cherbourg  391 . 

LeI^zertIU,  335. 

Le  Mesnil-Durand  341 . 
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Le  TBaLsuL.— Eglise  1 45. 
Lb  Vâel.— Beaux-arts  102,  219. 
Listes  électorales.— V.  Impressions. 
Littoral.— V.  Rivages  de  la  mer,  Navigation. 
Looeries  d'ouvriers  114,  140,  335. 
Lycée  national.— Saint-Lo  137. 
Malles-postes  138,  394. 
Marchés  113, 187.— Y.  Grains. 
Marine. —  Equipages  de  ligne  218. —  Ecole  des  mousses  218. 

Médecine  vétérinaire.  —  Législation  138,  183. — Demi- 
bourses  h  Vètole  d'Alfort  183.— Y.  Société  vétérinaire. 

MuNDiQTÉ  437,  448. 

Mercuriales.- Y.  Grains. 

Mobilier  DÉPARTEMENTAL. — Récolement  annuel  133,  362. 

M0NTAIGUl21,  183. 
MONTBRAY  1 44. 

Mont-Saint-Michel.— ^fl^/wef.  Restauration  413.  — jBaiô.  Y. 
Dessèchement. 

MoNumENTs  HISTORIQUES.  —  EgUso  Sainte*Croix-de-SaiDt-Lo 
81,  234.— Château  de  Sauveur-sur-Dôuves  81, 145,  234. 

NAissANCES.TrConstatation  137. 

Navigation  intérieure.  —  Entretien  des  rivières  navigables 
53.  —  Curage  403.  —  Yire-Supérieure  54,  388.  —  Yire-et- 
Taute  55. —  Douve  55,  139.—  Basse-Douve  391.—  Canal 
du  Cotentin  57,  403.  —  Petite-Sèves  54.  —  Taute  54.  — 
Terrette  54.— Sienne  56,  139.— Port  de  Saint-Lo,  55,  386. 
—  Pont  de  la  Barquette  56.— Pont  du  Yey  56.—  Syndicats 
57,  58,  140,  305.— Y.  Littoral,  Ports,  Dessèchements.  ,^ 

Notre-Dame-d'Elle121,  138,  182. 

Œufs.— Droits  d'importation  136,  179. 

Papier-monnaie  1 61 . 

Patentes.— Législation  142. 

Pèche  fluviale.  —  Pêche  de  la  truite  11 6, 136,  283.  —  Sur- 
veillance 117,  284. 


-1464- 

Phares  et  fanaux.  —  Entretien  65.  —  Cherbourg  66.  —  Dié- 
lette  66, 1 41 .— Âgon  66,  231 .— Porbeil  233. 

* 

Places  de  gobrrb.— V.  Carentan,  :**^>^ 

POSPBS  A  INCENDIES  99, 489,  448* 

Pont-Hébert  1U,  185,  335,  342. 
PoNTORSON.— V.  Aliénés. 

Ponts.— Portes  de  flot  du  pont  du  Vey  136.— DeSaml-Hilaire 
482.— Du  Vrétot  282.— De  Colomby.—  282. 

Ponts  a  bascule  138. 

Ports  m  commerce.— Entrcftien  59,  253.— Travaux  neufs  60. 
—  Carentan  61 ,  226.  —  Saint-Vaasl  61 ,  227,  254.  —  Bar- 
fleur  62,  233.—  Cherbourg  62,  228,  254.—  OmonviUe-to- 
Rogue  63,  141,  251.—  Goury  63, 141,  229.— PortbaU  64, 
233.— Regnéville  64, 139,  230.— GranviBé  65, 229,  264.— 
Diélelle  251 ,  254.— Carteret  254.— V.  Navigation. 

Poste  aux  chevaux. — Ducey  254. 

Poste  aux  lettres.  —  Service  joumalter  419, 138,  224,  ^, 
396,  403,—  Bureaux.  —  Saint^Pois  120,  225.  —  Barenton 
120. 140,  225.—  Juvigny,120, 225.  — -Pont-Hébert  140.— 
Saint-Jean-de-Daye  140.  —  La  Perrine  140.  —  Portteil 
284.— Monlmarlin-sur-Mer  305.  —  SaintnSauveur-Lcnde- 
Un  408.— Taxe  uniforme  des  lettres  138. 

Préfecture.  —  Frais  d'administration  130,  135.  —  Caisse  de 
retraite  ées  Employés  131-.- V.  Bâtiments  départementaux. 
Bibliothèques. 

Préfet.— V.  Rapport. 

Prisons.- Dépenses  124.— Tfaitement  des  aMiiômers  338.— 
V.  Bâtiments  départementaux. 

Rapport  do  Préfet.  —  l'®  partie  de  la  session  de  1848,  21 . 
2*  partie  31 .  —  Insertion  au  procès-verbal  153.  —  Impres- 
sions 304.— V.  Conseil-général. 

Recettes.— V.  Comptes. 

Begnévillb121,182. 

Bemonte  db  l'armée.— Succursale  d«  Saint-Lo  98, 1 44 ,  299. 
—Achats  de  chevaux  98, 141,  290,  299,  300.— De  juments 
98. 141 ,  290,  299,  300.  —  Epoque  des  achate  290,  29».— 
Achats  directs  290. 300.  —  Prix  d'achat  290.  300.  —  Pou- 
lains castrés  96,  98,  289,  293,  412.— Ecuries  99,  291, 300, 
337.  —  Echange  de  terreins  entre  la  ville  de  Saint-Lo  et  le 

;    dépôt  d'étalons  99,  291 .—  Prise  d'eau  99,  292,  300  —  En- 
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quête  sur  la  population  cbevaline  300.— V.  Agriculture, 
Dép6t  d'étalons. 

ReMPLACSUOIT  VILITAltE  161 . 

RiTAGES  DE  LA  MU  440.  —  V.  Tânguiètes ,  Littoral ,  Sables  , 
Navigation. 

« 

Rivières.— V.  Navigation. 

RooiMAQE.— PoUce  417,  329.— SaiBbrHé  447,  329. 

Roulage.— Ponts  à  bascule  438,^Police  438.  340.— Liberté 
Ulimitée  438,  240. 

Routes  i^pARTEmiTALBs.  —  Travaux  naufiB  50,  322,  448, 
449.— EnlreUen  125, 427,  349,  445.— Rechargements  54, 
283.  —  Dommages  causés  par  les  inondations  51,  283.— 
Réception  des  travaux  399.—  Alignements  dans  les  traverses 
5i.— Boutes  :  —  NM  de  Valognes  à  Carteret  53,  244 .— N« 
2  de  Valognes  A  Goûtantes  52.— N""  3  de  Cberbouig  â  Bric- 
quebec  52.—  N*  4  de  Cherbourg  aux  Pieux  62.  —  N*»  5  de 
Valognes  à  Saint- Vaasl  52.  _  N<»  7  de  Saint-Lo  à  Villedieu 
62.—  N*»  8  de  Coulances  à  Avranches  52.—  N<>  42  de  Cher- 
bourg À  Saint- Vaast  M.— N^  43  de  Sahii-Lo  A  Périers  52.-^ 
N^  4  5  d'Avrancbes  à  Fougères  54 .— N"*  4  6  de  Caén  &  Grau- 
ville  52.  — N^  47  de  Saint-Sauveur  à  Portbail  52.— N^  20 
de  Mortain  A  Tinchebray  62.  —  N"»  24  d'Alençon  A  Saint- 
Malo  276.— N<>  22  de  Pontorson  à  Anlrain  52,  244— N^  23 
de  Coutances  au  pont  de  la  Roque  52.  —  ClaMCmeni  de 
routes  départementales  en  routes  nationales  276,  ^2. — 
V.  Comptes,  Emprunt,  Ponts,  Budget. 

Routes  nationales. —  Entretien  46,  275.  Routes  ;  —  N^  43  de 
Paris  A  Cherbourg  46, 440, 277.— No  24  bis  de  Paris  A  Gran- 
vUle  47, 278.  —  N^  474  de  Granville à  Carentan  47, 278.— 
N*  4  72  de  GranviUe  A  Bayeux  47, 4  36,  279,  393.  —  N^  4  73 
de  GranviUe  A  Avranches  48, 280.— N^  474  de  Cherbourg  A 
Vire  48,  280.  — N*  476  de  Lamballe  A  Caen  49,  281.— 
N«  477  de  Caen  A  Redon  49,  439,  282.  —  Voeux  divers  des 
Conseils-d'arrondissement  60. 

» 

Sables  DE  MEE.  —  Enlèvement  95,  237. —  Sable  havé  ou 
moncèe  95,  303.— V.  Tanguières. 

Sages-Femmes.— Elèves  4  92. 

Saintb-Croix-de-Saint-Lo.— V.  Monuments  historiques. 

Saint-Germain-d'Ells  424,  438,  482. 

Saint-Gilles  440. 

Saint-James.— V.  Foires,  Gendarmerie. 
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Saiiit>Jban-db-D*tb  114,  935. 

Saint-Lo.— V.  Dépôts  d'étalons,  Remanie,  Pompes  à  iiicen- 
die,  Lycée  national,  Foiies,  'Ëribuntux,  Nivîgation. 

SAlRT-NlG0LA8'DR--C0lITAlfGE8.~V.  CÔBtrikUtioUS. 

SAiirr-PiBUB-»'E!mBMOiiT.— y.  Foires. 

SAINT-SAUYEUR-DE-BOK-FoiSi  484,  483. 

SAiNT-SAtrEOi^u- Vicomte.— V.  M(mnment8  historiques. 

Salaiiuks  hbs  octriers  4  67. 

SciKKCfis.— V.  Archéolegie,  Histoire  naturelle. 

Secours  paur  occuper  la  classe  ouvrière  445.  —  Secours  di- 
vers 448.-^.  Mendicité. 

Sel.— Suppression  de  la  taxe  138.  — Emploi  du  sel  étranger 
pour  apprêter  le  poisson  438. 

Socntaris  d^agricultdre.— De  Valognes  434. 

Sociétés  d'archéologie.  —  D'Avranches  329.  —  De  Cher- 
bourg 33U.— De  Saint-Lo  330. 

^ciÉTÉ  VÉTÉRINAIRE.— Mémoires  400, 483^ 

^43oI}RD9-MuETS  404,  334. 

Soos-Préfecturss.— V.  Bâtiments  départementaux. 

Système  métrique.  —  Boite  démonstrative  par  M.  MoOet  403| 
442,839,4». 

Tanguiérbs  440.— y.  Sables,  littoral.  Rivages  de  It  mer. 

Travaux  publics  b'utiuté  agricole.— Ingénieur  spécial  422, 
446. —  Organisation  du  service  422,  417.— Irrigations  423. 
—Usaçed^  eaux  423. — Expropriation  447,  449. — Servi- 
tudes 447,  449.—  Intervention  de  TEtat  448,  449.—  Légis- 
lation 449.— Associations  syndicales  449. — Déversoirs  449t 
— V.  Dessèchements. 

Tribunaux  civils. —  Chambre  temporaire  de  Saint-Lo  484. — 
y.  Bâtiments  départementaux. 

Tribunaux  correctionnels  ou  criminels.  —  y.  Bttiments  dé-' 
partementaux. 

Tribunaux  de  commebce.— y.  Bâtiments  départementaux. 

yAcawE  4  93. 

yAGABONDAGE  437. 

yABfiCH.— Récolte  de  la  pailleule  437. 

yENTES  DE  FBUITS  BT  BÉCOLTES  PENDANT  PAR  RACINES  436,  822. 


*  , 


DEUXIEME  PARTIE 
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ir  PARTIE. 


DOCUMENTS  DIVERS. 
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POPULATION. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DU  DÉPARTEMENT 

PENDANT  L'ANNÉE  1847. 

Janvier  1,218,  février  1,210,  mars  1,153,  avril  1,169,  mai    ï^^?"»*"*^"' 
1 ,246,  juin  1 ,061 ,  juillet  1 ,037,  août  1 ,048,  septembre  1 ,057, 
octobre  1 ,033.  novembre  973.  décembre  999.  Total  13,204. 

Sur  ces  13,204  naissances,  il  y  avait  6,877  garçons  et 
6,327  filles. 

Mariages, 

Janvier  398,  février  414,  mars  90,  avril  219,  mai  269, 
juin  261,  juillet  417,  août  286,  septembre  296,  octobre  411 , 
novembre  608,  décembre  199.  Total  3,768.  ' 

Sur  ces  3,768  mariages,  il  y  en  a  eu  3,166  entre  garçons 
et  filles,  151  entre  garçons  et  veuves,  360  entre  veufs  et  filles, 
et  91  entre  veufs  et  veuves. 

Décès. 

Janvier  1,314,  février  1,104,  mars  1,479,  avril  1,324,  mai 
1 ,123,  juin  978,  juillet  880,  août  824,  septembre  814,  octobre 
821 ,  novembre  931 ,  décembre  1 ,029.  Total  «2,621 . 

Sur  ces  12,621  décès,  il  y  en  a  eu  de  garçons  2,  d'hommes 
5,  de  veufs  3,  de  filles  2,  de  femmes  1  et  de  veuves  15,  de  93 
a  100  ans. 

La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons 2,987   j 

Hommes  mariés 2,249   1     6,153 

Filles 2,748  i  ^^'^^^ 

Femmes  mariées 1,600        6,468  \ 

Veuves 2,120  )  / 

Le  nombre  des  naissances  étant  de I 13,204 


Il  en  résulte  que  le  nombre  des  naissances  a 
excédé  celui  des  décès  de 583 

Sur  les  13,204  naissances,  il  y  en  a  eu  12,628  de  fégilimes 
et  576  d'illégitimes.  

31 
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CONTINGENT. 

roniingeni      Répartition  entre  tes  cantoni  du  contingent  assigné  au  dé- 
partement de  la  Manche,  sur  la  classe  de  4847. 

Arrondissement  d^ Avranches .-—  Avrancbes  39  hommes  aur 
149  portés  sur  lâ  liste.  Èrecey  90  sur  114.  Ducey  27  sur  404. 
Granville  39  sur  147.  La  Haje-Pesnel  24  sur  90.  Pontorson 
25  sur  94.  Saint^James  33  sur  126.  Sartilly  24  sur  91 .  Ville- 
dieu  22  sur  85. 

Arrondissement  de  Cherbourg. — Beaumont  26  hommes  sur 
100  portés  sur  la  liste.  Cherbourg  47  sur  178.  Les  Pieux  25  sur 
97.  Octeville  43  Bur  164.  Saint^Pleir^-Eglise  35  sur  135.* 

Arrondissement  de  Coutemees^^  Bréhal  iS  hommes  sur  1 08 
portés  sur  la  liste.  Cerisy-la-Salle  33  sur  134.  Coutances  23 
sur  89.  Gavray  38  sur  146.  La  Haye-du-Puita  32  sur  122. 
Lcssay  32  feur  122.  M ontmariin- sur-Mer  26  sur  100.  Périeii^ 
21  sur  78.  Saint-Malo-de-la-Lande  24  sur  91 .  Salnt-Sauveur- 
Lendelin  23  sur  88. 

Arrondissement  de  Jl^or/«m.— Barenton  25  hommes  sur  9G 
portés  sur  la  liste.  Isigny  14  sur  54.  Juvigny  16  sur  62.  Le 
Teilleul  23  sur  89.  Mortain  27  sur  104.  Saint-Hilaire-du-Iîar- 
couet  38  sur  144.  Saint-Pois  19  sur  72.  Sôurdeval  23  sur  88. 

Arrondissement  de  Saint-^Lo.-^  Canfsy  24  hommes  sur  91 
portés  sur  la  liste.  Careutan  27  sur  101.  Mariguy  21  sur  80. 
Percy  28  sur  108.  Saiut-Clair  26  sur  98.  Saint-Jean-de-Daye 
21  sur  80.  Saint-Lo  27  sur  103.  Tessy  26  sur  97.  Torigni  33 
sur  126. 

Arrondissement  de  Valognes,  ^^  Barneville  23  hommes  sur 
86  portés  sur  la  liste.  Bricquebec  26  sur  lOQ.  MontebourgSS  sur 
95.  Quettehou  35  sur  134.  Sainte-Mère-Eglise  27  sur  104. 
Saint- Sauveur- sur-Douve  25  su?  97.  Valognes  38  sur  146. 


STATISTIQUE  DES  ALIÉNÉS 

DANS  LB  DiPAKTBllENT  DE  LA  MANCHE  AU  l^*"  JANVIER  1848. 

NOMBRE  d'aliénés. 

Aliénés.  ^^  nombre  des  aliénés  au  l^**  janvier  1 848,  était^  dans  notre 
département,  de  730,  savoir  :  6  hommes  et  8  femmes  dans  les 
hospices  communaux  ;  60  femmes  dans  la  maison  du  Bon- 
Sauveur  à  Saint-'Lo  ;  125  hommes  et  108  femmes  dans  Tasile 
de  Pontorson  ;  8  hommes  dans  rétablissement  particulier  du 
Mesnil-Gamier  ;  226  hommes  et  175  femmes  dans  les  maisons 
particulières;  8  hommes  et  6  femmes  en  vagabondage. 

La  dépense  moyenne  par  aliéné  est  de  491  fr.  40  c.  à  Saint- 
Lo,  et  de  399  fr.  87  c'  à  Pontorson. 
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CAUSES    d'aLIËNATIOIV. 

Causes  physiques.---  Effets  de  Tàge,  1  horame  el  20  femmes. 
— Idiotisme,  1 1 5  hommes,  60  femmes. —  Hérédité  30  hommes^ 
32  femmes.  —  Irabécilité,  32  hommes,  28  femflws*  —  Irrila- 
bilité  excessive*  1 1  hommes  20  femmes. —  Excès  âe  travail,  6 
hommes.  —  Dénùment,  12  hommes,  2  femmes.  —  Onanisme, 
6  hommes,  5  femmes. — Maladie  de  la  peau,  1  hotitfaie. — Coups, 
blessures,  i  hommes. — Syphilis,  6  hommes,  &fémmeB.^  Hy- 
drocéphale, 3  hommes,  6  femmes. —  Bpilepsie,  convulsions, 
24  hommes,  13  femmes. — Fièvres,  phlhysie,  maladie  ût  c<teur, 
5  hommes^  4  femmes.  —  Abus  du  vin  et  des  H^tieurs,  43 
hommes,  28  femmes. 

'  Causes  morales. ^Amom  et  jalousie,  0  hommes,  20  femmes . 
—Chagrin,  10  iiommes,  1 1  femmes.-^  Evénements  poKtiques, 
2  hommes.—  Ambition,  8  hommes,  9  femmes.—  Orgueil,  0 
hommes,  10  femmeb.— Religion  mal  entendue,  6  hommes,  26 
femmes. 

Causes  inconnues.  —  44  hommes,  49  femmes. 

Total  général  des  aliénés,  373  hommes  et  357  femmes. 

PROFESSIONS   DES   ALIÈNES. 

Professionslîbérales, --^Cixlie,  droit,  médecine»belles-lellres, 
employés,  15  hommes,  6  femmes. —  Rentiers,  propriétaires, 
17  hommes,  43  femmes.—  Militaires,  24  hommes. —  Artistes, 

5  hommes. — Négociants,  commerçants,  4  hommes,  3  femmes. 
—  Marchands  en  détail,  6  hommes,  9  femmes. 

Professions  w^caniçue^.— Ouvriers  en  bois,  16  hommes;  — 
en  fer,  8  hommes;  —  en  or  et  argent,  1  homme;  —  en  autres 
métaux,  1  homme  ;  —  eh  filatures  et  tissus,  11  hommes,  30 
femmes;  —  en  bâtiments,  14  hommes;  —  en  cuir  et  peaux, 
10  hommes;  —  en  coinestibles,  boissons  et  objets  de  bouche, 
4  homiïies,  8  femmes  ;  —  en  objets  d'habillement  et  de  luxe, 

6  hommes,  16  femmes 

Gens  occupés  de  travaux  aratoires.  —  59  hommes  ,  50 
femmes. 
Gens  de  peine, —  i\  hommes,  19  femmes. 
Domestiques. —  11  hommes,  15  femmes. 
Sans  profession.—  86  hommes,  103  femmes. 
Professions  inconnues.---  54  hommes,  49  femmes. 

Total  des  aliénés  373  hommes  et  357  femmes. 


VACCINE. 

En  1847,  le  nombre  des  naissances  a  été,  dans  le  départe-      Vacciné. 
ment  de  la  Manche  de  13,204  ;  celui  dés  vaccinaliorts  connues 
de  6,148,  savoir  :  • 


^ 
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943  dans  rarrondissement  d'Avranches. 

1 ,550                —  de  Cherbourg. 

4,424                —  de  Coutances. 

4,670                —  deMorlain, 

480                —  de  Salni-Lo. 

384                —  de  Valognes. 


Total.    6,448 

Les  vaccinateurs  qui  se  sont  le  plus  signalés  en  4847  sont  : 
H.  Herpin,  docteur-médecin  à  Coutances,  qui  a  pratiqué  443 
vaccinations;  M.  Dolley,  docteur-médecin  à  Périers,  qui  en  a 
pratiqué  300;  le  Comité  de  vaccine  <^e  Cherbourg  qui  en  a 
pratiqué  259  ;  M"»«  Quentin,  sage-femme  à  Sl-Pierre-Eglise, 
243  ;  M.  Monnoye,  docteur-médecin  a  Cherbourg,  238  ;  M.  Fos- 
sey,  officier  de  santé  à  Marchésieux,  498;  M.  Vaudeville,  doc- 
teur-médecin à  Cherbourg,  443;  M.  Ladvoué,  docteur-méde- 
cin à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  437  ;  M.  Le  Bocey,  docteur- 
médecin  à  Ducey,  420. 


PRIX  MONTYON. 

PriiMoniyon  Dans  YÀnnuaire  de  4848  nous  avons  eu  Toccasion  de 
consigner  les  récompenses  accordées  dans  notre  département 
par  le  premier  Corps  savant  de  la  France,  TÂcadémie  française. 
C'est  avec  un  nouveau  bonheur  que  nous  enregistrons  dans 
notre  Recueil  de  cette  année  les  disinctions  que  provoquent 
les  fondations  philanthropiques  de  feu  Montyon. 

Dans  sa  séance  publique  du  47  août  4848,  TAcadémie 
française  a  décerné  une  médaille  de  4*^  classe  de  4,000 fr.  à 
Jeanne  Darthenay,  de  la  commune  d'Agneaux,  près  Saint-Lo. 
Voici  les  motifs  qui  lui  ont  mérité  cette  récompense  : 

•  Le  père  et  la  mère  de  Jeanne  Darthenay  avaient  eu  dix- 
n  sept  enfants.  Quand  le  père  mourut,  en  4804,  il  en  restait 
*•  encore  neuf  à  la  pauvre  veuve.  Jeanne  alors  avait  dix  ans, 
n  mais  déjà  elle  était  forte  et  courageuse.  Dès  douze  ans,  elle 
*•  gagnait  de  bonnes  journées,  qu'elle  rapportait  à  la  maison. 
*»  Comme  sa  mère  était  malade  et  infirme,  c'est  elle  qui  devint 
n  la  mère  de  famille.  Elle  éleva  ses  frères  et  ses  sœurs,  elle 
»  les  plaça  en  apprentissage  ;  mais  bientôt  les  charges  de  la 
»  pauvre  Jeanne  augmentèrent.  Une  de  ses  sœurs  meurt  dans 
»  la  plus  profonde  misère,  abandonnée  par  son  mari,  et  lais- 
*»  sant  six  enfants.  Jeanne  a  promis  à  sa  sœur  mourante  de  ne 
*>  pas  abandonner  les  six  pauvres  petits,  dont  Tainé  à  neuf 
*-  ans.  Elle  les  emmène  à  la  maison.  Pendant  long-temps,  rien 
•  n'a  manqué  à  la  pauvre  mère  infirme  et  aux  six  orphelins, 
»  parce  que  la  santé  n'a  point  manqué  à  Jeanne.  Aujourd'hui, 
*>  les  six  orphelins  sont  placés  ;  mais  il  est  venu  deux  autres 
*»  neveux  et  une  nièce,  car  Jeanne  est  le  refuge  de  la  famille. 
»  Jeanne  aujourd'hui  a  )^nquantc-sept  ans,  et  elle  est  mena- 
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Nota.  La  circulation  de  1847  se  répartit  ainsi  : 

Bureau  de  perception  aux  Ormes 29»659  tonneaux. 

—  alaTringalIc....  6.357  — 

—  àSaint-Fromond.  88,382  — < 

—  àBabaifl 39,188  -^ 

*-                aux  Glaies-de-Yire  6,304  — 

—  auMaupas 5,420  — 

—  àSaint-Lo 48,797  — 

ToUl  égal  k  la  percepUon  de  1847.  154,057  — 
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cée  de  devenir  aveugle.  Elle  s'afflige,  mais  elle  ne  se  décou- 
rage pas.  *•  Pourvu  que  je  puisse  toujours  marcher  et  sou- 
tenir ma  mère,  je  prendrai  mon  parti  d'être  aveugle.  >•  La 
résignation  et  la  charité,  Tune  qui  consent  à  ses  propres 
souffrances,  Tautre  qui  soulage  les  souffrances  d'autrui, 
toutes  deux  qui  déposent  Tégoïsme,  soit  aux  pieds  de  Dieu, 
soit  aux  pieds  du  prochain,  voilà  le  touchant  exemple  qut^ 
donne  Jeanne  Darthenay,  et  qu'honore  TÂcadémie.*» 


RÉCOMPENSES  HONORIFIQUES 

DÉGBRNÉES  AU  NOM  DU  PEUPLE  FEANÇAIS. 

Le  ii  novembre  1848,  deux  médailles  d'honneur  en  ar-  R^mpenseï 
gent  ont  été  décernées  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  la  1^®  honoriflques. 
au  sieur  BlaiEot,  Louis,  domicilié  à  Montmartin-sur-Mer,  pojur 
avoir  sauvé,  au  péril  de  sa  vie,  le  sieur  Pierre  Boitard  qui, 
étant  à  la  pêche  dans  la  nuit  du  29  au  30  juillet  1848,  s'était 
endormi  sur  le  sable  où  la  marée  l'avait  surpris  et  où  il  aurait 
infailliblement  péri  si  le  sieur  Blaizot,  au  milieu  de  Tobs- 
curité  et  luttant  contre  des  courants  rapides,  n'était  parvenu  à 
le  saisir  et  à  le  ramener  sur  le  rivage. 

La  2®  au  sieur  Desgranges,  Alphonse,  élève  de  2^  au  col- 
lège d'Avranches.  pour  le  courage  et  le  dévoùment  dont  il  a 
fait  preuve  dans  la  journée  du  31  juillet  1848,  en  sauvant,  au 
péril  de  sa  vie,  le  sieur  Briaut»  Jean-Marie,  qui  allait  se  noyer 
dans  la  Sée. 

RÉCOMPENSES  PÉCUNIAIRES 

▲CGORDÊBS  PAR    M.   LE   PRÉFET  POUR  LES   ACTES  DE  COURAGE  , 
ET   DE  DÉVOUMENT   SIGNALÉS   PAR  MM.  LES  SOUS-PRÉFETS  ET  MM. 

LES  MAIRES  DU  DÉPARTEMENT. 

Le  14  décembre  1848,-100  fr.  au  sieur  Le  Gauffey,  ^écompensef 
Jacques-Pierre,  ancien  militaire,  domicilié  à  Beuzeville-la-  pécaniaires. 
Bastille,  pour  avoir,  au  péril  de  ses  jours,  dans  le  eouraut  du 
mois  de  juin  dernier,  sauvé  le  nommé  Jules  Esline,  âgé  de  13 
ans,  qui  était  sur  le  point  de  se  noyer  dans  les  eaux  de  la 
Douve,  et  arraché  il  y  a  plusieurs  années  à  une  mort  immi- 
nente une  mère  et  ses  deux  enfants  tombés  dans  la  même 
rivière. 

Le  20  décembre  1848 ,  —  50  Xr  à  chacun  des  sieurs  Loir, 
maçon  ;  Touzard,  maçon  ;  Honoré,  surveillant  de  Téglise  du 
Roule  ;  Manger,  ouvrier  chapelier,  et  Fantin  charpentier,  do> 
miciliés  à  Cherboui^,  pour  avoir,  lors  de  inondation  du  quas^ 
tier  4u  Roule,  en  octobre  1 848,  puissamment  contribué  à  arra- 
cher à  une  mort  imminente  6  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  une  maison  environnée  d'eau  de  toutes  parts  et  dont  une 
partie  était  déjà  écroulée. 


HISTOIRE  ET  ANTIQUITÉS. 


NOTICE  SUR  AVRANCHES.C) 

Notice  ^^^^6  commune  est  déterminée  par  des  limites  bien  natu- 

sur  relies  :  elle  esi  enveloppée  par  la  Sée,  par  la  rivière  de  Pivcltc 
Aîrancbes.  et  le  rui^sefiu  de  CbQPgeons,  up  bassip,  une  vallée,  un  vallon. 
L«  Séerrr-le  douH  fleuve  d^  Sôe  (l)^reDtoure  de  3es  méandres 
à  peu  près  en  depii-çercie  depuis  te  Pec  4e^  Plat&ines  jusqu'à 
la  Çi^ïgnarflière,  L|i  rivière  de  Piveite,  Tormé^  par  Ta  réunion 
de^  rui^eauxdurrancfieu  etduPppt-GQpdouin,  sert  do  limite 
àTE^t,  et  se  jette dan^  la  Sée  au-^dessous  de  Thôpital;  le  ruis- 
seau de  Cl)8ipgeoqs,  qwi  vient  de  3t-Martiq,  la  uipi^ilo  au  sud. 
Âvranches  e^t  située  sur  un  promoptoir^  p^evé,  qpi  termine  la 
chaîne  séparative  des  bassip^  de  )a  >Sélupe  et  dç  la  Sée,  et  sur- 
plombe en  penteabruptç  sur  la  vaUée  de  la  Sée. — A  brm<ks  colle 
^itqsm(çrS0vmSm\m^uesi^inoi'i).'rrrCe  pbiit^u  e^tsciadé 
ep  deps;  parties,  la  ville  d'un^  part  et  de  l'autre  le  coteau  d'Ql- 
biche  avec  le  Piftpitre  de  Ch^ngeon^,  par  ppe  vallée,  très-pro- 
fonde à  son  embouchure,  la  vallée  de  la  Uague.  Plusieurs  routes 
ou  sentiers  grimpent  sur  les  flancs  de  cette  montagne  :  la  grande 
route  de  Gran ville  et  Villedieu,  appelée  souâ  Avranches,  Ban- 
quette, et  coupée  par  le  Pont-Corbet  et  le  Pont^de-l'Embran- 
chepient,  1^  rue  Sauguière  ou  Sapnière,  le  Pet^l-Terlre,  le 
GrQnd-TertrQ,  le  TertrerapvChèvres,  la  rue  Cour-de- Paradis, 
vicum  per  quem  itt^  Qj^i  Boitant  (3),  le  raidillon  de  la  Vallée 
qui  part  de  Pivette  et  aboutit  à  la  Cour-(le-Paradis,  et  les  deux 
raidiltons  de  Bouillant.  André  Duchesne  décrit  avec  assez  de 
vérité  cette  çositiwî  :  «  Âvranches  TUne  des  pièces  les  plus 
occidentales  de  toute  le^  Normandie  sur  un  costeau  qui  respond 
sur  la  grand  mer  océane  (4).  n 

François  Desrues  décrit  longuement  son  site,  comme  un 
séjour  connu  et  aimé  : 

*•  Avranehes  est  située  sur  le  sommet  d'une  montaigne,  sur 
un  rocher  assez  difflcile  à  monter  du  costé  de  la  mer.  Estant 
sur  les  murailles  de  la  ville,  on  descouvre  du  costé  du  Mont 

(*)  M.  Le  Iféricbcp  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  prendre  quelques-unes 
f\e^  m^lifp^  il^  $0B  Avrançhm  monumtntal  et  higiofiqui,  pubUé  €b«z 
M.  £.  Toslffiu  f  iniprin>eur  à  Av^nches;  1^45.  9  vol.  ip-8. 

(i)  4<39n  <lc  V>(e|,  poêle  Avr^Pl^lloi^*  E^cerciccs  poét.T'  (8)  0.  Rriaouis. 
Annojc,  rhi^ippi^Qs,  liv.  S-—  (8)  livre  Vçrt,  p.  201.  —  (i)  AniiquUcz  ef 
Mechervhcs  des  viUeê  de  France, 
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S.-Michel,  plus  de  trois  ou  quatre  lieues  de  terre  blanche  un 
grève,  sur  laquelle  la  mer  vient  floter,  jusques  fort  près  du 
rocher,  lorsquelle.  est  en  son  plain  flux,  venant  s'espendre  sur 
une  petite  rivière  nommée  Sée^  laquelle  passe  par  1q  bourg  de 
Ponts-sous- A  vranches. 

«  Du  costé  de  septentrion  Ton  void  le  plat  pais,  couvert  de 
bois  de  haute  futaye,  en  plusieurs  endroicts  ;  et  celui  du  Parc 
à  deux  lieues  d'Âvranches,  appartenant  au  seigneur  evesque 
de  ce  lieu  où  il  y  a  aussi  un  fort  beau  chasteau  basti  par  Louys 
de  Bourbon  quarante-uniesme  evesque  d'Avranches  ;  lequel  fit 
aussi  bastir  la  maison  épiscopale  d'Avranches,  laquelle  est  Tune 
des  plus  fortes  et  plus  belles  du  royaume  :  mais  ce  magninquc 
monument  fut  tout  ruiné  par  le  dedans  (  ne  demeurant  que  la 
superficie  du  logis  )  en  Tan  1590,  ce  qui  fut  faict  pour  fortifier 
la  ville,  qui  estoit  assiégée,  les  faux-bourgs  de  laquelle  furent 
aussi  presque  tous  ruinez. 

•  De  dessus  les  murs  d'Avranches  Ton  void  le  merveilleux 
rocher,  sur  lequel  est  située  dans  la  mer  l'église  et  monastère 
de  Sainct-Michel,  tant  renommé  par  toute  la  France  et  honore 
des  catholiques,  qui  de  loipgtain  pais  y  vont  en  voyage,  n'estant 
distant  d'Avranches  qu'environ  de  trois  lieues. 

•  La  figure  d'Avranches  est  presque  toute  ronde  en  sqi  cir- 
conférence, bien  close,  murée,  ayant  des  tossez  profonds  et 
larges,  estant  des  plus  fortes. 

•»  Les  faux-bourgs  sont  plus  grands  que  la  ville,  contenant 
trois  églises  parochiales,  savoir  N.-D.  des  Champs  auprès  de 
laquelle  est  le  collège  (  qui  est  un  des  meilleurs  et  plus  fameux 
de  Normandie),  après  est  Sainct-Gervais  et  puis  Sainct-Sa- 
turnin.  eic  (i).  « 

En  1 657,  Merrian  copiait  cettedescription  à  laquelle  ilajoutait 
un  trait:  ««  Versus  aquilonem  visuntur procerœ  arbores  (2).  » 

Papillon  a  laissé  un  curieux  tableau  d'Avranches  au  xvii« 
siècle  (3).  Depuis,  beaucoup  de  plumes  et  de  crayons  ont  con- 
sacré et  popularisé  la  beauté  des  sites  de  cette  ville.  Les  An- 
glais surtout  en  ont  été  de  vifs  admirateurs.  Gally-Knight  l'ap- 
pelle une  délicieuse  position  (4).  M.  Hairby  a  consacré  un  livre 
à  peindre  et  décrire  la  ^ille  et  son  voisinage  (5).  Miss  Costello 
à  traité  notre  pays  avec  une  affection  particulière  dans  son 
livre  illustré  (6).  Les  artistes  locaux  n'ont  pas  fait  défaut  (7), 
et  des  hauteurs  analogues  de  Glascow,  au  bord  de  la  Clyde, 
l'élégant  voyageur  Frédéric  Mercey  rappelait  récemment  la 
beauté  de  notre  paysage  (8). 

Beaucoup  d'hypothèses  ont  été  essayées  sur  l'origine  du  nom 

(I)  Description  de  la  France,  par  François  Desrucs,  de  la  LaDde-d'Airou, 
à  la  fin  du  XYf  «iéclc—  fî)  Topog,  Galliœ,  Bibliolh.  de  Valognes.—  (3)  Il 
c«l  au  musée.— (4)  An  architectural  Tour  in  Normandy,^  {i)Sketches  of 
Avranches  and  its  vieinity, — {fi)A  summer  amongst  the  Bocages  and  the 
Wine$.~'(^)  La  cathédrale  d'Avranches  de  M.  Simon.  Les  vues  d'Avranches 
de  MIVL  Le  Cerf  et  Loir.  Une  vue  prise  du  Jardin  des  Plantes  dans  le  Guide 
du  Voyageur  Û9  Didol,  8i'  livr.—  (8)  Revue  des  Deux  Mondes. 
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d'Avranches.  Bochdrt ,  rhébraisant,  égaré  parles  préoccupa- 
tions de  ses  études,  trouvant  en  Palestine  une  ville  du  nom 
d'i&ra,  a  supposé  une  émigration  juive  reconstruisant  la  ville 
natale  sur  la  terre  étrangère.  Une  telle  hypothèse  est  gratuite, 
et  n'est  nullement  légitimée  par  les  origines  de  notre  histoire. 
Robert  Genalis,  qui  ne  reconnaît  guère  q^'une  source  étymo- 
logique, le  latin,  a  dérivéle  nom  d' Avranches  A'arbor,  et,  comme 
écrivain  sinon  comme  évêque,  emploie  généralement  l'expres- 
sion de  Arboricœ,  Arboretanus,  Arboricensis  (i),  farce  que, 
selon  lui,  tout  le  pays  n'était  primitivement  qu'une  foret  :  «  Ar- 
borici  vocantur  ab  arborum  frequentiâ.  -  11  va  même  jusqu'à 
trouver  le  mot  branches  dans  Avranches  :  «  Avranches  à  die- 
tione  gallieâ  prodiit,  quâ  scilicet  ramos  idiomale  vemaeulo 
appellant  branches,  et  indè  prodiit  latine  dedtictum  nomen 
Abrineensium, seuArboricensiumel Arbore tanorum (2)  »»  Outre 
qu'il  n'y  avait  rien  de  caractéristique  pour  notre  localité  à  être 
couverte  de  bois,  quand  toute  la  France  l'était,  le  mot  arbor, 
d'origine  latine  et  romane,  est  venu  trop  tard  pour  expliquer 
le  nom  d'une  ville  dont  l'existence,  comme  cité  gauloise,  est 
prouvée  et  généralement  acceptée.  D'autres  ont  dit  qu'ilôm- 
cates,  en  celtique,  signifie  :  qui  désire  le  combat.  Cette  hypo- 
thèse est  glorieuse,  mais  il  est  probable  que  le  nom  du  peuple 
est  dérivé  du  nom  de  la  cité  :  en  outre  le  mode  d'appellation 
des  Gaulois  était  généralement  topographique  et  caractérisait 
bien  moins  les  qualités  morales  des  habitants  que  la  situation 
du  lieu  et  les  accidents  du  sol.  Daniel  Iluet  a  aussi  donné  son 
explication  :  «  Le  mot  Abrincatui,  dit-il,  me  semble  purement 
gaulois,  formé  du  mot  aber,  d'où  s'est  fait  celui  de  havre,  que 
quelques-uns  -dérivent  de  l'Hébreu,  passage,  heu  de  passage, 
et  du  mot  cad,  gath,  guerre.  Ainsi,  Abrincatui  signifierait  des 
peuples  situés  près  d'un  port  destiné  à  l'usage  de  la  guerre. 
Genêts  me  semble  être  ce  port  de  mer  (3).  *>  L'opinion  du  sa- 
vant linguiste  peut  être  combattue  sur  plusieurs  points.  D'abord 
son  interprétation  de  port  de  guerre  est  inapplicable  à  Avran- 
ches. Les  partisans  de  la  forêt  de  Sciscy  ne  l'appliqueront  pas 
non  plus  à  Genêts,  où  d'ailleurs  n'ont  été  trouvés  que  des 
débris  douteux  ou  insignifiants.  En  stcond  lieu,  Daniel  Huet 
est  oWigé  de  faire  fléchir  sa  propre  étymologie,  port  de  guerre, 
apphqué  à  Avranches,  pour  arriver  à  dire  (\\x' Abrincatui  signi- 
fierait des  peuples  situés  près  a' an  port  de  guerre.  Enfin ,  les 
antiquaires  placent  généralement  à  Avranches  Ingena,  dont 
l'étymologie,  belle  vue,  est  bien  plus  justifiée  par  la  nature  que 
partout  ailleurs,  dans  le  diocèse.  Il  reste  une  dernière  étymo- 
logie, la  plus  admissible  de  toutes  :  elle  est  celtique,  elle  est 
topographique,  elle  convient  parfaitement  à  la  situation,  et  elle 
a  pour  elle  l'autorité  de  M.  de  Gerville.  Abrant  ou  Avrant  si- 
gnifie en  celtique  Embouchure  de  rivière.  On  peut  y  ajouter 

{\)  Hierarchia  Neustriœ^  Mss.  de  la  bibl.  Royale  ,  passim,—  (2)  Hie- 
rarchia  Neustriœ,  M5«.  de  la  bihi.  Royale^  tnirio.— (3)  Origioei  de  Cacii. 
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cad  ou  cath,  guerre,  et  ces  deux  éléments  conviendront  au 
caractère  moral  et  à  la  situation  topographique. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  nom  des  Abrincatui  est  cité,  pour  la 
première  fois,  par  Pline  dans  la  2®  Lyonnaise,  auprès  de  celui 

des  Veneti,  et  ensuite  dans  Ptolémée Il  faut  choisir,  pour 

localiser  Ingena,  entre  Genêts,  qui  n'a  d'autre  titre  qu'une  res- 
semblance fortuite  de  nom  sans  vestiges  romains,  et  Âvran- 
ches,  qui  porte  le  nom  du  peuple,  selon  l'usage  général,  qui 
mérite  bien  mieux  ce  nom  de  Belle- vue  ou  Ingena,  et  dont  le 
sol  a  révélé  quelques  vestiges  gaulois  et  beaucoup  de  vestiges 
romains.  D'ailleurs  c'est  l'opinion  générale,  depuis  Adrien  de 
Valois  jusqu'il  M.  de  Gerville. 

Quant  à  Legedia,  sa  localisation  à  Avranches  est  d'une  vérité  ' 
pour  ainsi  dire  mathématique.  La  carte  de  Peutinger  indique, 
sur  la  voie  de  Coriallum  à  Condate^  Legedia  distante  de  Co- 
sedia  ou  de  Cou  tances  de  49  lieues  gauloises,  ou  9  4/^  de  nos 
lieues  (  c'est  la  distance  exacte  de  Goutances  à  Avranches),  et 
distante  de  Condate  de  48  lieues  gauloises  ou  24  de  nos  lieues, 
parcours  d'une  des  directions  actuelles  entre  ces  deux  villes. 
Pour  mettre  Legedia  ailleurs  qu'à  Avranches,  il  faudrait  trouver 
entre  Coseiia  et  Condate  une  autre  station  qui  remplit  les 
conditions  de  distance  :  c'est  ce  qui  n'est  pas  possible.  Cette 
opinion  a  d'ailleurs  en  sa  faveur  d'imposantes  autorités  :  le 
savant  abbé  Belley  (4),  M.  de  Caumont  (2),  M.  de  Gerville,  qui 
incline  à  voir  dans  Ingena  et  Legedia  le  même  nom  défiguré 
par  les  copistes  (3);  le  géographe  Robert  de  Vaugondy  identifie 
les  deux  villes,  et  écrit  au  même  endroit  Ingena  et  Legedia 
Abrincatiiorum  (4).  Quant  à  la  direction  de  la  voie  de  Cosedia 
à  Legedia^  elle  passait  par  un  lieu  dont  le  nom  est  essentielle- 
ment romain,  le  Repas  (5),  et  par  la  Haye-Pesnel.  Stapleton 
trace  cette  direction  (6). 

Un  nom  celtique,  des  monnaies  gauloises  trouvées  au  Pro- 
menoir (7)  et  au  Bourg-l'Evéque  (8),  et  de  fortes  inductions 
topographiques  voilà  les  raisons  qui  établissent  à  Avranches 
une  ville  celtique.  La  table  Théodosienne,  mille  vestiges  ro- 
mains, monnaies,  briques,  mosaïques,  stratifications  de  chaux 
et  d'écaillés  d'huitres,  voilà  les  preuves  de  la  cité  romaine.  A- 
joutons  encore  à  ces  autorités  la  Notice  des  dignités  de  l'Em- 
pire, qui  place  —  Abrincatenis  —  le  Prœfectus  Dalmatamm 
militum  (9). 

Quant  à  la  cité  du  Moyen- Age,  elle  est  encore  debout  devant 
nous.  Il  faut  interroger  ses  restes  et  ses  annales.  Esquissons 
d'abord  son  histoire  militaire  comme  introduction  à  l'étude  de 
ses  monuments. 

(1)  il*  Yol.  des  Siémaires  de  VÀcadéme  des  inêcriptioni.  —  (S)  Cours 
d* Antiquités  monumentales,  l.  ii.  —(3)  Des  Villes  et  Voies  romaines  de  la 
BùÈse-Normandie,  p.  18.—  (4)  Atlas.—  (ft)  Pas»  Repas,  Maupas  indiquent 
le  passage  de  voies  roroaiaes.  —  (6)  Observations  on  the  great  Rolls  of  the 
Exchequer,  t.r'.— (TjMédaillerde  M.  Lemaistre.— ,8)  Médaillcrdu  musée. 
— (0)  Notitia  imperii  rom. 
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M,  CousiD  (4)  affirme,  mais  sans  preuves,  qu'en  460,  Chil- 
déric  fit  bâtir  une  espèce  de  château  à  Avranches  et  y  mit  un 
capitaine.  D'autres  historiens  attribuent  sa  restauration  â  Char- 
iemagne  (2).  Il  envoya  comme  miêsi  Dominiei,  en  774,  selon 
Ouchesoe,  en  803,  selon  Baluse,  Magenard,  archevêque  de 
Rouen,  et  Madelgaud  pour  surveiller  l'administration  de  TA- 
vrancbin  (3).  Louis-le-Oébonnaire  envoya  dans  le  même  but 
Tabbé  Thierry,  Theodericus  obbas  (4).  Des  historiens  disent 
que  RoUon,  distnbuant  sa  conquête  à  ses  chefs,  donna  Avran- 
ches â  Ansfroi-le-Dane,  avec  le  titre  de  vicomte.  Assurément 
alors,  on  y  bâtit  un  château.  Au  x®  siècle,  le  moine  Aymon, 
parlant  des  opulentes  villes  de  France,  disait  :  «  Ex  his  prêB- 
cipuœ  œvoque  nos  tro  plus  cognitœ,  Lugdmum,  A  brinoaluœ  (5) .  » 
Au  commencement  du  xi®  siècle,  selon  toute  probabilité,  les 
bandes  d'Alain,  duc  de  Bretagne,  vinrent  se  heurter  contre  la 
forteresse  d'Avranches.^Ën  Avreincin  s*embasti  (6).— Guil- 
laume^le^Bâtard  séjourna  dans  son  château,  dans  ses  expédia 
tiens  contre  la  Bretagne  ;  quelques-uns  y  mettent  même  le 
serment  d'Harold  (7).  Dans  ce  même  siècle,  Lanfranc  professa 
à  Avranches,  au  millieu  d'un  concours  prodigieux  d'auditeurs. 
Après  la  conquête,  Hugues-le-Loup,  comte  de  Chester,  riche 
des  dépouilles  de^  Gallois,  occupa  le  château  avec  une  cour 
brillante.  Ce  prince  y  reçut  le  duc  Henri,  qui  guerroyait  contre 
son  frère  Robert  :  #  Li  quens  Hues  le  hébergea  à  Avrenches 
ùil  torna  (8).  <»  En  1141,  Geoffroy  Plantagenet  marcha  sur 
cette  place  doqt  les  habitants,  impuissants  à  résister,  offrirent 
leur  soumission  que  le  prince  reçut  au  château.  En  4457, 
Henri  H  arriva  dans  cette  place  où  il  rassembla  une  armée 
destinée  â  marcher  contre  Conan,  duc  de  Bretagne,  et  y  vit 
arriver  ce  prince  qui  venait  ofTnr  son  hommage.  Une  alliance 
y  réunit  Henri,  roi  d'Angleterre,  et  Louis  VII,  roi  de  France. 
A  la  fin  de  ce  siècle ,  Guy  de  Thou^rs ,  â  la  tête  des  Bretons , 
ravagea  et  démantela  cette  place  forte.  En  4236,  saint  Louis 
fortifia  la  ville  de  hautes  murailles ,  de  fossés  et  de  fausses- 
braies  (9),  et  y  bâtit  un  château.  Dans  le  xiv®  siècle,  pendant 
l'invasion  de  la  Normandie  par  Edouard  HI,  conduit  par  le  traître 
Geoffroy  d'Harcourt,  le  31  juillet  4346 ,  le  roi  anglais  envoya 
Renaud  de  Gobehen,  qui  brûla  les  faubourgs  d' Avranches  (lOV 
Dans  le  mâme  siècle,  en  4354,  Avranches,  qui  était  au  roi  de 
Navarre,  soutint  un  siège  contre  les  troupes  du  roi  de  France, 
qui  furent  forcées  de  se  retirer  (11).  En  4418,  l'armée  anglaise 
se  présenta  devant  cette  place,  et  son  gouverneur,  G.  Gautier» 

(1)M8.  5*  roi.  p.  31.  Bibliothèque  d'AvraDcbes.  —  (i)  Voir  EgÎDbard.  — 
(3)  Fulgence  Girard,  Annuaire,  p.  lad.  —  (4)  Capitul.  —  (5)  Àp,  Fulgence 
Girard,  Annuaire»  p.  lS0.t7^(S)  Roman  de  Rou.  v.  7800.— fr)  Aug.  Thierry, 
Bi$t.  de  la  Conquête,  t.  V'\  -*  ^8)  Rom.  de  Roa.-»  (9)  Mfs.  da  Doct.  Ceuain, 
t.  V.—  (10) M.  Dearochef,  HUt.duMont,  chafi.  13,  p.  58, 1. 1*'.  —  (11)  voir 
ce  siège  inédit,  longuement  décrit  dans  Froissari ,  faessement  attribué  k 
Erreux ,  et  restitué  à  Avranches  par  M.  Secousse.  Panthéon  litt.  l'rois- 
sard. 
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capHul4.  W.  Pôle,  le  §irp  de  Suïfojk,  en  fat  gouverneur  (I). 
Pendant  roccupation  anglaise  beanpoup  d'engagements  eurent 
lieu  8ou$  §0^  rçfnpi^FU  (2)-  £u  H39«  l0  (^inia  de  Bicbemont. 
connét^b^ô,  assiégea  la  garnison  anglaise  ;Talbot  fit  lever  le 
siège,  et  prit  les  bagagps  et  rartillerie  du  connétable.  En  4450, 
après  la  t^taillQ  de  Pormigny,  Bichemont  arriva  devant  Avran- 
ches  :  fiprè^  trois  seipaines  de  siège,  le  capitaine  Lampeieapi*- 
tula  (3).  et  ses  çiqq  çi^nt^  bon^mes  sortirent  aans  autre  obose 
qu'un  bâton  blanp  à  la  main^  Dans  la  I^igue  du  bien  public, 
Avrancl^es  prit  parti  contre  Louis  Xlf  et  ouvrit  ses  portes  au  duc 
de  Bourbon, un  des  chefs  de  la  Ligue  (1464);  Louis  XI  la  reprit 
en  1466;  Tannée  suivante  le  duc  de  Berry,  aidé  des  Bretons» 
la  reprit  encore  (4),  et  à  la  dissolution  de  la  Li^ue,  Avrancbes 
revint  à  )a  couronne.  Vinren^es  guerres  de  religion.  Le  8  mars 
156^,  les  protest^ints  pénètrent  psi?  trabisondans  la  ville  par  la 
poterne  de rouest  (5).  Avrancbes  tenait  pour  la  Liçue,  le  duc  de 
Montpensier  vint  (a  foudroyer  de  son  artillerie,  et,  après  deux 
mois  de  siège,  la  ville  ouvrit  ses  portes  (6).  La  guerre  des  Nu  • 
Pieds,  Tenlèvement  de  la  ville  par  les  troupes  de  Gassion  est 
le  dernier  événement  militaire  in^portant  dont  Avrancbes  ait 
été  le  théâtre,  et  termine  cette  esquisse  rapide, niais  nécessaire. 

Tels  sent  les  événements  :  étudions*en  le  théâtre.  Interro- 
geons ^aqne  pièce  de  cette  armure,  aujourd'hui  déchirée, 
que  la  belliqueuse  Avranpbes  opposa  pendant  tant  de  siècles 
à  tant  d'ennemis. 

La  place  Paudauge  était  une  esplanade  qui  s'étendait  devant 
la  porte  de  ce  nom  :  r-^porta/tf^  gi^w  vocatur  etiam  num  Baudenge 
(7).  Pes  étau^,  des i^^rri^res»  nne  fontaine,  un  pUoriétaienC 
jetés  dans  cet  espace  yide,  bordé  de  niaisonneltes.  Le  jardin 
de  TEvècbé  ouvrait  une  de  ses  portes  sur  cette  place,  et  1  autre 
sur  la  rue  Sauguière.  Comme  |e.Q^é  du  sud  était  Tisthme  par 
où  la  place  était  le  plus  abordable,  il  était  aussi  le  plus  fortiRé. 
h^  porte  Bandange  était  nn  travail  ftvaoçé,  un  boulevard  (  le 
nom  est  resté),  qni  se  coniposait  d'une  porte  extérieure  à  la 
tète  d'un  pont  de  trois  arches,  appelé  Pont-de*la-Vierge,  d'une 
seconde  porte,  d'une  enceinte,  espace  appelé  aujourd'hui  En- 
tre-les-Portes,  et  de  deu3^  tours,  belles  de  force  et  d'effet  pit* 
toresque  (8).  Une  des  tours  a  été  démolie,  l'autre  a  ébë  con- 
servée par  l'Administration  et  la  société  d'Archéologie, 

Pes  deux  côtés  de  cette  porte  régnaient  des  fossés,  et  se  ré- 
vélait le  système  de  défense  de  cette  place ,  très-bien  app^e 
au  xvH^  siècle  (9)  «  bien  Close ,  bien  murée ,  vetranchée  de 
fossés  profonds,  v  Un  rempsrt  ft  créneaux,  mâchicoulis,  arba- 
létrières»  au  pied  m  obemiQ  couvert,  appelé  Fausses-Braies, 

(l)  Mm.  de  Thorfgny.— (î)  Voir  l*art.  dit  PontaubauH.—  (3)  Vie  du  Cùn- 
nétabU,  par  G.  Gvuel.  Voir  l'art,  de  Ponts.  —  (4)  M.  Aleiandre  Motet. 
Àvranehei  el  m«  JRuet,  p.  114.  —  (h)  François  Dosruaa  «  ikseript,  de  la 
Fr€mce,-^(%)  Février  15W.—  (7)  Gall.  Christ.  Acte  de  1268.—  (9)  On  \^\i 
encore  entre  la  porte  des  voûtes  de  corps*de-garde  d'une  grande  puissaiice.— • 
(9)  André  Duchesne,  Àntiquit^x,  etc. 
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uu  mur  de  soutènement  ou  parvis  intérieur,  un  fossé  d'environ 
douze  mètres,  un  second  mur  de  soutènement,  un  glacis  forme 
par  le  rejet  des  terres  du  foss^,  image  du  vallutn  romain  :  telles 
étaient  les  pièces  de  la  défense  à  vue-d*œil.  Ce  glacis  recevait 
en  temps  de  guerre  des  palissades,  des  cbevaux.de  frise.  A  une 
époque  plus  rapprochée  et  plus  pacifique,  ce  glacis  fut  planté 
d'ormes  du  côté  du  sud,  et  appelé  le  Promenoir;  mais  le  Pro- 
menoir actuel  est  en  grande  partie  le  nivellement  de  tous  les 
ouvrages  extérieurs  (1  )  :  c'est  à  ces  arbres  que  furent  pendus 
ceux  des  Nu^Pieds  que  le  général  Gassion  prit  les  armes  à  la 
main.  Le  pilori  était  auprès  de  cette  promenade,  et  la  guillo- 
tine y  fut  en  permanence. 

Un  mur  antique  en-  arêtes  de  poisson  fopuê  spicdtumj,  reste 
de  Tenceinte  primitive  ou  normande ,  réunit  la  tour  méridio- 
nale de  cette  porte  à  une  tour  plus  Jeune  que  j'appellerai  Tour- 
de-l'Arsenal  (2).  Ce  côté  est  remarquable  en  ce  qu'il  a  conservé 
les  fausses^ braies.  Au-dessous  de  cette  tour,  comme  au-des- 
sous des  suivantes  que  j'appellerai  Tour- du-Promenoir  et 
Tour-de-la-Geôle  (3),  se  trouve,  par  une  projection  correspon- 
dante, une  tour  basse  qui  fait  partie  des  fausses^braies.  Entre 
ces  deux  tours  est  le  Donjon,  de  forme  carrée,  bâti  générale- 
ment en  opus  spicatum,  point  culminant  des  fortifications  et 
c(Bur  de  la  défense,  que  signale  maintenant  le  pyramidion  du 
télégraphe.  Dans  cette  résidence  des  vicomtes  et  des  gouver- 
neurs d'Avranches,  on  remarque  des  cintres  en  briques  et  une 
très-belle  voûte  incomplète,  dont  les  pierres  ressemblent  à  des 
stalactites.  C'était  autrefois  une  salle  d'armes,  qu'un  écrivain 
qui  l'avait  vue  entière  appelle  immen^^  (4).  C'est  un  travail  ro- 
man, probablement  du  xi«  siècle.  Ce  qu'il  a  pu  y  avoir  d'artis- 
tique dans  ces  constructions  guerrières  a  disparu;  d'élégantes 
meurtrières  à  une  ou  deux  visées,  des  gargouilles,  des  fûts  de 
colonnes  trapues  et  massives,  une  fenestrelle  ogivale,  sont  les 
seuls  objets  marqués  d'un  caractère  d'art  qui  existent  encore  (5). 
Assurément  c'est  une  curieuse  chose  qu'une  promenade  à  tra- 
vers ce  chaos  de  constructions  gigantesques  —  insanœ  subs^ 
tructioneSy  —  dans  lesquelles  se  confondent  toutes  les  formes 
et  toutes  les  lignes,  et  dans  lesquelles  les  hommes  de  nos  jours 
se  creusent  des  demeures,  comme  les  fourmis  dans  le  tronc 
d'un  chéne« 

La  porte  de  Ponts  était  la  seconde  entrée.  Deux  belles  tours, 
dont  l'une,  appelée  Barbacane,  a  é(é  détruite  vers  4  81 0,  et  dont 
l'autre  existe  encore  (6),  flanquaient  une  porte  étroite  ogivale, 
sur  laquelle  étaient  les  armes  d'Avranches,  qui  sont  d'azur, 
au  château  d'argent ,  surmonté  d'un  dauphin  d'argent  passant 
(autrefois  accompagné  de  trois  fleurs  de  lys),  et  le  château  co- 

(i)  Ms8.  de  M.  de  Bréménil.  ^  (S)  Elle  renrermait  aalrefois  les  canons  et 
les  armes  de  la  viHe.  —  (3)  Celte  dernière  touche  à  Tancienne  gcOle.  — 
(4)  Mss.  de  M.  de  Dréménil.  ^  (h)  Voir  surtout  une  base  de  double  colonne, 
aYec  le  coin  roman,  dans  un  jardin  au  pied  du  donjon.  —  (S)  Elle  est  des&tnée 
dans  Tourrage  de  M.  Hairby  sur  Ayrancbes,  p.  5t. 
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i  de  deux  croissants  adossés  (1).  La  petite  esplanade,  qui 
end  à  droite  de  cette  porte,  et  d'où  le  spectacle  est  si  beau, 
t  autrefois  plantée  d'ormeaux,  et  s'appelait  le  Petit-Pro- 
.oir  (2).  Ils  furent  abattus  comme  ceux  du  grand  en  4757 
8.  Prés  de  la  porte  de  Ponts,  dans  la  rue  de  Geôle,  était  la 
DU  signalée  par  sa  triple  baie,  dont  les  ogives  plates  retom- 

•  sur  des  colonnes  romane»,  et  non  loin,  cette  vieille  rue 
ibauld — in  via  quœ  dicitur  Engibote  (3),— où  la  tradition 
claire  met  un  couvent  de  TempRers. 

B  rempart  du  nord,  ourlé  d'une  ligne  de  mâchicoulis  à  trois 
lits,  appuyé  de  robustes  contreforts,  était  posé  sur  le  roc 
pte  qui  commande  une  large  vallée.  De  ce  côté  plus  de 
^,  seulement  la  seconde  enceinte  des  fausses-braies,  mur 
crénelé  et  troué,  posé  au  rebord  même  de  Tescarpement. 
'Urd'hui  cette  ligne,  mutilée  dans  son  élévation  et  sa  con- 
are,  dont  le  sein  déchiré  montre Tappareil  roman,  l'entre- 
^  en  zigzag,  des  restes  de  mâchicoulis  et  des  constructions 
ernes  (i),  ressemble  à  une  antique  armure  sur  laquelle  on 
J^ncore,  avec  les  restaurations  récentes,  les  cicatrices  du 
»l>at,  les  reliefs  de  l'art,  et  le  tissu  vigoureux  des  pièces  de 
^i*  Vers  l'ouest,  presque  sous  la  cathédrale,  s'ouvrait  dans 
^oapart  une  poterne  appelée  Fausse-Porte,  vers  laquelle 
sentait  le  Tertre  de  Pont-Gilbert.  -  En  l'an  1562  fut  traî- 
s^ment  livrée  aux  Huguenots  la  ville  d'Avranches,  et  ce 
lô  sieur  de  Fligny  qui,  de  par  le  chapitre,  avait  la  Fausse- 
té en  garde.  Deux  fauconneaux  y  passèrent  â  l'aube  lesdits 
iriistes,  puis  firent  à  leurs  plaisirs,  tuant,  navrant  et  pre- 

•  â.  rançon  qui  ne  s'en  put  fuir,  ruinèrent  et  spolièrent  les 

^3  de  leurs  trésors  et  ornements,  etc.  (5).  •  Non  loin  de 

^    poterne  s'élevaient,  sur  le  rempart  même,  quelques 

«tiructions  dépendantes  du  Doyenné.  En  4269,  le  roi  de 

ic^e  permit  aux  chanoines  d'étendre  leur  maison  jusqu'aux 

>^¥ts  et  même  de  bâtir  sur  les  murs — super  dictas  muros 

Icare; —  mais  de  telle  sorte  que  ces  constructions  renfor- 

^nt  la  défense— t7d  tamen  quod  fortalicia  non  deterioren- 

^edpatiitë  augmententur  (6). —  Le  Doyenné  actuel,  outre 

irtie  souterraine  et  romane,  sa  belle  cave  à  quatre  travées, 

V>rmerait  dignement  la  crypte  d'une  cathédrale,  outre  sa 

t^e  du  nord  avec  ses  contreforts  romans,  offre  un  corps  de 

^levé  en  4764  par  le  Doyen  Charles  de  Contrisson  (7). 

là  que  descendit— copiïu/tfm  nos  recepit  (8) — l'arche- 
e  de  Rouen,  en  4250,  lorsqu'il  visitait  les  églises  et  les 
istères  de  la  Basse-Normandie.  Là  avait  été  réunie  une 

bibliothèque  dont  la  fondation  était  due  à  Thomas  Goelin 
>  Thomas  Goelin,  thesaurarius  Abr.,  inperpetuum  con- 

id».  de  M.  de  Bréménil.— (S)  Mt«  du  Doct.  Cousin.— (3)  Livre  Vert. 
rs  le  centre  une  déchirure  montre  un  petit  appareil  régulier,  qui  serait 
),  8*il  n*était  pas  si  largemeot  uni,  large  jointed.  C'est  la  partie  la  plus 
e,  —  (5)  M*  Motet,  Àwr,  et  ses  Rue$,  p.  It».  —  (6^  Liwre  Vert.  — 
«.  du  Doct.  Cousin.  —  (9)  Livre  des  Visites  d'Odon  Rigault 
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cessi  40  sol.  tttr,  in  ecclesid  Abr,  pvo  faciùndâ  quàdam  bi- 
bliothecâ  decano  et  capitule  Abr.  (1)  —  Elle  fut  enrichie  par 
le  doyen  Gabriel  Arthur  qui  donna  150  liv.  de  rente  au  biblio- 
thécaire (2),  et  là  vécurent,  comme  dans  uli  noviciat  pour 
^'élever  aux  prélatures,  deâ  hommes  illustres  auxquels  le  &a/- 
Uù  Chris tiana  a  consàcfé  quelques  colonnes  (3). 

Arrivé  à  èet  endroit  des  tempartâ,  Tatchéologue  peut  djre 
avec  un  observateur  angles  :  —  He  Vv^alks  on  a  liltle  further, 
andseesthesite  of  the  catliedrate....And  iooking  around  per- 
ceives  not  one  stone  upon  anothei*  lo  mark  the  position  of  a 
builditig  whosè  lall  àpire  towered  towards  the  heavens,  and  he 
thinkô  of  the  perlshable  nature  ofearthlythings  (4). —Il  monte 
encore  bn  peb,  il  voit  le  site  de  la  cathédrale,  et  regardant  au- 
tobr  de  Itil  il  ne  volt  pas  pierre  sur  pierre  pour  marquer  la  po- 
sition d'un  édifice  dont  le^  hautes  tours  pyramldalent  vers  le 
ciel,  et  il  pense  à  la  nature  périssable  des  choses  terrestres. 

La  basilique  d*Avranches,  posée  sur  un  des  plus  beaux  pié- 
destaux que  Dieu  ait  préparés  aux  monuments  des  hommes, 
s*êléva  dans  cette  fervente  époque  d'édification  (5)  qui  suivit . 
la  Conquête.  Commencée  vers  i090,  elle  fut  consacrée  le  15 
octobre  1122  (6),  sous  le  pontificat  de  Turgis,  vers  le  temps  où 
l'abbé  tialnard  érigeait  au  Mont  Saint-Michel  la  Salle  des  Che- 
valiers. Le  prélat  qui  l'avait  bâtie,  surtout  avec  les  largesses 
de  Hugues-le-Loup,  comte  de  Chestet —  li  qucns  Hue,  —  qui 
avait  crié  le  Diex  li  volt  dans  sou  enceinte,  reposa  sous  ses 
dalles,  dans  la  chapelle  de  N.-D.  Construite  à  cette  époque  où 
le  rotnan  meurt  et  le  gothique  naît,  elle  offrait  le  mélange  des 
deux  styles.  Le  roman  se  montrait  dans  sa  façade  occidentale 
et  dans  son  porche  septentrional  :  le  gothique  primitif  était  re- 
présenté par  la  nef  et  les  collatéraux.  Le  style  prismatique 
flamboyait  dans  les  bas  côtés.  Ainsi  les  trois  grands  styles 
du  Moyen-Age  se  dessinaient  dans  cet  édifice  de  granit,  d'ail- 
leurs simple  et  sévère. 

Au-dessus  de  l'édifice,  au-dessus  de  toutes  les  pointes  voi- 
sines, s'élevaient  trois  tours  carrées,  généralement  romanes, 
à  peu  près  semblables,  les  deux  tours  du  portail  et  le  campa- 
nille  du  chevet.  Au-dessous,  le  corj)s  dU  vaisseau,  dominé  par 
la  carène  de  la  nef,  s'abaissait  par  étages,  le  long  des  pentes 
de  ses  arcs-bouiants  et  de  ses  contreforts,  jusqu'à  la  balustrade 
brodée  de  ses  nefs  latérales.  La  tour  A\\  campdnille,  orientée 
par  les  angles,  s'effilait  en  une  flèche  aiguë  et  déliée,  qui 
existait  encore  au  ïvii*  siècle,  et  qui  fut  grossièrement  rem- 
placée au  siècle  suivant  par  un  dôme»  modèle  de  celui  de  Saint- 
Gervais  et  de  tous  les  dômes  récents  de  nos  églises  rurales. 
Les  deux  tours  jumelles,  hautes  de  150  pieds,  généràletfient 
lourdes  et  opaques,  étaient  percées  de  baies  irrégulières,  la 

(i)  tiijté  Vert,  p.  112.  —  (2)  M$s.  da  D'  Cotnfn.  ^  (É)  ÀUquot  decanf, 
t.  XI.  Eccl.  Abr.— (4)  M.  Haif by,  ilt>r.  and  it$  vieiHUy,  p.  14«.— (5)  Voyez 
Dudon  de  SMnt-Quentin  et  0.  de  Jamlége.  -*-  (G)  Rob.  Ceaaiis  Hierarcb. 
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Îlupart  postiches  ou  bouchées.  Elles  étaiont  encore  debout  en 
810  :  elles  avaient  servi  aux  triangulations  de  Gassini  et  poin- 
taient un  deé  télégraphes  de  la  ligne  de  t^aris  à  Brest  (f  ). 

La  façade  occidentale,  posée  aii  bord  d'une  pente  abrupte, 
regardait  vers  le  Mont-Saiot-Mirhel  et  était  masquée,  dans  son 
portail  par  le  mur  crénelé  du  rempart  qui  s'enfonçait  dans 
les  racines  de  la  montagne,  où  se  projetait  une  petite  endeinle 
avancée.  Deux  demi-iours,  couronnées  d'un  bouquet  d'arbrôs, 
et  des  contreforts  défendaient  ses  angles  et  soulenaient  son 
talus.  L'antique  cathédrale,  sillonnée  de  oieatrlôes^  était  ptecée 
à  Tavant-poste  du  péril.  Le  portail  ouvrait  sur  le  petit  cime*' 
tière  des  chanoines.  Cinq  zones  d'ouvertures,  répondant  aux 
cinq  bandes  horizontales  de  l'intérieur,  découpaient  la  façade 
et  jetaient  quelque  clarté  dans  le  vaisseau  qui  n'atail  que  cette 
lumière  modérée  et  crépusculaire,  recherchée  par  les  arti^es 
du  Moyen-Age,  pour  l'asile  de  la  méditation  et  de  la  prière.  Le 
portail  était  une  baie  romane  peu  élancée.  Au-dessus,  â  la 
hauteur  de  l'orgue,  à  la  place  ordinaire  de  la  rosace,  une  fe- 
nêtre gothique  s'enfonçait  sous  quatre  archivoltes.  Au-dessus 
encore,  trois  fenêtres  romanes  élancée»  et  ornées^  présage  de 
l'ogive,  formaient  l'ornement  le  plus  artistique  de  cette  façade: 
elles  portaient  trois  fenêtres  du  même  style,  mais  postiches. 
Une  lucarne  cintrée  pénétrait  le  gable  dont  la  pointe  portait 
un  chien,  symbole  de  la  vigilance  et  de  la  foi.  Des  vitraux 
peints  nuançaient  la  lumière  mélancolique  du  couchant.  Quel* 
ques  pauvres  maisons  s'étaient  collées,  comme  partout  ailleurs, 
dans  les  angles  rentrants  de  rédific&,  semblûblesà d'iromonde€( 
excroissances  sur  un  bel  arbre. 

La  première  zone  de  la  nef,  assez  élancée,  était  forinée  de 
colonnes  cylindriques,  aux  quatre  faces  desquelles  étaient  ap- 
pliquées des  colonettes,  et  qui  portaient  un  arceau  ogival 
équilatéral.  C'était  la  colonne  romane^otbique.  Les  trois  autres 
zones  étaient  opaques  et  cintrées;  la  bande  supérieure  ogivale, 
peu  ornée,  versait  la  lumière  à  la  naissance  de  la  voûte.  Le 
chœur  qui,  dans  l'origine,  occupait  dix  travées,  en  empiétant 
jusqu'au  milieu  de  la  nef,  avait  détruit  le  symbolisme  sacra- 
mentel des  églises.  Une  grille  de  fer,  précédée  d'un  perron 
arrondi,  flanqué  de  deux  autels  rocaille^  établissait  la  division: 
elle  était  précédemment  établie  par  un  jubé  orné  de  statues, 
construit  au  xv«  siècle  par  Louis  de  Bourboti^  et  détruit  ^éil 
1 729(2).  Une  grille  fermait  aussi  les  entre-colonbeibents  de  l'ab- 
side, et  un  mur  lourd  et  épais,  les  cétés  du  chœur.  Les«  voûtes 
et  les  nervures  avaient  de  l'élégance  et  delà  légèreté.  La  lon- 
gueur de  l'édifice  était  de  250  pieds  ;  mais  la  largeur  h'y  té- 
pondait  pas  et  les  transepts  ne  se  projetaient  pat  sensiUement. 
Au-dehors,  les  bas-côtés  n'offraient  pas  de  différence  remar- 
quable^ûvec  la  nef  ;  mais  les  chapelles  latérales  fleurissaient  et 
égayaient  les  flancs  de  cet  édifice  sévère,  de  leurs  nervures 

ft)  Mss.  de  («enets.— (S)  Blsi.  de  tt.  dt  Bréméûil. 
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prismatiques  et  de  leurs  fenêtres  à  quatre  lancettes  épanouies 
enuneriebe  iracerie  (4).  C'était  rèpanouissement  gracieux, 
mais  sobre  encore,du  flamboyant  du  x  v®  siècle.  Au  chevet,  quel- 
ques clochetons  fleuris  contrastaient  avec  les  obélisques  nus  et 
mornes  des  contreforts  supérieurs.  Une  balustrade  de  quatre- 
feuilles  fleuronnait  les  frontons  et  les  niches  ouvragées  de  ces 
chapelles. 

L'entrée  la  plus  fréquentée  était  le  portail  en  ogive  romane 
tourné  vers  le  uord,  devant  lequel  se  trouvait  la  pierre  ciselée 
d'un  calice,  x>ù  Henri  II  fit  amende  honorable  devant  les  légats 
du  pape,  pour  le  meurtre  de  Thomas  Becket.  Une  lourde  sa- 
cristie assombrissait  cette  ligne  gracieuse.  La  face  méridionale 
seule  montrait  une  saillie  du  transept.  Deux  tours  appliquées, 
servaient  de  chapelles  du  côté  du  sud,  et  dans  leur  physionomie 
militaire  associaient  le  style  de  la  cathédrale  à  celui  des  rem- 
parts. 

Quelques  fautes  contre  le  symbolisme  de  Tart  chrétien  alté-< 
raient  le  sens  et  Tharmonie  de  cet  édifice.  Le  peu  de  saillie 
des  transepts  dissimulait  à  Textérieur  la  disposition  cruciforme, 
et  leur  position  centrale  dessinait  plutôt  le  plan  de  la  croix 
grecque  que  celui  de  liei  croix  latine.  On  n'y  retrouvait  pas  les 
douze  chapelles,  symbole  des  douze  apôtres,  resserrées  entre 
les  transepts  et  la  chapelle  de  l'abside.  La  troisième  tour  n'était 
pas  posée  sur  la  croisée,  pour  former  l'image  harmonique  de 
la  Trinité. 

Pénétrons  maintenant  par  la  pensée  dans  cette  basiUque 
disparue,  et  après  l'avoir  réédiflée,  rétablissons  ses  dispositions 
intérieures,  a  peu  près  telles  qu'elles  étaient  avant  la  Révo- 
lution (1784). 

Nous  passons  sous  les  vouss\]res  du  portail  roman  et  nous 
sommes  sous  cet  orgue,  acquis  au  xv®  siècle  par  l'évêque 
Martin  Pinard  —  ad  rmsica  organa  comparanda  largitionem 
fecit  (2). — 11  élance  ses  tuyaux,  du  fond  de  sa  boiserie  sculp- 
tée, jusqu'à  la  tracerie  de  la  grande  fenêtre  ogivale ,  enrichie 
de  vitraux  peints.  Les  républicains  de  Cefère  feront  boire  leurs 
chevaux  dans  ce  bénitier,  comme  le  fit  Montgommery  (3),  et 
dans  leur  ivresse  joueront  de  la  trompette  avec  ces  tuyaux 
religieux.  Laissons  à  gauche,  au  pied  de  la  tour  du  nord,  la 
sépulture  de  l'évêque  Maugis  — sedeat  fundamine  turris  — dit 
Rob.  Cenahs  (4).  Payons  sur  les  reliefs  dq  ces  tombes  dans' 
le  collatéral  de  droite.  Nous  sommes  devant  la  chapelle  Sainte- 
Barbe,  avec  sa  sainte  en  marbre  blanc  (5)  :  le  soleil  du  midi 
rayonne  dans  ses  riches  vitraux  que  portent  les  quatre  lan- 
cettes de  sa  fenêtre.  Voici  la  chapelle  de  Saint-Sénier,  un  des 
premiers  évéques  de  cette  église,  qui  cathedra  dans  ce  même 
lieu,  mais  dans  un  modeste  oratoire  :  —  Rothomagi  tua  mol- 
liter  ossa  quiescant  (6).  —Là  fut  sa  châsse,  dont  les  Calvi- 

(1)  Tracery^  mot  anglais  nécessaire  à  notre  langue  architectonique.  — 
(8)  Rob.  Cenalis.—  (8)  Voir  plus  loin.— (4)  Hierareh.  Neustriœ.^  (5j  Elle 
est  maintenant  en  la  possession  de  Tauteur—  (6)  Rob.  Cenalis. 
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iiistes  dispersèrent,  en  1562,  les  ossements.  Voici  la  cbapello 
(le  Sainte-Maure,  et  au-dessus,  celle  de  Saint-Michel, rarchange 
à  qui  sont  consacrés  les  sommets  de  la  terre,  et  dont  la  mer- 
veilleuse montagne  se  dresse  en  face  de  cette  cathédrale  dans 
un  lointain  admirable.  Nous  sommes  arrivés  au  transept  dont 
le  pignon  est  pénétré  de  deux  fenêtres  flamboyantes  comme 
toute  la  ligne  méridionale,  et  dont  le  gable  est  percé  d'une 
baie  fleurie  et  armoriée.  Là  est  la  chapelle  de  Notre-Dame- de- 
Pitié,  enrichie  de  beaux  vitraux,  au  commencement  du  xvi® 
siècle,  par  Tévèque  Louis  Herbert  qui  fut  enterré  sous  ses 
dalles.  Mais  au-delà ,  les  chapelles  latérales  s'interrompent  : 
elles  recommencent  à  la  hauteur  du  maitre-autel;  ce  sont  des 
chapelles  rondes  et  sombres  qui  tiennent  de  l'oratoire  et  de  la 
tour  militaire,  les  chapelles  de  Saint-Luc  et  de  Saint-Jean.  Dans 
cet  angle  s'ouvre  la  porte  particulière  de  Monseigneur.  Cette 
grande  chapelle  pentagone  avec  ses  trois  fenêtres  flamboyantes, 
ses  quatre  clochetons  fleuris,  et  ses  robustes  contreforts,  c'est 
la  chapelle  de  la  Vierge.  Cette  madone  aux  formes  classiques 
et  payennes  ne  ressemble  guère  à  la  vierge  svelte  et  mystique 
du  Moyen-Age,  et  s'harmonise  peu  avec  ces  arêtes  prisma- 
tiques, ces  maigres  nervures  et  ces  pendentifs  (1).  Sous  cette 
pure  ogive  pratiquée  dans  la  côtière  méridionale  reposait  l'é- 
vèque  Richard  Laine,  mort  en  1269.  Sur  sa  dalle  en  marbre 
noir,  incrustée  d'argent,  était  gravée  l'effigie  d'un  évoque  en 
habit  pontifical.  En  1563  les  Calvinistes  pillèrent  ce  tombeau, 
et  le  chapitre  le  détruisit  en  1778  (2).  Voici  la  tombe  de  Raoul 
de  Thiéville,  sur  laquelle  vous  lisez  cette  inscription  fastueuse  : 
M  En  Rodolphus  Thevitlus,  viator,  Thevillanœ  familiœ,  undè 
tôt  martes  tôt  soles,  sidus  novum ,  verùm  proh  dolor  !  occi- 
duum.  Lucebat  nuper  non  Abrincatinœ  tantùm  ecclesiœ ,  sed 
Franciœ  universw..,»  (3)  Du  côté  du  pord, —  sepultm  ad  sep- 
tentrionem  (4) — reposent  les  restes  du  fondateur  delà  cathé- 
drale. Près  du  tombeau  sculpté  de  Richard  Laine— jt/a?/(i  ana- 
glyphonmonumentum  Ricardi  (5)—  repose  Jean  de  la  Mouche 
enterré  en  1312,  sur  lequel  Rob.Cenalisafait  ce  jeu  de  mots  : 

Muica  ihymum  arrodens  et  amœno  semper  odore 
Spiraiis,  Elysiis  flores  nuHc  carpil  in  harlis. 

Cette  tombe  en  pierre  de  taille  qui  a  huit  pieds  de  longueur, 
érigée  au  milieu  de  la  chapelle,  renferme  le  corps,  moins  le 
cœur  qui  est  à  Savigny,  du  libéral  évêque  Louis  de  Bourbon  (6). 
Devant  l'autel  de  celte  chapelle  repose  l'évêque  Michel  de 
Pontorson,  mort  en  1312— è  regione  altaris  B,  M.  (7).  —  La 

(i)  Celte  statue  existe  encore  rue  de  Lille.—  (2)  Mss.  de  M.  de  Bréménil. 
On  trouva  dans  ie  cercueil  de  granit,  avec  les  ossements,  iirfb  croix  eu  plomb, 
une  lampe  sépulcrale  et  des  souliers  à  la  poulaine.— (3)  GalL  Christ,,  t.  xi. 
EccL  A6r.— (4;  Bob.  Ceualis,  Hier.  A'etwir.— (5)  /6fd.— (6)  Mss.  dr  M.  de 
Bréménil  On  rouvrit  en  1779^  et  on  y  trouva  la  tête  encore  garnie  <lc  che- 
Teux.— (7J  Robert  Genalis, 
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bâM  du  eampaniUe  forme  une  chapelle  sombre,  boeselée  à 
l'extérieur  de  deux  tourelles  appliquées  :  c'est  la  chapelle 
SaiIl^George8,  où  repose  Georges  Péricard,  inhumé  en  4585 
sous  une  table  de  cuivi^e  ornée  de  son  épitaphe.  C'est  la  sé- 
pulture des  Péricard.  C'est  là  que  reposent  encore  ses  frères, 
révéqne  François  Péricard,  et  cet  Odoard  qui  fut  tué  sur  la 
brèche  ouverte  par  Tartillerie  iii  duc  de  Montpensier.  Ce  pilier 
près  de  la  sacristie  renferme  des  cavités  qui  recelèrent  des 
objets  précieux  cachés  à  rapproche  des  Calvinistes ,  mais 
dont  ils  s'emparèrent  dans  leur  dévastation  de  4563  (1).  Cette 
sacristie,  devant  laquelle  ^est  le  tombeau  de  Guillaume  Burel, 
inhumé  en  1491 ,  est  jeun#  comme  tous  les  monuments  de  ce 
genre  :  elle^  forme  un  coin  aigu ,  percé  de  mauvaises  ogives 
sans  chambranle  ;  mais  au-delà  commence  cette  belle  ligne 
travaillée  à  jour  des  chapelles  du  Nord,  sculptée  de  cinq  niche» 
fleuries ,  interrompue  [râr  le  portail  roman  ,  dont  la  sévérité 
fait  ressortir  la  richesse.  D'abord ,  c'est  la  chapelle  Saint- 
Athanase ,  ensuite  celle  de  Sainte-Marthe ,  celle  des  Trois^ 
Maries,  où  étaient  enterrés  les  lieutenants^généraux  du  bail- 
lage,  et  où  reposa,  en  4639,  Poupinel,  à  qui,  dit-on^  les  femme» 
d'Avranches  crevèrent  les  yeux  dans  la  révolte  des  Nu-Pieds. 
Voici  encore  la  chapelle  dédiée  d'abord  à  Saint-Paul— pon/i* 
ficalii  ec^ella  divi  Pauli  —  et  consacrée  ensuit^  à  Sainte* 
Pience,  en  4267,  par  Raoul  de  Thiéville.  Son  successeur 
Geofflroy  Laine  l'enrichit  des  livres  sacrés  —  sacris  volumi- 
nibm  usui  ecclesiœ  congruis  (2).  Nous  sommes  arrivés  au  tran- 
sept du  Nord,  marqué  seulement  par  le  porche  roman,  aux 
formes  lourdes  et  cryptiques,  surmonté  d'un  toit  plat  sur  le- 
quel s'ouvrent  deux  petites  rosaces  qui  éclairent  ce  transept. 
Au-delà  la  même  architecture  recommence  :  voici  la  chapelle 
Saint-Louis,  de  ce  grand  roi  qui  aima  spécialement  Avran- 
ches  (3)  ;  voici  la  chapelle  Saint-Victor,  celle  de  Ste-Catherine, 
et  celle  de  Saint- Sever ,  le  patron  d'une  abbaye  voisine ,  dont 
les  religieux  s'unirent  aux  chanoines  de  Saint-André  par  une 
charte  empreinte  d'une  religieuse  amitié  (4). 

Entrons  maintenant  dans  la  nef.  Au  milieu  est  la  chaire,  dont 
l'escalier  tourne  autour  du  cinquième  pilier.  Voici  au-dessus  des 
arcades  les  armes  des  Paynel — PaganelU  vêtus  ta  insignia  (5). 
—  Voici  un  ancien  tableau  qui  représente  la  pénitence  de 
Henri  ii  (6).  Dans  cette  nef  sont  quatre  autels,  celui  de  Sainte- 
Suzanne  et  Sainte-Eutrope  —  in  navi,  antè  capellam  Sancti 
Theobaldi  (7),  — et  devant  le  Crucifix,— an/^  capellam  Oruci- 
fiœi,  capellam  S.  Georgii  martyris  (8).  —  Nous  franchissons 
cette  grille,  là  où  s'élevait  ce  beau  jubé,  orné  de  statues, 

(i)  Mm.  de  M.  d^  Brénéoil.  —  (i)  Rob.  CenaUs,  Hierarelu  Netut,  — 
(3^  Voir  ses  chartes  au  Xtvre  Vert, — (4)  Livre  VerL—  (5)  Rob.  CcDalis,  de 
re  GaU,^  tir.  2,  perioelu  5.—  (6)  Mss.  de  M.  de  DréméDil  ;  «  Il  existait  en- 
eore  eo  1790 ,  dans  la  caibédrale  d'Arraoches ,  un  tableau  trés-aneien  que 
fai  Yu,  el  où  ce  prince  était  représenté  recevant  la  ftistfgation  des  mains  des 
légats.»  Ce  fail  est  faux  bi<toriqaemenl.<— (7)  Livre  Vtrtf  p.  303.— -(Sj  Livre 
Vert,  p.  «00. 
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construit  in  kv^  Mécle  par  Louis  de  Bourbon  :  rioQs  fduidtiàf 
un  pavé  fart  par  Févèque  Froulai  de  Tessê,  a^ec  rtfmendè  de 
Monfgommei^y-Chatitetou,  qui  avait  fait  boîré  son  cheval  dans 
le  bénîtîep  du  ïrortaîl ,  pendant  la  procesâîoh  du  Saiùt-Sacré- 
ment  (1).  Ces  grtttès  qui  ferment  le  ôhœur,  ces  Vitres  qûî 
Téclairent  d'en  haut,  sont  aussi  l'oeuvre  du  niôme  prélat,  et 
faites  aussi  avec  cette  amende  de  2000  livres.  A  droite  et  à 
fauche  sotït  les  stalles  sculptées  :  voici  la  chaire  épîsc6pale. 
Tout  ce  choeur  est  pavé  de  lames  sépulcrales.  Ùevantle  granrf 
autet,  à  gauche,  voici  celle  de  G.  de  Saintô-Mère-Eglisé,  et 
celle  de  G.  Tholom  (2)  :  devant  la  châtre  épiscopaîe— é  tégionè 
pontificalis  catheàrœ  (3)— est  celle  de  Martin  Pinard,  inhumé 
en  \  452  ;  à  sa  gauche  ,  cette  pierre  blanche  —  ^Ub  iiMulù 
lapidis  albi  (4)  —  est  celle  du  confesseur  Je  Louis  If,  Jean 
Boucard,  iùhumé  en  4483;  la  plaque  en  cuivre,  d'Augustin 
Le  Cirier,  mort  en  1580,  est  devant  le  maître  autel,  ainsi  que 
celle  de  Charles  Yialart.  Nous  sommes  enfin  arrivés  au  grand 
autel,  celui  de  Saint-André,  construit  en  marbre  de  diverse» 
couleurs  (5)  :  voici  de  brillants  reliquaires  ;  maïs  lé  plus  beau 
est  cette  boite  d'or  qui  renferme  des  os  de  saint  André ,  avec 
cette  inscription  :  Franc,  rex.  Lud.  XI  dédit  hoc  reliquiàre 
4^3  (6).  La  lampe  perpétuelle  qui  brûle  devant  le  grand  au- 
tel, est  un  don  de  Guillaume  de  Saint-Jean  (7),  et  dans  les 
grandes  fêtes,  ^ingt-huit  cierges,  dus  au  même  don,  illuminent 
le  chœur  (8).  Sous  ce  pavé  est  «  honorablement  âepultûré  feu 
de  noble  mémoire  messire  Paul  Tesson,  de  son  vivant  chévaHer 
et  seigneur  du  Grippon  (9).  ••  Sur  les  stalles  de  ce  choeur,  le 
27  septembre  1 179,  siégèrent  en  concile  les  prélats  de  la  Nor- 
mandie, présidés  par  les  légats  Albert  et  Théodine,  à  l'occa- 
sion de  t'interdit  jeté  sur  l'Angleterre  et  la  Normandie,  pour 
le  meurtre  de  Thomas  Becket.  Le  roi  Henri  ri ,  touchant  les 
évangiles,  jura  qu'il  n'avait  ni  commandé  ni  désiré  la  mort  de 
l'archevêque,  qu'en  l'apprenant  il  avait  été  plus  affligé  que  s'il 
eût  appris  celle  de  son  propre  fils  (10)  ;  mais  qu'il  no  pouvait 
nier  que  la  colère  qu'il  avait  conçue  contre  le  saint  homme  , 
n'eût  été  la  cause  du  meurtre.  Ensuite  les  légats  le  firent  con- 
duire hors  de  la  cathédrale  ,  et  le  monarque  à  genoux  reçut 
l'absolution  (11).  L'an1567,  ce  chœur  fut  pollué  parle  meurtre 
d'un  sergent,  et  fut  réconcilié  par  l'évêque  dé  Rennes(12).  Sur 
ces  stalles  siégeaient  auprès  de  l'évéq^ue,  le  doyen,  le  chantre, 
le  trésorier,  les  deux  archidiacres,  le  scolastique,  vingt  pré- 
bendiers,  les  six  vicaires  du  grand  autel. 
Cû  jour,  en  1790,  un  horrible  craquement  apprit  aux  habi- 

(1)  Mss.  de  VL.  de  DréméDil.  —  (S)  Nicolte.  —  (3)  Rob.  Cenalis ,  Bie^ 
rareh,  —  (k)  GalL  Christ,  —  (5)  n  est  maintenant  dans  la  chapelle  du 
grand  sémfiiafre  de  GouCancea  — >  (6)  Rob.  Cénalis ,  Hierareh.  Neust.  — 
(7)  Livre  Vert.  —  (S)  Livre  Vert.  p.  îl.  Vigenti  octo  cerei  accendantur, 
—  (9)  Livre  Vert,  p.  185.  —  (10)  Rogei'  de  Hoveden,  témoin  oculaire.— 
(11)  Voir  Blironius.—  (12)  L'assassiti  se  nommait  Preud'borôme  et  le  sergedt 
Noël  LefoulOD  (François  Dctrues). 
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tants  d'Arranches  que  le  plus  bel  édifice  de  leur  cité  venait  dt 
s'écrouler.  Deux  piliers  démolis  pour  faire  une  entrée  au  clergé 
constitutionnel^  avaient  laissé  la  voûte  du  chœur  comme  sus- 
pendue :  une  partie  du  toit  s'afTaissa  dans  ce  vide.  Tout  n'était 
pas  encore  perdu,  mais  la  Révolution  développa  de  plus  en 
plus  sa  réaction  contre  '  le  passé  et  ses  symboles  :  le  plomb 
de  la  toiture  fut  enlevé  pour  faire  des  balles,  la  ruine  continua. 
Les  deux  tours  occidentales  restèrent  encore  debout  sur  ces 
ruines.  Un  télégraphe,  planté  sur  leur  sommet,  prolongea  leur 
existence  sans  doute,  car  elles  tombèrent  quand  il  fut  trans- 
porté  sur  le  donjon,  ^laintenant  la  place  est  vide,  «•  et  les  en- 
fants y  passent  en  sifflant  comme  sur  les  villes  maudites  par 
les  prophètes  (i).  »• 

C'était  du  côté  de  TEvèché  qu'apparaissait  toute  la  beauté 
monumentale  d'Avranches.  Les  murs  élevés ,  les  contreforts 
élancés,  les  pyramides  ouvragées  des  lucarnes,  les  flèches  des 
tours  et  tourelles,  les  toits  allongés,  donnaient  à  la  ville  de  ce 
côté  un  remarquable  mouvement  d'ascension,  et  la  multitude 
serrée  des  édifices  de  toutes  sortes  charmait  la  vue  par  sa  va- 
riété. Ce  spectacle  se  divisait  en  trois  scènes  :  la  cathédrale, 
Tévéché,  la  ville. 

La  cathédrale^  qui  dominait  tout  de  ses  tours  carrées,  de 
la  flèche  de  son  campanille  et  des  clochetons  de  ses  bas-cô- 
tes, semblait  portée  sur  une  base  revêtue  de  ce  côté  par  le 
rempart.  Ce  rempart  offrait  une  grosse  demi-tour,  à  son  angle 
tournant,  vers  le  Bourg-*rEvêque,  un  contrefort  carré,  ensuite 
un  gros  contrefort  saUlant  et  carré,  couronné  d'une  plateforme 
encorbellée  sur  des  mâchicoulis,  et  enfin  les  contreforts  plats 
des  chapelles  souterreines  de  Saint-Jean-Baptiste  et  Saint-Eloi , 
et  de  la  salle  synodale  (2),  dont  les  ruines  déchiquetaient  le 
sommet  du  rampart,  et  rappelaient  les  ravages  de  Tartillerie 
du  duc  de  Montpensier.  Des  fenêtres  ogivales,  des  croisées  et 
des  lucarnes  carrées  pénétraient  cette  forte  muraille.  Au  pied 
régnait  toujours  la  petite  enceinte  avancée,  avec  son  mur  cré- 
nelé et  percé  d'arbalétrières,  baigné  par  les  eaux  du  fossé  où 
nageaient  les  cygnes  de  l'évoque. 

L'Evêché  s'élançait  hardiment  du  fond  du  fossé,  fort  et 
sévère,  jusqu'à  la  ligne  des  remparts,  et  de  là  s'épanouissait 
en  tourelles,  en  lucarnes  ouvrées,  en  flèches  aériennes.  C'était 
l'œuvre  élégante  et  riche  duxv®  siècle,  de  Louis  de  Bourbon, 
implantée  sur  une  base  et  des  contreforts  d'appareil  roman. 
Quatre  reliefs  se  dessinaient  avec  vigueur  sur  cette  façade 
hardie  :  un  contrefort  terminé  par  une  plateforme,  deux  con- 
treforts creux,  et  une  forte  tour  crénelée  à  l'angle  du  sud-est. 
Quelques  croisées  égayaient  celte  muraille  guerrière  ;  au-des- 

(1)  M.  Desroches.  Hist.  du  Mont-Saint-Michel,  préface.— (a)  j^dietUas 
sacras  fossatis  urbis  contiguas,  aliam  sancto  Eligio^  aliam  sancto  J,  Bap- 
tistœ.  Ce  Tul  en  1268  que  le  roi  de  France  autorisa  les  évéques  à  bâtir  ces 
oratoires  sur  les  remparts.  Dans  la  £tvr«  Vert  la  chapelle  Saint-Jcaa-Baptistt 
est  apptlée  «  Capella  sUa  in  eemsterio,  »  fol.  i6i 
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sus  tout  était  élancement,  élégance  et  grâce  :  quatre  lucarnes 
à  trois  pignons  fleuronnés,  bosselées  d'écussons  au-dessus  et 
au-dessous,  deux  tourelles  suspendues  aux  angles,  à  la  nais- 
sance de  là  toiture  aiguë,  deux  cheminées  élancées,  et  par- 
dessus ce  toît  la  girouette  effilée  du  tourillon  qui  coiffait  l'es- 
calier de  Tintérieur.  Aujourd'hui  presque  plus  rien  de  tout 
cela  :  Védiflce  a  été  décapité  ;  la  grâce  s'en  est  allée,  la  force 
hardie  seule  est  restée.  Un  écusson  fleurdelisé,  mutilé,  posé 
sur  le  coin  d'un  contrefort,  rappelle  Louis  de  Bourbon,  celui 
qui,  en  1490,  bâtit  la  mense  épiscopale  sur  les  ruines  de 
l'ancienne.  Un  autre  écusson  gratté,  au  chevron,  et  à  sept 
merlettes,  rappelle  Roger  d'Aumont.  Les  douves  de  la  ville 
furent  creusées  sur  le  terrein  de  l'évêque,  que  Saint-Louis 
indemnisa,  en  1236  (1),  par  une  rente  de  douze  livres.  Louis 
XIV  les  concéda  à  M.  de  Boisléve  pour  en  faire  un  étang  (2). 
Ce  futl'artillerie  royale  qui  découronna  cet  élégant  édifice.  Un 
dôme  moscovite  remplaça  le  tourillon  élancé  de  Tescalier. 

La  base  du  manoir  épiscopal,  qui  est  le  rempart  lui-même, 
avec  son  moyen  appareil,  atteste  une  origine  antique  et  ro- 
mane. En  1490,  en  même  temps  qu'il  bàtiss^t  sa  villa  du  Parc, 
Louis  de  Bourbon  éleva  cette  maison,  si  délicatement  travail- 
lée dans  ses  fenêtres  et  ses  lucarnes,  et  dans  laquelle  il  reçut 
Charles  viii.  Depuis  elle  a  subi  bien  des  vicissitudes.  Les  Cal- 
vinistes mirent  le  feu  à  la  salle  capitulaire,  qui  fut  consumée 
jusqu'aux  murailles  (3),  L'artillerie  royale,  du  temps  de  la 
Ligue,  écrasa  la  salle  des  synodes.  M.  de  Missy  éleva  la  partie 
saillante  vers  l'ouest,  Roger  d'Aumont  la  partie  opposée; 
M.  Godard  de  Belbeuf  bâtit  le  grand  portail  à  tète  cintrée.  Il  y 
a  deux  choses  à  voir  dans  l'évêché,  son  bel  escalier  de  granit, 
qui,  â  l'extérieur,  a  un  air  de  tour  orientale,  et  son  joli  vesti- 
bule du  \iv®  siècle,  la  pièce  la  plus  complète  en  gothique  que 
possède  Avranches.  Du  côté  de  l'est  était  la  chapelle  de  l'Offl- 
cialité,  dite  du  Petit-Evèché,  avec  sa  tour  polygonale.  Elle  a 
une  certaine  célébrité  comme  ayant  reçu  les  abjurations  de 
plusieurs  seigneurs  protestants.  En  1614,  Gédéon  de  Crux  y 
fit  son  abjuration  (4).  Il  y  avait  aussi  une  chapelle  intérieure, 
ornée  dans  le;Style  du  xviii®  siècle.  L'Evêché  a  perdu  sa  beauté 
monumentale  et  ses  prélats  :  mais  il  a  conservé  le  charme  des 
souvenirs.  Tant  de  grands  hommes  ont  respiré,  tant  de  choses 
ont  été  faites  dans  cet  édifice,  centre  religieux  du  pays,  phare 
lumineux  des  siècles  passés  (5),  que  les  images  qui  passent , 
et  les  souvenirs  qui  surgissent  font  oublier  les  restaurations  et 
les  mutilations.  Il  y  avait  surtout  là  une  cérémonie  imposante 
qui  rassemblait  l'élite  intellectuelle  et  morale  du  diocèse  :  c'é- 
taient les  Synodes  dont  nous  essayerons  l'esquisse. 

Cl)  GaîL  Chriit.  —  (3)  Lettres- patentes  da  Conseil-d*Etat ,  1653.  -* 
(3)  Procés-rerbal  do  1563 ,  ap.  M.  de  Bréraénil.  —  (4)  Reg.  des  Synodes  » 
fonds  de  Saint-Gervais.  — »  (5)  M.  Fulgence  Girard  ,  dans  sa  substantielle  et. 
élégaola  Hist.  des  évéfms  à  Àvr anches,  s*esi  surtout  attaché  i  leur  rdl«  mo- 
ral et  civilisateur. 
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Ôb  tfouis  dap9  les  conciles  de  dom  Bessin,  \p  recuiHl  des 
Synodes  de  l'évôché  d^Avraoches  depuis  celui  de  Robert  CeoaUs 
tenii  ea  1550.  Les  dispositions  dé  ces  synodes  sont  intéres- 
siaDteBSous  bien  despoints  devue,  mais  surtout  pour  la  situation 
morale  du  clergé.  On  y  voit  la  liste  des  abbés  et  df  s  prieurs  qui 
étaient  tenus  d'y  assister.  Sous  peine  de  cent  gous  d'amende, 
les  prêtres  devaient  avoir  une  édition  des  Synodes.  Ils  devaient 
venir  au  synode— p»m  tnodestiâ  et  gravittfle,  jejuni  et  rosi. — 
Robert  Cenalis,  l'ennemi  des  barbes  et  4e&  cbeveus,  en  prose 
poitit  (I),  Au  premier  coup 
tfo  devant  leur  doyen.  Au 
dre  à  l'église  qui  servait  de 
ipS  ou  Saint-Gervais.  Les 
)  surplis,  le^  diacres  avaient 
ieux  avaient  l'habit  de  leur 
:  d^  soje,  portaient  1^  bàtop 
s  ni  tondus  étaient  passibles 
venait  au  synode  —  paràm 
amui  puniendiim.  —  Avant 
la  procession  ^vx  croix  — 
s  d'Avrunches,  de  Genêls  , 
(7/t5— se  rendaient  à  l'église 
n^lin,  et  de  là  se  dirigeaient 
■tain ,  de  Saint-Hllaire ,  de 
l^ervais.  Ensuite  cette  foule 
d'abbés,  etc.,  se  réunissait 
in'  àuià  îj/flodai*  —  et  pré- 
i  et  brillant  de  postymes,  et 
i  et  |)e  vertus.  C'est  de  cette 
VI'  siècle  parles  boulets  dit 
Je  plus  tard  ,  que  sortaient 
ît  des  mtpurs  i^t  des  pas- 
dans  les  conciles  de  dont 
de  François  Périçard,  et  sa 
s  (2). 

s  remparts  ,  vers  les  tours 
jourd'hui  représeulé  par  le 
alors  bosselé  au  centre  d'i^n 
;  i'vuç  ligne  de  mâchicou- 
ait  la  pyramide  ardoisée  de 
é.  Ce  qiur  se  raccordait  t(vec 
il  npus  r^mépe  ap  (loint  de 

s  de  saint  Louis?  Lçs  mfUçs 
et  les  voûtes,  le  Qiodulç  ^e 


(l)  Voir  da  CapilHtio  it  4a  Barbitio.  —  (S)  Od  j  temirque  le  slalut  sui- 
t4Dt  :  ■  EnlOigDdn»  aui  curé*  cl  mattres  il'éMle  d'avoir  le  pclit  llrre  de  la 
declrjne  CbrtDenne  ,  compiui  par  rilluilrliiinie  cardinal  Bellarmta  ,  et  119- 
iniKf  pu  notre  unimindtmciit  tridnlt  en  langue  rrantolie.  ■ 
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Pappareil,  les  f dts  de  coloones  appartienneni  à  Tépoque  ro- 
mane. U  est  très-probable  que  la  construction  de  ces  remparts 
est  due  aux  Normands,  et  peut-être  à  Guillaume-le-Gonqué- 
rant  qui  fortifia  ses  frontières  bretonnes ,  et  qui  résida  dans 
cette  place.  Selon  Robert  Wace  ,  Harold  vint  le  trouver  dans 
cette  ville  où  il  fut  fait  chevalier  : 

Il  fu  al  duc  amenez 

Ki  a  Avrenches  dune  esteit 

E  eu  Bretagne  aler  debveit  (1). 

C*est  là  qu*eut  lieu  un  fait  qui  contient  en  germe  la 
conquête  de  TAngleterre  ,  le  serment  d'Harold  (2).  C'était  là 
que  résidaient  nos  puissants  vicomtes  (3),  ce  Richard  qui  alla  à 
la  conquête  —  d'Avrencin  y  fut  Richarz  (4),  —  et  le  brillant 
Hugues-le-Loup ,  le  dompteur  des  Gallois.  C'était  là  que 
tenait  une  cour  brillante  Henri ,  le  troisième  flls  du  Conqué- 
rant —  ki  meneit  grant  gent  des  plus  nobles  e  des  gentilx  (5). 
— C'était  là  sans  dpute  qu'il  faisait  représenter  ces  mystères 
dont  parle  le  D*"  Hairby  (6).  C'était  encore  là  que  résidait —  à 
Avrenches  li  Meis  seeait  (7)  Guillaume-le-Roux  qui,  avec  son 
frère  Robert  posté  à  Genêts,  —  e  a  Gênez  li  dus  esteit  (8),  — * 
assiégeait  son  frère  Henri  dans  le  Mont-Saint-HicheL  On  ne 
peut  donc  douter  qu'Avranches  ne  fût  fortifiée  sous  la  domi- 
nation normande.  En  outre,  dans  les  premières  années  du  xiii* 
siècle,  pendant  que  Philippe-Auguste  conquérait  la  Norman- 
die, le  Breton  Guy  de  Thouars  démantela  cette  place.  Ce  fut 
Saint-Louis  qui  releva  et  agrandit  ses  fortifications,  mais  il 
n'en  fut  pas  le  fondateur.  Ainsi  nous  avons  encore  sous  las 
yeux  Tarmure  forgée  par  les  Normands,  probablement  avec  un 
ancien  métal,  restaurée  par  Saint-Louis ,  et  déchirée  par  les 
combats  ou  rongée  par  le  temps. 

Les  faubourgs  d'Avranches  renfermaient  trois  paroisses» 
Saint-Gervais ,  N.-D.-des-Champs,  Saint-Saturnin.  Leurs 
églises  étaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  de  grandes  cha- 
pelles, comme  on  peut  le  voir  d'après  leurs  membres  ajoutés, 
et  d'ailleurs  elles  étaient  en  rapport  avec  une  faible  popula- 
tion, car  en  1767  Avranches,  d'après  un  recensement  muni- 
cipal, était  au-dessous  de  4,500  habitants  (9).  Ces  églises,  pour 
ainsi  dire  rurales  formaient ,  avec  Tégliae  de  Saint-Martin, 
quatre  fleurons  autour  de  la  couronne  murale  de  la  cilô;  au- 

(1)  Roman  de  Hoa,  t.  137S).  —  {%)  Il  régne  beaucoup  d'incertitude  sur  It 
lieu  du  Serment.  L'auteur  Ta  mis  à  Avranches  avec  Aug.  Thierry,  et  th$  pic- 
torial  hist,  of  Bngland  »  p.  199.  La  Tapisserie  de  la  reine  Mathitde  et  Rob. 
Wace  le  placent  à  Bayeui  ;  G.  de  Poitiers  à  Bonneville  ;  Orderic  VlUI  à 
Rouen  ;  G.  de  Jumiége  en  plusieurs  lieui.  (Voir  notre  art.  du  serment  d'Ha- 
rold  ,  Journal  d'Àvrancke$,  %  juillet  1S43.)  ^  (3)  Yoir  la  série  de  nos 
vicomtes  dans  le  i*'  vol.  du  savant  ouvrage  généalogique  de  MM.  d'Anisy  et 
Sai nie-Marie  sur  Dom'êday  Book.  —  (4)  Roman  de  Reu.  —  (S)  /Mtf»  — 
(6)  Âf>ranehet  a$^  it$  vieinityy  p.  3S.  —  (7)  Roman  deRou.—  (S)  Ibid.^ 
(9)  Mss.  du  D*  Cousin. 
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jourd'hui  qu'elle  est  décapitée,  nous  ne  pouvons  pas  dire  q«e 
,  neuB  ayons  Bn  seul  monument  religieux  (1). 


PAROISSE  DE  SAINT-GERYA^S. 


Auprès  dArranche  une  ci  lé  garni» 
La  descend  Charle  en  la  lande  en  ernie 
A  St-Gerrais  ayant  messe  ouTe. 
Roman  de  Charlemagne. 

(Mss.  de  la  Bibl.  royale.) 

Ce  serait  une  chose  éminement  précieuse  et  rare  qu'un 
monument  du  vii«  siècle,  qu'une  église  fondée  d'après  une 
charte  du  roi  Dagobert,  expédiée  du  château  de  Clessy-Ia- 
Garenne,  près  Paris,  Tan  637.  On  avait  encore  ce  spectacle 
au  xvii«  siècle.  L'antique  oratoire  de  Saint-Gervais  s'élevait 
encore  en  face  de  la  vieille  hoste-berge  ou  auberge  des  Trois- 
Boys,  qui  avait  succédé  à  l'Hôtel-Dieu.  Il  s'étendait,  dans  l'ori- 
gine, selon  un  de  ses  plus  savants  curés  (2),  depuis  le  pupitre 
du  chœur  actuel  jusqu'à  la  seconde  croisée  de  la  nef  inclusi- 
vement, et  le  chœur  n'avait  que  10  pieds  de  longueur.  Le 
chance!  de  St-Gervais  était  le  lieu  de  sépulture  réservé  de  la 
célèbre  famille  Regnault(3).  En  1686,  le  chœur  fut  allongé  de 
30  pieds,  et  reçut  le  rétable  actuel  (4),  et  on  fit  la  chapelle  du 
transept  méridional.  En  1688,  son  portail  tomba,  et  la  grande 
tour  carrée  que  nous  voyons  aujourd'hui  s'éleva  sur  ses  dalles 
en  talus,  pour  se  couvrir  de  cette  cloche  carrée  qu'on  appelle 
un  dôme,  et  de  cette  lanterne  d'élain,  dorée  sur  ces  nervures. 
Un  maçon  de  cette  commune  du  Gast  qui  semblait  monopo- 
liser la  construction  des  églises  au  xvii*  siècle,  inscrivit  au 
côté  du  portail  :  Pierre  Loisei  du  Gasl,  fecit  4688.  Cette 
tour  devint  pour  le  pays  un  type  facile  et  malheureusement 
trop  fécond.  En  1735,  ce  qui  restait  encore  d'artistique  dis- 
parut, et  fut  remplacé  par  ces  murailles  dures  et  nues,  per- 

(1)  Lorsque  tout  le  monde  s* écrie  qu'Avranches  n'a  pas  d'églises,  et  quand 
on  volt  quelle  reconstruction  nous  menace  ,  pourquoi  ne  ferions-nous  pas 
ce  qu*on  fait  parfont,  dans  notre  époque  qui  sait  admirer,  mais  ne  peut  pro- 
duire? Il  y  a,  à  quatre  lieues  de  nous,  les  restes  d'une  belle  basilique  aban- 
donnée, moitié  romane ,  moitié  gothique ,  qui  possède  la  plus  belle  tour  go- 
thiq^ie  du  département  après  celles  de  Saint-Lo  et  de  Coutanccs,  et  un  très- 
beau  triple  portail'roman.  Pourquoi  if  irions-nous  pas  chercher  les  restes  de 
l'abbaye  de  la  Luzerne  ?  Assurément  nous  n'aurions  plus  à  regretter  notre 
cathédrale.  Du  reste,  l'auteur  n'espère  pas  que  son  cri,  parti  si  tard  et  de  si 
bas ,  retentisse  ailleurs  quc.dans  le  cceur  des  antiquaires  et  des  artistes.  — 
(9)  Mss.  du  D'  Cousin,  curé  de  Saint-Gervais.—  (3j  Acte  prétendu  de  1082. 
(4)  Elevé  par  M.  François  Levéque,  curé  de  la  paroisse.  Mss.  du  D'  Cousin. 
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cées  de  fenêtres  en  anse  de  panier,  qui,  bàfles  d'iiier,  me- 
nacent ruine  aujourd'hui. 

Il  est  probable  que  Charlemagne  vint  à  Âvranches,  soît 
pour  protéger  les  côtes  contre  les  pirates  du  Nord,  soit  pour 
l'expédition  contre  Ja  Petite-Bretagne,  'dont  parlent  les  An- 
nales saxonnes.  Un  roman  en  veis  de  la  conquête  de  Bretagne 
par  Charlemagne  consacre  cette  supposition,  qui  était  peut- 
être  un  fait  historique  traditionnel,  quand  récrivait  le  chroni- 
queur. Ce  poème  inédit,  d'environ  3,200  vers  en  couplets 
monorimes,  appartient  à  la  bibliothèque  Ste-Geneviève,  et 
M.  Motet,  bibliothécaire  d' Avranches,  en  possède  un  frag- 
ment, où  il  nous  a  permis  de  puiser.  Charlemagne  entend  la 
messe  à  Saint- Gervais  : 

Charles  chevauche  en  sa  grande  compaigni» 

Par  doulce  France  ont  leur  voye  aquilie  (accueillie) 

t)e  France  issirent  (sorlireni)  et  passèrent  Normandie 

Jusqu'à  Seune  (Seine,  Sée  ou  Sélune)  on  la  voye  aquilie 

Auprès  Avranche  une  cité  garnie 

La  descend  Gharle  en  la  lande  en  ermie 

A  St-Cervais  ayant  messe  ouïe 

D'un  riche  Evesque  qui  est  de  bonne  vie. 

La  messe  ouit  le  preux  Gharlon 
D*un  riche  Evesque  qui  moult  était  prodhom 
Celui  Evesque  Tneri  cy  avait  nom 
Après  la  messe  n y  font  autre  sermoi) 
Au  Mont  s'en  va  le  bon  roy  de  saison 
A  St-Michel  faire  son  oraison. 

11  n'y  a  pas  eu  d'évèque  d' Avranches  du  nom  de  Thierry  : 
l'offlciant  était  sans  doute  un  évêque  de  sa  suite.  Ce  qu'il  y  a 
de  remarquable,  c'est  que  le  successeur  dé  Charlemagne, 
Louis-le-Débonnaire ,  envoya,  comme  on  le  voit  dans  ses 
Capitulaires,  pour  rendre  la  justice  dans  l'Avranchin,  entre 
autres  personnages,  l'abbé  ThïevTy  fTheodericus  abbas). 

Quelle  que  fût  l'ancienne  église  Saint-Gervais,  assurément 
sa  perte  est  regrettable,  surtout  en  face  de  l'édifice  actuel  où 
Ton  ne  rencontre  pas  un  seul  vestige  d'art.  Elle  devait  être  ro- 
mane avec  quelques  additions  gothiques  et  offrir  une  certaine 
ornementation,  car  elle  avait  -le  plus  d'importance  après  la 
cathédrale.  C'était  de  Saint-Gervais  que  les  évêqucs  allaient 
prendre  possession  de  leur  cathédrale  (1).  Il  y  avait  d'ailleurs 
une  merveille.  C'était  la  grande  fenêtre  du  chœur,  que  rem- 
plissait une  belle  verrière  du  xiii«  siècle  (2).  C'était  à  la  fois 
une  belle  œuvre  d'art  et  une  page  historique,  puisqu'on  y  lisait 
l'origine  de  l'église.  Il  y  a  long-temps  que  le  splendide  vitrail 
a  disparu,  mais  il  est  possible  de  s'en  faire  une  idée',  car  il 
en  existe  une  exacte  description,  dont  le  style  parait  être  du 
XVI®  siècle  : 

«  Il  y  a  au  milieu  de  ladite  vitre  la  figure  et  scmblance  de 

;l)  VoirrarlicU  de  Poilley.— (t)  Mis.  da  IK  Cousîd. 
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la  passion  de  Noirç  Seigneur  J.*C.  comme  il  fui  mis  et  eru- 
ciflé  en  Tarbre  de  la  croix,  et  des  deux  côtés  y  sont  les  figures 
et  ^embtanoes  de  la  glorieuse  vierge  Marie,  sa  mère,  et  de 
monsieur  seint  Jean.  Et  au-dessus  de  la  croix  et  crucifiement 
il  y  a  un  autre  écusson  d'alliance  et  écartelé  moitié  desdites 
feuilles  de  quercus  d'or  et  demi-chevrou  d'argent  sur  azur, 
et  l'autre  moitié  d'hermine  et  de  sable  sur  argent.  Et  du  côté 
dextre  la  figure  et  semblance  de  monsieur  saint  Gervais,  et  du 
c^té  senestre  la  figure  de  monsieur  saint  Protais,  et  au  bas 
desdites  figures  est  écrit  :  S.  Gervais  et  S.  Protais.  Et  entre  les- 
dites  figures  au-dessous  du  crucifiement  il  est  écrit  en  lettres 
d'or  en  ladite  vitre  ces  mots  qui  suivent  :  En  l'an  de  grâce 
six  cent  trente-neuf  le  huitième  aoust,  j'ai  été  fait  faire  par 
messire  Gervais  Begnault,  chevalier,  capitaine  d'Avranches, 
et  Protais  Regnault,  chevalier,  capitaine  de  Nantes,  sous 
Judicael,  roi  de  Bretagne,  fondateurs  de  céans,  frères,  enfants 
de  feu  messire  Charles  Regnault,  capitaine  de  Chartres,  sei- 
gneur des  Regnaudières  et  de  Gobehan,  et  de  madame  Louise 
de  la  Boussais,  sa  femme,  dame  de  Vannes,  sœur  de  Juhael, 
roi  de  Bretagne,  père  dudit  Judicael.  Et  icelle  chapelle  fut  en 
premier  lieu  fondée  et  édifiée  par  lesdits  Regnault,  frères,  en 
l'an  de  grâce  six  cent  trente-huit  et  fut  dédiée  le  quatorze 
aoust  six  cent  trente  -  neuf  par  monsieur  Ârnoul ,  évéque 
de  Metz,  et  monsieur  Gombert,  évèque  de  Cologne,  et  autree 
grands  personnages  envoyés  par  monsieur  Dagobert,  très- 
chrétien  roi  de  France,  à  la  supplication  et  requête  desdits 
Regnault;  et  davantage,  au  bas  de  ladite  vitre  y  sont  les  fi- 
gures et  semblances  de  messire  Charles  Regnault,  chevalier, 
et  de  madame  de  la  Boussais,  sa  femme,  et  du  côté  senestre 
y  sont  les  figures  desdits  Gervais  et  Protais  Regnault  fonda- 
teurs, étant  tous  mis  à  genoux  et  les  mains  jointes  et  regar- 
dflint  le  crucifiement.  Et  au  milieu  de  ladite  vitre  y  a  plusieurs 
autres  armes  et  écussons  d'alliance  et  écartelées  où  Û  y  a  des 
hermines  et  angles  d'or,  et  lions  parés  d'or  et  d'argent  sur 
azur  et  croissant  en  champ  de  gueules  sur  argent  (1).  » 

Les  construc^ons  qu'on  fait  en  ce  moment  pour  l'agran- 
dissement de  cette  église  ont  amené  la  découverte  d'un  sous- 
sol  éminemment  romain.  Déjà  au  siècle  dernier,  dans  les 
fouilles  des  fondements,  on  avait  trouvé  quatre  médailles, 
dont  un  Claude  et  un  Trsgan  (2).  On  vient  d'y  en  trouver  un 
grand  liombre,  entre  autres  un  Maifc-Aurèle,  en  outre  de  vastes 

Cl)  ]Rx|r«it  (Ttvi  procét-Torbtl  signé  p«r  un  grand  Dembre  d'hommes  dis- 
Ungqés  du  pays,  op.  le  D'  Cousin.  Cetta  antiquité  et  cette  origine  de  Saiot- 
Gervais ,  roaQUoDuées  dans  la  verrière ,  sont  encore  plus  positivement  mar- 
quées dans  un  acte ,  apocryphe  peut-être ,  mais  pastiche  assez  habile ,  qui  sa 
trouve  dans  tes  mêmes  Hss.  Yoioi  le  début  de  cet  acte«  qui  aurait  été  passé  à 
Avranehes  le  iS  novembre  lOSS  :  «  Pardevant  nous  Raoul  de  Lanclastre, 
escuier ,  capitaine  de  Yusvaltbeam  et  vicecosme  de  la  cité  d'Àvraaches  pour 

monsieur  Guillaume  roi  d* Angleterre »  Le  D'  Consin  dit  que  copie  en 

fùtr  Caike  en  t69S«  à  la  réquisition  de  François  Brébeuf>  chanoine  de  la  cathé- 
drale. Dans  cet  acte,  les  mots  de  collège  et  d'église  sont  presque  toujours 
a88oeléi*-(s)  Lettre  dtt  JDr  Qonain  dana  let  lias. 


briques,  des  pp^ie$  9(  surtout  çe|t^  Rouble  s^m  4^0||ille$ 
d'huitr^s  et  de  ciment  qui  s'étend  fort  loin  sous  1^9  t^rr^in^ 
voisins  (î  ) .  U  serait  très-pirobab)e  que  là  compe  ailleuirs,  toufkjfkf^ 
h  Saint-Pair  pi^  exemple,  Jl'Qtatqire  cl^réUea  ^  fût  ^lev^  ^up 
les  ruines  d'un  t9mple  ou  d'un  fmufn. 

En  fape  du  cimetière  d^  Saint-Qervais  {%)  était  ^^6tel-P^l)l 
d'Àyrauches,  qui,  au  %\\f  siècle,  (qt  transféir^  à  M^lQu^rrr 
ab  are4  Sti  QefpasH  traml^lum  ad  sùburbium  if)  viçtm  M^^^ 
^Qne  (3).  —  ^n  i%QS,  cette  maison  et  son  jardin  furent  fli^flî^ 
par  le  prieur  de  rbôpital  (4).  Plus  tard  s'éleva  l'hosta^b^ge  ovl 
aiiberge  des  Trois-Rojs,  qui  fut  long-temps  l'uoiqui?  M^l  4'A- 
vranche^,  et  qui  reçut  beaucoup  de  grands  personnages  (5). 

J.e  flaanoir  de  Saint- Ger vais— le  mappir  Saint-GrQrvefte  (6)rrt 
appartenant  à  la  famille  des  Regnault,  seigneurs  et  patrons  d^ 
réglise  Saint-Gervais,  était  situé  dans  la  ville  d'ÂvrançI^es,  et 
non  pas,  comme  on  Ta  prétendu,  en  face  de  Saint^Gervai^,  ei 
à  Tendroit  où  s'éleva  plus  tard  l'hôtel  des  Trois-Rois  ;  car  l'acte 
de  1 082  dit  positivement  «  leur  noble  manoir  et  maison  as- 
size  en  la  cité  d'Avrancbes ,  nommé  le  manoir  de  Saint-Ger- 
vaise,  tenu  en  feauté  et  par  hommage  de  monseigneur 4e  roi.  ** 
Mais  en  quel  lieu  de  la  cité  était  ce  manoir  des  Regnault,  Fa 
plus  antique  maison  de  toute  la  ville,  à  coup  sûr?  M.  de  Bré- 
ménil  assure,  nous  ne  savons  d'après  qu'elle  autorité,  que 
c'était  dans  la  rue  d'Auditoire  :  «  Gervais  et  Protais  Regnault 
habitaient  la  cité  d'Avrancbes.  Leur  manoir  était  bâti  dans  la 
rue  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  d'Auditoire,  et  il  se  com- 
posait de  toutes  les  maisons  de  cette  rue,  qui  font  en  ce  mo- 
ment partie  de  la  paroisse  Saint-Gervais  (7).  *t  Les  seigneurs 
Regnault,  patrons  det  la  paroisse  Saint-rGervais,  cédèrent  à  la 
catbédrale— à  l'église  et  collège  de  monsieur  Sainet-Andrieu-r- 
les  droits  de  présentation  de  r^otauv  tt  vicaire ,  grandes  tt 
petites  çboiiche^ ,  diQme$,  crains,  nràages  dcpenâaut  de 
leur  noble  manair  çt  maism,  lem  en  feauté  et  hommage  de 
finçnseigneur  Ip  roy  (8).  Une  dame  de  cette  famille,  appeléo 
dans  un  çicte  de  137%,  D"^  Johanné  Regnault  ou  dame 
Joh^nne  Destouches,  donna  son  nom  au  chemin  qui  s'éten- 
dait depuis  iQ  CroiH-PoïKiain  jusqu'à  la  Croix-des-Perrières  (9). 
C'est  par  cette  rue  que  déboucha  le  colonel  Gassion,  envoyé 
p«ir  lUcbelieu  pour  comprimer  la  révolte  des  Nu-Pieds,  dont 
Avri^ncbps  avftit  été  le  foyer,  ou  comme  on  dit  alors,  l'altu- 

|l)  BopporU  de  4m.  itaasjOQ'UelMande  ^  MArcbi^l ,  IkiltoK»  dfi  (a  $»- 
cieté  d^4rchéQlogiû,—'  {%)  Cç  cii^eUére  t^i  pollué  e|  çnsAD^I^'té  me  VQ^riie 
entre  les  commis  des  aides  et  uq  particulier  accusé  de  vendre  à  muche-pot.  Il 
fut  réconcilié,  en  1704,  par  M.  de  Coetanfeo.  Ifss.  du  IV  Cousin.  -^  (3)  Gali. 
C/irÛ(*  çqI-  f^.—  W  CM^ta  cil,ée  par  H.  Boudent ,  JTotiroal  â'ÀwPMMhês, 
avril  i^^  —  (5)  L  empereur  ^mçih  H,  1771  ;  |.*an4Ml  ^  Twir^Wia,  tSVf. 


t.  m,  p.  ta. 
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mette.  Repoussé  d'abord  avec  ses  4,000  hommes  d'infanterie, 
il  attendit  sa  cavalerie  et  enleva  les  barricades  élevées  par 
les  insurgés.  Un  de  ses  officiers  Courlaumer  ,  y  fut  tué  par 
Leplé ,  du  Val-Saint-Père.  Tallemant  des  Réaux  raconte  les 
prouesses  de  Leplé ,  «  un  des  rebelles  ,  vaillant  autant  qu'on 
peut  l'être,  et  tellement  dispos  qu'il  sautoit  partout  où  il  pou- 
volt  mettre  la  main,  tua  le  marquis  de  Courtaumer ,  croyant 
que  c'étoit  le  colonel  Gassion.  Ce  galant  (<)  homme  sauta 
quatre  fois  la  barricade  et  après  se  sauva  (2).  »♦  Ensuite  on 
se  battit  dans  les  maisons  et  dans  lé  cimetière  Saint-Gervais  ; 
mais  les  Nu-Pieds  finirent  par  s'enfuir  vers  les  grèves,  où  ils 
furent  sabrés  par  un  corps  de  cavalerie  ou  noyés  dans  la  mer 
montante.  La  soldatesque  se  répandit  dans  la  ville  et  se  livra 
à  beaucoup  d'excès  ,  et  quelques  jours  après  les  arbres  du 
Promenoir  étaient  devenus  des  gibets ,  auxquels  pendaient 
les  révoltés  pris  les  armes  à  la  main  (3). 


PAROISSE  DE  SAINT-SATURNIN. 


SI  -  Sttarnin  où  estoit  autrefois  le  corps  entier 
d*un  des  Innocents  martyrisez  par  Uerodes. 

(Trançois  Dbsrues,  Descrip.  de  la  France.) 

L'église  de  Saint-Saturnin  ne  fut  probablement  dans  l'ori- 
gine qu'une  chapelle  suburbaine.  Aujourd'hui  c'est  une  église 
paroissiale  successivement  agrandie.  Si  cette  chapelle  a  existé 
avant  le  xiii®  siècle ,  l'histoire  ni  le  monument  ne  l'attestent 
pas.  On  dit  qu'au  xiii«  siècle  «  les  chevaliers  Pinchon  re- 
vinrent de  la  croisade  de  Saint-Louis ,  et  rapportèrent  de  la 
Judée  un  des  corps  des  SS.  Innocents,  qui  fut  déposé  dans  la 
chapelle  dçs  Innocents  en  Saint-Saturnin  (4).  n  Le  portail 
actuel,  fort  jolie  ogive  du  pur  xiii<^  siècle,  à  deux  colonnettes 
basées  et  chapitées  et  à  deux  archivoltes,  qui  est  la  seconde 
richesse  d'architecture  gothique  d'Avranches ,  ce  portail , 
adroitement  encastré,  est  un  témoin  de  cette  époque.  Un  bas- 
relief  en  granit,  représentaùt  le  massacre  des  Innocents,  d'un 
style  plus  récent,  vient  probablement  ensuite  dans  l'ordre  du 
temps  et  peut  se  rapporter  au  xiv®  ou  xv®  siècle  ;  c'est  de  la 
sculpture  dans  toute  sa  naïveté ,  sans  plan  et  sans  dessin. 
Dans  le  premier  panneau  est  Hérode  assis  sur  un  trône,  la 
couronne  en  tète,  en  costume  Moyen-Age  ,  et  les  bourreaux 
égorgeant  des  enfants.  Dans  le  second  est  la  fuite  en  Egypte(5). 

(1)  Galant ,  vaillant.  —  (S)  Tall.  Historiettes.  Cité  par  M.  Laisné.  — 
(S)  M.  Laisné ,  Résumé  de  la  guerre  des  Nu-Pieds,  —  (i)  M.  Desrpches  » 
diap.  13.— (5)  M.  Mancel,  bibliothécaire  deCaen,  a  présenté  une  notice  sur 
ce  bas-relief  à  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie. 
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Au  XV*  siècle  se  rapporte  encore  le  bas-côté  du  Sud,  à  deux 
travées  divisées  eu  vives  arêtes  par  des  arcs  prismatiques  qui 
se  perdent  dans  les  piliers.  Cette  partie  est  bien  faite  et  vrai- 
ment intéressante  dans  une  ville  qui  n'a  guère  que  cela  de  Té- 
poque  flamboyante.  Le  reste  de  cette  église  irrégulière  appar- 
tient aux  deux  derniers  siècles.  Le  haut  du  portail ,  dans  le 
style  dit  Jésuite,  avec  ses  pots  à  feu,  est  du  xvii®  siècle.  On  ne 
peut  rien  imaginer  de  plus  grossier  que  Tintérieur  du  bas- 
côté  du  Nord.  Le  chœur  fut  bâti  en  171 6.  L'église  des  Champs 
est  déAgurée  par  des  bas-côtés  accolés  au  chœur,  c^elle  de 
Saint-Saturnin  par  des  bas-côtés  accolés  à  la  nef.  Samt-Sa- 
turnin  possédait  un  objet  précieux  que  Ton  voyait  encore  du 
temps  de  Robert  Cenalis,  c'est-à-dire  au  milieu  du  xvi®  siècle, 
—  qui  hodiè  etiam  visitur  apud  S.  Saturnimm,  ma  eum  ar- 
genteâ  thecâ  (1).— C'était  un  calice  qui  avait  été  donné  à  Jean 
Boucard ,  évêque  d'\vranches ,  par  Louis  xi,  dont  il  était  le 
confesseur.  Cette  église  avait  pour  patron  un  chanoine  de  la 
cathédrale  d'après  le  Pouillé  de  1648  (2),  et  rendait  150  liv.«; 
en  1698 ,  elle  valait  300  liv. ,  et  avait  huit  prêtres  avec  le 
curé  (3). 

Parmi  les  pierres  tombales,  on  remarque  celle  de  M.  de  La 
Fardinière ,  lieutenant  en  la  vicomte ,  et  celle  de  M.  Aubin 
Cudeloup,  curé  de  Saint-Gervais  ,  dont  M.  Cousin  parle  avec 
éloge  (4).  D'après  François  Desrues,  qui  écrivait  vers  1580  sa 
Description  de  la  France,  celte  église  fut  brûlée  par  les  Cal- 
vinistes :  <•  Saint-Saturnin  où  estoit  autrefois  le  corps  entier 
d'un  des  Innocents  martyrisez  par  Herodes  :  mais  du  temps  que 
les  Calvinistes  ruinèrent  les  églises  de  ce  lieu ,  celle-cy  entre 
autres  fut  bruslée  avec  le  corps  du  susdict  Innocent ,  et  y  fut 
perdu  un  calice  d'argent  doré ,  le  plus  grand  et  le  plus  beau 
qu'on  eust  peu  voir.  *»  François  Desrues  fait  allusion  à  la  prise 
d' Avranches  par  les  Calvinistes  en  1 562 ,  lorsque  la  ville  leur 
fut  livrée  par  le  sieur  de  Fligny,  qui  avait  la  garde  de  la  fausse- 
porte.  Ce  calice,  dont  parle  François  Desrues,  était  sans  doute 
celui  qui  fut  donné  par  Louis  xi ,  roi  de  France,  à  Je^n  Bou- 
card de  Yaucelles ,  évêque  d'Avranches  ,  et  dont  parle  Robert 
Cenalis. 

Il  y  a  eu  dans  cette  paroisse  une  chapelle  de  Saint-Sym- 
phorien,  dont  le  souvenir  est  conservé  par  le  nom  de  la  rue 
où  elle  se  trouvait  —  capella  seu  capellania  SU  Symphoriani 
in  suburbio  Abrincœ  in  parochiâ  SU  Saturnini  (5).  «•  Nous 
trouvons  dans  le  Livre  Vert ,  dit  M.  Motet ,  une  sentence  de 
rOfQcialité ,  rendue  en  1456  ,  pour  obliger  a  la  résidence  le 
desservant  de  la  chapelle  Saint-Symphorien ,  située  —  in  pa- 
rochiâ SU  Saturnini.  —  Il  n'y  a  pas  long-temps  qu'on  voyait 
encore  des  restes  de  cette  chapelle  (2).  »  Elle  est  citée  dans 

« 

(t)  Rob.  Cenalis.  Bitrarch*  Neutt.  —  (2)  Dioc.  d'Avranches ,  p.  S.  — 
(3)  Mém,  sur  la  généralité  de  Caen.— (4)  Mss.— (5)  Livre  Vert,  p.  242.  — 
(•)  Âvranehcs,  $a  ruts  et  sç9  envi rotw,  p.  44, 
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lA  i^tfstiaue  de  M.  Foucault  de  1698  :  die  était  taiée  h 
M  livtea  (t). 

le'  jfegtàtfe  dee  âcted  publics  du  Mont-Saiùt-Michel  parle 
S'ûû  tùaxioit  ôtfué  dans  la  paroisse  de  Saint-Saturnin,  qui  fut 
cédé  au  liv^  siècle,  par  les  reli^etix  du  Mont  auxquels  n 
appartenait,  à  un  descendant  des  Pinchôn,  Guillaume  Pinchon, 
Bf^hidiacre  d'Âvranches ,  poui'  6  lit.  de  tente.  Il  était  situé 
eiitfe  le  mânoii^  de  Tarchidiacré  et  probablement  la  rue  des 
FôrttôiûeÉ(-Couverte«.  — Manerium  situm  in  pnrochiâ  Sancti 
Saufifïini  Abrincis,  intet  metas  tnafierii  diclt  dom.  archid,  et 
itef  fntim  pet  qaod  itur  de  vid  de  Puteotis  ad  ecclesiani 
Sûnti  àervasi  Âbrincensis.'-iiovis  ne  savons  comment  un  sa- 
vatit  historien  a  pu  traduire  ces  expressions,  pour  dire  oue  ce 
matloif  était  auprès  du  chemin  qui  conduit  du  village  du  Pucey 
àPéglise  de  Saint-Gervffis.  «  Il  n'y  a  pas  encore  un  siècle, 
écrivait  tt.  de  Bréménil  au  commencement  de  celui-ci,  qu'on 
voyait  tes  raines  de  la  maison  qui  lui  avait  appartenu  et  que 
Toil  apt^daît  le  manoir  des  Pinchon.  Cette  habitation  était 
probablement  là  où  est  aujourd'hui  Tancien  presbytère  de  cette 
église  (2).  » 

^xit  la  paroisse  de  Saint-Saturnin  était  le  Séminaire,  annexé 
à  l'ancienne  église  de  Saint-Martm  (3),  qui  s'élevait  à  l'angle 
an  boulevard  et  de  la  rue  Saint-Martin,  dans  le  champ  de  M. 
de  Pîrdi,  où  un  tertre  semblable  à  un  tomulus  antique  signale 
sa  place.  Cet  établissement  fut  fondé  en  1669  par  l'abbé  Gom- 
bert  et  tfûx  deux  prêtres,  curés  de  paroisses  voisines.  Le  col- 
lège y  rut  aussi  annexé.  La  Révolntion  en  fit  une  caserne. 
mi  Les^  bâtiments,  dit  M.  Motet  qui  a  esquissé  l'histoire  de  éet 
établissement  (4),  composés  de  deux  ailes  formant  l'équerre 
entre  effes,  quoiqu'ils  n'eussent  rien  d'architectural,  étaient 

beaux,  âpacieui  et  bien  convenablement  distribués Ils 

avaient  été  construits  en  grande  partie  aux  frais  de  M.  de 
Hissy,  ùiort  évêque  d'Avranches  en  1769.  »  Un  supérieur  du 
Sémiûëire,  Pierre  Costil,  en  avait  écrit  l'histoire  (S).  M.  Jean 
de  Belle^Etoile,  aVocat  du  roi  au  baiHiage,  auteur  de  Mémoires 
contemporains,  avait  écrit  celle  de  Tabbé  Gombert,  son  fon- 
dateur {&) . 


PAROISSB  m  NOTRE^DJkMB-MS-UIAilPS. 


Kostte  D'amie  des  Chaîna. 

(Zftjre  Vert  ) 

Naguère  encore  cachée  sous  les  graçds  peupliers  de  son 

(i)  Itithoitêi  tur  la  ^Mràliié  dé  Caen:^{i)  Uss.  p.  53.— (3)  Voir  Tari, 
da  Saim-llfarUn.— fi^  Avranches  et  ses  rues,  p.  40.—  (5)  Apud.  H.  Coiuîo. 
— f6}  M.  Fulgence  Girard,  Arinmfréf  p.  67. 


—  499  — 

cimetière,  l'église  de  N.-D.-des-Champs»  comme  ses  voisiaes^ 
Saint-Saturnin  et  Saint-Martin,  s'élevait  achmilieu  des  arbres, 
des  vergers  et  des  moissons.  Aujourd'hui  sa  vieille  tour  se 
dresse  sur  une  belle  place,  une  des  plus  belles  du  monde  pour 
son  panorama,  au-dessus  de  quartiers  jeunes  et  riants.  Bètie 
sur  le  plateau  culminant  de  la  montagne  d'Avranches,  elle 
apparaît  de  loin,  au  milieu  des  aspérités  des  toits,  comme  \e 
bloc  le  plus  élevé  d'une  vaste  carrière.  Elle  cache  dans  sa  cô- 
tière  du  nord  une  partie  très-ancienne,  fragment  probable  de 
l'oratoire  primitif,  une  fenestrelle  d'une  physionomie  romane^ , 
Le  transept  du  Nord  représente  une  seconde  époque,  le  xiii* 
ou  le  xiv®  siècle  ;  la  tour  avec  sa  voôte  aux  nervures  prisma- 
tiques représente  le  xv®  ;  le  reste  appartient  au  xvii®  siècle  e( 
est  dû  aux  restaurations  et  agrandissements  faits  par  un  curé 
de  cette  église,  qui,  altérant  le  type  chrétien,  changea  sa  dis*- 
position  cruciforme  en  accolant  au  chœur  des  bas^côtés. 
C'était  M.  Demoui,  promoteur  du  diocèse  sous  Daniel  Huet, 
conseiller  du  roi,  lieutenant-général  en  l'Élection,  subdéléguâ 
de  M.  Foucault,  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et  com- 
missaire de  MM.  les  trésoriés  de  France  (1).  La  tour  qui 
flanque  l'Eglise  au  sud  entre  la  croisée  et  la  nef,  est  un  obé- 
lisque carré,  à  toiture  conique,  sans  autre  ornement  extérieur 
qu'une  fenestrelle  trilobée.  Le  transept  septentrional  est 
simple,  mais  élégant  à  l'intérieur.  Son  gable  est  percé  de  deux 
fenêtres  inégales  dont  l'une  en  anse  de  panier  est  un  ouvrage 
du  xvii^  siècle,  l'autre  est  ogivale,  mais  ne  doit  pas  être  con- 
temporaine du  gable  lui-même.  L'intérieur  de  ce  transept 
forme  une  seule  travée,  dont  les  arcs  arrondis  retombent  sur 
des  modillons  ornés  de  feuilles  palmées*  L'arc  qui  unit  ce 
transept  à  la  croisée  est  une  ogive  large  et  obtuse.  Son  archi^ 
volte,  dont  les  moulures  sont  assez  pures,  vient  mourir  dahs 
lé  pilier  sur  un  petit  cul-de-lampe.  L'arc  opposé,  seul  reste 
du  transept  correspondant,  accuse  le  même  travail  et  le  même 
temps.  Quatre  aicades  ogivales,  plates  et  raides,  triste  spéci- 
men de  l'ogive  à  la  fin  du  xvii®  siècle,  CBUvre  de  M.  Demoui 
— rector  (1671), — séparent  le  chœur  des  bas-côtés.  La  nef  a 
été  reparée  en  1677.  Elle  est  éclairée  par  six  fenêtres  simples 
en  anse  de  panier.  La  façade  occidentale,  qui  présente  à  ses 
angles  d'anciennes  pierres,  est  percée  d'une  assez  jolie  rose 
primastique  à  sept  feuilles,  aujourd'hui  bouchée  à  cause .  de 
l'orgue ,  dont  on  pourrait  dégager  les  arêtes  à  l'extérieur. 
Elle  a  été  faite  sur  le  modèle  de  celle  de  Ponts.  Deux  fenêtres 
des  bas-côtés  datent  de  1 671 .  Les  marches  de  la  communion 
ont  été  construites  avec  des  pierres  tombales.  On  y  lit  encore 
quelques  inscriptions.  On  remarque  celle  de  M.  Le  Court, 
imprimeur  et  échevin  d'Avranehes.  Il  y  avait  encore  une  belle 
dalle,  fastueusement  écussonnée,  celle  d'Hippolyte  de  Rosni- 
villain,  de  Marcilly,  chevalier  de  Saint-Louis,  qui,  accompa- 

(1)  If.  Falgtnce Girard,  Annuaire,  p.  7S. 
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gnaut  de  nuit  M"**  la  maréchale  d*£strées,  tomba  dans  le 
Puits^de-l'Hivel,  où  il  se  noya  (1).  Dans  le  cimetière  de  celte 
église  furent  enterrés  un  grand  nombre  de  Nu-Pieds,  tués 
dans  l'attaque  du  colonel  Gassion.  La  soldatesque  victorieuse 
pilla  les  trois  églises  des  faubourgs,  et,  selon  un  registre  de 

N.-D.-les-Champs,  on  alla  «  jusqu'à fouir  les  tombeaux 

pour  y  chercher  des  trésors  (2).  »• 

Les  travaux  d^agrandissement  de  cette  église  sont  dus  à 
deux  curés,  H.  Demoui,  qui  a  inscrit  son  nom  sur  ses  cons- 
tructions, et  à  M.  Jamont,  prêtre  de  cœur  (3),  dont  la  pieuse 
vie  a  été  écrite  et  se  voit  dans  les  Mss.  de  M.  Cousin.  Voici  ce 
que  dit  l'aut^r  des  travaux  de  M.  Jamont  :  <*  Il  fit  allonger 
considérablement  la  nef  de  son  église,  y  fit  faire  plusienrs 
belles  croisses,  et  sans  parler  de  travaux  considérables  faicts 
au  mairrein,  à  la  couverture,  au  lambris,  aux  bancs  de  Pé- 
glise,  et  au  pavé,  six  ou  sept  figures  de  saincts  bien  étofées, 
et  la  balustrade  de  fer  ou  appui  de  la  communion,  sont  au- 
tant de  monuments  de  ses  libéralités.  **  La  Révolution  fit  de 
cette  église  un  magasin  à  fourrage  ;  les  stalles,  d'un  assez 
beau  travail,  allèrent  a  l'église  de  Ponts,  et  les  colonnes  torses 
de  l'autel,  à  Géaux. 

L'évêque  François  Péricard  établit  le  Rosaire  dans  l'église 
de  N.-D.-des-Champs  en  4604  ,  et  il  fit  venir  à  ce  dessein  le 
frère  J.  Joucant,  prieur  du  monastère  de  Coutances.  La  même 
année,  il  Qt  imprimer  à  Avranches  un  des  premiers  livres  sor- 
tis de  la  presse  locale,  le  Manuel  du  Rosaire  (i).  D'après  le 
Fouillé  du  diocèse,  cette  église  avait  pour  patron  le  chantre 
de  la  cathédrale  avec  300  liv.  de  revenu  (5). 

En  face  de  cette  église  est  le  collège.  Ge  serait  une  intéres- 
sante histoire  que  celle  de  l'enseignement  dans  l'Âvranchin 
depuis  Lanfranc  qui  professa  dans  sa  capitale  au  milieu  d'un 
immense  concours,  dans  lequel  se  trouvèrent  d'illustres  élèves 
qui  portèrent  la  mitre  comme  Jean  d' Avranches,  ou  le  pal- 
lium  comme  Anselme  de  Cantorbéry ,  ou  la  tiare  comme 
Alexandre  ii.  Elle  comprendrait  l'enseignement  ()onné  près 
de  notre  cathédrale,  les  cours  et  les  études^  du  Mont  Saint- 


(1)  Dans  la  naît  da  88  novembre  1720.  Mss.  du  D' Cousin.—  (S)  Mss.  du 
D'  Cousin.  A  la  suite  des  noms  raturés  des  Mu-Pieds.  Ils  ont  été  rétablis  par 
M.  Laisné,  l'eiact  historien  de  cette  révolte  dans  notre  localité  :  voir  ses  trois 
opuscules. — (3)  Dont  Tanagramme  est  ton  ami,  (^tM.  Cousin.— (i)  Mss.  du 
D'  Cousin,  t.  Ti.  Ce  fait  reculerait  au  moineau  commencement  du  xyii*  siècle 
rétablissement  d*une  presse  à  Avranches.  M.  Pluquet  \Ann.  de  la  Manche^ 
an.  1S39)  se  serait  trompé  en  donnant  à  cette  ville  pour  premier  imprimeur 
Pbil.lâotaysqui  s'y  fixa  en  1650,  qui  et  servait  de  bon  papier  et  de  caractères 
passables.  En  même  temps  que  ce  dernier  vivait  un  autre  imprimeur, 
Menuet,  qUi  publia  en  1604,  in-13,  la  Fondati<m  de  l'église  et  abbaye  du 
Mont'Saint'MicheL  des  miracles»  reliques  et  indulgences,  par  Feuardent, 
qu*ii  ne  faut  pas  confondre  (avec  un  ouvrage  du  même  auteur,  ayant  à  peu 
prés  le  même  litre,  et  imprimée  Cjoutances  et  non  pas  à  Constance  comme  le 
dit  le  père  Lelong.  {Bibl,  hist.  f.  V,  p.  15S.— (5j  PouilU  du  diocèse,  p.25. 
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Michel  (1  ),  les  leçons  données  dans  le  séminaire,  dans  le  collège, 
dans  l'école  centrale,  dans  l'école  secondaire  actuelle.  Les 
noms,  la  biographie  et  les  travaux  des  élèves  et  des  maîtres 
illustreraient  cette  histoire  qui  devrait  se  confondre  avec  l'his- 
toire littéraire  et  intellectuelle  de  l'Avranchin  (2).  L'ancien 
collège,  annexé  au  séminaire ,  long-temps  dirigé  avec  celui- 
ci  par  les  Eudistes  ,  était  une  modeste  maison  qui  occupait  le 
terrein  du  jardin  du  collège  actuel ,  et  dont  la  façade  régnait 
sur  l'emplacement  des  deux  pavillons  qui  sont  le  cabinet  de 
physique  et  la  bibliothèque.  Elle  était  cependant  appelée  la 
grande  maison,  car  on  lit  que  ce  fut  dans  la  grandi  maison 
du  collège  que  mourut ,  en  1693  ,  Sébastien  Dodeman ,  prin- 
cipal, chanoine  et  vicaire-général.  A  la  fin  du  xvi®  siècle,'  un 
écrivain  local  disait  :  «  Le  collège  est  un  des  meilleurs  et  des 
plus  fameux  de  Normandie  (3),  »  ou  selon  Merrian — intêrlau- 
datoria  et  celebriora  Normaniœ  (4).  Vers  4780,  l'insuffisance 
de  l'ancien  local  engagea  la  ville  et  l'èvêchè  à  construire  un 
bâtiment  neuf.  Monseigneur  de  Belbeuf,  dans  un  mandement, 
fit  appel  à  la  générosité  publique.  Des  souscriptions  abondantes 
furent  recueillies  (5),  et  l'édifice  actuel,  qui  est  le  plus  régulier 
et  à  la  fois  le  plus  élégant  de  la  ville,  s'éleva  sur  les  dessins 
et  la  direction  d'un  homme  honnête  et  illustre ,  qui  fut  à  la 
fois  agronome,  linguiste  et  architecte,  M.  Le  Berriays  (6).  La 
Révolution  ferma  lecollège,dont  le  principal  étailM.Servain  (7) . 
Le  Directoire  le  rouvrit  pour  y  placer,  en  1797,  l'école  centrale 
du  département,  votée  par  la  Convention  (8).  On  ajouta  aux 
bâtiments  du  collège  les  deux  pavillons  en  style  Messidor  qui 
ferment  le  parallélogramme  du  côté  du  jardin.  Un  de  ces  pa- 
villons reçut  un  fonds  de  livres  tirés  du  chapitre,  du  séminaire, 
des  monastères ,  surtout  du  Mont-Saint-Michel ,  et  d'autres 
dépôts  du  déparlement.  Telle  fut  l'origine  d'une  bibliothèque, 
dont  on  peut  louer  la  composition,  et  dont  la  célébrité,  comme 
trésor  de  manuscrils ,  est  peut-être  plus  grande  encore  à  l'é- 
tranger qu'en  France.  L'enseignement  de  l'école  centrale  , 
degré  intermédiaire  entre  nos  collèges  et  nos  Facultés,  fut 
très-distingué  ,  fait  par  des  hommes  d'élite  et  suivi  par  des 
élèves  déjà  âgés,  que  nous  trouvons  aujourd'hui  aux  sommités 

(1)  Cours  cités  pari).  Hiiynes  et  Th.  Leroy,  pa«im.— (2)  M.  Daniel,  rcc-  , 
leur  de  rAcadéroie  de  Caen,  a  sollicité  et  obtenu  des  collèges  la  rédaction  de 
leur  histoire.  Quelques  monographies  ont  paru  dansU  BulleUn  académique. 
—  (Z)  François  Dfsrucs,  Deserip,  de  la  France.  Dans  ce  siècle  et  le  suivant, 
les  distributions  de  prix  se  faisaient  dans  Téglise  Saint-MarUn,  ordinairement 
sous  la  présidence  de  Tévéque,  et  on  y  faisait  des  plaidoiries.  M.  Cousin,  pas- 
sim.— (4)  Ex  Tapog.  GaUiœ, — (5)  On  voitè  la  bibliothèque  d*Avranches  un 
registre  sur  lequel  sont  inscrits  les  souscripteurs  et  les  souscriptions.  On  re- 
marque celte  de  M  Oury,  originaire  de  Genêts,  négocianlià  nie-de-Francc, 
2,400;  celIedeM^deLaMartre,  propriétaire  à  St-Domingue,  490;  et  les  nom- 
breuses libéralités  de  M.  deMontiUer,  k  qui  le  Bureau  administratif  du  col- 
lège conféra  le  titre  de  membre  honoraire.  —  (6)  Voir  Tarticle  de  iircrey.  — 
(7)  Il  a  laissé  des  notes  uUles  pour  une  histoire  du  eollége.  —  (8)  L'auteur  a 
présenté  en  détail  TorganisaUon  de  Técole  centrale  d*  A  Tranches  dans  une 
biographie  de  M.  Le  Chevalier,  professeur  d*histoire  naturelle  h  cette  école. 

33 


-  502  — 

sociales.  A  la  créalion  de  rUnivergité  (l«'^  mai  1803)  rétablis- 
sement reprit  le  nom  et  Torganisation  du  collège.  La  biblio- 
thèque avait  souffert  dans  la  période  républicaine.  Vers  1819» 
M.  de  Saint-Victor,  poète  élégant  et  savant  bibliophile  ,  re- 
constitua, classa  et  catalogua  ses  livres  et  ses  manuscrits  (1). 
Son  œuvre  est  continuée  par  M.  Motet,  qui  allie  une  extrême 
obligeance  à  une  science  modeste ,  spécialement  consacrée  à 
illustrer  la  localité  (2).  Depuis  1830,  grâce  à  Tintervenlion  de 
la  ville  et  de  la  députation,  elle  est  l'objet  tout  partiqulier  de 
la  générosité  du  Gouvernement  (3). 

Sur  la  place  où  s'élève  l'église  de  N.-D.-des-Champs  s'ouvre 
la  barrière  du  Jardin-des-Plantes,  Tancien  jardin  des  Capucins.  Il 
s'abaisse  en  deux  terrasses  sur  le  flanc  de  la  montagne  et  regarde 
un  de  ces  paysages  magnifiques  qui  n'ont  besoin  que  de  la 
consécration  d'une  plume  habile  pour  avoir  la  célébrité  des 
merveilles.  Indiquer  avec  simplicité  les  plans  et  les  principaux 
points  d'un  paysage,  est  la  loi  qui  doit  présider  à  la  descrip- 
tion des  choses  sublimes  et  en  particulier  dan^  les  livres  con- 
sacrés aux  monuments  et  à  l'histoire:  deux  larges  bassins  blancs 
et  sinueux,  qui  encadrent  un  triangle  de  bois  et  de  verdure, 
au-delà  des  coteaux  semés  de  clochers,  de  châteaux,  devillapres, 
au  centre,  blanche  arène  bordécde  vertes  campagnes,  la  grè\'e 
avec  la  pyramide  aiguë  du  Mont  St-Michel  et  le  roc  tumulaire 
de  Tombelène,  à  Thorison  la  Bretagne  vaporeuse  et  noyée,  et 
la  mer  unie  et  brillante,  où  les  navires  passent  comme  des  oi- 
seaux :  tels  sont  les  principaux  points  du  tableau.  Ce  beau  jai- 
din  d'un  monastère,  cette  religieuse  retraite  fut  ouverte  au  pu- 
blic et  à  la  science  botanique,  lors  de  la  création  de  l'école  cen- 
trale. Le  premier  profq^seur,  M.  Perrin,  fit  la  disposition  ma- 
térielle du  jardin;  M.  Le  Chevalier,  son  successeur,  nommé  en 
1800,  compléta  son  œuvre  et  porta  le  catalogue  jusqu'au  chiffre 
de  2, 357  espèces  (4) .  M .  Dubuisson,  son  collaborateur  et  son  ami , 
lui  succéda,  et  laissa  en  mourant  la  direction  à  son  élève  distin- 
gué, M.  Bataille,  qui  asspcie  à  la  science  de  la  Flore  locale  la 
science  (5)  et  la  culture  des  plantes  de  serre  dont  ses  découver  - 

(1)  Toir  à  la  bibliolhé(^ue  son  Catalogue  par  ordre  de  matières  avec  son  in- 
troducUoD.  —  (a)  Il  est  auteur  d*un  ouvrage  intitulé  Àvranches  »  ses  rues  et 
ses  environs,  —  (3)  Il  a  d^ailleura  bien  reconnu  son  importance.  L'inspecteur 
des  biblio  thëques  publiques,  M.  Ravaisson,  a  consacré  une  douzaine  de  jours 
à  son  dépouillement,  et  a  (ait  un  rapport  an  ministre  (t  vok  in-S".  Rapports.) 
Il  chargea  l'auteur  de  relever  les  variantes  de  deux  manuscrits  inédits  de 
Cicéron  :  il  en  trouva  plus  de  douze  cents  dont  l'inspecteur  a  publié  les  prin- 
cipales dans  son  livre.  Un  élève  de  l'école  des  Chartes  ,  M.  Taranne ,  auteur 
de  la  traduction  du  poème  d'Abbon,  y  passa  un  mois,  et  fit  le  catalogue  rti- 
sonné  de  ses  Mss.  Si  l'auteur  se  permettait  de  se  citer  encore,  il  mentionne- 
rait la  copie  qu'il  ji  faite  d'un  petit  poème  en  distiques,  intitulé  Atirea  Cûpra, 
qui  a  paru  dans  un  savant  ouvrage  de  Bl.  Edelestand  du  Méril ,  les  Poésies 
latines  antérieures  au  xu*  siècle.  On  sait  que  M.  Cousin  y  trouva  un  des 
deux  Mss.  sur  lesquels  il  a  publié  le  Sic  et  Non  d*Abetlard.  —  (i)  Les  déve- 
loppements du  Jardin  botanique  ont  été  exposés  en  détail  par  l'auteur  dans  la 
biographie  de  M.  Le  Chevalier.— (5)  M.  de  Brebisson  cite  M.  Bataille  dans  sa 
Floiede  Normandie,  comme  un  des  explorateurs  qui  l'ont  aidé  dans  son  livre. 


—  sos- 
ies ont  augmenté  les  variétés.  Considéré  comme  un  oDjei  a  c- 
tudes,  comme  un  herbier  vivant,  le  Jardin  botanique,  dans  ses 
conditions  de  localité  et  d'étendue,  ne  peut,  pour  être  utile, 
offrir  autre  chose  que  la  Fiore  de*  TAvranchin.  Le  jardin  des 
Capucins  avait  un  autre  caractère  qu'un  jardin  botanique  et 
une  promenade  publique  :  •«  on  se  souvient  encore  de  ces  jar- 
dins si  bien  cultivés,  que  décoraient  de  hautes  charmilles  élé- 
gamment taillées,  de  ce  bois  silencieux  dont  les  arbres  se  grou- 
paient si  heureusement,  et  au  fond  duquel  on  rencontrait  une 

humble  chapelle,  ombragée  par  des  rameaux  touffus  (1) » 

Cette  chapelle,  qui  servait  de  poudrière  pendant  la  Révolution, 
a  été  démolie.  Un  jeune  if,  dans  le  bas-jardin  vers  le  sud- 
ouest,  indique  sa  position  (2).  Sur  le  rocher  du  moi^icule, 
dont  les  aspérités  furent  recouvertes  par  la  terre  des  redoutas 
élevées  à  l'entrée  de  la  ville  contre  les  Vendéens,  près  d'un 
bloc  qui  figure  parfaitement  un  dolmen,  a  été  érigé  comme 
fabrique  pittoresque  et  comme  ruine  historique,  le  portail  ro- 
man de  la  chapelle  de  Bouille  par  la  Société  d'Archéologie, 
qui  a  donné  à  Avranches  le  spécimen  d'un  style  dont  elle  n'a- 
vait aucun  échantillon. 

Devant  ce  jardin  se  passa  une  des  scènes  les  plus  horribles 
de  la  révolte  des  Nu-Pieds,  à  laquelle  les  femmes  elles-mêmes 
prirent  part.  Poupinel ,  ou  plutôt ,  comme  le  soupçonne 
M.  Laisné,  un  nommé  de  La  Cour  qui  fut  pris  pour  un  agent 
du  fisc,  étant  poursuivi,  se  réfugia  dans  le  couvent  des  Capu- 
cins. On  força  lo  couvent,  et  bien  qu'il  eût  été  revêtu  d'une 
soutane,  il  fut  reconnu.  On  lui  donna  un  quart-d'heure  pour 
se  confesser,  on  i'entrama  dans  le  Planilre  de  Changeons,  et 
des  femmes  lui  crevèrent  les  yeux  ;  après  avoir  été  accablé 
de  coups,  il  fut  jeté  vivant  dans  une  sablonnière  ou  on  l'en- 
terra sous  les  pierres.  M.  de  Bréménil  dit  que  l'effigie  de  celui 
qu'il  appelle  Poupinel,  représenté  les  yeux  crevés  et  en  robe 
de  magistrat,  a  long-temps  été  peinle  sur  la  muraille  du  • 
cloître  des  Capucins  d'Avranches.  Elle  fut  effacée  dans  la  suile, 
et  en  1750  on  y  substitua  la  statue  de  saint  Félix. 

Le  jardin  nous  mène  au  Couveht,  ombragé  par  son  beau 
cèdre  du  Liban,  qui  il'a  que  l'âge  de  notre  siècle;  mais  rien 
de  monumental  ne  peut  nous  y  arrêter.  Il  fut  bàli  en  1618  par 
la  permission  et  les  secours  de  l'évêque  François  Péricàrd  (3). 
En  1698,  il  y  avait  douze  religieuses  (4).  Après  la  Révolution, 
des  Ursulines  s'y  établirent  et  y  sont  encore  aujourd'hui  (5). 
Miss  Costello  décrit  ainsi  cette  maison  :  ^  A  demi-caché  par 

(1)  M.  Motet,  Avranches,  $e$  rues  et  ses  environs,  p.  135. — (2)  Le  Jardin 
des  Plantes  a  été  une  école  d'où  le  goût  de  rhorlicuUure  s'est  répandu  dans 
toute  la  ville.  Avrancties  est  la  ville  dés  fleurs,  et  pour  développer  le  mot  d'un 
fleuriste,  on  peut  dire  :  «  La  Touraine  est  le  jardin  de  la  France,  P Avranckin 
le  jardin  de  la  Normandie,  et  Avranches  le  parterre  de  rAvranchiii.  »  — 
(3)  Mss.  de  M.  Cousin,  y  vol.  —  (i)  l^ém.  sur  la  (jênêralité  de  Caen,  par 
M.  Foucault.— (5)  Appelées  de  Vire  par  le  maire  M.  «leOréménil.  M.  ïlairby, 
Àcr.  and  its  vicinity,  p.  108. 
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les  grands  arbres  est  le  couvent  des  Ursulmes,  bâtiment  an- 
cien, d'un  aspect  sombre,  avec  une  grande  quantité  de  toits 
inclinés,  irrégulièrement  groupés  ensemble  et  rendus  pitto- 
resques par  une  vigne  luxuriante  qui  court  sur  les  murs  et 
les  fenêtres  (1).  »• 

Contigd  au  Couvent  des  Capucins,  s'élevait  le  Couvent  des 
Bénédictines  dont  les  bâtiments  s'appellent  aujourd'hui  les  Ca- 
sernes. Une  phrase  de  Prevot  d'Exilés,  citée  par  M.  Blondel, 
répétée  par  d'autres  historiens  (2),  a  fait  croire  qu'il  existait  en 
ce  lieu  un  couvent,  de  Sainte-Anne ,  fondé  par  Roger  de 
Monlgommery,  où,  suivant  cet  historien  (3),  Guillaume-le- 
Conquérant  mit  ses  deux  filles  qui  le  contristaient  par  leur 
inconduite.  Il  s'agit  de  l'abbaye  d'Almenèches,  au  Perche, 
dont  le  nom  a  été  confondu  avec  celui  d'Avranches  ;  car  -le 
couvent  de  Samte-Anne  au  faubourg  d'Avranches  fut  fondé 
le  5  décembre  1635(4).  H  fut  uni  à  l'abbaye  de  Moutons  en  1693, 
et  le  nouveau  couvent  s'appela  le  Prieuré  royal  de  Moutons. 
Le  Gallia  Christiana  présente  la  sérife  des  abbesses  du  cou- 
vent et  du  prieuré  :  voici  son  récit  complété  de  quelques  noies. 

Cathermc  de  Gaston,  sœur  professe  de  la  Sainte-Trinité  de- 
Poitiers,  fixa  sa  demeure  à  Avranches,  avec  quelques  reli- 
gieuses, l'an  1635,  le  5  décembre;  là  elle  èlçibUl  un  couvent 
de  femmes  fParthenonemJ,  qu'elle  gouverna  pendant  dix  ans, 
jusqu'en  1645.  Mallraitée  par  ses  sœurs,  elle  retourna  à  Poi- 
tiers pour  f  mourir.  Sa  petite-fille ,  —  virgo  piissima,  —  fut 
chassée  du  monastère.  Alors  une  administration  fut  organisée  ; 
mais  elle  dura  peu,  car  Marie  de  Froulay,  sœur  du  comte  de 
Tessé,  maréchal  de  France,  religieuse  de  l'ordre  de  Saint- 
Dominique  dans  le  Maine,  appelée  par  son  oncle  Gabriel  de 
Froulay ,  évoque  d'Avranches ,  prit  l'habit  de  son  ordre  à 
Montmartre,  et  alla  à  Avranches,  dont  elle  dirigea  la  commu- 
nauté. Elle  mourut  en  1685,  emportée  par  la  petite  vérole  : 
elle  fut  enterrée  dans  Féglise,  du  côté  de  l'évangile  (5).  Suzanne 
de  Froulay,  sa  cousine  germaine,  lui  succéda  et  mourut  en 
1689.  Après  sa  mort  fut  faite  l'union  des  deux  maisons  de 
Moutons  et  de  Ste-Anne  en  une  seule  qui  garda  le  nom  de 
Moutons.  Les  abbesses  qui  la  gouvernèrent  furent  :  30^  Marie- 
Madeleine  de  Médaillan  de  Montataire  (6),  ou  plutôt  de  Les- 
parre ,  du  couvent  de  la  Ste-Trinité-de-Caen ,  prieure  du 
couvent  de  Lassay  daus  le  diocèse  du  Mans,  la  première  après 
l'union;  elle  prit  possession  le  4  août  1694.  Elle  administra 
sept  ans,  et,  pour  assurer  la  paix,  elle  se  retira  à  son  an- 
cien couvent  de  Lassay,  où  elle  mourut  eu  1704.  31®  Marie  de 
Cervon,  de  Bretagne,  religieuse  de  St-Sulpice-de-Rennes.  Elle 
prit  le  siège  abandonné  par  la  précédente.  Elle  éleva,  en  1713, 
jes  hardis  bâtiments  du  côlé  du  Nord.  Le  Gallia  Christiana 

(1)  A  Summer  Amongst  the  bocages  and  îhe  wines .  ch.  v,  t.  i".— 
(2)  M.  Desrocbcs,  ch.  xi,  1. 1*'. — (3)  Vicde  GuiUaume-le-Conquérant.Depping 
a  rccUfié  Terreur  et  a  mU  Avranches  au  lieu  d'Almenèches. —(4j  Gall,  Cftmt., 
t.  XI.— (5}  Mss.  de  M«  Cousin,  t.  ix,  p.  10.— (5)  Gall,  Christ, 
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dit  qu'elle  gouverna  dans  une  paix  profonde  ;  cependant  soa 
administration  fut  marquée  par  ses  démêlés  avec  Tévéque  sur 
la  nomination  au  prieuré  du  Bosq.  32®  M™«  de  Vargemont. 
nommée  abbesse  par  le  roi  en  1749 ,  le  jour  des  Sts  apôtres 
Pierre  et  Paul.  Sous  son  administration,  il  y  avait  vingt  re- 
ligieuses, quatre  sœurs  converses  et  quatre  domestiques  ;  le 
revenu  était  de  2,687  liv.  (1)  33«  M""«  de  Vassy.Elle  donna  sa 
démission.  34«  Marie-Angélique  Fournier.  Elle  mourut  en 
1755.  35«  M°>«  de  Coetlogon.  Elle  était  abbesse  à  l'époque 
de  la  Révolution  (2).  i 

Dans  cet  amas  de  constructions  qu'on  appelle  la  Caserne,  il 
y  a  deux  parties  monumentales,  le  cloître,  galerie  inachevée, 
avec  Tescalier  de  même  style,  aux  arcades  légères,  dont  le  pilier 
carré  imite  l'élancement  de  la  colonnette  gothique,  et  la  mu- 
raille hardie  du  bâtiment  qui  règne  sur  la  rue  Sàuguière,  dont 
les  caves  sont  d'une  forte  construction  et  d'un  bel  effet.  Sous 
les  arcades  cintrées  du  cloître  s'ouvrait  le  réfectoire,  aujour- 
d'hui la  salle  de  spectacle  ;  la  principale  pièce  du  grand  corps 
de  logis  était  le  dortoir,  bâti  au  commencement  du  xviii®  siècle, 
comme  l'indique  cette  inscription  :  «  Madame  de  Cervon,  ab- 
besse de  Moutons,  a  faii  bâtir  ce  dortoir.  An  77/3.  »  Ce  fut 
sous  l'épiscopat  de  Daniel  Huet,  le  46  septembre  1693,  que  fut 
faite  la  cérémonie  de  l'union  des  religieuse  de  Moutons  à  celles 
de  Sainte-Ânne  ;  ce  fut  ce  prélat  qui  posa  la  pierre  angulaire 
sur  laquelle  on  lit  :  »•  Benedic,  Domine,  domum  tuam.  »> 
L'église  ,  signalée  par  ses  quatre  fenêtres  en  anse  de  panier, 
règne  sur  le  même  côté  et  sert  maintenant  de  classe  à  l'école 
mutuelle.  Elle  ne  renXermsgit  rien  de  remarquable  que  les 
tombes  des  abbesses.  La  chaire  du  maître  occupe  la  place  de 
l'autel.  A  l'époque  de  la  Révolution,  il  y  avait  à  l'abbaye  de 
Moutons  seize  religieuses  et  un  grand  nombre  de  pension- 
naires. 

La  ville  moderne  d'Avranches  a  deux  faubourgs,  Malloué 
avec  une  partie  de  Ponts,  et  le  Pont-Gilbert  :  ils  appartiennent 
a  la  paroisse  de  Notre- Dame-des-Champs,  le  premier  en  partie, 
le  second  en  totalité. 

Malloué,  malè  locatus,  mal  placé  ou  mal  affermé,  selon 
M.  Cousin,  illaudatus  selon  Robert  Cenalis  (3),  ou  plusproba- 
bkment  jiom  d'homme,  est  un  ancien  flef.  Il  est  question  du 
seigneur  de  Malloué  dans  une  charte  latine  du  xin®  siècle  (4). 
André  de  Malloé ,  ayec  Guillaume  de  Pellevilain,  doima  aux 
religieux  de  la  Luzerne,  en  1274,  les  logis  et  les  élaux  du 
marché  d'Avranches,  avec  les  places,  les  fonds  de  terre  et  le 
droit  de  seigneurie.  André  de  Malloé  était  propriétaire  et  G. 
de  Pellevilain,  suzerain.   Philippe-le-Hardi  confirma  celle  do- 


(i)  M.  Fulgence  Girard,  Ànnnaire.  —  (2)  Expilly  disaii  en  1763....  Il  y  a 
à  Avranches  un  prieuré  de  Bénédictines  dont  la  communauté  est  toujours 
nombreuse.  {Dict,  des  Gaules),  —  (3)  Hierarch,  iVetwf.  -»-  (i)  Ap,  M.  Des* 
rochc5,  Hist.  du  Mont  Saint-Michel,  ch,  13. 
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nation.  Dans  les  Grands-Rôles  de  rEchiquier,  pour  la  Un  du 
xii®  siècle,  on  trouve  le  nom  de  Gislebert  de  Maloe,  sans 
doute  un  de  ces  Gilbert,  de  la  famille  des  vicomtes  d'Avranches, 
qui  ont  aussi  nommé  Pont- Gilbert  (1).  Il  est  cité  dans  l'article 
de  Geoffroi  Duredent,  — prœpositus  de  Abrincts  —  et  près  de 
£ic.  de  Apilleio. 

A  rentrée  de  ce  faubourg,  au  pied  du  Grand-Tertre,  à  l'en- 
droit des  excavations,  était  la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  appe- 
lée dans  le  Fouillé  (2)  Maladrerie  Saint-Nicolas-d'Avranches, 
de  fondation  royale  avec  un  revenu  de  300  liv.  Ailleurs,  le 
même  Recueil  lui  donne  400  liv.  de  revenu,  avec  le  grand 
aumônier  de  France  pour  patron.  En  1623,  l'évoque  François 
Péricard  ••  touché  de  compassion  des  cris  qu'on  entendait  de 
quantité  de  personnes  vieilles  et  incapables  de  gaingner  leur 
vie  ainsy  que  de  quantité  d'autres  pauvres,  estriangez  et  pèle- 
rins (3),  *»  annexa  à  l'Hôpital  la  chapelle  Saint-Nicolas,  avec 
tous  ses  revenus,  dont  un  consistait  en  «•  deux  cent  quarante- 
huit  rasiaux  de  froment  rouge  (4).  »  A  quelle  époque  fut-elle 
fondée  ?  Elle  existait  probablement  en  4 1 80,  car  elle  paraît  être 
mentionnée  dans  leGrand-Rôle  de  l'Echiquier  pour  cette  année: 
**  Cornes  Cestriœ  rep.  leprosis  de  Abrincis.  xl.  so,  de  el 
stât.  (5).  «• 

Un  peu  plus  loin  était  l'Hôpital.  Vers  le  milieu  du  xm* 
siècle,  à  l'époque  où  Saint-Louis  acheta  la  propriété  d'Avran- 
ches de  Robert  de  Praere,  01^  du  vicomte  Richard,  révoque 
Guillaume  d'Otteilîé  transfera  THôtel-Dieu  de  cette  ville  dans 
le  village  dellalloué — %n  vicum  Mauloue — dit  Ccnalis,  mal  copie 
par  le  Gollia  Christiana,  sur  un  terrein  appartenant  au  scho- 
lasliquc.  Au  xvi*^  siècle  on  lisait  ce  vers  inscrit  sur  rédifice  : 

Huic  domui  primun  Guillclmus  prœbuit  orlum. 

On  a  de  cet  cvèquc  une  charte  dans  laquelle  on  trouve  des 
détails  intéressants  (C):  *•  Comme  la  Maison-Dieu  d'Avranches 
a  été  transférée  du  lieu  où  elle  était  moins  utilement  construite, 
sur  les  limites  de  la  paroisse  de  Soint-Elicnne-de-Ponts,  comme 
elle  est  déjà  réédiOée  avec  de  grandes  peines  et  des  dépenses 

onéreuses Nous  avons  décrété  que  ledit  Hôtel-Dieu  aura 

un  chapelam  et  un  prêtre  perpétuel,  de  peur  que  rien  ne 
manque, — ne  qmddesit...Xcs  dimanches  et  les  autres  fêtes  de 
neuf  leçons,  nul  paroissien  de  Ponts  ne  pourra  y  aller  pour  la 
messe  et  les  autres  offices....  Considérant  qu'il  est  injuste  et 
illégal  d'améliorer  sa  condition  avec  le  bien  d'autrui  —  cum 
aliéna  suam  conditiomm  facere  meliorem,  —  et  de  s'enrichir 
au  détrime^t  des  autres,  nous  voulons  que  l'Hôtel-Dieu  paie 


(I)  Slapleton,  Observ,  on  the  Great-BolU  of  the  Exchequcr.  t.  i".— 
(2)  Pouillé  flu  diocèse,  p.  9.  —  (3)  Cartulaire  de  l'HAptla!.  —  (i)  Ibid,  — 
(5)  Slapipton,  Magnui  Rotul.  de  Scaccario,  i.  f ,  p.  40.— (6)  Ap.  M.  Des- 
rochcs,  Hist,  du  Mont  Saint- Michel,  1. 1",  p.  397. 
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^u  scholastique  d'Avrancbes-^mâ^i^/ro  scholarum — quarante 
sous  tournois.  »  C'est  à  cette  époque  que  se  rapportent  les 
pures  ogives  et  les  arcs  élégants  de  la  chapelle  de  cette  maison, 
le  spécimen  le  plus  considérable  et  le  plus  élégant  qu'Avranches 
possède  de  Tarchitecture  ogivale.  Le  travail  primitif  est  la 
voûte  et  trois  baies  de  la  face  du  midi.  Une  de  ces  sveltes  ar- 
cades a  été  décapitée,  et  forme  une  portelette  carrée  oblonguc. 
Les  trois  fenêtres  qui  éclairent  le  coin  du  pentagone,  ogives 
plates  et  nues,  sont  d'une  époque  rapprochée  et  sont  contem- 
poraines sans  doute  de  cette  lourde  ogive  de  Thorloge,  qui 
écrase  les  sveltes  et  frêles  baies  du  xiii®  siècle.  Or  l'horloge 
ou— rhorologe— fut  posée  en  1730  (<).  En  <731  fut  construit 
le  corps  de  la  maison  :  Tentrepreneur  devait  «  en  mettre  la 
clef  à  la  ma'm  (2).  »  En  1648,  l'Hôte  1-Dieu  d'Avranches  rendait 
200  liv.  (3)  L'Hôpital  est  baigné  par  le  ruisseau  de  Pivette  qui 
se  divise  sous  ses  murs  en  Pivette  et  en  Chantereine— Ca«/a- 
rana. — C'est  sur  ce  ruisseau  que' sont  les  moulins  le  Roy, 
ainsi  désignés  à  cause  des  droits  que  le  roi  de  France  avait 
sur  eux.  Il  est  probable  que  leurs  prés  — prata  Régis  —  sont 
désignés  dans  le  Grand-Rôle  de  l'Echiquier  pour  l'année  4180, 
en  même  temps  que  la  Châtaigneraie  d'Avranches,  très-sou- 
vent citée.  -  Fulch.  Paienelhab,  Castaneariam  et  prata  Reg. 
et  feriam  Sti  Anéreœ,  ♦•  Dans  l'Aveu  des  biens  de  l'évêché, 
présenté  à  François  i«''par  Rob.  Cenalis,  en  1550(4),  l'évéque 
devait  au  roi  par  chacun  an  un  épervier  blanc  pour  les  mou- 
lins nommés  les  Moulins-le-Roy.  situés  joignant  les  faubourgs 
d'Avranches  et  de  Ponts.  Sur  le  même  cours  d'eau  est  le  lieu 
appelé  Bouillant,  sans  doute  du  bouillonnement  des  eaux  qui 
bondissent  et  murmurent  dans  cette  profonde  et  rocailleuse 
vallée.  Il  est  désigné  dans  le  Livre  vert  —  vicumper  queni 
itur  apudRollant  (1  ). — On  trouve  souvent  en  ce  lieu  des  débris, 
particulièrement  de  larges  dalles,  qui  ont  fait  croire  à  l'exis- 
tence d'un  édicule  antique,  d'un  sacellum  suburbanum.  En 
outre,  de  vieux  titres  appellent  rue  de  la  Déesse,  le  tertre  de 
la  cour  du  Paradis  qui  conduit  à  Bouillant.  D'un  autre  côté, 
quand  on  considère  que  la  croix  pitloresquement  plantée  sur 
un  bloc  brut  de  granit  s'appelle  la  Croix-Sainte-Anne,  qu'un 
des  doués  voisins  s'appelle  le  Doué-Sainte-Anne,  on  peut  croire 
qu'il  y  avait  là  une  chapelle  consacrée  à  cette  sainte,  dont  la 
fête  est  la  principale  de  la  paroisse  voisine,  Saint-Sénicr. 

L'analyse  architecturale  du  dernier  monument  religieux 
d'Avranches  nous  suggère  une  réflexion,  c'est  que,  quoique 
pauvre  sous  le  rapport  monumental,  Avranches  possède  des 
spécimens  de  tous  les  styles ,  excepté  de  la  Renaissance.  Le 
portail  de  liouillé  représente  l'époque  romane,  la  chapelle  de 
l'Hôpital  le  pur  gothique,  le  vestibule  du  tribunal  lexiv« siècle,  le 

(1)  Cartulaire  de  rilôpital.  —  (3)  «  Les  deux  grandes  auges  de  quarreau 
furent  faites  en  1733.  »  Cartulaire.  —  (3J  Fouillé  du  diocèse,  p.  2.—  (4)  Ap. 
M.  Cousin,  t.  Yi.— (5)  Livre  Vert,  p.  iQl. 
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bas-côté  méridional  de  Saint-Saturnin  Tépoque  flamboyante, 
son  portail  le  style  Jésuite,  le  cloître  de  la  Caserne  le  cintre  de 
la  fin  du  xvii^  siècle.  Deux  pilastres  de  son  musée  pourraient 
représenter  la  Renaissance,  si,  aux  portes  de  la  ville,  Téglise 
de  Ponts  n'offrait  un  spécimen  de  celte  époque. 

Le  petit  cimetière  de  l'Hôpital  renferme  une  illustre  dé- 
pouille. Lescure,  tué  à  Fougères,  dans  la  marche  des  Vendéens 
sur  Granville,  fut  Jeté  dans  la  voiture  de  sa  femme  alors  en- 
ceinte :  les  entrailles  furent  inhumées  à  Fougères,  et  le  corps, 
enveloppé  dans  des  peaux  de  mouton,  arriva  à  Avranches  dans 
ce  terrible  tête-à-tête.  Ce  fut  là,  au  bord  d'une  grande  route, 
qu'il  fut  enterré.  M">«  de  Lescure,  depuis  M°*®  de  La  Roche- 
jacquelin ,  raconte  le  fait  dans  ses  Mémoires  :  «  M.  Jagault 
tomba  malade  à  Avranches  ;  on  profita  de  celte  circonstance 

pour  ensevelir  le  cercueil C'tst  encore  pour  moi  un  sujet 

de  regret  de  ne  pas  savoir  où  furent  déposés  ses  restes.  »  Un 
historien  des  guerres  de  la  Vendée  dit  :  «  Le  cercueil  qui 
contenait  les  restes  de  Lescure  fut  onterré  secrètement  dans 
l'ombre  de  la  nuit  sur  une  grande  route  près  d'AvranchesCl).»» 
La  détermination  du  lieu  de  cette  sépulture  enlève  aux  vers  et 
à  la  note  de  Victor  Hugo,  sinon^leur  vérité  poétique,  du  moins 
leur  vérité  historique  : 

K  Ceux-là  promèneront  des  os  sans  sépulture 
Et  cacheront  leurs  morts  sous  une  terre  obscure 
Pour  les  dérober  aux  vivants.  » 

*  La  noble  veuve  de  M.  de  Lescure  emporta  dans  sa  voiture 
le  corps  de  son  mari,  et  on  l'enterra  dans  un  coin  de  terre 
ignoré  (2).  »» 

Il  y  a  à  Malloué  deux  anciens  fiefs  appelés  le  Noyer  et  le 
Motet.  Orderic  Vital  raconte  une  histoire  très-dramatique, 
relative  à  un  trait  de  mauvaise  foi,  dont  le  héros  est  appelé 
seigneur  du  Noyer  ;  comme  l'histoire  n'a  rien  de  précis  et  que 
ce  nom  est  commun,  il  n'est  pas  possible  d'affirmer  qu'il  s'agit 
du  seigneur  du  fief  situé  à  Malloué.  Le  Motet,  dont  le  nom  est 
si  féodal,  avec  la  terre  de  Belle-Etoile,  donne  son  nom  à  une 
famille  du  pays.  Ces  deux  fiefs  offrent  des  habitations  telle- 
ment semblables  qu'elles  annoncent  le  même  propriétaire.  Un 
pavillon  composé  d'un  perron,  d'un  portique  et  d'une  logette, 
est  appliqué  sur  la  façade  do  l'habitation.  Le  portique  d'un 
aspect  original  et  élégant,  se  compose  de  deux  jolies  colonnes 
qui  portent  un  linteau  appuyé  au  mur  sur  deux  culs-de-lampe  (3).^ 

Le  second  faubourg  est  le  Pont-Gilbert  sur  la  Sée. 

Le  doux  fleuve  de  Sée,  à  la  grande  barbe  humide, 
Qui  baigne  desborde,  de  son  verre  liquide  ,^ 
^  Où  follaslrcnt  nageant  cent  troupeaux  escailîez, 

(1)  Boainiisciix.  Ilist.  des  guerres  de  la  Vendée,  I.  ii,  p.  156.—  (2)  Odes 
a  Ballades.  La  Vendée. -(3)  Voir  le  fief  de  BcUe-Etoile  à  l'art,  de  Sl-Scuicr. 


—  509  — 
Des  vallons  Âvranchois  les  lapis  esmaillez  (1) 

L'ancien  pont  de  ce  village,  à  la  tète  duquel  s'élevait  un 
édiflce  appelé  le  Pavillon,  trois  fois  plus  long  que  le  pont  ac- 
tuel, se  composait  de  deux  ponts  en  bois  reposant  sur  un  ilôt 
artificiel.  Une  partie  a  été  noyée  dans  les  remblais  faits  pour 
la  chaussée  du  pont  actuel.  Celui-ci  fut  construit  en  1788  par 
Lefebvre  :  l'évéque,  M.  de  Belbeuf,  en  avait  posé  la  première 
pierre.  Ses  trois  arches  surbaissées,  ses  piles  rondes,  le  tore 
de  son  tablier,  en  font  quelque  chose  de  simple  et  de  monu- 
mental. Il  est  indiqué  dans  un  ouvrage  important  des  ponts-et- 
chaussées  avec  les  notules  suivantes  :  Pierre,  surbaissé,  trois 
arches  de  9,  7,  largeur  du  pont  9, 7,  total  des  ouv."  29, 2,  sur- 
face du  débouché  76,  Lefebvre  1788  (2).  Le  nom  de  Gilbert  est 
essentiellement  septentrional  et  normand ,  car  il  y  a  dans  le 
Domesday  Book  dix  tenants  en  chef  du  nom  de  Gisleberlus; 
mais  on  peut  préciser  lé  fondateur  du  Pont-Gilbert  :  c'est  un 
des  ancêtres  des  comtes  de  Chester,  Gislebert,  seigneur  de 
Marcy,  frère  de  Richard  ,  vicomte  d'Avranches.  Stapleton  le 
dit  assez  positivement  :  «  Mention  of  the  land  of  Gislebert , 
fraler  vicecamitis  (Richard  d*Avranches),  occurs  in  the  réci- 
tal of  the  possessions  of  the  abbey  of  Saint-Sever  ;  and  the 
bridge  over  the  Sée  below  Avranches  is  said  to  bave  had  from 
him  Ihe  t»pithete  Pons  Gislebertus,  he  being  lord  of  the  ad- 
jacent parish  of  Marcey  (3).»  Ce  seigneur  se  noya,  l'an  1170, 
probablement  à  Tendroit  où  fut  jeté  le  pont.  Robert  Cenalis 
dit  aussi  que  ce  fut  lui  qui  lui  donna  son  nom  (4). 

Il  y  avait  encore  quelque  temps  avant  la  Révolution  v  à 
Pont-Gilbert,  dans  les  prés  du  Coudray,  une  chapelle  dite  do 
N.-D.-du-Coudray ,  appartenant  à  la  famille  Carbonnel,de 
Marcey,  et,  selon  quelques-uns,  à  une  abbaye,  avec  un  chape- 
lain spécial.  Elle  était  fréquentée  par  les  habitants^du  village 
et  par  les  sauniers,  car  là  était  le  principal  bureau  de  la  gabelle 
dans  le  temps  du  Quart-Bouillon.  Le  seul  souvenir  matériel  de 
cette  chapelle  est  une  statuette  de  Saint-Hubert  (5).  Il  est 
très-probable  que  c'est  la  chapelle  du  Coudray  qui  en  1698 
fut  désignée, dans  la  statistique  de  M.  Foucault  sous  le  nom 
de  chapelle  de  Marcey,  avec  une  taxe  de  1,200  livres  (6). 
Ainsi  Avranches  avait  une  chapelle  au  pied  de  chacun  de  ses 
tertres.  Un  auteur  anglais  peint  assez  heureusement  la  posi- 
tion de  Pont-Gilbert  sous  Avranches  :  *  Le  petit  village  apparaît 
pittoresquement  situé  à  la  base  de  la  montagne  sur  laquelle  se 
dresse  la  ville ,  comme  la  dépendance  modeste  et  retirée  d'un 
puissant  voisin ,  qui ,  pouvant  la  regarder  comme  au-dessous 
de  lui,  la  prend  sous  sa  protection  (7).  »  A  un  autre  point  de 

(i)  Jean  de  Yilel,  poêle  âvranchois.  Exercices  poéi,  La  Prinse  du  Mont 
Saint-Michel,  —  (t)  Traité  de  la  construction  des  Ponts,  par  Navier,  l.  i", 
p.  126.— (3)  Observ,  on  the  Great-RoUs  of  the  Exchequer.—  (4)  Dere  Gai- 
Ucdt  p.  161.  —  (5)  Posi><^dée  par  l'auteur.  —  (Q)  Mém.  sur  la  généralité  de 
Caen.— (7}  M.  Uairby,  Avranches  and  its  vicinity,  p.  146. 
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vue ,  avec  autant  de  vérité  ,  une  autre  plume  anglaise  a  pu 
écrire  :  «  le  sale ,  sablonneux  et  hideux  village  de  Pont- 
Gilbert  (4  ).- 

Il  y  avait  près  du  Pont-Gilbert ,  sur  la  grève  de  Sauguière, 
le  mardi-gras ,  un  divertissement  dont  on  parle  encore ,  et 
que  relate  un  historien  :  il  s'appelait  là  Crosserie.  «  Pour  cet 
effet,  dit  Richard  Seguin,  Tévêque,  les  chanoines  et  les  autres 
du  bas-chœur  s'armaient  de  chacun  un  bâton  ayant  une  masse 
au  bout,  comme  au  jeu  du  Mail.  Us  se  rendaient  sur  la  grève  de 
la  Saudière,  auprès  du  Pont-Gilbert.  Là  on  formait  une  partie 
de  joueurs,  divisés  en  deux  bandes,  et  à  une  certaine  distance 
de  chaque  j^ôté  on  plaçait  deux  pierres  ,  par  lesquelles  celui 
qui  était  assez  adroit  pour  faire  passer  le  jax  ou  boule  de  bois, 
avec  la  massue,  gagnait  la  partie.  Le  signal  pour  commencer 
le  jtu  était  donné  par  le  son  de  la  grosse  cloche  de  la  cathé- 
drale. Alors  févéque  donnait  le  premier  coup  de  crosse  ;  les 
chanoines  continuaient  la  partie  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  l'eût 
gagnée.  Ils  cédaient  ensuite  la  place  au  bas-chœur ,  qui  se 
divertissait  à  son  tour ,  et  tout  le  monde  à  la  suite.  Quand  il 
était  temps  de  finir  les  jeux,  on  sonnait  la  grosse  cloche  ,  et 
chacun  rentrait  à  la  ville  (2).  « 

Sur  la  falaise  ou  la  bague  qui  surplombe  au  bord  de  cette 
grève,  est  une  habitation  dont  l'origne  est  racontée  par  nos 
historiens  locaux,  brièvement  par  M.  Cousin,  avec  étendue 
par  M.  de  Bréménil,  dont  nous  abrégeons  le  récit.  Elle  fut 
bâtie  sous  l'épiscopat  de  M.  de  Tessé,  par  G.  Caillot,  sieur  de 
la  Besnardière  ,  chanoine  et  archidiacre  de  Mortain,  qui  eut 
beaucoup  d'empire  sur  Tesprit  de  l'èvèque.  «  Il  fit  bâtir  en 
4680,  la  maison  de  la  Biqueterie  ;  ce  lieu  était  autrefois  un 
petit  coteau  que  l'on  appelait  la  Vallée-ès-Mesjouan.  Par  ses 
soins  ,  ce  sol  ingrat  et  stérile  devint  un  séjour  extrêmement 
agréable  :  des  jardins  charmants  s'élevèrent  en  amphithéâtre, 
des  bassins  furent  creusés,  de  belles  plantations  sortirent  du 
sein  de  la  terre  inculte  et  sauvage,  et  des  murs  considérables 
environnèrent  cette  jolie  habitation.  Caillot  de  la  Besnardière 
y  fit  également  construire  une  chapelle  dédiée  à  Samt-Guil- 
laume,  son  patron.  M.  de  Tessé  voulut  qu'on  nommât  ce  sé- 
jour Biqueterie,  du  nom  de  bique  ou  de  biquet  (petite  chèvre), 
vu  que  dans  le  Maine,  dont  était  originaire  la  famille  de  Tessé, 
on  apipelle  ainsi  les  petites  habitations  de  campagne.  Celle-ci 
était  SI  agréable,  la  vue  en  était  si  magnifique,  l'ameublement 
si  commode  et  si  élégant  que  tous  les  étrangers  de  distinction 
et  les  intendants  y  logeaient  de  préférence,  lorsqu'ils  venaient 
à  Avranches  (3).  » 

Au  bas  du  Petit-Tertre,  dans  un  heu  très-pittoresque,  s'é- 
lève la  Croix  de  la  Porrionnays ,  qui  tire  son  nom  des  nar- 

« 

(t)  Miss  Coslello,  1. 1",  ch.  v.  —  (2)  Hi$t.  de  VJnâustrU  du  Bocage  ^ 
p.  335.— (3)Mss.,  p.  167. 
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eisses  (1  )  ou  porions  qui  émaillent  sa  prairie.  Elle  a  été  dessinée 
par  M.  Lecerf.  * 

Les  hommes  grands  par  rintelligence  appartiennent  à  l'his- 
toire, et  leurs  œuvres  sont  des  monuments  plus  durables  que 
les  édifices  de  pierres  —  monumentum  œre  perennius.  —  Ils 
sont  donc  du  domaine  d'une  œuvre  monumentale  et  historique. 
La  série  des  principales  célébrités  \ntellectuelles  auxquelles 
Avranches  a  donné  le  jour  ,  peut  servir  de  complément  et  de 
couronnement  à  Tétude  de  ses  édifices  et  de  son  histoire. 
Si  nous  n'osons  dire  que  nous  groupons  toute  sa  famille  autour 
de  cette  généreuse  mère  ,  nous  réunissons  autour  d'elle  un 
grand  nombre  de  ses  illustres  enfants. 

Ewanus,  Evans ,  surnommé  Langlois  ,  né  à  Avranches ,  le 
troisième  abbé  de  Saviguy.  Sainte-Marthe  suppose  qu'il  était 
né  à  Avranches  de  parents  anglais  (2),  xi«  siècle. 

Robert  d'Avranches,  second  fils  de  Hugues  -le-Loup ,  vi- 
comte d' Avranches,  moine  de  l'abbaye  de  Saint-Evroult,  et 
plus  tard  abbé  de  Saint-Edmond  en  Angleterre ,  à  la  fin  du 
xii«  siècle  (3).  naquit  probablement  à  Avranches. 

Noël  Beda  ,  né  dans  le  diocèse  d'Avranches ,  auteur  ascé- 
tique qui  a  écrit  en  latin  et  en  français,  mort  au  Mont-Saint- 
Michel  où  il  était  prisonnier,  8  janvier  1536  (4). 

Thomas  Forster,  vécut  vers  le  milieu  du  xvi®  siècle,  car  il 
fut  contemporain  de  Rob.  Cenalis.  C'était  un  médecin  célèbre. 
Après  beaucoup  de  voyages  dans  différents  pays  d'Europe,  il 
se  fixa  à  Rouen;  il  publia  un  Traité  de  Peste  et  Tenamone  (5). 

Louis  Le  Bourgeois  d'Héauville,  mort  à  Avranches  en  1680, 
auteur  ascétique  (6).  Richard  Séguin  l'appelle  abbé  de  Chan- 
mes!é,  pjrand  doyen  d'Avranches,  poète,  et  le  fait  mourir  en 
1780(7.) 

Dom  Bollaise,  né  à  Avranches  le  1®*"  mars  1663,  mort  à  Saint- 
Ouen  de  Rouen  le  23  mars  .171 1 .  Son  ouvrage  sur  les  conciles 
de  Normandie  fut  publié  par  dom  Bessin  en  1717.  Il  est  un  des 
éditeurs  de  Saint-Ambroise. 

Jacques  Parrain  des  Coustures,  d'Avranches,  auteur  d'une 
traduction  de  Lucrèce  en  deux  vol.  in-12,  d'une  Vie  de  la 
Vierge  publiée  en  1691,  de  la  morale  d'Epicure,  de  l'Esprit 
familier  de  Socrate  et  d'Apulée,  de  l'Esprit  de  TEcriture  Sainte 
publié  en  1682,  de  la  Genèse  avec  des  notes,  4  vol.  in  12. 

François  Dirois,  de  l'arrondissement  d'Avranches,  a  écrit 
eu  faveur  du  Formulaire  des  preuves  et  préjugés  pour  la  re- 
ligon  chrétienne  contre  les  fausses  religions,  un  vol.  in-4®, 
et  V Histoire  ecclésiastique  de  France,  à  la  suite  de  l'abrégé 
de  Mezerai. 

Nicolas  Firmin,  carme,  connu  sous  le  nom  du  père  Pascal, 

(1)  Nareissus  pseudo-narciisus.  L.vulg.  Porion.— (2)  Gatt.  Christ,,  l.xi, 
col.  544.  —  (3)  Recherches  sur  le  Domesday,  par  MM.  d'ÀDisy  et  de  Sainte- 
Marie,  t.  !•'  iD-4".  p.  218.  —  (4J  M.  Dubob,  Itin.  en  Normandie.  —  (b)  M. 
Décroches ,  Hist,  du  Mont-Saint-Michel,  t.  ii,  p.  205.  —  (6)  M.  Dubois , 
Jtin,  en  iVormandte.— (7)  Hist»  du  Bocage,  p.  406. 
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nô  à  Avranches,  est  auteur  de  plusieurs  traités  de  théologie 
imprimés  à  Angers.  11  mourut  en  4704.  Voici  le  titre:  P. 
Pascalis,  ordinis  Carmelitarum,  sacrœ  theologiœ  professor  in 
universam  Iheologiam.  Tomus  primus  complexurus  de  Uno 
et  Trino,  de  Angelis,  de  Legibus,  de  Jure  et  Justitiâ.  —  Vir 
tnagnà  ingenii  solertiâ  et  religiosi  animi  obsequio  (1). — 

Jean  de  Belle-Etoile,  avocat  au  bailliage,  auteur  de  mémoires 
contemporains,  et  d'une  vie  de  l'abbé  Gombert,  fondateur  du 
Séminaire  d'Aranches,  mort  en  1727  (2). 

François  Richer,  jurisconsulte,  né  à  Avranches,  le  24  avril 
47<8,  a  publié  un  Traité  de  la  Puissance  civile  et  ecclésias- 
tique, deux  vol.  in.-42.  Il  fut  éditeur  des  Lois  ecclésiastiques 
de  d'Bericourt,  des  arrêts  d'Âugeard,  et  de  la  nouvelle  édition 
des  Causes  célèbres  en  vingt-cinq  vol. 

Adrien  Richer,  historien,  né  à  Avranches  le  15  septembre 
1724,  a  composé  un  Abrégé  chronologique  de  l'histoire  des 
empereurs  y  deux  vol.  in -8®,  avec  des  notices  sur  les  savants 
qui  ont  paru  sous  chaque  règne  ;  la  Vie  des  hommes  illustres 
comparés  les  uns  avec  les  autres,  deux  vol.  in-12  ;  la  Suite  de 
l'Histoire  moderne;,  depuis  le  treiaième  vol.  jusqu'au  tren- 
tième. 

Le  Timonnier  Desartons^  ou  selon  M.  Girard  (3),  de  l'Artour, 
né  à  Avranches  le  19  avril  1748,  est  auteur  du  poème  de  la 
Louisiade  publié  en  1774,  et  du  poème  de  Constantin  le 
Grand  ou  de  l* établissement  du  Christianisme,  dédié  à  sa 
mère,  en  1776. 

Pierre  Delaunay  Deslandes,  né  à  Avranches  en  17. .,  mort 
àChaunien  1803,  habile  directeur  de  la  manufacture  des  glaces 
de  Saint-Gobain,  où  il  introduisit  d'utiles  améliorations  (4). 

Louis  Blondel,  auteur  d'une  Vie  de  Henri  iv  et  d'une  Notice 
historique  sur  Avranches  et  le  Mont  Saint-Michel,  naît  à 
Avranches  en  1743  et  y  meurt  en  1829. 

Louis-Bonami  Dubuisson,  horticulteur  et  botaniste,  fils  du 
jardinierdeM.  Godard  deBelbeuf,  dernier évéqued' Avranches, 
directeur  du  Jardin  des  Plantes,  mort  en  1830. 

Mais  les  plus  illustres  enfants  d'Avranches  furent  ses  vi- 
comtes. 

11  n'y  a  peut-être  pas  de  généalogie  plus  glorieuse  que  celle  des 
vicomtes  d'Avranches,  dont  l'origine, retrouvée  dans  les  sources 
poétiques  des  sagas  islandaises,  part  du  père  même  de  RoUon, 
le  conquérant  de  la  Neustrie,  et  dont  le  souvenir  se  grave  dans 
les  livres  historiques  de  la  Conquête,  puis  dans  ceux  des  chro- 
niqueurs et  des  trouvères  auglo-normands.  C'est  à  la  fois  de 
la  poésie  et  de  l'histoire.  Dans  la  période  anglo-normande, 
Avranches  brilla  d'un  éclat  particulier,  de  l'éclat  de  ces  comtes 
de  Chester  qui  ajoutaient  son  nom  avant  celui  de  leurs  prin- 

(\)  Vie  des  Carmes  illustres» — (S)  Fulgence  Girard,  Ephémérides  de  l'An- 
nuatre.— (3)  Fulgence  Girard.  Ephémérides  de  V Annuaire, ^{k)  M.  Dubois. 
I tin,  en  Normandie» 
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cipautés,  et  qui  échangeaient  leur  résidence  entre  leurs  villes 
d'oulre-mer  et  leur  berceau.  Nos  sources  seront  un  ouvrage 
très-«avant,  qui  malheureusement  restera  incomplet,  sur  les 
familles  citées  dans  \e  Domesday  (1),  André  Duchesne  (2), 
Orderic  Vital.  Rob  Wace,  etc. 

Presque  tous  les  auteurs  des  sagas  du  Nord,  et  particuliè- 
rement Snorro,  désignent  Rognwald,  comme  le  progéniteur 
de  la  famille  des  vicomtes  d*Avranches>  Ce  puissant  seigneur 
norwégien  fut  créé  comte  de  Mœrc  et  des  Orcades,  par  Ha- 
rald  Harfager  ou  le  beau  chevelu,  onzième  roi  de  Norwège. 
De  sa  femme  légitime,  Hildir,  fille  de  Rolf  Nefio,  il  eut  deux 
fils, 

i  ^  Thorer,  qui  devint  comte  de  Mœrc  après  la  mort  de  son 
père,  et  conserva  ses  biens  de  Norwège  , 

2®  Hrolf  ou  Rollon,  qui  devint  le  conquérant  de  la  Neustrie 
en  912; 

3"^  Outre  ses  deux  fils  légi^times,  Rognwald  eut  plusieurs 
enfants  de  ses  concubines,  Hrollager  sortit  d'une  esclave  fa- 
vorite que  ce  seigneur  avait  épousée  à  la  manière  danoise, 
more  danico.  Ce  Hrollager,  qui  vivait  en  896,  fut  le  chef  de 
la  famille  des  vicomtes  d'Avranches.  Il  épousa  Emina,  et  fut 
le  père  de 

Hrolf  Turtain,  vivant  en  920,  qui  avait  suivi  son  oncle,  le 
duc  Rollon,  en  Normandie.  Il  épousa  Gerlotte,  fille  du  comte 
de  Blois.  Il  eut  de  cette  union  : 

!•  Anslech  de  Baslembourg,  tige  des  Bertrand,  seigneurs  de 
Briquebec  ; 

2^  Guillaume,  tige  des  seigneurs  de  Bec-Crespin  ; 

3^  Ansfroi-le-Dane,  le  premier  vicomte  d'Exmes.  Il  con- 
serva ce  titre  jusqu'en  978  ,  époque  où  il  fut  donné  à  Roger 
de  Montgommery.  Il  fut  le  père  de  deux  enfants  dont  Tainé  fut 

Ansfroi-le-Dane,  dit  le  Gotz,  deuxième  du  nom,  qui  fut  ré- 
tabli dans  la  vicomte  d'Exmes,  et  qui  reçut  en  autre  celle  de 
Falaise.  Il  fut  père  d'un  fils  plus  célèbre, 

Turtain  Gotz  qui  jouit  d'une  grande  faveur  auprès  de  Ro- 
bert II,  duc  de  Normandie,  dont  il  était  chambellan.  Il  l'ac- 
compagna à  la  Terre- Sainte  d'où  il  rapporta  des  reliques  pour 
l'abbaye  de  Cerisy  qu'il  avait  fondée.  S'étant  révolté  en  i04< 
contre  Guillaume-le-Bàtard,  fils  de  son  bienfaiteur,  il  fut  exilé 
et  ses  biens  furent  donnés  à  Harletre,  mère  du  Bâtard.  Turtain 
épousa  Judith  de  Monterolier  dont  il  eut  entre  autres  : 

Richard  Goz  (3),  qui  resta  toujours  fidèle  au  duc  (Guillaume 
et  recouvra  la  faveur  qu'avait  perdue  son  père.  Il  époHsa  Em- 
ma de  Conteville,  fille  de  Harlette,  mère  du  Bâtard.  Il  rentra 
dans  les  biens  confisqués  sur  son  père,  et  en  acquit  beaucoup 

(1)  Becherches  iur  le  Domesday  ou  Liber  eenstuUis  d'AngUterrs ,  ainsi 
que  sur  le  Bolton-Book  et  le  Liber  de  Winton,  parlllM.d*Anisy  et  de  Sainte- 
Marie.  1. 1"  et  unique  in-4".  —  (2)  Uist.  Norm.  script,  p.  1095.  —  (3)  Ri- 
chard avait  un  frère  puln^,  nommé  Gislebcrt  d'Avranchcs.  Pfo,te  de  H,  de 
Pirch.  Voir  StapleloB,  !'•  page  du  i*'  vol. 
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d'autres  situés  dans  rAvranchin,  d'où  il  prit  le  nom  de  Ri- 
chard d'Avranches.  Dans  un  acte  de  Tabbaye  de  Saint-Evroult, 
il  figure  sous  le  nom  de  Richard  d'Avranches.  Robert  Wace 
le  met  dans  son  énumération  des  guerriers  de  la  Conquête  — 
d'Avrancin  i  fu  Richarz  {\) ,  —  On  a  contesté  la  vérité 
historique  de  ce  vers  du  trouvère  du  xii*^  siècle  (2) ,  et 
prétendu  que  Richard  n'existait  plus  et  que  c'était  son  fils, 
Hugues-le-Loup,  qui  assista  à  la  bataille  dllastings,  en  1066. 
Le  plus  sûr  est  d'en  croire  le  poète;  du  moins  Richard  d'A- 
vranches vivait  encore  huit  ans  plus  tard,  puisqu'on  1074 
Richard  Goz,  vicomte  d' Avranches,  souscrivit  une  charte  du 
duc  Guillaume  (3),  et  les  auteurs  des  Recherches  sur  le  Dômes- 
day  Rook  disent  qu'il  vivait  même  encore  en  1082  (4).  C'était 
un  homme  prudent  et  sage,  dit  le  trouvère  Benoit  de  Sainte- 
More  : 

A  un  Riclmrl  prozdora  et  sage 
Nez  e  eslaiz  de  beau  lignage  (5). 

Richard  d'Avranches  eut  quatre  filles  et  un  fils: 

Hugues  d'Avranches,  dit  le  Loup,  parce  que  son  fonds 
d'azur  perlait  une  tète  de  loup  arrachée  d'argent.  Il  parait 
qu'il  ne  rejoignit  le  Conquérant  qu'après  la  bataille  d'Hastings. 
En  1070,  Guillaume  donna  le  comté  de  Chester  à  Hngues-le- 
Loup,  pour  contenir  et  conquérir  ces  hardis  Gallois,  devant 
lesquels  s'était  retiré  un  chef  précédemment  nommé.  Avec 
ses  lieutenants,  Robert  d'Avranches,  qui  changea  son  nom  en 
celui  de  Robert  de  Rhuddlan  (d'un  fort  bâti  à  Rhuddlan),  et 
Robert  de  Maupas, — de  Malopassu  (6)— qui,  par  une  fantaisie 
contraire,  donna  le  sien  à  un  autre  château-fort  qui  le  porte 
encore  aujourd'hui  (7),  il  versa  abondamment  le  sang  des 
Gallois,  —  mnltum  Guallçrum  sanguinem  effudit.  —  11  leur 
livra  un  combat  meurtrier  à  Rhuddlan,  lieu  néfaste,  signalé 
dans  la  mémoire  des  Cambrions  par  la  perte  d'une  grande  ba- 
taille contre  les  Saxons  vers  la  fin  du  viii*  siècle.  Le  chant 
mélancolique  des  marais  de  Rhuddlan  existe  encore  sous  le 
nom  de  Morfa  Rhuddlan.  Selon  Aug.  Thierry,  Hugues,  ins- 
tallé dans  sa  vicomte  de  Chester,  fit  venir  de  Normandie  un 
de  ses  anciens  amis,  nommé  Nigel  ou  Lenoir.  Nigel  ameria 
ses  cinq  frères,  Houdard,  Edouard,  Volmar,  Horsuin  et  Vol- 
fan.  Nigel  fut  institué  connétable  et  comte  de  Malbeng  :  lui 
et  ses  héritiers  devaient  marcher  à  la  tète  de  l'armée.  Ils  eurent 
pour  leur  part  du  butin  toutes  les  bêtes  à  quatre  membres, 
—  animalia  intrà  quatuor  membra  (8).  —  Les  autres  frères 
furent  magnifiquement  récompensés  (9).    Hugues  fut  créé 

(1)  Vers  1360. "(â)  M.  Le  Provost,  annot.  an  Rom.  de  Rou,  t.  â,  p.  242. — 
C3)  Gall.  Chri$t.,  col.  66.—  (4)  P.  245.--(5)  Chron.  desduc$  de  Norm,  t.  3, 
p.  -311. ~  (6)  Orderic  Yital,  p.  522.  -«  (7)  Aug.  Thierry,  Hist.  de  la  Conq.^ 
t.  II,  p.  121.  —  (8}  ^onast,  Àngh,  l.  ii,  p.  187/—  (9)  Voir  Aug.  Thierry, 
t.  Il,  p.  1^3. 
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comte  palatin  de  Chester,  comte  franc  par  Tépée,  comme  le 
roi  tenait  l'Angleterre  par  sa  couronne.  Il  eut  douze  barons, 
pairs  de  sdn  comté,  et  une  cour  souveraine.  Il  faut  voir  dans 
le  Domesday  le  détail  des  propriétés  que  lui  donna  le  Conqué- 
rant, ses  cent  soixante-deux  seigneuries  dans  une  vingtaine  de 
comtés,  ses  nombreux  manoirs,  ses  haia,  ses  droits  de  soc 
sur  plus  de  cent  centenies,  ses  hydes,  ses  maisons,  etc.  (1) 
Le  Conquérant  tenait  sa  parole  et  donnait  à  ses  barons  plus  de 
seigneuries  qu'ils  ne  possédaient  de  vergées  en  Normandie. 

Le  hardi  soldat,  le  dompteur  des  Gallois,  qui  faisait  sa 
garde  d'un  corps  d'hommes  déterminés,  s'entourait  aussi, 
dans  son  pays  sauvage,  des  pompes  de  la  civilisation  nor- 
mande,  de  ménestrels,  de  trouvères,  d'oiseleurs,  de  courti- 
sanes. Son  chapelain,  Gerold,  prêtre  de  l'église  d'Avranches, 
s'élevait  contre  les  exagérations  de  son  luxe  (2),  Orderic  Vital 
trace  de  lui  ce  portrait  :  «  Hugues  n'était  point  libéral,  mais 
prodigue.  Il  conduisait  avec  lui,  non  sa  famille,  mais  une 
forte  armée.  Il  ne  gardait  aucune  mesure  ni  pour  donner  ni 
pour  recevoir;  journellement  il  dévastait  ses  biens  et  favori- 
sait beaucoup  plus  les  oiseleurs  et  les  chanteurs  que  les  la- 
boureurs et  les  prêtres  .  *»  Geoffroy  Gaimard  dit  : 

Quieus  homs  estoit  li  quéns  Huons 
Lempereur  de  Lombardie 
Ne  menoit  tièle  compaignie. 

Hugues  était  encore  très-puissant  en  Normandie.  Selon  le 
Livre  Rouge  de  l'Echiquier,  ses  descendants  devaient  dix  che- 
valiers pour  la  baronnie  de  Saint-Sever  et  celle  de  Briques- 
sart.  Pour  sa  vicomte,  il  devait  cinquante-et-un  chevaliers, 
et  autant  pour  ses  fiefs  dans  le  comté  de  Mortain.  Il  revint 
dans  l'Avranchin  où  il  déploya  un  faste  royal.  Il  reçut  dans 
son  château  d'Avranches  le,  duc  Guillaume  qui  guerroyait 
contre  son  frère  Henri,  enfermé  dans  le  Mont-Saint-Michel  (3). 
En  4085  il  restaura  l'abbaye  de  Saint-Sever,  et  en  1099  il 
fonda  celle  de  Sainte-Verbuge,  au  comté  de  Chester.  Il  reçut 
le  gouvernement  du  château  de  Saint-James  :  sa  place  était 
toujours  aux  avant-postes. 

Por  ce  que  Huges  li  quens  de  Gestre 

Ne  li  peut  une  plus  amis  estre 

Si  li  vout  Henris  otréier 
Le  chastel  que  nos  apelons 
St-Jeaume  de  Bevron  (4). 

Enfin  en  4101,  le  20  juillet,  il  prit  l'habit  monastique  dans 
son  abbaye  de  Sainte-Verbuge  et  mourut  sous  le  froc  quatre 
jours  après  (5).  Orderic  Vital  peint  en  quelques  mots  son  corps 

(1)  Voir  r/ntrod.  de  sir  EUis  et  les  BBcherchu  de  MM.  d^Anisy  et  de 
Sainte-Marie  au  mot  iLvroncftM.-^S)  M*  Ful^ence Girard,  Annuaire,  p.  144. 
—(S)  Voir  ci-dessus  le  château  d'Avranches.— (4^  Chron.deàduet  d$  Norm,f 
t.  ui>  p.  311.— (5)  Oraierody  BUti  de  Cheshire,  V  vol.  p.  10. 
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et  son  caractère  :  «  Tout  entier  aux  débauches  de  la  table  et 

surchargé  d'un  excessif  embonpoint grand  amateur  du 

siècle  et  des  pompes  mondaines,  qu'il  regardait  comme  la 
^lus  riche  partie  des  béatitudes  humaines  (1).  ^ 

Les  enfants  de  Hugues  furent  au  nombre  de  cinq  dont  le 
principal  fut 

Richard,  vicomte  d'Avranches  et  comte  de  Chester,  qui 
avait  sept  ans  à  la  mort  de  son  père.  Il  était  d'une  beauté  re- 
marquable, d'une  belle  âme  et  d'un  grand  courage.  Il  fut  un 
des  plus  fermes  soutiens  du  roi  Henri  i®"*.  A  Tinchebray,  il 
combattit  à  ses  côtés.  Dans  le  pays  de  Galles,  dans  un  pèle- 
rinage à  Sainle-Venefride,  surpris  par  un  corps  de  Gallois,  il 
allait  succomber,  quand  Guillaume,  son  connétable,  se  jeta 
dans  la  Dée  et  vola  à  san  secours.  Prés  du  gué,  appelé  depuis 
Constablesonde,  Richard  éleva  un  monastère.  Il  donna  des 
secours  pour  Tédiflcation  de  la  cathédrale  d'Avranches(2).  Celte 
noble  et  poétique  existence  se  termina  par  un  coup  tragique. 
Il  périt  dans  le  naufrage  de  la  JBlanche-Nef,  avec  le  fils  de 
Henri  i^"",  sa  jeune  femme  et  toute  sa  famille.  11  avait  vingt-cinq 
ans  et  n'avait  pas  eu  d'enfants.  Une  vieille  ballade  faite  sur  ce 
naufrage  a  consacré  le  souvenir  du  comte  de  Chester  : 

Lord  Richard  ^as  his  name 
Which  was  the  earl  of  Chester  then, 
And  thirsted  after  famé  (3). 

Ainsi  s'éteignit  la  branche  normande  des  vicomtes  d'Avran- 
ches  :  une  branche  anglaise,  qui  cachait  son  nom  dans  la  con- 
traction d'Everinge  ou  Evering,  existait  encore  à  la  fin  du 
xvii«  siècle  (4). 

Les  fleurs  ont  beaucoup  de  rapport  avec  les  monuments. 
Les  vieilles  murailles  sont  des  jardins  sur  lesquels  vivent  des 
tribus  de  plantes,  dont  la  vie  éternelle  contraste  avec  la  fragi- 
lité des  ruines.  Le  lichen,  ce  vêtement,  celle  peinture  nuan- 
cée des  vieilles  pierres,  n'esl-ll  pas,  selon  un  homme  de  science 
et  de  poésie(5),  l'anneau  qui  unit  le  minéral  et  le  végétal?  Les 
botanistes  se  font  des  herbiers  historiques  :  cette  fleur,  ce  brin 
d'herbe,  cueilli  tel  jour,  est  le  souvenir  de  tel  monument. 
Puisque  la  nature  sème  des  fleurs  sur  les  monuments,  pour- 
quoi, en  interrogeant  les  restes  des  siècles,  ne  recueillerions- 
nous  pas  ces  êtres  éphémères,  qui  sont  de  la  poésie  pour  l'ima- 

(1)  Orderic  Vital,  JJtst.  t.  ii,  page  211,  et  t.  m,  page  i.  Trad.  Guizol. — 
(2)  M.  Fulgence  Girard  ,  Annuaire,  p.  157.  —  (3)  Ap.  Aug.  Thierry,  I.  u  , 
pièces  justiûrat.  —  (4)  La  coDtinualion  natureUe  de  cette  série  des  Ticomles 
d'Ayrancbes  serait  celle  de  ses  gouverneurs  qui  apparUendrait  à  Thisloire  mi- 
litaire Je  celte  ville ,  et  dont  les  éléments  sont  épars  et  ée  trouvent  en  grande 
partie  dans  les  Châteaux  de  M.  de  GerviUe.  Expilly  signale  un  Tait  assez  cu- 
rieux. Selon  lui ,  en  1450  ,  Charles  YII  nomma  comte  d|Avranches  Alvaret- 
vas^'Almada.  {Diet.  des  Gaules.)  Au  xiv*  siècle,  Charles  de  la  Cerda,  as- 
sassiné par  le  roi  de  Navarre,  était  vicomte  d'Avranches.  Son  plus  glorieux 
gouverneur  fut  assurément  le  sire  d'Estouteville ,  nommé  après  sa  brillante 
défense  du  Mont-Saint-Michel .  —  (5)  Ch.  Nodier,  Fées  aux  Hîiettes. 
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gination  et  des  faits  pour  la  science?  Pourquoi  pas,  surtout 
dans  une  œuvre  qui  aspire  à  associer  quelquefois  la  nature  et 
l'art,  et  qui  voudrait  effeuiller  quelques  fleurs  sur  des  monu- 
ments et  des  souvenirs,  peut-être  quelque  peu  arides  en  eux- 
mômes  et  rendus  monotones  par  le  voisinage  ? 

Avranches  a  uno  Flore  variée,  à  cause  de  sa  situation,  pour 
ainsi  dire,  ô  la  fois  terrestre,  fluviatile  et  maritime.  Aussi 
offre-t-elle  tous  les  végétaux  générauxde  laNormandie,  excepté 
ceux  des  terres  calcaires.  Elle  en  a  aussi  qui  lui  sont  parlicu^ 
liers  ou  peu  communs.  C'est  de  ceux-ci  que  nous  essaierons 
une  rapide  énumération,  en  indiquant  leur  station.  Nçus  as- 
socions à  nos  propres  observations  celles  de  deux  botanistes, 
dont  Tun  a  fait  la  Flore  de  la  Normandie,  dont  l'autre  pos- 
sède la  Flore  de  l'Avranchin  (1). 

Sous  nos  remparts,  dans  les  anfractuosités  du  rocher,  brillent 
au  milieu  de  verles  saxatiles,  la  corolle  bleue  de  la  Buglose 
toujours  verte  (Anchusa  semper  virensj,  et  le  candide  Perce- 
neige  (Galanthus  nivalisj,  A  nos  murailles  se  balancent  la 
panicule  raide  d'un  gramen  rougeàlre,  le  Brome  de  Madrid 
(Bromus  MadritensisJ,  les  grappes  roses  du  Thym  calament 
(Thymus  calaminlha) ,  les  folioles  veloutées  de  la  Rue  des 
murailles  (Ruta  murariaj,  et  dans  le  Pelit-Terlre  se  dresse 
un  chaume  de  cinq  pieds,  le  Brome  gigantesque  (Bromus  gi- 
gantcusj.  L'Orobanche  bleue  (Orobanche  cœruleaj  fleurit  sur 
les  tertres  de  la  Cathédrale  et  sur  les  fossés  de  Changeons.  On 
trouve  encore  le  long  de  nos  haies  celle  du  Caille-lait,  sur  les 
racines  du  Gallium  Mollugo^  et  celle  de  la  Luzerne.  Les  tiges 
filiformes  de  la  Sibthorpie  d'Europe  (Siblhorpia  EuropœaJ 
rampent  sur  les  fossés  humides  voisins  de  la  Roche.  A  la  Jour- 
dannière  se  dressent  les  épis  verdàlres  de  l'Amaranthe  Bleit 
(Amaranthus  Blitum).  Au  Mont-Jarry  rampent  les  rameaux 
fleuris  de  la  Herniaire  (Uerniaria  vulgaris),  semblables  à  des 
folioles  de  fougères. La  fleur  appelée  la  Uosée-du-Soleil,  Ros  so- 
lis  (Drosera  rotundtfoliaj,  étale  ses  rosettes  à  folioles  rouges, 
glanduleuses,  irritables  au  toucher,  dans  les  prés  tourbeux  du 
Mont-Jarry.  L'OxaUde  corniculée  (Oxalis  comiculdtaj  abrite 
sur  les  murs  son  ombrelle  d'or  sous  ses  folioles  obcordées. 
Le  plus  élégant  arbrisseau  du  pays,  le  panache  de  nos  grèves, 
le  Tamarix  (Tamarix  gallicaj  commence  à  se  montrer  sur  les 
fossés  des  ruisseaux  de  la  commune,  à  leur  embouchure  dans 
la  Sée,  et  ces  ruisseaux  sont  remplis  de  cette*  Achc  amphibie, 
VApium  graveolens.  Parmi  les  bruyères  des  landagcs  du 
Mont-Jarry  s'élève  sur  une  haute  lige  la  grappe  aux  grelots 
purpurins  de  la  Buyèrc  ciliée  (Erica  ciliarisj .  La  Linairc 

(1)  M.  de  Brebisson  ,  auteur  de  la  Flore  de  Normandie  ,  ouvrage  doTit 
rinflucnce  a  été  trés-grandc  pour  la  propagation  dans  cette  province  d'une 
science  qui  est  la  poésie  de  la  nature;  M.  Bataille,  conservateur  du  Jardin 
des  Plantes  d'Avranches,  qui  a  réuni  dans  ce  jardin  beaucoup  de  raretés  lo- 
cales, et  initie  à  la  botanique  une  classe  intéressante  et  intelligente ,  celle  des 
jardiniers. 
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cymbalaire  ,  dont  la  feuille  est  aussi  gracieuse  que  la  fleur, 
festonne  les  murs  du  Jardin  des  Plantes.  La  Samole  de  Vale- 
rand  (Samolus  VelerandiJ  ,  une  plante  druidique  ,  croit  dans 
les  ruisseaux  du  bord  de  la  grève  d'Âvranches.  A  la  limite  de 
la  commune  ,  à  Baffé  ,  la  pelouse  de  Thippodrome  se  hérissp 
de  l'épi  blanchâtre  de  la  Néottie  en  spirale  (NêottiaSpiralisj. 
Le  Slalicq  armeria  émaille  de  ses  capitules  roses  le  tissu  serré 
de  notre  pelouse  fluviatile.  La  Valériane  rouge  se  penche  en 
touffes  aux  murs  de  révêché  et  aux  débris  de  la  salle  synodale. 
Au-dessous  de  la  ville ,  dans  les  prés  des  Vallées ,  au  milieu 
d'une  multitude  de  gramen  et  de  carex,  on  remarque  le  Sciirpe 
vépingle  ( Scirpus  acicularis  ).  Sur  les  mondrins  du  littoral 
d'Avranches  s'étalent  les  feuilles  finement  découpées  du  Si- 
symheT  sagesse  (  Sisymbrium  sophia  J  y  les  tiges  scabresdu 
Velar  giroflée  (Èrysimum  cheiranthoides) ,  et  les  touffes  du 
Carex  de  Schrebre  f Carex  SchreberiJ,  Enfin  on  ne  peut  ou- 
blier la  rose  découverte  par  M.  Le  Chevalier ,  professeur 
d'histoire  naturelle  à  l'école  centrale,  et  qui  est  encore  cultivée 
dans  le  jardin  botanique  soils  le  nom  de  Rosa  Abrincensis, 

Si  l'on  ne  voyait  pas  comme  nous  les  rapports  du  végétal  et 
du  monument,  et  l'harmonie  de  l'art  et  de  la  nature,  on  pour- 
rait peut-être  excuser  cette  description  botanique ,  comme 
une  fleur  jetée  sur  des  dates  et  des  pierres ,  comme  une  vi- 
gnette au  bas  d'une  peinture  grave  et  sévère. 

Ed.  LEIIÉRICHER. 


Suite  des  événements  arrivés  dans  le  territoire  qui  campose 
le  département  de  la  Manche,  pendant  les  guerres  entre  les 
Français  et  les  Anglais  à  la  fin  du  XI V^  siècle. 

Ev<^iiemcnts       Charles  V  venait  de  mourir;  son  fils  Charles  VI  lui  succéda, 
^^l^^^r  \    ^"^^^^  mineur  ;  autour  de  lui  étaient  ses  quatre  oncles,  les 
'  ^"\otre^*^'^     ^"^s  d'Anjou,  de  Berry,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon ,  et  un 
qui  compose   frère,  le  duc  d'Orléans.  La  tutelle  du  jeune  monarque  fut  la 
le         cause  de  troubles  et  d'agitations  dans  la  capitale  du  royaume. 
^^','"^^""^2^   Il  en  fut  de  même  de  l'administration  de  la  France,  lorsque, 
aifxîvsr^ie.  ^P''*^^  ^^  début  qui  promettait  un  règne  heureux,  le  malheu- 
reux prince  fut  atteint  de  démence  avec  des  intervalles  lu- 
cides. La  bella  et  ambitieuse  Isabelle  de  Bavière ,  dont  le 
mariage  avec  Charles  VI  avait  été  célébré  avec  une  pompe  et 
un  luxe  curieux  à  étudier  pour  l'histoire  des  arls(1),  joue 
aussi  un  grand  rôle  à  cette  triste  époque ,  tantôt  alliée  avec 
l'Anglais ,  tantôt  se  rendant  indépendante.  Même  rôle  de  la 
art  du  duc  de  Bourgogne.  Le  duc  d'Orléans  soutient  le  parti 

(\)  Voyci  Monitrelet. 
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anglais  ;  le  duc  de  Bourgogne  le  fait  assassiner.  Valcntine  de 
Milan,  sa  veuve,  et  ses  enfants  cherchent  à  le  venger;  le  duc 
de  Bourgogne  est  lui-même  assassiné  sous  les  yeux  du  fils  du 
roi,  Dauphin  de  France,  qui  fut  depuis  Charles  Vil,  le  Victo- 
rieux. C'était  à  qui  pourrait  accaparer  le  roi  en  démence,  car 
enfin  il  avait  nominalement  Tautorité  légitime,  et  le  parti  do- 
minant lui  faisait  signer  tout  en  dissimulant  à  la  nation  son 
état  intellectuel  ;  le  Dauphin  fut  même  par  lui  proscrit  et 
déshérité  ,  et  le  roi  d'Angleterre  adopté  pour  roi  de  France 
avec'  réserve  d'usufruit  au  profit  de  Charles  VI ,  sa  vie  du- 
rante, le  tout  sans  consulter  la  nation  ou  la  faire  intervenir  au 
traité.  Revenons  aux  commencements  du  règne  qui ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  furent  d'un  heureux  augure. 

Nous  avons  vu  que  Charles  V*,  pour  parvenir  à  expulser  le  roi 
de  Navarre  ,  Charles-le-Mauvais ,  de  la  Normandie  ,  où ,  aux 
droits  de  sa  mère,  princesse  du  sang  royal  de  France,  et  de  son 
son  épouse ,  de  la  même  extraction,  il  possédait  tant  de  villes 
et  de  châteaux,  avait  gagné  le  fils  aine,  héritier  présomptif  de 
ce  prince,  en  lui  persuadant  que  son  père  était  le  plus  grand 
des  scélérats,  et  quand  il  se  présentait  devant  une  place  forte 
du  roi  de  Navarre,  il  avait  soin  d'assurer  aux  assiégés  que  son 
intention  était  de  garder  et  de  rendre  la  place  au  fils  de  son 
mortel  ennemi .  qutsnd  il  serait  en  âge ,  ce  qui  facilitait  les 
capitulations.  Après  la  mort  de  Charles  V,  son  successeur 
eut  trouvé  avantageux  de  conserver  la  possession  de  ces  con- 
quêtes, qui  comprenaient  un  grand  nombre  de  châteaux  et  de 
cités  d'une  haute  importance.   Mais  la  promesse  de  rendre 
était  notoire  ;  la  politique  pouvait  seulement  accompagner  la 
restitution  de  conditions  qui  rendissent  impossible  l'influence 
funeste  qu'avait  obtenue  le  père  en  Normandie  et  dans  les 
provinces  voisines.  La  Charte  de  restitution ,  citée  tout  au 
long  dans  l'histoire  de  Charles-le-Mauvais ,  du  savant  Se- 
cousse ,  pose  d'abord  en  principe  que  les  circonstances  no 
permettent  qu'une  décision  provisoire  et  que  les  prétentions 
respectives  des  deux  parties  ne  sont  pas  assez  éclaircies  pour 
recevoir  une  solution  définitive,  ce  qui  laissait  au  roi  le  pou- 
voir d'agir  par  la  suite  comme  il  voudrait  ;  il  dit  ensuite  qu'en 
attendant,  il  fdllait  au  fils  aine  du  roi  de  Navarre  de  quoi  vivre 
conformément  à  sa  dignité.  L'ordonnance  le  nomme,  en  con- 
séquence gouverneur  des  comtés  d'Evreux ,  de  Beaumont-le- 
Roger,  de  Itfortain ,  de  tout  le  pays  de  Colentin ,  des  terres 
de  Couches ,  de  Breteuil ,  d'Orbec  ,  de  Pontaudemer,  et  de 
Nogent-le-Roi,  et  de  Montpellier,  et  généralement  de  toutes 
les  terres  que  son  père  souloit  tenir  dans  le  royaume  es  pays 
d'Oïl  et  d'Oc.    ' 

Il  se  pourrait  que,  parmi  nos  lecteurs,  quelques-uns  n'en- 
tendissent p&s  bien  le  sens  de  ces  deux  derniers  mots.  Nous 
nous  empressons  de  leur  dire  que ,  depuis  la  décomposition 
de  la  langue  latine  et  la  formation  de  la  langue  vulgaire ,  il  y 
eut  toujours  une  différence  tranchante  entre  Tidiôme  du  nord 


de  la  France  et  celui  du  midi  ;  la  Loire  formait  à  peu  près  la 
ligne  de  démarcation.  Il  ne  faut  pas  une  longue  pratique  des 
auteurs  du  moyen-âge  pour  être  frappé  de  celte  différence  ;  un 
troubadour  de  Provence  ou  d'Auvergne  et  un  trouvère  de  Nor- 
mandie n'ont  aucune  ressemblance  dans  le^angage.  Comme 
dans  le  nord,  on  disait  oïl  pour  oui,  et  dans  le  midi  oc,  Tusage 
a  été,  pendant  plusieurs  siècles ,  d'appeler  pays  d'Oîl  le  nord 
de  la  Loire,  et  pays  d'Oc  le  midi  de  ce  fleuve. 

Charles  de  Navarre ,  d'après  cette  chârre ,  avait  le  droit, 
avec  l'approbation  toutefois  du  roi,  de  nommer  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  du  ressort  des  domtiines  à  lui  rétrocédés. 
En  voici  l'énumération  qui  donnera  une  idée  de  l'organisation 
administrative  et  judiciaire  du  temps  : 

1 .  Les  Gouverneurs.  C'étaient  ceux  à  qui  une  place  forte, 
un  château,  une  ville,  une  position  quelconque,  une  subdivi- 
sion de  territoire,  étaient  confiés. 

2.  Les  Recteurs.  C'étaient  les  curés  ;  ce  nom  aurait  dû  leur 
rester  ;  c'çst  celui  qu'ils  ont  dans  les  chartes  latines  :  ils  le 
conservent  encore  dans  plusieurs  provinces,  surtout  en  Bre- 
tagne où  il  est  d'un  usage  général. 

3.  Les  Baillis.  C'étaient  les  présidents  des  tribunaux  de 
bailliage.  Le  bailli  jugeait  avec  des  assesseurs,  sauf  appel  au 
parlement. 

4.  Les  Vicomtes.  Ils  avaient  une  juridiction  inférieure  à 
celle  du  bailli  et  bornée  généralement  à  des  cas  spéciaux.  Ils 
avaient  quelque  analogie  avec  nos  juges-de-paix. 

5.  LesPrévosts.  Ce  mot  vient  ieprœpositus  et  signifiait  un 
administrateur  de  quelque  branche  particulière  de  l'adminis- 
tration générale  ou  du  domaine  de  l'Etat.  Les  forêts  étaient 
régies  par  plusieurs  pr^t;d/^,  c'est  ce  qui  fait  qu'en  plusieurs 
endroits  d'anciennes  habiXations  portent  encore  le  nom  de  la 
prévôté,  ou  la  prévôterie;  c'était  le  lieu  qu'habitait  leprévost, 

6.  Les  Receveurs.  Ce  mot  emporte  avec  lui  sa  définition. 

7.  Les  Juges.  Le  bailli  en  avait  toujours  pour  assesseurs, 
so\t  que  ce  fut  un  bailli  du  roi,  soit  qu'il  s'agit  du  bailli  d'une 
justice  seigneuriale. 

8.  Les  Gardes-des-Sceaux.  Il  ne  s'agit  ici  nullement  de 
Ministres  de  la  justice ,  mais  de  certains  dignitaires  chargés 
du  sceau  de  l  Etat  pour  les  actes  entre  particuliers;  ils  perce- 
vaient des  aroits  sur  la  concession  qu'ils  en  faisaient  aux 
notaires,  leurs  délégués  ou  représentants  ;  leur  nom  figurait 
en  tête  des  actes. 

9.  Les  Tabellions.  C'étaient  les  notaires ,  rédacteurs  des 
actes  au  nom  du  garde-^des-sccaux ,  de  qui  les  pouvoirs  de 
chacun  émanaient. 

40.  Les  Bayles.  C'étaient  des  administrateurs  des  domaines 
d'un  prince  ou  d  un  seigneur  ;  quelquefois  aussi  on  appelait 
Bayle  celui  qui  présidait  une  justice  seigneuriale. 

4 1 .  Les  Maîtres  des  eaux  et  forêts.  Ces  mots  n'ont  pas  besoin 
d'interprétation.  Cet  emploi  était  de  la.  plus  h$iute  importance 
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à  une  époque  où  la  moitié  delaNormandie  était  couverte  de  bois, 
et  où,  suivant  Froissart,  tout  le  milieu  de  notre  presqu'île,  depuis 
Cherbourg  jusqu'à  Coutanceà^  n'était  qu'une  lisière  de  forêts. 

12.  Les  Verdiers.  C'étaient  des  oi'Qciers  de  la  même  admi- 
nistration, inférieurs  au  Maître  des  eaux-et- forêts. 

43.  Les  SergenC^.  Cet  emploi  avait  plus  d'importance  que 
n'en  a  aujourd'hui  celui  d'huissier  qui  y  a  succédé. 

1 4.  Trésoriers,  Conseillers,  Cents  de  compte.  C'étaient  des 
employés  de  l'administration  d'un  grand  domaine. 

La  nomination  à  toutes  ces  places  étant  soumise  à  l'appro- 
bation du  roi,  le  prince  de  Navarre  était  loin  d'être  souverain. 
Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  restrictif  dans  ce  traité  était  la 
clause  suivante  : 

«  To]itefois  nous  mettrons ,  ordonnerons  et  établirons  tels 
*•  châtelains  et  capitaines  qu'il  nous  plaira  es  forteresses  de 
»»  Valognes ,  de  Carentan ,  de  Pont-Douve ,  de  Regnéville  et 
»  d'Avranches,  qui  sont  en  frontière  de  nos  enemis ,  à  gages 
»»  modérés,  comme  auroit  ou  devroit  avoir  un  simple  capitaine, 
♦•  lesquels  gages  notre  dit  cousin  Charles  fera  payer  par  ses 
n  gents  sur  les  revenus  desdites  terres  et  rentes,  et  de  mettre; 
»  muer,  ou  ester  lesdits  capitaines  ès-dits  lieux  de  Valognes, 
»  Carentan  ,  Pont-Douve,  Regnéville  et  Avranches,  notre  dit 
»  cousin  Charles  ne  s'entremettra  en  aucune  manière.  •• 

Cherbourg,  la  plus  forte  place  de  la  Basse-Normandie,  était 
alors  entce  les  mains  des  Anglais  qui  la  gardaient  comme  gage 
du  remboursement  d'une  somme  prêtée  parle  roi  d'Angleterre 
au  roi  de  Navaire,  toujours  affamé  d'ai^ent. 

La  Cour  des  Comptes,  à  laquelle  le  traité  fut  soumis,  res- 
treignit encore  les  droits  du  prince  Charles,  peut-être  d'après 
le  consentement  secrètement  exprimé  du  roi  qui  faisait  à 
regret  des  concessions  qu'il  ne  pouvait  de  bonne  foi  refuser. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  fils  aine. du  roi  de  Navarre  eut  de  quoi 
vivre  princièrement.  Il  accepta  ce  qu'il  n'eût  pu  refuser,  et 
prêta,  avant  de  recevoir  l'investiture,  le  serment  suivant,  non 
moins  humiliant  que  tout  le  reste  :  (1) 

«  Nous  ne  pourchasserons  par  quelconque  voie,  ou  manière 
»»  que  ce  soit ,  couvcrtement  ni  en  appert ,  en  parlant  ou  en 
»»  conversant  avec  notre  seigneur  et  père  ni  autrement ,  le 
*»  dommage  de  monseigneur  le  Roi  ni  de  son  royaume,  mais  si 
»  nous  savons  que  notre  dit  père,  ou  autres,  le  pourchassent, 
«  nous  le  délourberons  de  tout  notre  pouvoir  et  en  aviserons, 
•  ou  ferons  aviser  le  seigneur  Roi  ou  son  Conseil,  le  plus  brié- 
'»  vement  que  nous  pourrons.  »» 

Le  jeune  prince  jouit,  pendant  quatre  ou  cinq  ans,  des  do- 
maines ainsi  restitués. 

Mais  son  père  ,  qui  se  tenait  toujours  dans  son  royaume  de 
Navarre,  où  il  avait  beaucoup  de  peine  à  percevoir  les  impôts 
qu'il  décrétait ,  s'entendait  avec  le  roi  d'Angleterre  pour  rentrer 

(t)  Hi^Wire  de  Ch-irles-le-Mauvaii,  par  Secousêc. 


—  522  — 

en  Normandie  par  Cherbourg ,  et  recouvrer  ses  domaines 
confisqués  avec  d'amples  indemnités  qu'il  croyait  lui  être  ducs 
par  le  Roi  de  France.  Celui-ci ,  après  en  avoir  délibéré  en 
son  Conseil,  l'accusa  d'avoir  tramé  avec  commencement 
d'exécution  l'empoisonnement  de  lui  Roi  de  France  et  de  ses 
oncles  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne  ,  à  l'aide  de  divers 
agents  dont  le  principal  était  un  médecin  anglais.  Qui  pour- 
rait reviser  maintenant  une  telle  accusation  et  surtout  appré- 
cier les  faits  qui  portèrent  à  accuser  les  deux  fils  de  conni* 
vence?  Quoiqu'il  en  soit,  le  20  mars  1385,  Charles  VI  rétracta 
toutes  les  concessions  qu'il  avait  faites  aux  deux  fils  de  Charles- 
le-Mauvais,  et  s'empara  de  l'administration  des  domaines,  sauf 
à  aider  4e  ses  libres  aumônes  les  deux  princes  amsi  dépouillés. 

Enfin,  le  i®"^  janvier  1387,  mourut  tragiquement  Charles- 
le-Mauvais,  dont  la  vie  appartient  trop  intimement  à  l'histoire 
du  Cotentin  pour  que  le  récit  de  sa  mort  ne  doive  pas  faire 
partie  intégrante  de  notre  article. 

Une  vie  agitée,  des  guerres  et  des  intrigues  sans  fin,  l'ad- 
ministration difficile  d'Etats  aussi  éloignés  les  uns  des  autres 
que  le  royaume  de  Navarre  et  ses  domaines  de  Normandie  et 
d'autres  provinces  françaises,  l'avaient  prodigieusement  en- 
detté. Il  pressurait  sans  cesse  les  Navarrois ,  et  enfin  peu  de 
jours  avant  sa  mort,  qu'il  n'attendait  pas  de  si  tôt ,  il  résolut, 
avec  son  Conseil,  qu'il  serait  levé  sur  la  Navarre  une  taxe  de 
deux  cent  mille  florins ,  somme  énorme  pour  ce  temps-là.  Il 
convoqua  donc  les  Etats  de  son  royaume,  c'est-à-dire  les  dé- 
putés de  la  noblesse  et  des  villes  et  bourgs,  qui  se  rendirent 
immédiatement  à  Pampelune. 

Ce  prince  èidLii  subtilement  enlangagé,  dit  Froissart ,  c'est- 
à-dire  très-habile  dans  l'art  de  la  parole.  Il  pérora  long-temps 
en  espagnol,  il  adressa  des  compliments  aux  uns  et  aux  autres, 
et  conclut  à  ce  qu'il  fût  établi  une  taxe  de  deux  cent  mille 
florins  payables  par  tète  ,10  fr.  pour  le  Hche  ,  5  fr.  pour  le 
moyen  et  1  fr.  pour  le  petit  ;  c'était  l'impôt  progressif.  Les 
Députés  demandèrent  un  délai  pour  consulter  les  populations 
dont  ils  étaient  les  mandataires,  et  le  Roi  leur  accorda  quinze 
jours. 

Le  nouvel  impôt  causa  une  alarme  et  une  désolation  géné- 
rale; tout  le  monde  se  révolta  contre  tant  de  taxes  qui  se  suc- 
cédaient si  rapidement  et  qui  étaient  au-dessus  des  forces  des 
contribuables.  Quand  les  Députés  furent  de  retour ,  le  Roi , 
pour  les  intimider  ,  fixa  le  lieu  de  leur  délibération  dans  un 
verger  enfermé  de  hauts  murs  de  tous  les  côtés,  et  dont  ses 
gents  gardaient  la  porte  unique.  Alors,  il  se  présenta  à  eux  et 
leur  demanda  leur  résolution.  Ils  répondirent  tous  d'un  accord 
qu'il  n'étoit  pas  pos^iiblc  de  payer,  en  remontrant  la  pauvreté 
du  Royaume  et  comment  la  taille  passée  n'étoit  pas  encore 
toute  payée,  et  que  pour  Dieu  il  y  voulût  remédier ,  car  le 
pays  n'étoit  point  aisé  de  le  faire.  (Froissart). 

Charles-le-Mauvais,  exaspéré  au  plus  haut  degré  de  ce  refus^ 
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enferma  encore  les  Députés  en  leur  ordonnant  de  délibérer 
de  nouveau  ;  il  ordonna  à  ses  gens  de  ne  leur  porter  à  mang^cr 
et  à  boire  qu'en  très-petite  quantité.  Ayant  remarqué  qu*il  y 
en  avait  trois  qui ,  par  leur  courage  et  leur  éloquence ,  sem- 
blaient influencer  les  autres ,  il  les  fit  empoigner  et  mener 
devant  lui,  et,  sur  leur  refus  de  consentir  à  ce  qu'ils  disaient 
qui  répugnait  à  leur  conscience  ,  il  leur  fit  trancher  la  tête. 
Mieux  eût  valu,  au  lieu  de  chercher  une  apparence  de  consen- 
tement, afficher  un  despotisme  absolu. 

Les  autres  Députés  ,  au  lieu  d'acquiescer  par  terreur  aux 
désirs  pécunaires  du  Roi ,  gardèrent  un  morne  silence.  Mais 
celui  qui  vi&ni  comme  un  voleur  au^  milieu  de  la  mit  ne  tarda 
pas  à  les  débarrasser  d'un  tyran  que  la  soif  de  l'argent  rendait 
barbare. 

Charles-le-Mauvais  ,  comme  dit  Froissart ,  avoit  toute  sa 
vie  aimé  femmes.  Il  avoit  alo^'s  une  très-belle  damoiselle  à 
amie.  Une  nuit  qu'il  avait  trop  oublié  qu'il  n'était  plus  jeune, 
il  rentra  à  son  palais  saisi  d'un  frisson  qui  le  faisait  grelotter, 
et  avec  une  migraine  insupportable. 

Ses  domestiques  lui  bassinèrent  son  lit ,  mais  le  mal  sem-- 
blqiut  faire  des  progrès,  plusieurs  médecins  furent  appelés.  Ils 
crurent  le  sauver  par  un  moyen  que  la  médecine  n'emploierait 
peut-être  pas  aujourd'hui ,  en  le  faisant  envelopper  dafis  des 
draps  imprégnés  et  saturés  d'eau-de-vie.  Alors,  ainsi  que  Dieu 
ou  le  diable  le  voulurent ,  dit  Froissart ,  d'après  ce  qu'il  avait 
entendu  raconter  pendant  son  séjour  chez  le  comte  de  Foix,  si 
voisin  de  la  Navarre,  le  lit  avait  été  bassiné  avec  imprudence,  et 
le  fou  prit  aux  draps.  Suivant  une  lettre  de  l'évéque  de  Pampe- 
lune,  rapportée  dans  les  Chroniques  de  Saint-Denis,  un  domes^ 
tique  laissa  tomber  par  inadvertance  un  lumignon  de  lampe  sur 
les  draps  trempés  d'eau-de-vie.  Quoiqu'il  en  soit,  le  feu  fut  si 
rapide  et  si  vif  qu'il  fut  impossible  de  secourir  ce  malheureux 
prince  qui  parvint  à  peine  à  dégager  de  ses  linceuls  embrasés 
les  parties  supérieures  de  son  corps  ;  les  autres  parties  furent 
horriblement  brûlées  au  point  que  ses  entrailles  étaient  à  nu 
et  déjà  atteintes  par  le  feu.  11  survécut  à  cette  catastrophe 
encore  quelques  jours ,  quoique  souffrant  les  plus  violentes 
tortures.  Il  montra  beaucoup  de  contrition  ,  suivant  la  lettre 
de  révoque  de  Navarre  :  il  était  temps,  il  expira  le  l^*"  janvier 
4387. 

Après  la  mort  de  ce  prince,  grand  homme  ou  profond  scé- 
lérat, car  son  histoire  prête  à  ces  deux  opinions,  quoique  dia- 
métralement opposées,  son  fils  aine,  Charles  de  Navarre,  partit 
pour  Pampelune,  afin  do  recueillir  sa  succession  royale,  lais- 
sant pour  le  moment  à  Tabandon  ce  qu'il  pouvait  réclamer  en 
France  du  chef  de  sa  mère  et  de  son  aïeul. 

Les  Députés  de  Navarre,  délivrés  de  leur  frayeur,  sortirent 
de  l'enclosoù  ils  étaient  renfermés  ,  et  se  retirèrent  chacun 
chez  soi.  La  demande  de  l'impôt  des  deux  cent  mille  florins 
n>\it  pas  de  suite. 
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Quand  Charles  de  Navarre  eut  mis  un  peu  d'ordre  à  ses 
royales  affaires,  il  songea  à  celles  de  Normandie.  Il  eût  bien 
voulu  dégager  Cherbourg  des  mains  des  Anglais  ,  mais  il  se 
sentait  dans  Timpossibilité  de  rembourser  la  somme  pour  la- 
quelle cette  place  avait  été  donnée  en  gage.  Pour  les  autres 
domaines,  il  eût  fallu  guerroyer,  mais  encore  ici  se  présentait 
la  terrible  objection  du  manque  d'argent.  Il  prit  donc  le  parti 
de  négocier  et  de  faire  des  sacrifices  vpour  acquérir  enfin  sa 
tranquillité  ;  *d'ailleurs  ,  il  n'avait  pas  le  caractère  inquiet  et 
remuant  de  son  père.  De  son  côté ,  le  Roi  de  France  et  son 
Conseil  sentaient  l'urgente  nécessité  de  recouvrer  enfin  Cher- 
bourg, qui,  depuis  si  long-temps,  était  la  porte  d'entrée  des 
Anglais  sur  le  territoire  français,  et  la  principale  cause  de  nos 
calamités.  Des  négociations  furent  donc  entamées ,  mais  il 
fallait  rembourser  au  Roi  d'Angleterre  sa  créance ,  et  vaincre 
de  plus  sa  répugnance  à  abandonner ,  môme  étant  payé ,  ce 
poste  avancé ,  si  important  pour  ses  desseins  ultérieurs  de  la 
conquête  de  la  France. 

1388.  Avant  que  rien  ne  fût  conclu  entre  Charles  VI  et 
Chajrles  de  Navarre,  une  expédition  dévastatrice  eut  lieu  dans 
la  Basse-Normandie.  Nous  allons  en  raconter  les  détails  d'après 
Alain  Chartier  et  Froissart ,  en  conservant  précieusement 
quelques-unes  de  leurs  expressions. 

Le  comte  d'Arundel  commandait  une  flotte  pour  le  Roi 
d'Angleterre,  laquelle  longeait  les  côtes  de  Bretagne,  de 
Saintonge  et  du  Bordelais,  pour  détruire  le  commerce  de 
France,  et  prendre  terre  partout  où  il  pourrait  nous  faire  du 
mal.  Tjoute  l'année ,  il  s'était  tenu  vaucrant  et  frontoyànt  \o 
pays.  Vers  Noël,  les  Anglais  s'avalèrent  en  Basse-Normandie 
sans  avoir  aucun  projet  déterminé,  maïs  pour  faire  des  armes 
dans  le  pays.  Ils  prirent  terre  d'abord  à  Cherbourg ,  où  ils  se 
reposèrent  quelques  jours,  puis  se  rembarquèrent,  et,  doublant 
le,  cap  de  Bsurfleur,  ils  se  jetèrent  sur  Carentan  dont  le  château 
était  gardé  par  le  sire  de  Hambie  et  le  sire  de  Courcy,  et  avec 
eux  un  grand  nombre  i'escuiers  et  chevaliers  de  la  Normandie, 
La  ville  elle-même,  entourée  de  fortifications,  était  bien  pour- 
vue et  garnie  de  bonnes  gents  d'armes. 

Le  comte  d'Arundel  et  sa  troupe  ayant  vu  qu'ils  trouveraient 
là  une  vive  résistance  et  qu'ils  pouvoient  plus  perdre  que  ga- 
gner, abandonnèrent,  sans  coup  férir,  le  siège  des  ville  et 
château  de  Carentan,  et,  après  avoir  ravagé  un  pays  déjà 
vingt  fois  ravagé,  ils  vinrent  devant  une  autre  ville  assez 
près  de  là  que  on  appelle  Thorigny  $t  l'assaillirent  et  la 
prirent  de  farce,  et  la  pillèrent  et  y  conquirent  moult  grand 
avoir  et  emmenèrent  grmid' foison  de  prisonniers. 

De  Thorigny,  ainsi  dévasté,  ils  se  répandirewt  sur  le  Bessin, 
prenant  de  force  argent  et  meubles,  incendiant  le  reste,  vio- 
lant iemmos  et  filles,  et  reculant  devant  les  lieux  assez  bien 
fortifiés  pour  leur  résister  long-temps.  Enfin  ils  vinrent  devant 
Bayeuxy  dont  ils  trouvèrent  les  barrières  fermées  et  la  garni- 
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son  disposée  à  se  défendre  ;  ils  firent  semblant  de  monter  à 
l'assaut,  mais  après  de  simples  tentatives  et  escarmouches, 
ils  levèrent  leur  camp  et  suivirent  la  route  des  Gués  Saint- 
Clément  (  c'est  le  Grand-Vey)  et  séjournèrent  quinze  jours 
dans  le  gras  et  fartile  pays  que  nous  nommons  spécialement 
le  Cotentin.  Us  y  trouvèrent  de  quoi  piller,  ear  malgré  les  ra- 
vages des  hommes  les  trésors  inépuisables  de  la  nature  sont 
cause  qu'une  contrée  fertile  renouvelle  facilement  et  en  peu 
de  temps  ses  richesses.  Ils  y  conquirent  encore  un  grand  avoir, 
dévastèrent  les  maisons,  mangèrent  les  bestiaux,  sans  éprou* 
ver  aucune  résistance,-  parce  que  les  habitants  avaient  pris  la 
fuite.  Quand  les  Anglais  furent  rassasiés  de  butin,  ils  retour- 
nèrent à  Cherbourg  et  mirent  tout  leur  avoir  à  sauveté,  et 
quand  ils  eurent  vent  à  volonté  et  leurs  vaisseaux  furent  char- 
gés,  ils  entrèrent  dedans  et  se  désancrèrent,  et  puis  prirent 
le  parfond  et  retournèrent  en  Angleterre, 

Admirable  campagne  de  massacres,  de  viols,  de  vdleries  et 
d'incendies!  C'était  pourtant,  comme  dans  les  expéditions  des 
règnes  précédents,  une  nation  chrétienne  qui  combattait 
contre  une  nation  chrétienne,  et,  encore,  le  roi  d'Angleterre 
aspirait  au  trône  de  France!  Ceux  qui  croiraient  que  le  moyen- 
âge  chrétien  a  observé  un  droit  de  la  guerre  plus  humain  que 
celui  des  nations  payennes  de  l'antiquité  n'ont  donc  jamais 
lu  les  historiens  et  chroniqueurs  de  cette  époque  î  Peut-être 
môme  pourrait-on  y  remarquer  plus  de  crimes  et  de  férocité. 
La  vérité  avant  tout. 

Cette  dévastation  et  toutes  celles  qui  avaient  eu  lieu  sous 
les  trois  règnes  précédents  avaient  réduit  la  France  et  surtout 
la  Basie-Normandie  dans  un  état  horrible  et  désespérant,  dont 
nous  allons  présenter  quelques  échantillons.  Ils  sont  tirés 
d'un  char  trier  du  prieuré  de  la  Bloutière  rédigé  à  ces  triâtes 
époques  par  un  Guillaume  Le  Gros,  prieur,  qui  y  portait  an- 
née par  année  les  faits  qui  venaient  à  sa  connaissance.  Tous- 
tain  de  Billy,  dans  son  histoire  manuscrite  du  Cotentin  y  dont 
nous  possédons  une  copie,  en  extrait  les  passages  suivants 
(nous  ne  savons  si  l'original  de  ce  chartrier  existe  encore,mais 
Toustain  de  Billy  atteste  l'avoir  lu  et  en  avoir  fait  des  extraits)^: 
-  J'ai  commencé  à  écrire  ce  chartrier  en  l'an  4369,  que  les 
»  guerres  et  les  loups,  et  la  tierce  mortalité  tout  ensembli 
»  étoient. 

Cette  tierce  mortalité  était  un  des  trois  fléaux  de  Dieu  qui 
sont  la  guerre^  la  peste  et  la  famine.  La  tierce  mortalité  devait 
être  la  famine. 

D'autres  dates  du  même  chartrier  portent  :  «  Au  tems  de, 
0  u  après  la  grande  mortalité. 

««  En  l'an  1362,  la  seconde  mortalité  vint  partout,  pourquoi 
y*  je  poyrvus  de  novel  à  tous  les  bénéfices  des  cures.  • 

Cette  seconde  mortalité  était  sans  doute  la  peste.  Quel 
fléau  que  celui  qui  fait  gommer  dans  la  mèmd  année  de  nou- 
veaux pasteurs  à  toutes  les  cures  dépendant  d'une  maison 
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religieuse  en  remplacement  de  ceux  que  la  peste  avait  mois- 
sonnés ! 

»  En  Tan  4369,  durant  encore  les  guerres,  les  compagnies 
»  anathématisées  et  le  roi  de  Navarre  à  Cherbourg,  et  les 
**  loups  partout  et  la  tierce  mortalité » 

Et  ailleurs  : 

<«  Quand  je  fis  par  les  guerres  le  portail  du  Moustier  et  la 
n  grande  maison  dessus  pour  Guillaume  Pomin  et  mon  oncle 
»  bourgeois  et  advocat  d'Avranches,  les  guerres,  les  loups, 
»  et  la  tierce  mortalité « 

Le  prieur  disait  dans  sa  préface  : 

N  Et  combien  que  le  monde  fut  merveilleusement  appetissé» 
*•  et  détruit  par  g4ierres  et  par  loups,  Qt  par  les  trois  mortalités, 
n  tout  en  mon  tems ,  et  est  devenu  le  monde  tout  nouvel. 
«  Gens  étrangers  qui  ont  amené  mauvaises  manières,  tous 
*•  péchiés  et  ordes,  accoutumances  de  vestir,  de  chausser, 
*•  de  beire  et  de  manger,  de  parler,  de  danser  et  de  subtiliser 
n  en  toute  ;  mal  voie,  justice  temporelle  et  spirituelle  ne 
•  corrige  ni  homme  ni  femme,  mais  tout  est  deshonté.  » 

Il  dit  ailleurs  qu'on  fixa  un  prix  pour  ceux  qui  tueraient 
quelques-uns  de  ces  animaux,  loups,  aigles,  esturgeons,  dont 
la  terre,  tair,  la  mer  éloient  remplis,  comme  autant  d'eue- 
mis  des  hommes. 

Voici  l'idée  que  l'on  a  de  ces  misérables  époques  après  la 
lecture  des  chroniques  grandes  et  petites  de  ces  temps-là  : 

Les  armées,  les  compagnies  franches,  mille  fois  pires  que 
les  armées  régulières,  les  bandes  de  brigands,  sillonnaient  en 
tout  sens  notre  pays  et  y  consumaient  tout  ;  le  lab[>ureur 
n'osait  plus  cultiver;  ta  famine  arrivait;  les  cadavres  qu'avait 
tués  ce  fléau,  ou  qui  avaient  péri  dans  les  guerres  incessantes, 
restaient  sans  sépulture  et  infectaient  l'air,  d'où  venait  la 
peste.  Les  loups,  habitants  nombreux  des  vastes  forêts  qui 
couvraient  plus  de  la  moitié  de  notre  Basse-Normandie,  ne 
trouVatut  plus  dans  leur  voisinage  de  bestiaux  à  dévorer,  en- 
traient dans  les  habitations  rurales,  et  même  dans  les  villes, 
et  y  dévoraient,  soit  les  cadavres  que  personne  n'ensevelissait, 
soit  les  vivants,  surtout  les  femmes  et  les  enfants  moins  ca- 
pables de  résister.  Il  n'y  avait  d'autres  lieux  à  l'abri  de  ces 
Ailamités  que  les  villes  fortifiées,  les  châteaux  en  état  de  dé- 
fense, et  certains  villages  ou  hameaux^  placés  dans  deç  situa- 
tions infréquentées,  d'un  accès  difficile;  enfin  quelque  grand 
que  soit  un  malheur  public,  il  échappe  toujours  quelques  per- 
sonnes. 

La  nécessité  pour  le  roi  de  France  de  récupérer  Cherbourg 
devenait  de  plus  en  plus  pressante.  Le  nouveau  roi  de  Navarre 
de  son  côté  était  vivement  désireux  de  terminer  ses  affaires 
de  France  pour  ne  s'occuper  que  des  embarras  que  lui  donnait 
son  royaume.  Enfin  un  traité  fut  conclu  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Le  roi  Charles  de  Navarre  reçut  le  duché  de  Nemo.urs,  et 
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renonça  à  toutes  les  terres  et  villes  auxquelles  il  pouvait  pré- 
tendre en  Normandie,  dont  l'équivalent  lui  fut  promis  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Le  duché-pairie  de  Mortain  fut  concédé  au  s^ond  fils  du 
défunt  roi  de  Navarre. 

Il  fut  convenu,  comme  clause  sans  laquelle  le  traité  n'aurait 
pas  eu  lieu,  que  le  roi  de  Navarre  retirerait  au  plus  tôt  Cher- 
bourg des  mains  des  Anglais,  moyennant  que  le  roi  de  France 
fournirait  les  deniers  qu'il  fallait  leur  rembourser. 

Il  est  intéressant  de  citer  tout  au  long  l'ordonnance  rendue 
alors  par  Charles  VI  pour  la  perception  de  l'argent.  Nous  la 
transcrivons  d'après  l'ouvrage  intitulé  :  La  Normandie  pays 
d'états,  de  dom  Le  Noir,  qui  l'avait  tirée  du  greffe  de  la 
chambre  des  Comptes  de  Paris  : 

«  Charies,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  tous  ceux 
»  qui  ces  lettres  verront,  salut.  Comme  par  certain  traité 
»»  naguères  eu  avec  notre  adversaire  d'Angleterre,  ait  été  ac- 
n  cordé  par  notre  dit  adversaire  qu'il  fera  rendre  et  remettre 
»  en  notre  obéissance  les  chastel  et  ville  de  Cherbourg  qui 
n  par  long-temps  ont  été  et  sont  encore  tenus  et  occupés  par 
»  les  gens  de  notre  dit  adversaire,  dont  plusieurs  et  grands 
*•  dommages,  griefs  et  oppressions,  se  sont  ensuivis  en  notre 
»  royaume  et  à  nos  sujets,  espécialement  en  notre  pays  de 
n  Normandie,  parmie  lequel  traité  notre  dit  adversaire  doit 
*•  avoir  dedans  la  feste  de  saint  Andrieu  (saint  André)  pro~ 
»  chainement  venant  certaine  somme  de  denier^  pour  laquelle 
»  il  dit  ledit  chastel  et  ville  avoir  été  piéça  engagés  et  obligés 
»  envers  ses  prédécesseurs  par  feu  le  roi  de  Navarre,  pourquoi 
»  il  est  besoin  qu'elle  soit  hâtivement  levée,  car  si  l'on  met- 
»•  toit  ce  fait  en  délibération ,  grands  inconvénients  s'en  pour- 
»  roient  ensuivre  à  nos  susdits  subjets  de  notre  dit  pays  de 
»»  Normandie,  et  à  tout  notre  royaume,  et  pour  ce,  et  afin  d'o- 
»  vier  aux  choses  dessus  dites,  attendu  et  considérant  le  grand 
»  bien  et  prdt  qui  de  ce  se  peut  ensuir  à  nos  dits  subjets  do 
n  notre  dit  pays  de  Normandie,  la  paix  sûreté  et  tranquillité 
<*  desquels  nous  désirons  de  tout  notre  cœur,  mémement  que 
I»  par  long-temps  ont  été  moult  travaillés  et  molestés  pour 
*•  occasion  des  chastel  et  ville  dessus  dits,  et  encore  coiUi- 
»  nuellement  partie  d'eux  paient  rançons  au  eapitaine  et  autres 
n  gens  qui  les  occupent.  Nous  par  grande  et  mure  délibéra- 
»  tion  et  avis  de  plusieurs  de  notre  sang  et  de  notre  grand 
n  Conseil,  parceque  nous  ne  pouvons  trouver  la  finance  né- 
n  cessaire  pour  ledit  fait  si  prestement  comme  il  est  nécessité, 
»  avons  ordonné  la  somme  de  trente  mille  francs  d'or,  à  la- 
'»  quelle  se  peut  monter,  comme  il  a  été  advisé,  l'engaigement 
n  OU  obligation  desdits  chastel  et  ville  avec  la  despense  pour 
r*  ce  nécessaire,  être  mis  sus,  cueillie  et  levée  sur  tous  les 
n  habitants  du  pays  de  Normandie,  en  quelque  juridiction 
>*  qu'ils  soient,  ou  demeurent  audit  pays,  tant  comme  il  s'é- 
y*  tend  cl  comporte,  haut  et  bas,  long  et  lay,  depuis  la  rivière 
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do  Seine  par  devers  le  Maine  et  Gonstentin  »  tant  sur  tous 
nos  subjets  sans  moyen  (sam  intermédiaire)  que  sur  les 
hommes  de  tous  les  seigneurs,  de  quelque  état  qu'ils  soient, 
ayant  terres  en  notre  pays,  et  tant  en  bonnes  villes  que  de- 
hors ;  savoir  faisons  que  nous  confiant  à  plein  des  sens, 
loyauté  et  diligence  de  fios  amés  et  féaux,  chevaliers  et 
chambellans ,  Yon  sire  de  Garencières ,  Girend  sire  de  Tour- 
nebut»  et  Jehan  de  Hangest,  maistre  Guy  Chrestien,  notre 
conseiller  ou  notre  Chambre  des  Comptes,  et  maistre  Jean 
de  Sains,  notre  secrétaire,  iceux  ou  trois  ou  deux  d'entre 
eux  avons  commis,  ordené  et  député,  ordenons,  commet- 
tons et  députons  à  Texécution  du  fait  dessus  dit  et  des  cir- 
constances et  dépendances  d'icelui,  et  leur  avons  donné  et 
donnons  pouvoir,  autorité  et  mandat  espécial,  ou  à  trois  ou 
deux  d'eux,  appelles  avec  eu^,  s'il  leur  plaît,  les  baillis  de 
notre  dit  pays,  et  autres  tels  qu'ils  verront  qu'il  sera  néces- 
saire, de|  faire  assembler  pour  ledit  fait  en  notre  ville  de 
Caen,  ou  en  autre  heu  en  notre  dit  pays  de  Normandie  tel 
qu'il  leur  semblera  plus  convenable  et  plus  expédient,  des 
gens  de  notre  pays  tant  et  en  tel  nombre  qu'ils  verront  être 
exj^édient  pour  leur  exposer  notre  ordonnance  dessus  dite 
de  imposition,  asseoir  ou  mettre  sus  en  notre  pays  de  Nor- 
mandie depuis  ladite  rivière  de  Seine  jusqu'à  la  fin  dudit 
pays  par  devers  Constentin,  tant  comme  icelui  pays  contient 
haut  et  bas,  et  partout  là  où  il  se  comporte,  sur  tous  les  ha- 
bitants d'icelui,  en  quelque  terre  et  juridiction  qu'ils  soient 
et  demeurent,  soit  en  l)onnes  villes  ou  dehors,  par  manière 
de  fouage  {impôt  par  feux),  taille,  impost,  ou  par  autre  telle 
manière  qu'ils  verront  être  le  plus  expédient  pour  avoir  tôt 
finance  pour  convertir  audit  fait  des  trente  mille  francs  d'or. 
Donné  à  Paris,  etc.  » 
Le  roi  d'Angleterre  eût  bien  voulu  ne  jamais  se  dessaisir  de 
cette  place,  qui  était  pour  lui  Ja  porte  toujours  ouverte  de  notre 
pays.  Mais  ses  engagements  écrits  étaient  trop  «^ormels,  pour 
qu'en  cas  de  paiement  de  sa  créance  il  pût  refuser  cette  re- 
mise. Peut-être  eût-il  allégué  des  raisons  politiques  pour 
garder  Cherbourg,  si  l'affaire  n'avait  pas  été  négociée  et  con- 
sommée au  nom  de  Charles  de  Navarre  à  qui  la  remise  fut 
fait^  et  lui  fut  censé  fournir  les  deniers^).  Il  est  vraisemblable 
que  dès-lors  immédiatement  le  roi  de  France  en  prit  posses- 
sion. Quelques  années  plus  tard,  nous  verrons  Cherbourg  li- 
vré de  nouveau  aux  Anglais  par  trahison. 

Ainsi  finit  la  domination  des  princes  de  Navarre  dans  le  Co*- 
tentin.  {La  suite  à  f  Annuaire  prochain) 

COUPPEY. 


(1)  GoUectioD  de  Rjmer. 
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NOTES  fflSTORIQUES 

SUE 

12UELQUES  COMMUNES  DE  L'ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 


Nous  extrayons  d'un  manuscrit  de  1703  quelques  notes 
historiques  sur  douze  communes  de  Tarrondissement  de 
Saint-Lo. 

I.—  COUVAINS. 

L'église  paroissiale  de  Notre-Dame  de  Couvains  reconnaît 
pour  patron  présentatejur  l'abbé  de  Cerisy-la-Forêt,  qui  possède 
les  dîmes  avec  le  curé.  L'évêque  de  Bayeux  donne  la  collation. 
Sigebert  alllrme  que  Guillaume  Bacon,  seigneur  du  MoUay,  et 
officier  de  guerre ,  donna  ces  dîmes ,  la  chapelle  et  l'église  de 
Couvains  à  l'abbaye  de  Cerisy,  l'an  1207,  ce  que  ratifia  Simon 
Bacon',  par  un  arrêt  contradictoire  de  l'an  1679.  Les  fruits 
furent  estimés  sur  le  pied  du  15«  boisseau  (Voir  l'Histoire  de 
la  maison  d'Harcourt,  tome  1*^  page  79). 

IL—  BÉRIGNY. 

L'église  paroissiale  de,  Saint-Médard  et  de  Saint-Gildard  de 
Bcrigny  reconnaît  l'abbé  de  Cerisy  comme  présentant  à  ce 
bénéfice  une  fois  et  le  seigneur  du  lieu  deux  fois.  Il  y  a  dans 
cette  paroisse  un  petit  collège,  mais  sans  fondation. 

III.—  ROUXEVILLE. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Martin-de-Rouxeville  est  di- 
visée en  deux  portions  ;  Louis  d'Harcourt  présente  à  ce  béné- 
fice. Le  fief  de  Rouxeville  est  mouvant  de  l'évêché  de  Bayeux, 
suivant  la  reconnaissance  qu'en  a  faite  Robert  de  Perigny. 

IV.— SAINT-LOUET-SUR-VIRE. 

Le  chapitre  de  Bayeux  présente  à  la  cure  de  Saint-Louet- 
sur-Vire ,  et  Jouit  des  deux  tiers  des  dîmes ,  et  le  curé  de 
Vautre.  Uévôque  de  Bayeux  donne  la  collation.  Il  y  a  dans 
cette  paroisse  une  école  fondée. 

V,—  BEUVRIGNY. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Martin  de  Beuvrigny  dépend 
pour  le  patronage  du  seigneur  du  lieu.  L'évêque  de  Bayeux 
donne  la  collation  au  curé  qui  jouit  des  dîmes  avec  les 
offrandes  de  la  chapeUe  de  Sainte-Anne  ,  qui  est  située  dans 
un  des  angles  du  cimetière. 

VL—  BIÉVILLE. 

Le  seigneur  du  lieu  est  patron ,  et  l'évêque  de  Bayeux  col- 
lateur  de  l'église  paroissiale  de  Saint -Martin  de  BiéviUe. 
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L'abbcssc  de  Saint-Léger  de  Préaux  partage  les  dîmes  avec 
le  curé.  Il  y  a  dans  cette  paroisse  une  chapelle  nommée  la 
Malherbière. 

VU.—  BRECTOUVILLE. 

L'église  paroissiale  de  Brectouville  est  sous  Tinvocation  de 
saint  Pierre.  Il  y  avait  autrefois  un  château  à  Brectouville  , 
qui  est  une  ancienne  baronie.  L'abbé  de  Cerisy  présentait  au- 
trefois à  ce  bénéfice  ;  mais  c'est  maintenant  le  seigneur  du 
lieu  qui  nomme  le  curé  ,  suivant  un  échange  fait  par  cet  abbé 
avec  le  maréchal  de  Matignon. 

VIII.—  CONDÉ-SUR-VIRE. 

• 

L'église  paroissiale  de  Saint-Martin  de  Condé-sur-Vire  est 
divisée  en  trois  portioi^s  :  la  première  porte  le  nom  de  Bele- 
nière,  à  cause  d'un  fief  du  même  nom.  Elle  fut  unie  à  l'abbaye 
de  Thorigni ,  de  l'ordre  de  Citeaux  ,  avec  les  dîmes ,  par  une 
bulle  du  pape  Jean  XXII,  en  1328,  du  consentement  de  Pierre 
de  Lévi,  évèque  de  Bayeux,  même  sans  déport,  à  condition  de 
donner  tous  les  ans,  au  temps  de  la  visite,  une  modique  pen- 
sion à  lui  et  à  ses  successeurs ,  aussi  bien  qu'à  l'archidiacre 
des  Veys.  Mais  un  de  ces  archidiacres  se  plaignit  qu'on  ne  le 
payait  point;  alors,  par  une  transaction  faite  le  28  juillet  1454, 
on  abandonna  aux  archidiacres  des  Veys,  au  lieu  de  la  pen- 
sion ,  vingt-cinq  vergées  de  terre  situées  entre  le  bourg  et 
l'abbaye,  nommées  les  prés  Nivot,  au  chemin  tendant  de  Tho- 
rigni à  La  Chapelie-du-Fetz  ;  l'abbé  les  avait  acquises  en 
1-449.  L'abbé  est  patron  présentateur  et  décimateur  de  cette 
première  portion.  La  seconde  portion  reconnaît  pour  son  pa- 
tron le  seigneur  du  lieu  ,  et  le  curé  jouit  d'une  pension.  La 
troisième  portion  ,  dite  du  Pont ,  à  cause  du  fief  qui  porte  ce 
nom ,  dépend  du  sieur  de  Biéville  ;  les  deux  tiers  de  cette 
portion  appartiennent  à  l'abbé  de  Thorigni,  et  l'autre  au  curé. 
L'évêque  de  Bayeux  donne  la  collation  aux  trois  curés  de 
cette  paroisse. 

IX.—  DOMJEAN. 

Il  est, fait  mention  de  Saint-Jean  de  Domjean  dans  une  bulle 
du  pape  Adrien  (Monast.  Angl.,  tome  2,  page  903).  Cette  pa- 
roisse dépend ,  pour  le  patronage  y  de  l'abbé  du  Monl-Saint- 
Michel ,  qui  jouit  des  deux  tiers  des  dîmes,  et  le  curé  possède 
le  troisième  tiers  avec  un  trait  de  dime ,  nommé  d'Ow/re- 
Jacques,  qui  lui  rapporte  plus  de  400  liv.  de  rente,  suivant  un 
jugement  ou  concordat  passé  en  1 676.  L'évoque  de  Bayeux 
donne  la  coîlation  du  bénéfice.  Et  le  sieur  Le  Foulon  a  fondé 
le  trésor  de  l'église ,  et  une  école  pour  rinstruclion  de  la 
jeunesse. 

X.—  SAINT-GERMAIN-DELLE. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Germain-d'Elle  reconnaît  pour 
son  patron  le  prieur  du  Plessis-Grimoult,  à  qui  les  dîmes  ap- 
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partiennent  en  commun  avec  l'abbé  de  Cerisy.  L'évéque  de 
Bayeux  donne  la  collation  au  curé  qui  est  un  chanoine  régu- 
lier  de  Tordre  de  Sainl-Àugustin.  Cette  cure  fut  unie  au 

Srieuré  du  Plessis  par  Guillaume  de  Beaujeu  ,  évoque  de 
layeux ,  du  tonsentement  de  son  chapitre ,  en  vertu  d'une 
bulle  du  pape  Jean  XXII.  L'archidiacre,  des  Veys  y  consentit 
aussi,  à  condition  qu'on  lui  paierait  une  pension  de  18  liv., 
et  qu'un  chanoine  du  Plessis-Grimoult  desservirait  l'église.  Il 
y  a  dans  cette  paroisse  une  chapelle  sous  l'invocation  de 
Sainte-Anne. 

XL— GIÉVILLE. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Martin  de  Giéville  reconnais- 
sait autrefois  pour  son  patron  l'abbé  de  Cerisy  ;  mais  le  sieur 
de  la  Gonnivière ,  qui  prétendait  avoir  droit  à  la  nomination 
du  bénéfice ,  le  céda  à  M.  de  Matignon ,  qui  est  maintenant 
patron  présentateur.  L'évêque  de  Bayeux  donne  la  collation 
au  curé  qui  possède  les  dîmes. 

XII.— GUILBERVILLE. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Mathurin  de  Guilbervillc  re- 
connaît pour  son  patron  l'abbé  de  Montmorcl ,  qui  présente  à 
ce  bénéfice,  et  l'évêque  de  Bayeux  donne  la  collation  au  curé 
qui  est  un  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  saint  Augustin. 
L'abbé  jouit  des  deux  tiers  des  dîmes ,  et  la  prieur-curé  de 
Tautre. 

Le  sieur  Fremont  de  Guilberville  alla  à  Paris  comme  tail- 
leur de  pierres  ;  il  y  fit  une  fortune  assez  considérable.  Il 
donna ,  par  contrat  passé  devant  les  notaires  de  Thorigni,  en 
1689,  400  liv.  de  rente  à  prendre  sur  sa  maison  de  Paris,  pour 
entretenir  une  école  de  jeunes  filles,  pour  célébrer  une  messe 
quotidienne,  et  augmenter  les  revenus  des  obits  et  du  Trésor. 

V.-E.   PiLLET. 


CHARTES  RELATIVES  A  L'ABBAYE  DE  CERISY 

ET  AUX  ILES  SAINT-MARCOtJF. 

I. 

Ego  Guido  de  sancto  Quintino  accipiens  monachalem  ha-       ^*'*^^. 
bitum  dedi  Deo  et  sancto  Vigori  de  Cerasio  terram  quam  '^«w^»^8a»a">- 
tenebam  in  Menissegar  cum  tertia  parte  unius  molendini ,  et     de  Cerisy 
in  Couveints  terram  unius  militis  et  duas  partes  dccimse  ejus-     etaoxties 
dem  villœ ,  et  in  Savigneio  sexaginta  acras  terrœ  cum  duabus   8i-Marcouf. 
partibus  unius  molendini ,  concedente  domino  meo  Wuillelmo 
rege  et  hanc  cartulam  coram  idoneis  testibus  confirmante. 
Signum  Wuillelmi  régis  f,  Sig.  Hathildis  reginse  f ,  S.  Gui- 
doni9  de  Sancto-Quintino  f,  S.  Ranulphi  vicecomitis  f. 
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IL—  BUILE. 

Âdrian  ,  serviteur*  des  serviteurs  de  Dieu  ,  à  nos  amés 

enfants  Hugues,  abbé  de  Saint-Pierre  et  Sainl-Vigor 

Nous  avons  pris  soubz  notre  protection  les  biens  que  vous 

possédez L'église  de  Saint-Marcouf ,  saouf  la  partie  des 

moynes  de  saint  Wandrille ,  avec  toutes  les  appartenances  et 
une  certaine  partie  du  mesme  village  dans  la  mer«  et  aux  sa- 
lines  et  hommes  et  terres .  et  un  certain  moulin ,  dans  l'isle 
saint  Marcouf  un  certain  hermitage ,  en  une  certaine  aultre 
isle»  de  la  terre  pour  deux  charrues  et  un  moulin. 

IIL 

Ego  Wuillelmus  de  Homez  Roberti  nepos  et  hœres.  Cum 
viderem  ecclesiam  sancti  Frotmundi  per  negligentiam  clerico- 
rum  adnichilan ,  fretus  consilio  Gaufridi  Constautiensis  épis- 
copi  ac  religiosarum  personarûm  seu  baronum  meorum,  mo- 
nachos  ibidem  restituere  decrevi,  concedente  hoc  serenissimo 
Anglorum  rege  Wuilielmo.  Propterea  de  ecclcsia  illa  scilicet 
sancti  Frotmundi  Deo  et  sancto  Vigori  Cerasii  et  monachls 
ejus  donationem  feci  cum  omni  pocessione  sua  de  qua  ab 
antecessore  meo  Roberto  dotata  fuit ,  scilicet  cum  terra 
quatuor  carrucarum  et  cum  décima  ejusdem  villœ  et  vinea 
quœ  erat  ex  latere  ecclesiœ ,  Ibt  ecclesia  Cavigneii  cum 
décima  et  parte^  sua  de  ecclesia  Arel  cum  décima  et  cum 
décima  de  omiii  subtantia  mea  et  cum  décima  molendi- 
norum  meorum  de  Vira  et  de  meis  piscariis ,  hac  conditione 
ut  abbas ,  remotis  clericis ,  substitueret  monachos  Deo  et 
sancto  Frotmundo  honorifice  servicntes  et ,  ne  occasione  in- 
termittendi  offlcium  ecclesiàstioum  aliquam  haberent,  absolvi 
eos  ab  omnibus  secularibus  servitiis  quœ  ad  me  pertinent. 

IV. 

Sachent  touts  présents  et  à  venir  que  je  Jehan  de  sainct  Mar- 
coulph  soldat  concède  et  du  tout  délaisse  à  Tabbé  et  couvent 
de  saint  Vigor  de  Cerisy  tout  le  clos  au  moine  sis  à  sainct 
Marcoulph  avec  toute  la  terre  contenue  en  iceluy  comme  elle 
se  pourporte  avec  tout  le  droit,  possession  et  réclamation  que 
j'avais  audit  clos,  ou  pouvoir,  pour  en  jouir  et  posséder  par 
eux  à  perpétuité  sans  y  réclamer  par  moi  ny  mes  héritiers  sur 
ce  désormais  en  aiïcune  façon,  et  outre  moy  Jehan  et  héritiers 
sommes  tenus  rendre  annuellement  au  jour  et  feste  St-Michel 
auxdiis  abbé  et  couvent  ou  à  ses  moines  de  Tisie  1 4  quartiers 
de  froment  et  2  boisseaux,  mesure  de  Sainct  Marcoulph,  pour 
une  certaine  terre  que  je  tiens  d'eux  du  fief  Roger  fils  Jehan, 
et  afm  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  h  tousjours  je  con- 
Arme  le  présent  du  garnissement  de  mon  scel. 

Ce  flist  faict  l'an  de  N.  S6^  4835,  le  jour  de  samedy  devant 
la  feste  St-Pierre  aux  liens. 
(CarMaire  de  V Abbaye  de  Cerisy  et  archms  du  Calvados >J 

V.-E.  PlLLET. 
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CATASTROPHE  DE  LA  DIGUE  DE  CHERBOURG, 

-*  12  liévrier  1808.  — 

La  tempête  du  vendredi  1 2  février  1 808 ,  qui  renversa  le    CaUsiropha 
revêtement  de  la  Digue  de  Cherbourç;  et  coûta  la  vie  à  un  si  deCherbourg 
grand  nombre  de  personnes,  est  le  plus  terrible  coup  de  vent 
que  de  mémoire  d'homme  Ton  ait  éprouvé  sur  nos  côtes.  Après 
un  intervalle  de  quarante-un  ans,  la  cité,  que  consterna  ce  dé- 
sastre, en  garde  encore  le  douloureux  souvenir. 

Les  vents,  qui  soufflaient  depuis  plusieurs  jours  du  S.  au 
S.-O.,  sautèrent  en  foudre  au  N.-O.  vers  les  deux  heures  du 
matin,  et  la  mer  entra  subitement  en  convulsion.  On  était  à 
répoque  des  vives  eaux  ;  le  flux  commençait  à  se  manifester. 
La  tempête ,  qui  se  déclara  tout  d'abord  avec  une  effrayante 
impétuosité,  s  accrut  encore  à  mesure  que  le  flot  monta  :  elle 
augmentait  de  violence  en  raison  directe  de  la  hauteur  de  la 
marée  ,  et  ce  fut  au  moment  du  plein  de  la  mer  que  la  tour- 
mente atteignit  au  maximum  de  sa  fureur. 

Dès  le  principe  ,  les  lames  ne  faisaient  guère  que  briser  le 
talus  extérieur  de  la  Digpe  ;  quelques  vagues  monstrueuses 
déferlaient  seulement  de  temps  à  autre  sur  le  parapet.  Jusque- 
là,  le  danger  n'était  pas  imminent.  Mais  lorsque  le  flot  eut 
acquis  une  certaine  élévation,  quand  il  approcha  de  son  plein, 
des  coups  de  mer  épouvantables  s'abattirent  sans  relâche  sur  le 
sommet  du  mêle ,  écrasant  tout  sous  leur  poids  et  balayant  le 
revêtement  par  des  torrents  d'eau. 

Il  y  avait  sur  la  Digue  une  garnison  de  1 50  hommes ,  plu- 
sieurs employés  et  une  centaine  d'ouvriers  ,  en  tout  363  per- 
sonnes. Qu'on  se  flgure  la  position  de  ces  malheureux  sur  un 
rocher  arliflciel,  d'une  fondation  récente,  au  milieu  des  flots 
irrités  qui  fondaient  sur  eux  de  toutes  parts  !  Tous  s'attendaient 
à  disparaître  avec  les  débris  du  môle,  tous  se  croyaient  arrivés 
à  leur  dernière  heure.  Hélas  1  ces  cruelles  prévisions  allaient 
se  confirmer  pour  le  plus  grand  nombre  d'entr'eux. 

Déjà  quelques  hommes  avaient  été  emportés  par  les  lames,  ' 
d'autres  venaient  d'être  écrasés  ou  blessés  par  la  chute  d'un 
des  pilastres  de  la  grille  d'entrée,  d'autres  enfin  étaient  ense- 
velis sous  des  habitations  écroulées,  et  chacun  cherchait  un 
abri  contre  le  danger,  lorsqu'un  affreux  coup  de  mer  vint  ren-  * 
verser  le  parapet  de  la  Batterie-Napoléon  et  culbuter  dans  l'a- 
bime  les  20 pièces  d'artillerie  dont  elle  était  armée.  Cette  brèche 
ouvrit  un  passage  aux  vagues,  qui  s'y  précipitèrent  sans  inter- 
ruption. Bientôt  le  revêtement  supérieur  du  môle  s'écroula,  le 
terre-plein  de  la  batterie  fut  entamé,  et  une  scène  horrible 
s'accomplit....  La  caserne,  le  corps-de-garëe,  les  pavillons 
circulaires,  les  logements  des  ouvriers,  l'atelier  des  maçons, 
les  forges,  la  poudrière,  les  magasins,  tout  fut  renversé  par  lu 
mer,  entraîné  par  les  flots,  avec  une  foule  de  victimes;  hommes 
et  débris  disparurent  dans  les  vagues  !  Il  ne  resta  debout  sur 
la  Digue  qu'une  partie  du  pavillon  du  commandant,  et  la  salle 
de  police  dans  laquelle  trois  militaires  se  trouvaient  enfermés 
et  furent  sauvés.  35 
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Cml  quatri'Vmgt-qualorze  personnes  perdirent  la  vie  dans 
cet  effroyable  désastre.  Les  soixante  neu/^autrea  échappèrent 
à  la  mort  en  se  réfugiant  dans  des  grottes  formées  de  gros  bloes 
de  pierre  entourés  d'enrochement,  qui  servaient  à  loger  des 
apparaux,  et  qui  résistèrent  à  toute  la  puissance  de  la  tour- 
mente. 

Lorsque  la  tempête  commença  à  s'appaiser,  trente-huit 
hommes  furent  enlevés  de  ces  réduits  par  le  dévoûraent  de 
M.  Trigan,  conducteur  des  travaux  de  la  batterie,  et  d'un  sergent 
du  4*  régiment  d'artillerie  de  la  marine,  qui  gagnèrent  à  la  nage 
une  caïque  de  service,  amarée  sur  un  corps-mort,  avec  la- 
quelle ils  accostèrent  le  môle  pendant  la  basse-mer.  Cette  em- 
barcation et  les  quarante  hommes  qu'elles  portait  attérirentau 
port  de  commerce  à  cinq  heures  du  soir.  Une  partie  de  la  po- 
pulation de  Cherbourg,  qui  avait  vu  du  rivage  les  bâtiments  de 
.  la  Digue  disparaître  sous  les  vagues  et  avait  été  toute  la  journée 
dans  une  anxiété  cruelle,  «s'était  portée  au  débarcadère,  les 
uns  par  humanité,  les  autres  conduits  par  le  plus  vif  intérêt, 
par  les  plus  tendres  sentiments.  C'étaient  des  femmes  qui  de- 
mandaient leurs  maris,  des  enfants  qui  réclamaient  leurs  pères. 
Quelques-uns  retrouvèrent  là  les  objets  de  leur  tendresse,  mais 
la  plupart  ne  devaient  plus  les  revoir. 

Les  vingt-neuf  malheureux  qui  restaient  encore  sur  la  Digue 
après  le  départ  de  la  caïque,  furent  ramenés  en  ville  le  lende- 
main. Leur  arrivée  produisit  la  même  scène  de  douleur  et  de 
larmes  que  le  débarquement  des  premiers. 

Plusieurs  des  mfortunés  do  Tun  et  de  l'autre  convoi,  exté- 
nués de  froid  et  de  misère,  moururent  dans  la  nuit  ou  les  jours 
suivants  ;  huit  succombèrent  pendant  le  trajet  de  la  Digue  ù 
la  ville  ou  dès  leur  mise  à  terre.  Les  moins  faibles  pouvaient  à 
peine  se  soutenir. 

En  ajoutant  ces  "8  décédé»  aux  194  victimes  englouties  avec 
les  débris  du  môle,  on  voit  que  la  catastrophe  de  la  Digue  coûta 
la  vie  à  detix  cents  deux  personnes.  Jamais  Cherbourg  n'avait 
été  affligé  d'un  deuil  aussi  lamentable  :  ce  n'étaient  que  cris 
dans  les  rues,  que  sanglots  et  désespoir  chez  les  familles  des 
pauvres  ouvriers;  la  désolation  était  générale. 

Tel  fut  le  désastre  de  la  Digue,  quant  au  nombre  des  morts; 
mais  nous  sommes  resté  bien  au-dessous  de  la  vérité  dans  le 
tableau  de  ce  funèbre  événement  et  dans  l'expression  de  la 
douleur  qui  le  suivit.  Cependant  le  gouvernement  impérial,  ne 
disant  et  ne  laissant  dire  dans  les  feuilles  publiques  que  ce  qui 
lui  plaisait,  réduisit  dans  ses  journaux  ceKe  catastrophe  aux 
proportions  d'une  tempête  ordinaire.  Voici  en  quels  termes 
l'annonce,  sous  la  rubrique  de  Cherbourg,  le  Moniteur  du  20 
février  : 

«  Cherbourg,  le  14  février. 

^  Le  12.  vers  deux  heures  du  matin,  le  vent,  ayant  passé  au 
»  N.-O.,  a  soufflé  avec  une  extrême  violence.  Deux  corvettes, 
*•  le  Cygne  et  le  Papillon,  ainsi  qu'un  sloop,  qui  étaient  sur 
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»  notre  rade,  ont  été  jetés  à  la  côte  (1),  mais,  par  tmnheur. 
«»  personne  n'a  péri.  Le  Cygne  a  perdu  ses  deux  mâts,  qui 
^  ont  cassé  lorsqu'il  a  touché.  Le  Papillon  serait  entré  dans 
«  le  port,  si  son  gouvernail  n'eût  pas  été  emporté.  Quant  au 
»  sloop,  sa  cargaison  n'a  pas  souffert.  La  Batterie-Napoléon 
p  et  les  établissements  formés  sur  la  Digue  ont  souffert.  Un 
*•  assez  grand  nombre  de  personnes  qui  s'y  trouvaient  ont  péri. 
»  Un  plus  grand  nombre  a  été  sauvé  par  le  dévoùment  et  le 
r*  courage  de  M.  Trigan,  Tun  des  conducteurs  des  travaux  de 
>*  la  batterie;  il  a  été  secondé  par  un  sergent  d'artillerie  du  k^, 
»  qui  s'est  exposé  à  son  exemple.  Tous  deux  se  sont  jetés  à  la 
«•  nage  pour  gagner  une  caïque,  et  ensuite  y  faire  embarquer 
t*  ceux  que  la  mer  n'avait  pas  emportés  ou  ceux  qui  avaient 
n  encore  assez  de  force  :  toute  la  ville  était  au  débarquement. 
»  Chacun  s'est  empressé  de  recevoir  ces  infortunés  et  de  leur 
»  prodiguer  tous  les  secours  pour  les  rappeler  à  la  vie.  Une 
»  partie  est  hors  de  danger.  » 

Au  fort  de  la  tourmente  de  cette  journée  de  deuil  pour  Cher- 
bourg, le  vent  était  si  impétueux,  que  fhomme  le  j^lus  robuste 
ne  pouvait  tenir  sur  la  place  du  Rempart  et  sur  les  quais,  sans 
cesse  couverts  par  des  lames  monstrueuses. 

Les  jours  suivants,  après  le  retrait  du  flot,  la  plage  était  jon- 
chée de  débris  et  de  cadavres.  La  cantmière  de  la  Digue,  qui 
était  au  lit  lorsque  le  désastre  arriva,  fut  trouvée  noyée  dans 
sa  cabane,  avec  d'autres  épaves,  parmi  les  rochers  sous  le  fort 
de  Longlet. 

Les  dégâts  faits  par  la  mer  à  la  Digue  furent  promptement 
réparés,  et  bientôt  une  nouvelle  batterie  de  20  bouches  à  feu 
couronna  comme  auparavant  le  revêtement  du  môle. 

Vérusmor. 


LA  SAINT-NAPOLÉON  A  CHERBOURG  EN    1810. 

HORRIBLE  CATASTROPHE. 

Sous  l'Empire,  on  fêtait  au  15  août  la  Saint- Napoléon  ;    La  Saint  n.i- 
c'élait  un  jour  de  grande  solennité  :  les  remparts  de  toutes  les      JI?*^boir 
places  de  guerre,  toutes  les  citadelles ,  tous  les  forts ,  toutes     p,',  VsiT^^ 
les  redoutes,  depuis  l'embouchure  du  Tibre,  jusqu'à  Port- 
Vendres,  depuis  Rayonne  jusqu'aux  bouches  de  l'Elbe,  célé- 
braient la  fête  impériale  par  des  salves  de  101  coups  de  ca- 
non, que  répétaient  les  vaisseaux  mouillés  sur  nos  rades.  Une 
pompe  militaire,  d'une  majesté  bien  autrement  imposante, 
avait  lieu  dans  nos  armées  en  campagne,  qui  suspendaient 
ce  jour-là  leur  marche  victorieuse  à  travers  la  Prusse ,  l'Au- 
triche ou  la  Russie  i  et  interrompaient  leurs  chants  de  guerre 
pour  entonner  des  hymnes  d'allégresse.  Sous  ce  grand  règne, 

(I)  Le  Papjl/on  attérit  sur  remplacemeet  quVcupe  aujourd'hui  laJeK^e 
de  l'Ouest  ;  le  Cygne  échoua  sur  la  plage  des  Miellés.  Ils  viDrent  h  la  cote 
dans  la  maliiée  du  12.  * 
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qui  donnera  dans  la  postérité  son  nom  au  siècle  qu'il  a  ouvert, 
le  bronze  de  nos  batteries  annonçait  à  chaque  instant  de  nou- 
veaux triomphes ,  et  le  Te  Deum ,  cette  hymne  de  joie  des 
Chrétiens,  rendait  grâces  a  Dieu,  dans  ses  temples,  des  succès 
de  nos  armes  :  Ulm^  Austerlitz,  Jéna,  Ëylau,  Friediand,  Wa- 
gram ,  la  Moskowa ,  Lutzen  ,  Dresde  et  cent  autres  batailles , 
s'inscrivaient  tour  à  tour  au  livre  des  victoires  de  cette  bril- 
lante épopée  ;  mais  aucune  de  ces  fêtes  n'avait  la  splendeur 
vraiment  impériale  de  la  Saint-Napoléon.  Ce  qui  a  eu  lieu 
depuis  pour  la  Saint-Louis,  la  Saint-Charles  et  la  Saint-Phi- 
lippe, sous  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  juillet,  ne  nous 
a  donné,  dans  de  mesquines  proportions,  qu'une  ombre  impar- 
faite de  ce  qui  se  faisait  alors.  C'étaient' des  actes  de  royale 
muniflcence,  des  réjouissances,  des  joutes,  des  bals»  des  spec- 
tacles gratis;  toute  la  journée  se  passait  en  jeux,  et  le  soir, 
après  les  divertissements  populaires,  la  lumière  du  soleil  était 
remplacée  par  une  illumination  qui  ne  se  bornait  pas  seulement 
aux  édifices  publics  et  à  quelques  maisons  de  fonctionnaires 
et  de  bourgeois,  car  l'enthousiasme  paraissait  général  pour  le 
héros  couronné  de  lauriers  qui  gouvernait  la  France. 

Cependant  les  jeux  de  ce  beau  jour  étaient  quelquefois  in- 
terrompus par  de  déplorables  accidents  qui  changeaient  tout- 
à-cou])  en  cris  de  douleur  les  acclamations  de  la  foule.  Nous 
allons  raconter  Taffreux  événement  arrivé  à  Cherbourg  à  Toc- 
casion  de  la  Saint-Napoléon  en  1 81 0 ,  et  qui  fit  de  cette  fête 
une  journée  de  deuil  dont  le  souvenir  est  encore  vivant.  Cette 
catastrophe,  et  celle  qui  avait  eu  lieu  à  la  Digue  deux  ans  au- 
paravant, sont  les  deux  pages  funèbres  les  plus  cruelles 
qu'offrent  les  annales  de  Cherbourg. 

Le  mercredi  15 août  4810|,  dans  l'après-midi,  des  joutes  à 
la  nage  devaient  être  données  en  spectacle  dans  le  bassin  du 
port  de  commerce.  Toute  la  population  s'y  porta.  Les  fonc- 
tionnaires publics  se  placèrent,  avec  leurs  familles,  à  bord  de 
la  frégate  Vlphigéfiie^  en  armement  dans  le  bassm,  à  l'angle 
Nord-Est.  Les  quais  étaient  couverts  .d'une  multitude  innom- 
brable. Pour  mieux  voir  la  lutte  attendue,  on  montait  en  foule 
sur  les  navires  en  petit  nombre  qui  bordaient  le  bassin. 

Un  bâtiment  danois,  amarré  au  quai  Nord,  à  l'ouest  de 
l'écluse  ,  se  trouva  insensiblement  surchargé  de  monde  :  le 
pont,  le  beaupré,  les  enfléchures,  les  hunes  et  les  vergues, 
tout  en  était  pavoisé  ;  il  y  en  avait  jusqu'à  la  pomme  des 
mâts.  Un  mouvement  se  fit  dans  cette  foule  au  moment 
du  départ  des  nageurs  ;  chacun  se  porta  en  avant  pour  les  voir 
partir.  Le  navire  ,  qui  était  sans  lest ,  s'inclina  ,  rompit  ses 
amarres  cl  chavira  dans  le  bassin,  en  écrasant  sous  sa  mâture 
une  chaloupe  dont  l'équipage  eut  à  peine  le  temps  de  se  jeter 
à  l'eau.  Plus  de  quatre  cents  personnes ,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  quelques  femmes,  furent  précipitées  dans  le  port. 
.  Les  embarcations  de  tous  les  bâtiment  et  d'autres  canots 
volèrent  au  secours  de  ces  victimes  de  la  curiosité  ,  entassées 
pêle-mêle  dans  les  flots  du  bassin.  En  quelques  minutes ,  le 
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plus  grand  nûmbi;e  fut  sauvé.  Ce  n'était  pourtant  pas  une 
opération  facile  que  de  repêcher  ces  naufragés  :  ceux  qui 
étaient  sous  l'eau  se  cramponnaient  à  ceux  qui  se  trouvaient 
à  la  surface ,  et  il  fallait  des  bras  vigoureux  pour  enlever  ces 
derniers,  ainsi  retenus  et  entraînés  au  fond.  Beaucoup  de  ces 
malheureux  parvinrent  cependant  à  atteindre  à  la  nage  un  petit 
radeau  flxé  près  de  Técluse;  mais  cette  planche  de  salut 
sombra  bientôt  sous  leur  poids ,  et  ils  furent  une  seconde  fois 
replongés  dans  Tabime. 

Grâce  à  la  promptitude  des  secours ,  en  moins  d'un  quart- 
d'heure  ,  plus  de  trois  cent  cinquante  individus  furent  repé- 
chés et  déposés  sur  les  quais.  Les  uns,  et  c'était  heureusement 
le  plus  grand  nombre,  n'avaient  payé  leur  imprudence  qu'au 
prix  d'un  bain  forcé  ;  d'autres  se  trouvaient  plus  ou  moins 
mal  ;  plusieurs  étaient  évanouis  ;  quelques-uns  avaient  cessé 
de  vivre.  Un  Nègre  plongea  coup  sur  coup  une  quinzaine  de 
fois,  et  retira  aujtant  de  cadavres  du  fond  du  bassin. 

La  nouvelle  de  cet  effroyable  événement  fut  bientôt  répan- 
due dans  la  ville.  Presque  toute  la  population  étant  sur  le 
port,  chacun  crut  avoir  des  siens  parmi  les  victimes.  Hommes,  ^ 
femmes^  enfants  couraient  en  sens  opposé  daqs  les  rues ,  les 
uns  rentrant  chez  eux  pour  rassurer  leurs  familles,  les  autres 
se  portant  vers  le  bassin  pour  aller  aux  informations  :  c'é- 
taient des  femmes  éplorées  qui  demandaient  leurs  maris ,  des 
mères  éperdues  qui  cherchaient  leurs  enfants ,  des  enfants  en 
larmes  qui  s'enquéraient  de  leurs  pères  ;  partout  Ton  n'enten- 
dait que  gémissements  et  cris  do  douleur.  Ceux  qui  avaient  le 
hasard  de  se  rencontrer  en  se  cherchant,  sj^mbrassaient  avec 
émotion,  dans  la  foule,  comme  après  une  longue  absence. 

Mais  à  côté  de  ces  marques  de  tendresse  était  le  lugubre 
spectacle  des  morts  et  des  mourants  étendus  sur  les  quais,  ei; 
auxquels  les  médecins  prodiguaient  les  secours  de  l'art.  Les 
uns  y  reconnaissaient  leurs  plus  proches  parents ,  les  autres 
leurs  amis  ;  la  scène  était  déchirante. 

Cette  douloureuse  catastrophe  coûta  la  vie  à  vingt-deux 
personnes,  presque  toutes  de  Cherbourg.  La  cité  fut  plongée 
dans  un  deuil  profond.    . 

Le  lendemain,  avant  le  jour,  on  assécha  le  bassin  pour  en 
retirer  le  reste  des  cadavres. 

Les  obsèques  de  toutes  ces  victimes  eurent  lieu  dans  l'après- 
midi  du  16  août.  Une  partie  de  la  population  assistait  à  leurs 
funérailles.  La  ville  entière  versa  des  larmes  en  voyant  passer 
cette  Ole  de  cercueils  qu'on  portait  au  champ  du  repos  éjtemel. 

Un  événement  aussi  considérable  ne  fut  portant  mentionné 
par  aucun  des  journaux  qui  existaient  à  cette  époque.  La  ca- 
tastrophe était  arrivée  à  l'occasion  de  la  fête  de  l'Empereur  ; 
c'était  une  raison  pour  défendre  qu'on  en  parlât.  Toutes  le& 
feuilles  publiques  étaient  soumises  à  une  censure  rigoureuse  ; 
elles  ne  publiaient  que  les  choses  qu'on  tenait  à  faire  con- 
naître. Certes ,  nous  n'approuvons  pas  le  dévergondage  des 
journaux  d'aujourd'hui ,  qui  est  bien  moins  rexcrcice  de  la. 
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liberté  de  la  presse  que  la  licence ,  Tabus  de  cetbe  liberté  ; 
mais  nous  approuvons  moins  encore  une  oppression  qui  ne 
permettait  même  pas  au  journalisme,  dans  certaines  circons- 
tances, de  relater  sans  commentaire  un  fait  étranger  à  la  poli- 
tique et  aux  actes  du  Pouvoir. 

Vârosiior. 


BAGNE  DE  CHERBOURG. 

Bagne  Un  bagne  fut  créé  à  Cherbourg ,  par  le  premier  Consul  Bo- 

dc  Cherbourg,  naparte,  en  Tan  XI  de  la  République.  On  y  transféra  les  for- 
çats du  bagne  du  Havre ,  supprimé  à  cette  époque ,  et  qu'un 
arrêté  directorial  du  7  fructidor  an  vi  avait  établi  pour  détenir 
les  militaires  et  marins  condamnés  aux  fers  pour  désertion. 

Le  bagne  do  Cherbourg  eut  à  subir  des  vicissitudes  pendant 
sa  courte  existence. 

n  fut  supprimé  en  1808,  et  réuni  au  bagne  de  Lorient  qui 
reçut  ses  202  condamnés. 

On  le  rétablit  en  1809. 

Sa  suppression  définitive  eut  lieu  en  4815,  sous  la  seconde 
Restauration.  Ses  forçats,  au  nombre  de  279 ,  furent  transfé- 
rés à  Bttst. 

Il  n'avait  pas  une  grande  importance. 

Voici  par  année,depuis  son  établissement  Jusqu'à  sa  suppres 
sion,  la  quantité  descondamnésqu'il  y  a  eus  dans  cebagnc  : 

En  Tan  xii ,  101  ;  eu  Tan  xiii ,  204  ;  en  Tan  xiv,  318  ;  en 
180«,  322;  en  1807,  298  ;  en  1808,  262;  en  1810,  212;  en 
1811,  279;  en  1812,  278;  en  1813,  325;  en  18U,  330;  en 
1815,  279. 

Le  bagne  était  dtué  au-delà  de  Thôpital  maritime  ,  sur  la 
droite  de  la  route  de  Cherbourg  à  Equcurdreville.  Ses  bâti- 
ments existent  encore  ;  ils  ont  été  convertis,  en  1840,  en  ca- 
serne pour  rartillcrie  de  marine. 

Vérusiior. 


liâtes  chrono- 
loglqucf 


LISTES  CHRONOLOGIQUES 

USS  ÉVÊQUES-DE  COUTANCES  ET   d'aVRANCUES  {*). 


d«^<>HiUo^s      ^®  diocèse  de  Coutances,  tel  qu'il  existe  actuellement,  ira 

et  point  d'autres  limites  que  celles  du  département  de  la  Manche. 

d'Avranches.    Il  comprend  presqu'en  entier  le  territoire  des  anciens  diocèses 

(*)  Invilé  h  donner,  pour  TAufiuairc,  une  liste  chronologique  des  Evéques 
de  Coulanccs  el  d'Avranches»  nous  avons  dû  consulter  pour  t>a  rédaction  :  le 
tom.  \i*  du  GaiUu  Christiana;  les  Mss  de  l'abbé  TousUin  de  Billy  ;  VA-* 
brégé  da  In  vie  dei  Evéqttes  de  Coutances,  par  l'ahbè  tUmault,  curé  deSt- 
Pair  :  V histoire  des  Evéques  du  même  siège,  par  M,  l'abbi  Lecanu'(i  vol. 
iD-8*.  Coutances,  1839),  et  Vhiiloiredu  JUcnt-Saint-âlichel  et  de  Vaneien 
diocèse  â^Avranches»  par  M*  Vabbé  Desroches»  actucllcmenl  curé  dJsigny 
(Manche),  (s  vol.  in-41*,  <^en,  1839).  Nous  avon5  de  même  consulté  Vilixtoirê 
é'Avranckes,  Insérée  dans  Y  Annuaire  âe  cet  arrqndissfroeDf,  publié  par 
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do  Coutaûces  el  d^Avraochcs  :  vingt-sept  paroisses  ont  été  ^^^^'J^^^'"''' 
déUçliées  du  piemier,  une  seule,  celle  de  Boisbénatre,  a  ete    ^gj^;*^^, 
détachée  dû  second,  pour  être  réunies  au  nouveau  diocèse  de  ^e  Couunces 
Bayeux.  Mais  l'ancien  diocèse  de  ce  nom  a  dû  céder  en  retour         ei 
quarante-trois  de  ses  paroisses,  c'est-  à-diie  le  territoire  entier  <»  Avrancnss. 
des  cantons  de  Saint-Clair  et  de  Torigny,  cinq  paroisses  reu- 
nies au  Canton  de  Tessy,  et  quatre  à  celui  de  Saint-Lo  :  les 
convenances  exigeaient  qu'il  cédât  également  les  cinq  pa- 
roisses enclavées  dans  le  Cotentin,  c  est-à-dirc  Sainte-Colombe 
(canton  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte) ,  Sainte-Mère-Eglise. 
Neuville-au-Plain,  Vierville  (canton  de  Sainte-Mère-Eglise), 
et  Lieusaint  (canton  do  Valognes).     * 

Les  deux  paroises  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Lo,  sises  en  la 
ville  de  Rouen,  et  qui,  depuis  le  x«  siècle,  dépendaient  de  l'an- 
cien diocèse  de  Coutances,  ont  dû,  par  les  mêmes  raisons, 
être  comprises  dans  le  nouveau  diocèse  de  Rouen. 

Cet  état  de  choses,  consacré  par  la  loi  du  18  germinal  an  x 
.  (8  avril  Ï802),:connue  sous  le  nom  do  loi  oiganique  du  Con- 
cordai, n'a  point  subi  de  changements  :  il  est  resté  intact 
devant  les  modifications  apportées  plus  tard  à  l'organisation 
diocésaine  arrêtée  à  celte  époque.  (  Loi  du  4  juillet  182* .  — 
Ordonnance  du  19  octobre  suivant.) 

Une  tradition  respectable,  quoique  contestée,  fait  remonter 
au  commencement  du  v^  siècle  la  fondation  de  l'Eglise  d'A- 
vranches  :  saint  Léonce  en  aurait  été  le  premier  évêque,  vers 
l'an  400;  ses  successeurs  immédiats  ne  sont  point  connus.— Le 
siège  d'Avranches,  au  reste,  tenait  le  second  rang,  à  titre 
d'ancienneté,  parmi  les  sièges  soumis  à  la  métropole  de 
Rouen  ;  celui  de  Coutances  tenait  le  sixième,  c'est-à-dire  le 
dernier.  Il  avait  été  fondé  vers  la  fin  du  v«  siècle  par  saint 
Erepliole,  qui,  selon  nue  tradition,  toujours  respectable,  en 
aurait  été  Tapôlre  et  le  premier  évêque. 

La  liste  des  évéques  d'Avranches  présente  deux  lacunes 
considérables  :  outre  que  pendant  tout  le  v«  siècle  elle  n'offre 
le  nom  d'aucun  évêque,  pas  un  des  prélats  qui  siégèrent  de 
l'an  725  à  l'an  840  n'a  laissé  de  traces  après  lui,  et  de  même 
pas  un  de  ceux  qui  siégèrent  de  Tan  862  à  l'an  990.—  La  liste 
des  évéques  de  Coutances  est  beaucoup  plus  complète,  c'est- 
à-dire  seulement  qu'elle  est  sans  lacunes  :  car  à  partir  de  l'an- 
née 693  à  l'année  829,  pendant  près  d'un  siècle  et  demi,  elle 
ne  présente  que  des  noms  isolés.  Encore  ces  noms  ne  peuvent- 
ils  être  admis  sans  de  nombreuses  difficultés,  toutes  inso- 
lubles, dans  le  silence  des  documents  historiques. 

M.  Fulgeiice  Girard  en  184ï;  mais  surlodl  les  listes  des  Evéques  de  Cou- 
taDces  et  d^AvraBches  qui  occupent  les  pages  vi  à  ix  du  Rituel  de  Coutances, 
éd.  1846,  et  celles  qui  figurent  dans  VAnnuaire  historique  pour  l'année  1849. 
publié  par  la  Société  pour  Thistoire  de  France.— Il  existe  sur  les  mêmes  sujets' 
d'autres  ouvrages  bien  connus,  mais  qui  n'ont  point  été  h  notre  disposition. 
—On  conçoit  au  rcsle  facilement  que,  dans  un  liavail  de  cette  nature,  il  n'est 
guère  possible  de  citer  ses  autorités  à  chaque  pas  ;  qu'il  nous  suffise  donc 
d'avoir  indiqué  les  sources  ou  nous  avons  puiié. 
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EVÉQUES  DE  COUTANCES. 


1.  S.  ERBPtiOLE,  mort  vers  l*aD  475/ 

S.  ExmPÈRE,  ÉRAT,  ÉRATIt. 

3.  LÉoNciBif«  mori  ters  511  (f) 

i.  POSSESSIUB. 


EVËQCES  D*AVRANC»BS. 

1.  S.  Léonce,  siégeait  vers  Taii  iOO. 


5.  S.  La,  sacré  vers  535,  mort  rers  l'as  570. 


2.  NÉPU8,  siégeait  en  5tl.  H  seuficrivit  cette 
même  année  an  pitmler  CkiDcile  d'Or- 
léans. 

3.  Perpétue,  siégeait  dès  533,  et  encore 

en  5it. 

4.  EfiiDitJS»  siégeait  en  549,  mort  en  550(tj 

5.  8.  Pair,  ou  Paterne,  siégeai!  en  567, 

mort  eo  565% 

6.  S.  Seiiibr,  mort  vers  570. 

7.  S.  Sbter,  siège  qaelqnœ  années  et,  se 

démet, 

6.  S.  RoMPHAiRB,  siégeait  encore  en  586.         8.  S.  Léodovalb,  siégeait  vers  579. 

7.  Ursin,  Ursicinus  (f) 

9!  LuPKUf"^'  *•  CHiLnoAiD,  siégeait  vers  Tm  615. 

10.  Népus  (i)  ^ 

11.  Chairibon,  siégeait  encoire  en  048. 

li.  Waldomar,  oq  BALDiMiAai,  siégeait  en- 
core en  653. 

13.  Trabe(?) 

14.  Hdldéric,  on  HuGViÊR,  siégeait  encore     ^e.  S.  Fraguaire.  ou  Fégase,  siégeait  vers 

•  660  (t) 

"•  ^-  ]!«^r«'i'o~  ■"™"®'  «l*»»"  "»-     It.  Ra*gi«W.  Mcré  ter»  Mi. 
core  en  679. 

îoi  WttFRiD"  ^^"^'  *^-  ^-  A^»«*T'  Siégeait  enT08,mort  vers 715. 

aO.  ÂUBERT  p)  

21.  JotUÉ. 

ai.  LioN.  • . .  •  • 

13.   ÀNGDLON.  

14.  Hubert.  ^  , ,  ^ 

25.  WiLLARD,  siégeait  en  819,  mort  vers  839.     -* .'  '  i  *  */  'J^VJ;!  L,1V<Â 

'••  "";S^rt  ilifT""'  •"**"'  *"  '*'•     "•  S^AtlrSu  d4  8*7.  «t  encore 

-en  853. 

16.  Remedius,  siégeait  en  855. 

17.  Walbert,  siégeait  en  859,  dt  encore  en 

861.  —A  partir  de  ce  prélat  l'église  d*A- 
vrancbes  resta  sans  pasteurs  pendant 
un  siècle  et  plus  ou,  si  elle  en  eut,  leurs 

_  .      ^  noms  sont  ensevelis  dans  Voubli. 

17.  SiGENAND,  IhGNANT ,  «légeRlt  en  866  , 

mort  vers'877. 

18.  Liste,  tué  par  les  Normands  au  ^iège  do 

Saint-Lo,  en  890.  

19.  Ragenard,  Dagbnard.  • 

80.  Agebert. 

31.  Herlebaud,  siégeait  en  905.  

31.  Thierrt,  siégeait  en  911.  

88.  Herbert  l*',  siégeait  on  914  (?) 

34.  Algeronre.  ' y  ' 

35.   GlLLEBERT,  GUILLEBRRT. 

36.  Hugues  P%  sacré  en  989  (?)  mort  vers     ig.  Norgod,  siégeait  en  990,  et  encore  en 
1014,  1017;  mort  religieux  au  Mont*Saint- 

Micliei  le  13  octobre  1016. 

V 
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EVÊQUES  DE  GOUTANGES. 


37.  Herbert  II»  ne  siégea  qu'un  an^  et  per- 

muta son  évéché,  contre  celui  de  Li- 
steui,  avec  le  prélat  suivant. 

38.  Robert,  siégea  de  1095  (T)  h  1048  (?) 

39.  Geoffroy  de  Montbray»  sacré  le  10  avril 

1049,  mort  le  2  février  1094. 


40.  Raoul,  sacré  le  ft avril  1094,  morten  1110. 

41.  Ro«sR,  mort  en  octobre  11  i3. 

42.  RiCHARn  i>E  Bruik,  siégeait  en   1124, 

morten  1131. 

43.  Algarb,  siégeait  en  1139,  mort  le  11 

novembre  1151. 


44.  Richard  de  Bohon,  siégeait  en  1151, 
mort  le  18  novembre  llW.ou  1179. 


45.  Guillaume  DE  TotmiTEBU,  éhi  en  1179, 
sacré  en  1184,  mort  eu  1202. 


ËYÊQUES  D*ÂYRÂNGHES. 


40.  ViTiEN,  sacré  ei^  1202,  mort  le  15  février 
«  1208. 

47.  Hugues  de  Mortille,  sacré  en  1208, 

mort  le  28  octobre  1238.  A  sa  niert,  le 
siège  resta  vacant  pendant  8  ans. 

48.  GiLLAiN  DE  Gaeh,  Siégeait  eu  124é 

mort  vers  1250.  * 


19.  Maugm,  ou  aiAUGER,  Siégeait  ei  1022, 

mort  le  16  août  1027  (1) 

20.  Hugues,  siégeait  en  1028,  mort  le  5  avril 

1059  (î; 

21.  Jean  de  Bateux,  sacré  en  septembre 

1060,  transféré  au  siège  de  Rouen  en 
1069,  mort  le  9  septembre  IQ^ro. 

22.  Michel,  sacré  vers  1069,  mort  le  26  Jan- 

vier (?)  1094. 

23.  TuRGis,  sacré  en  1094,  mort  le  7  Janvier 

1133. 


24.  Richard  de  Beaufay,  nommé  en  1134, 

sacré  en  1135,  mort  le  25  avril  1142. 
Le  GalHa  Christiana.  t.  xi,  coll.  478 
et  479«  semble  lui  donner  pour  succes- 
seur un  prélat  du  nom  de  Herbert  ; 
c*est  sans  doute  une  erreur.  Gelai-ci 
eût  siégé  dès  Tannée  1139;  or  il  est 
certain  que  le  premier  ne  s'était  point 
démis  i  cette  époque..  Il  est  probable 
qne  le  Herbert  des  Bénédiotins  est  le 
même  que  le  successeur  de  Richard 
DE  SuBLiGKT.-^  Dcsc.  kist.  dH  M.  3t- 
Micbèl,  tome  l*',  page  293. 

25.  Richard  de  Subugny^  sacré  en  1142, 

mort  le  14  (?;  août  1153. 

26.  Herbert,  sacré  en  1154,  mort  te  6  sep- 

tembre 1160. 

27.  AcHARD,  sacré  le  27  mars  1161,  mort  le 

29  mars  1171.  Il  avait  dabord  été  élu 
évéque  de  Séez ,  et  confirmé  par  le 
Pape  Adrien  iv  ;  mais  le  roi  Henri  ii 
s'était  opposé  k  sa  consécration.  G(Uh 
Ch,,  t.  XI,  coll.  481. 

28.  Richard,  sacré  en  1171,  mortle29  jaillet 

1182. 

29.  Guillaume  BuREL,élu  en  11 82,  mort  le  17 

mars  1195.  Richard  Coeur-de-Lion, 
nomma  en  1196,  pour  lui  succéder, 
Guillaume  de  Chemillé,  archidiacre 
de  Richmond,  qui  fut  confirmé  par  le 
métropolitain,  mais  qui  fut  transféré 
au  siège  d'Angers,  avant  d*avoir  reçu 
la  consécration  épiscopale. 

30.  Guillaume  Ptolom,  élu  en  septembre 

1198,  sacré  vers  1200,  mort  le  31  août 
1210. 

31.  Guillaume  de  Ostilleio,  siégeait  en 

1212,  mort  le  18  octobre  1236. 

32.   GuILLAUMJB    de   SAINTE-MiRE-ËGLISE  » 

sacré  en  décembre  1236^  mort  le  lY 
février  1253. 
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EVÊQtiBfi  DB  cmrrÂMC£s. 


EVÈQl^fiS  lyAVaANCUES. 


49.  iÉàn  dTsmct.  lacré  le  96  février  1251. 
mort  le  31  (?)  octobre  t274.LeChapilre 
élut,  à  M  mort,  eo  tS74,  Koberl  Gou- 
BBBT,  que  le  Pape  força  de  le  démettre. 
Le  fiége  resta  facant  iasqu'en  l'an 
IMl, 


50.  ErsTACHB,  de  Rouen,  tacré  en  novemlire 

f  S8i,  mort  le  8  août  li9l. 

51.  Homrr  de  Harcouht,  élu  en  septembre 

1891,  sacré  en  norembre   suivanl, 
mort  le  7  mafs  1315. 


5i.  GviLLAOïifiDBTuiftvfLLR,  sacré  en  1315, 
mort  le  31  octobre  1349, 


63.  Louis  d'Ebqoisrt,  sacré  en  1345,  mort 
en  1371. 


54.  SfLtESTmB  DE  LA  Gbbvbllb,  sacré  en 

1371,  mort  en  aeptembre  1386. 

55.  Nicolas  db  Tholoh,  sacré  en  1386, 

transféré  an  siège  d*Aotun  en   sep-> 
tembrel387,niortlei0  décembre  1400. 


33.  RiciiASiD,  dit  £aiieitf,  sacré  en  1353, 
mort  en  1268.  Le  GnMia  CkHsiioÊta. 
ib.^  col.  486,  lermioe  l'éplscopai  de  ce 
prélat  en  l'année  1357  et  lui  donne  pour 
successeur    un   évéque  du  nom   de 
Guillaume,  qui  dit  place  lui-même, 
en  1259,  4  Richard  Lanolou  (An- 
glieus).  Ce  sont  autant  d'erreurs  :  Ri- 
CBABD  loneuf  et  Richard  Anglicu$ 
sontdeuidésignaUonsdu  même  évéque. 
Quant  au  prétendu  prélat  du  nom  de 
GulLLAUMB,  il) ne  fleure  dans  la  liste 
que  par  suite  d'une  méprise.  Il  s'élève 
cependant  une   antre  question  plus 
dilicile  à  résoudre  :  quelques  manus- 
crits font  mention,  sous  Tannée  1264, 
d'uttcertaln  Huttusa,  évéque d* A vran- 
ches.  Ou  ce  Hu«ub8  est  le  même  per- 
sonnage que  Richard  Lomus,  Angli^ 
cu$,  sous  un  prénom  différent;  on  Ùen 
celui-ci  aurait  quitté  et  repris  son  siège, 
qui  dans  rinlervalle  aurait  été  occupé 
par  le  Hugues  du  GaUia  Chrûtiana. 

34.  Raoul  de  Thièyille,  élu  en  1269,  mort 

en  1292. 

35.  Gboffroi  Boucher,  élo  en  1293,  mori 

le  31  Janvier  1306. 

36.  Nicolas  de  Lusarches,  nommé  en  1306, 

morlle24avrill311. 

37.  Michel  de  PoicTORSoif,  sacré  en  1311, 

mort  le  10  ou  le  13  décembre  1312. 

38.  Jean  db  la  Mouche,  .«acre  vers  1316, 

morjt  le  13  mars  1327.  Il  eut  pour  rom- 
pétlleur  Jeam  Tesson,  curé  de  La  Gode- 
froy  ;  peut-être  un  second  compétîlcur 
du  nom  de  Guillaume' se  présenta-t- 
il  ;  le  Pape  évoqua  la  cause  à  son  tri- 
bunal ,  et  la  Jugea  en  faveur  de  Jean 
DE  LA  Mouche,  qu'il  confirma  en  1316. 
Jean  db  Vienne  fut,  en  1327  ou  1328, 
élu  pour  lui  succéder,  et  son  élection 
fut  confirmée  ;  mais,  avant  d*étrc  sacré, 
il  fut  transféré  en  1331,  au  siège  de 
Tbérouenne,  puis  àceluldeRbeiius  en 
octobre  1334;  il  mourut  le  14  Juin 
1351. 

39.  Jean  Hautfunb,  élu  en  1331,  mort  le  4 

Juin  1358. 

40.  FouQUES  Bardoul  ,  sacré   en   1358  , 

mort  le  22  aodt,  année  incertaine. 
Peut-être  ce  prélat  se  démit-il  apréi 
avoir  siégé  seulement  un  an,  et  mourut- 
il  en  1380.  —  Dcsr.  t.  ii,  page  61. 

41.  Robert  de  la  Porte,  élu  eu  1359,  mort 

le  2  août  1379. 

42.  Laurent  de  Fate,  transféré  du  si^ge  de 

St  Brieuc  en  1379^  mort  en  1391. 
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ËVÊQUËS  DE  COUTAMCES. 


è6.  Guillaume  ob  CmèTECOsum,  Dommé  eo 
sepiembre  1387,  mort  le  iKOifril  1409. 

57.  GiLLKS  DES  Cbamk ,  Cardinal,  nommé 

le  27  septembre  1408,  mort  le  5  ou  15 
mars  1414.  Go  prélat  venait  d'être 
nommé  à  TéTèché  de  Senlis,  quand  il 
fut  promu  à  celui  de  Coulancof. 

58.  Jban  de  Mablb,  nommé  le  %  afiril  1414, 

tué  h  Paris  dan  j  le  massacre  du  H  Juin 
1418.  Il  eut  pour  compétiteur  Uiisiii 
DE  Talletendb,  docteur  en  théologie. 

.i9.  Pandolpue  de  Malatbsta  ,  nommé  le 
7  octobre  1418,  transféré  au  siège  de 
Patras  le  10  mai  1424.  Il  eut  pour 
compétiteurs  au  siège  de  Coutauces  : 
1°  Nicolas  Hababt,  soutenu  par  le  roi 
d'Angleterre ,  et  qui  devint  évéque  de 
Uaycui  le  i7  novembre  1430  ;  V  Jeah 
DE  Habcourt,  qui  fut  nommé  à  l'évé- 
ché  d'Amiens  le  10  mai  1434. 

«0.  PuiLiBBBT  DE  MoifTJBu«  nommé  le  10 
mai  1414,  mort  à  Prague,  le  20  Juin 
1439.  Il  dispuUit  révécbé  d'Amiens 
h  Jean  d'Habcourt,  quand  il  fnt 
nommé  à  celui  de  Goutances. 

Cl.  Gilles  DE  Durbhort,  nommé  le  8  oc- 
tobre 1438,  mort  le  29  Juillet  1444. 

C2.  Jean  de  Castiglionb,  nommé  le  2  sep- 
tembre 1444 ,  transféré  au  siège  de 
Pavie  en  1453  ,  mort  le  14  avril  1460. 

63.   BlCBABD-OUTlBR  DE  LOMGUEIL,  Cardl- 

oal,  sacré  le  28  septembre  1453,  mort 
le  18  aoOt  1470.  Il  disputait  le  siège  de 
Rouen  à  PnaiPiE  de  Rose,  quand  il 
Ait  nommé  k  celui  de  Goutances. 

Cl.  DéboIt  de  MoifTFBBBAND,  Dommé  en 
1470  ;  transféré  au  siège  de  Lausanne 
en  1476,  mort  en  1491  (?;  Ce  prélat, 
nommé  par  le  Pape,  ne  put  Jamais 
prendre  possession  de  son  siège,  h  caose 
do  l'opposition  du  Chapitre,  qui,  sou- 
tenu par  Louis  xi,  refusa  obstinément 
de  le  reoonuattre. 

G5.  Julien  de  la  Rovèbe,  cardinal,  nommé 
le  15  juillet  1476,  transféré  au  siège  de 
Mende  le  6  avril  1478.  Ce  prélat  était 
évéque  de  Lausanne,  quand  il  fut 
nommé  au  siège  de  Goutances  :  élu 
à  la  Papauté,  sous  le  nom  de  Jules  il. 
le  31  octobre  1503,  il  mourut  le  21 
février  1513. 

66.  Geopfbov  Hebbbbt,  nommé  en  1478, 
mort  le  1"  février  1510.  Il  avait  en 
eipectative  l'évéché  de  Mende,  quand 
il  fut  nommé  h  celui  de  Goutances. 
Peut-étreGALÊAs  de  la  Rovèee avait- 
il  d'abord  été  nommé  k  eè  siège.  Si  cela 
fut,  il  n'en  prttjamais  possession,  et  fut 
transféré  »  celui  d'Agcn  le  .1  juillet 
Ii78. 


£VÊQU£S  IMàVRANGUES. 


48.  Jean  db  Saint^Avit,  pommé  en  1S91, 
mort  le  22  Juillet  1442c 


44.  lIlABriR  Pinabd,  nommé  le  8  i»eptembre 

1442,  moil  le  10  Janvier  145S. 

45.  Jean  Boucard.  nommé  le  28  avril  1453, 

mort  le  28  novembre  1484. 


46.  Louis  DK  BotBBOX  VeiiDôiiE,  élu  Ir  17 
décembre  1484,  mort  le  21  octobre 
1510. 
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EViQUES  DE  C0UTAKCE6. 


69. 


70. 


67.  Adiieh  Gouffibb,  cardinal,  sacré  le  3 

mai  1510;  transféré  au  siège  d'Alby, 
Iel3avril  1519,  mort  le  Si  juillet  1523. 

68.  Bernard  Dititids,  cardinal  Bibiena* 

nommé  en  septembre  1519,  mort  le  9 
novembre  15i0.  A  sa  mort,  le  Chapitre 
reçut  la  défense  de  procéder  à  Télection 
de  son  successeur  :  deux  chanoines  é* 
lurent  cependant  pour  évéque  Louis 
D*&TOCTByiLLB,abbédeSavigny:  maii 
celui-ci  ne  put  obtenir  sa  confirmation, 
et  révéché  resta  vacant  pendant  cinq 
années. 

RÉNÈ    DB  BRBSCBB  DB  LA  Tr61I01LLE, 

nommé  en  1515,  mort  le  19  novembre 
1529. 
Philippe  de  Gossé-Bbissac,  nommé  le 
9  mars  1530,  mort  le  Si  novembre 
1548.  Ce  prélat  était,  comme  le  précé- 
dent, religieux  profés  de  Tordre  de 
saint  Benoît,  et  ne  prenait,  comme  lui, 
que  le  titre  d*adminls(rateur  du  dio* 
cèse  de  Coulances. 

71.  Paten  Lesuecr-d'Esofetot,  nommé 
dés  le  9  Janvier  1549«  mort  le  Si  dé- 
cembre 1551. 

7S.  ETiEifNB  -  Martel  de  Bacquetille  , 
nommé  en  155S,  mort  le  S6  mai  1500. 

73.  Arthor  de  Cessft-BRisAAC^  nommé  dés 
le  S  octobre  1560,  mort  le  7  octobre 

1587.  LAttCELOT    BE    MaTUAOH    Alt 

nommé  par  le  roi,  pour  lui  succéder, 
le  SI  décembre  1587,  mais  il  mourut 
le  l*' Janvier  suivant,  avant  d*avoirété 
instiiué.  • 
7i.  Nicolas  de  Beiroy,  nommé  le  S9  octobre 

1588,  sacré  le  7  décembre  1597,  mort 

le  SSmars  1630.  L'autorité  de  Tavocat- 
général  Servin  a  induit  en  erreur  M. 
Dupin,  quand,  s'appuyant  sur  elle,  il  a 
avancé  {Déf.  de  la  loi  organique  du  18 
germinial  an  X,  page  51,  èd,  18ii^  que 
ce  prélat  fut  sacré  avant  d*avoir  reçu  de 
Rome  see  bulles  d*institution  canoni- 
que :  elles  lui  furent  expédiées  le  15 
septembre  1597,  et  il  Tut  sacré  le  7  dé- 
cembre suivant.  Il  gouverna  dans  Tin- 
tervalle  le  diocèse  en  qualité  de  vicaire 
capitulaire  ;  les  fonctions  d'ordre  furent 
faites  jusqu'au  S5  mai  1590,  par  Phi- 
lippe Troussby,  évéque  de  Porphyre, 
suffragant  de  CoutaRces. 

A  la  mort  de  Nicolas  de  Bbiroy, 
révéché  vaqua  trois  ans  :  Guillaume 
Leblahc,  nommé  pour  lui  succéder, 
au  mois  de  janvier  16S1 ,  mourut  au 
mois  d'octobre  suivant,  sans  avoir  été 
ni  sacré,  ni  même  institué.  Jacques 
Carbonnel  de  CAKisT^nommé  en 
son  lieu ,  prit  le  parti  des  armes  et 
mourut  en  16S6. 


EVËQUES  D'AVRANCnES. 


47.  Loun  Uerbert,  nommé  le  15  février 
1511,  mort  le  i  avril  15S6.  Le  cardinal 
Au6U8TUiTritulge.  nommé,  pour  lui 
succéder,  le  S  ou  le  1 1  mai  15S6,  n*ao 
cepUi  point,  ou  se  démit  aussitôt. 


i8.  JiAii  de  Langeac,  nommé  le  «S  octobre 
15S6  :  transféré  au  siège  de  Limoges 
en  153S,  mort  le  S5  juillet  1541. 

i9.  Robert  Cbvalis,  transféré  du  siège  de 
Riez  en  153S,  mort  en  avril  1560. 


50. 


mai 


AirroïKB  LcciRiBR,  nommé  le  10 
1560,  mort  le  17  janvier  1575. 
51.  Augustin  Lbciribr,  nommé. le  SS  avril 
1575,  au>rt  le  S3  mars  1580. 

5S.  Georges  de  Pêbicard  ,  nommé  le  SS 
mars  1583,  mort  le  9  juillet  1587. 

53.  François  de  Pêricard,  sacré  en  1588, 
mort  le  S5  novembre  1639.  Il  eut  pour 
coadjuteur  son  neveu,  Henri  Bottin, 
nommé  en  1616,  sacré  évéque  de  Tarse 
le  S6  mai  1617,  et  mort  te  IS  février 
1636. 


KIK 


KVEQUES  DE  COUTANCBS. 

75.  Nicolas  BocKGOiNG^sacré  le 9 Juillet  1623, 

mortie  t9aviil1C25. 

76.  Lkonom  oi  Matignon,  nommé  en  juillet 

1635,  sacré  le  9  octobre  1003»  transféré 
au  siège  de  Lisieux  en  août  1646,  mort 
le  U  février  1680. 

77 .  Glaudb  Autrt,  nommé  te  17  juillet  1646, 

se  démet  en  septemëre  16M,  mort  le 
«juillet  1687. 


EYÊQUES  D  ÂVRANCHES. 


78.  Eustachb   Lrclkrc    ds    Lbsscvillk  , 

nommé  leS8  septembre  1658,  saeré  le 
23  mars  1659,  mort  le  3  décembre  1665. 
Clacdb  Auvbt,  nommé  de  nouveau 
k  révéché  de  Coutances,  au  mois  Ue 
mai  1666,  refusa  d*accepter. 

79.  Cdarlks  -  François    db    Lomênib    de 

Bribnnb,  nommé  le  5  décembre  1666» 
sacré  le  19  février  1668,  mort  le  7  avril 
1720. 


80.  LéoNOR  DR  Matignon,  nommé  le  8  jan* 

vier  1721,  sacré  le  11  janvier  1722, 
mort  le  29  mars  1757. 

81.  Jacques  Lkfbbtre  du  Quesnot,  nom- 

mé le  24  avril  1757,  sacré  le  21  août 
suivant,  mort  le  9  septembre  1764. 

82.  Akgb-François  de  Talaro  PB  Chalma- 

ZBL,  nommé  en  1764,  sacré  le  10  mars 
1765,  mort  en  exil,  A  Londres,  le  20 
mars  1798. 


54.  GflARLRS  Yialard,  nommé  en  1640,  sa- 

cré l«  6  juillet  1642»  mort  le  15  sep- 
tembre 1644. 

55.  KoGBR  D*AuiioNT,  Dommé  en  novembre 

1644,  sacré  en  mai  1645,  se  démet  en 
1651,  BBort  le  t5  mars  1653. 

56.  Garribl  DR  BoiSLàTB,  uommé  le  5  jan- 

vier 1651,  sacré  le  10  décembre  sui- 
vant, mort  le  3  décembre  1667.  Fran- 
çois d^Aligrb,  abbé  de  St-Jacques  de 
Provins,  nommé  pour  lui  succéder  au 
mois  de  février  1668,  n'accepta  pas. 

57.  Gabrirl-Philippr  db  Froulat  DR  Trs*> 

86,  nommé  en  septembre  1668,  sacré 
le  20  janvier  1669,  mort  le  27  avril 
on  le  4  mai  1689.  Fabius  Brulart- 
l>E-SiLLRRT,  nommé  i  Tévéché  d*A- 
vranches  au  mois  de  juin  1689,  per- 
muta le  5  octobre  suivant ,  avant 
d'avoir  été  institué,  avec  Pibrre-Da- 
NiRL  HuRT  •  nommé  à  Tévéché  de 
Soissons  le  13  novembre  1685  ,  qui 
n'avait  point  encore  lui-même  reçu 
ses  bulles  d*iiistitution  canonique. 

58.  Pibrrb-Danibl  Hubt,  nommé  le  5  oc- 

tetire  1689,  sacré  le  24  aoOt  1692,  se 
démet  le  19  avril  1699,  mort  le  25 
janvier  1721.  11  avait«  pendant  la  va- 
cance du  siège  épiscopal  (  de  1689  k 
1692),  administré  le  diocèse  en  qualité 
de  vicalre-géBéral  du  cbapitre.  Desr. 
ib.  tome  11,  page  293. 

59.  Roland  -  François  de  Kbrhoen-de- 

CoETANFAO,  Rommé  le  19  avril  1699, 
sacré  le  29  novembre  suivant,  mort  en 
octobre  1719. 

60.  Gêsar  Leblanc,  nommé  en  novembre 

1719,  sacré  le  1"  mai  1720,  mort  le  13 
mars  1746. 

61.  Pierre- Jean- Baptiste  Durand -db- 

MissT,  nommé  le  21  avril  1746,  sacré  le 
9  octobre  suivant,  mort  le  2  avril  1764. 

62.  Raimond  de  Dubfort-Léobard,  sacré 

le  8  septembre  1764,  transféré  an  siège 
de  Montpellier  en  mai  1766,  puis  à 
celui  de  Besancon  le  16  janvier  1774, 
mort  en  exil. 

63.  Joseph-François  deMalide,  sacré  le  31 

août  1766,  t^anféré  au  siège  de  Mont- 
pellier en  1774,  mort  en  Angleterre  le 
2  juin  1812. 
04.  Pierre-Augustin Godard-db-Belbeuv, 
sacré  le  15  mai  1774,  mort,  en  exil,  à 
Londres,  en  1808. 
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Liiteiohroiio- 

loglqttM 

des  évéques 

de  Cotttancet 

et 
d'Ananchw. 


Ici  s'arrêtent  les  listes  îles  évèques  de  Coutanoes  et  d'A- 
vranches  :  les  derniers  titulaires  de  ces  deux  sièges,  MM.  de  Talaru 
et  de  Betbeuf  durent  se  retirer  devant,  la  mise  à  exéculion  de 
la  loi  du  12  juillet— 24  août  1790,  dite  ConstiMion  civile  du 
Clergé,  et  ne  tardèrent  guère  à  prendre  le  chemin  de  Pexil . 
Leurs  deux  diocèses,  avec  les  démembrements  et  les  adjonc- 
tions indiqués  plus  haut,  formaient  le  département  de  la 
Manche  qui  eut  pour  évéque  constitutionnel  un  membre  de 
TAssemblée  constituante,  Fiançois  Bechebbl,  élu  le  22  février 
1791 ,  sacré  le  20  mars  suivant. 

Retirés  à  l'étranger,  MM.  deTalaru  et  de  Relbeuf  ne  cessèrent 
point ,  même  dans  les  temps  les  plus  difficiles ,  d'administrer 
leurs  diocèses  respectifs  par  Tentremise  de  prêtres  revêtus 
de  leurs  pouvoirs  :  de  sou  cêté,  Tévêque  constitutionnel  gou- 
verna ,  selon  le  vœu  de  la  Constitution  civile ,  tous  ceux  qui , 
dans  son  département,  embrassèrent  les  nouvelles  doctrines  et 
prirent  part  au  schisme. 

Le  Concordat  fit  cesser  cet  état  de  choses  (1)  :  un  nouveau 
diocèse  (de  novo  constituimus^  dit  la  bulle  du  9  avril  1802)  fut 
établi  sous  le  tilKe  unique  de  Coutancbs.  Les  prélats  qui  Tont 
successivement  gouverné  jusqu'à  ce  jour  sont  : 

83.  Claude-Louis  Roussbau  ,  nommé  en  avril  1S02,  sacré 
le  25  du  même  mois,  transféré  au  siège  d'Orléans  en  mars 
1807,  mort  le  7  octobre  1810.  —  Cbakles  Mann  a  y  ,  évéque 
de  Trêves,  nommé  pour  lui  succéder  à  Coutances  ,  n'ac- 
cepta point. 

84.  PiEEftB  DupoNT-PociESAT,  nommé  le  6  mai  1807,  sacré 
le  6  janvier  1808;  mort  le  44  septembre  1835. —  Il  avait 
d'abord  été  nommé  évéque  de  Trêves ,  au  commencement  de 
4807;  il  obtint  le  siège  de  Coutances  sur  la  non-acceptation 
de  l'évèque  qu'il  devait  remplacer  sur  le  celui  de  Trêves. 

85.  Louis-Jran-Julien  Robiou  de  la  Trehonnais,  nommé  le 
6  octobre  1835,  sacré  le  6  mars  1836,  actuellement  siégeant. 


Denis. 


(l)1/évé(|ue  de  CoaUnfes»  M.  de  Talani,  élail  mort  m  179S;  M.  de 
Belbeaf,  évéque  d'AvranclMS,  rHiré  à  Londres,  s*al»UiiC  de  donner  sa  dé- 
niissioD  lorsqu'elle  fui  réclamée  par  le  Pape.  Quant  i  Tévéque  consiilu- 
lionnel,  il  se  démit  l*un  des  premiers,  fut  nommé  au  siège  de  Valence  en 
avril  H09,  et  mourut  dans  sa  TiHe  épisropali*  le  26  Juin  1SI5,  nprfs  avoir,  à 
plusieurs  reprise?,  rétracté  ses  serments  et  déploré  se?  erreur*. 


BIOGRAPHIE. 


JEAN-PIERBE  LE  CHANTEUR  DE  PONTMIHOMT. 


(  Jeau-Pirrre  Là,  Chahtrur  n'appartient  que  par  $a  naissance  au 
Calv<ulos,  Il  a  long-temps  vécu  dans  la  Manche,  il  y  a  fni  sa  carrière,  et 
son  fils  habite  Cherbourg  dont  il  est  un  des  citoyens  les  pl%u  éclairés  et  les 
plus  honorables.  Nous  avons  dû  accueillir  celle  biographie,  noble  bommage 
rendu  à  un  administrateur  de  lalenl  cl  à  un  homme  de  bien.) 


Ponlanmont. 


Je  raconte  une  vie  honorable,  pleine  de  travauic  utiles,  dont  Le  Chanteur 
le  loisir  fut  encore  actif  et  noblement  occupé.  Les  hommes  »  ^^ 
passent ,  ceux-ci  avec  plus  de  bruit ,  ceux-là  avec  plus  de 
calme,  les  uns  plus  brillants,  les  autres  meilleurs.  Celui  dont 
jo  parle  a  été  des  meilleurs.  Il  a  bien  rempli  de  longs  jours, 
il  a  vécu  pour  son  pays ,  pour  sa  famille ,  pour  ses  amis,  et 
après  qu  il  se  fut  dévoué  à  tous.  Dieu  lui  accorda  de  vivre 
enfin  pour  lui-môme,  méditant  sur  Theure  mystérieuse  où 
râmo  qui  sort  du  temps  entre  dans  Téternilé. 

Jean-Pierre  Le  Chanteur  naquit  à  Saint-Pierre-Azif  (Cal- 
vados), le  5  avril  1760.  Près  de  Saint-Pierre- Azif  se  trouve  le 
bourg  de  Beaumont.  Les  pères  bénédictins  y  avaient  alors  un 
collège.  Le  jeune  Le  Chanteur  en  suivit  les  cours ,  et  il  eut 
pour  condisciple  Laplace,  Timmortel  auteur  de  la  Mécanique 
céleste. 

A  dix-huit  ans,  Télève  des  Bénédictins  venait  d'achever  ses 
études.  Le  collège  exerce  une  dangereuse  séduction  sur  les 
généreuses  intelligences.  Il  les  nourrit  dans  la  familiarité  des 
grands  écrivains,  et  les  entretenant  du  beau,  il  les  détache  d'a- 
vance de  ces  professions  moins  libérales  qui  attendent  cepen- 
dant le  plus  grand  nombre.  Une  vocation  secrète  appelait  Le 
Chanteur  versles beaux-arts,  mais  une  fortune  bornée  ne  per- 
mettait pas  à  sa  famille  de  lui  laisser  suivre  cette  voie  hasar- 
deuse. D'ailleurs  son  père  était  lie  avec  M.  Mistral,  intondant  de 
la  marine  au  Hàvre,qui  offrait  de  s'attacher  le  jeune  Le  Chan- 
teur en  qualité  de  secrétaire.  Il  partit  donc  pour  le  Havre  le  t^*^ 
avril  1778.  Trois  ans  après,  le  l*""  novembre  1781 ,  il  passait  au 
port  de  Cherbourg  en  qualité  de  commis  entretenu  de  la  ma- 
rine, pour  être  nommé  sous-contrôleur  le  1«''octobre1790,  puis 
chargé  des  fonctions  d'agent  maritime,  le  22  mars  1794. 

Le  Chanteur  avait  alors  trente-quatre  ans,  une  position  ac- 
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quise ,  un  plus  b^i  avenir  ;  il  épousa  M"^  filondel ,  pelile-fille 
de  M.  de  Pontaumont,  conseiller  du  roi  à  l'ancien  présidial  du 
Cotentin.  Celait  une  de  ces  unions  deux  fois  heureuses  que 
forment  de  concert  le  cœur  avec  la  raison ,  ce  fut  une  des 
grandes  joies ,  la  plus  grande  sans  doute  de  cette  douce  vie. 
Le  Chanteur  eut  une  compagne  dévouée  pour  supporter  avec 
lui  le  coup  qui  le  frappa,  lorsque  le  Directoire  exécutif,  en  dé- 
cembre 1797,  le  suspendit  de  ses  fonctions  comme  suspect 
d'incivisme,  et  une  compagne  toujours  aimante  pour  se  réjouir 
avec  lui  de  la  bonne  nouvelle  aue  le  même  Directoire  le  réin- 
tégrait à  son  poste,  en  juillet  479&. 

Cependant  la  Flandre  était  devenue  provinca  française.  Le 
27  décembre  1 800,  Le  Chanteur  fut  destiné  pour  Anvers,  afin 
d'y  organiser  le  service  de  l'inscription  maritime  ;  œuvre  dif- 
ficile chez  un  peuple ,  nouvellement  soumis  à  nos  armes ,  et 
dont  les  intérêts  commerciaux  repoussaient  une  législation 
toute  exceptionnelle  :  cependant  M.  Le  Chanteur  ne  fut  pas 
au-dessous  de  sa  tâche.  Il  la  remplit  avec  cet  esprit  de  conci- 
liation qui  ôte  l'aigreur  à  la  résistance ,  et  avec  cette  fermeté 
qui  sait  la  vaincre  en  la  fatiguant. 

On  me  pardonnera  de  multiplier  les  dates.  Le  10  avril  4803, 
M.  Le  Chanteur  fut  envoyé  en  mission  à  Helvoët-Sluys  pour 
y  opérer  le  désarmement  de  l'expédition  de  la  Louisiane ,  et 
pour  diriger  sur  Flessingue  et  sur  Dunkerque  tout  le  matériel 
laissé  à  HelvoëtrSluys  par  les  frégates  la  Libre  et  la  Furieuse. 

De  retour  à  Anvers,  uù  nouveau  travail  l'attendait.  Ce  n'é- 
tait plus  seulement  le  détail  de  l'inscription  maritime ,  c'était 
en  outre  l'administration  des  bataillons  de  conscrits  qui  furent 
dirigés  sur  Anvers  pour  la  création  de  l'arsenal  de  la  marine  ; 
mais  au  milieu  de  ces  soins  toujours  renaissants  ,  le  goût  des 
beaux-arts  s'était  réveillé  en  lui.  Anvers,  riche  des  tableaux 
de  deux  écoles ,  lui  offrait  de  nobles  distractions.  Ce  que  les 
affaires  lui  laissaient  de  loisir ,  il  le  donnait  sans  réserve  à 
l'étude  des  maîtres  flamands  ou  hollandais  et  à  la  recherche 
de  leurs  œuvres.  Plus  d'une  belle  toile  dépérissait  oubliée' 
dans  des  lieux  inconnus.  Les  couvents  détruits  en  4795, 
avaient  livré  de  magnifiques  tableaux  à  de  malheureux  bro- 
canteurs. Achetées  à  vil  prix,  d'admirables  peinture&'sc  per- 
daient au  fond  de  plus  d'un  grenier  ;  M.  Le  Chanteur  était 
devenu  membre  honoraire  de  l'Académie  de  peinture  d'An- 
vers, il  se  mit  à  fouiller  ces  taudis  pleins  de  chefsni'œuvre  et 
pleins  de  misère.  Il  fallait  l'œil  d'un  amateur  pour  reconnaître 
des  chefs-d'œuvre  dans  ce  pêle-mêle  de  meubles  et  dç  cadres. 
M.  Le  Chanteur  les  reconnut,  et  sa  pieuse  générosité  put 
faire  des  dons  d'une  riche  valeur  aux  lieux  où  étaîeuJt  ses 
meilleurs  souvenirs. 

C'est  ainsi  que  l'église  de  Saint-Pierre- Azif  (il  y  avait  été 
baptisé  )  reçut  un  Christ  au  Calvaire  de  Jordaens,  une  Ado- 
ration des  Mages  du  même  maître ,  uue  Vierge  de  Rubens, 
Jésus-Christ  apparaissant  aux  saintes  femmes  par  Lievens, 
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un  saint  Jérôme  de  Vau-Helmont,  deux  religieusesnoires  par 
Van-Cleef ,  el  ud  Christ  à  volels  dans  le  gotl  dès  peinires 
gothiques. 

Quelques  années  de  sa  première  jeunesse  s'étaient  passées 
à  Honfleur  où  son  pore  était  receveur  des  aides ,  il  envoya  à 
Tune  des  églises  de  cette  ville  un  Portement  de  croix  par 
Jordaens,  Jésus  au  Jardin  des  Olives  par  Erasme  Quillyn. 

Commissaire  de  Tinscription  maritime  à  Cherbourg,  des 
sauvetages  de  navires  l'avaient  appelé  plusieurs  fois  au  Rozel 
où  il  avait  été  accueilli  avec  une  distinction  marquée;  il 
donna  à  Téglise  de  cette  commune  la  Décollation  de  saint 
Jean,  V Adoration  des  Mages,  saint  Marc,  saint  Lue,  le  Bap^ 
téme  de  notre  seigneur,  un  Christ  gothique,  le  Martyre  d'un 
Evéque,  tableaux  sur  toiles,  de  maîtres  qui  nous  sont  inconnus, 
mais  que  revendique  à  son  honneur  Técole  flamande. 

Ce  goût  si  vif  des  arts  ne  détournait  cependant  pas  M.  Le 
Chanteur  du  détail  minutieux  des  affaires.  Un  arrêté  du  pre- 
mier consul,  du  29  octobre  4803,  l'avait  chargé  du  service  de 
l'inspection  à  Anvers.  Il  écrivit  une  Notice  sur  ta  pèche  mari- 
time dans  l'Escaut ,  qui  lui  valut  du  iMinistre  de  la  marine 
une  lettre  de  félicitations  en  date  du  21  juillet  1806. 

Le  port  de  Flessingue  avait  pris  une  grande  importance. 
Situé  à  treize  heues  d*Anvers ,  au  point  où  le  bras  occidental 
de  l'Escaut  se  jette  dans  la  mer  du  Nord,  il  était  devenu  l'ar- 
senal supplémentaire  où  s'armaient  les  vaisseaux  construits  à 
Anvers.  L'escadre  de  l'Escaut  y  stationnait  presque  constam- 
ment  sous  les  ordres  du  vice-amiral  Missiessy.  Elle  se  compo- 
sait des  vaisseaux  de  haut-bord  l'Anversots  (cap.  Soleil);  le 
Charlemagne  (cap.  Solminihac);  le  Duguesclin  (cap.  baron  de 
Saizieu)  :  le  César  (cap.  Moras)  ;  le  Dantzick  (cap.  Van  Ber- 
ger) ;  la  Ville  de  Berlin  (cap.  Roquebert);  le  Pultuck  (cap. 
Vandorkum);  le  Dalmate  (cap.  Le  Jaulne)  ;  l'Albanais  (cap. 
Lhermitte)  ;  la  frégate  la  Caroline  (cap.  Billard)  ;  le  brick  le 
Favori  (cap.  Lebrettevillois),  sans  compter  une  foule  de  bâti- 
ments légers  tels  que  canonnières ,  bâtiments  de  flottille  de 
trois  espèces,  caïques,  etc.,  escadre  considérable,  montée  par 
7660  homoâes  et  commandée  par  214  offlciers.  La  solde  était 
de  131,665  francs  par  mois,  et  les  rations  mensuellement  dé- 
livrées s^èlevaient  au  nombre  de  219,396.  Un  décret  impérial  . 
du  26  avril  1808  nomma  M.  Le  Chanteur  commissaire  impé- 
rial de  la  marine,  et  le  chargea  du  service  des  armements  et 
revues  au  port  de  Flessingue. 

Sept  mois  après ,  Flessingue  appartenait  à  la  France.  Le 
traité  du  11  novembre  1808,  conclu  a  Fontainebleau  entre 
l'Empereur  et  le  roi  Louis,  son  frère,  cédait  la  ville  et  le  port 
en  toute  propriété  à  l'empire.  Le  5  février  1809,  M.  Le  Chan- 
teur fut  envoyé  en  mission  à  La  Haye  et  à  Amsterdam  pour 
s'entendre  avec  M.  Van  der  Hem  ,  ministre  de  la  marine  de 
Hollande ,  sur  quelques  détails  d'exécution  relatifs  à  la  ma- 
nière dont  seraient  traités  les  bâtiments  hollandais  dans  lu 
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rade  de  FlessiDgue  devenue  rade  française.  Présenté  au  roi 
Louis  qui  raccueilUt  avec  la  dislinction  la  plus  flatteuse,  H.  Le 
Chanteur  lui  fit  hommage  d'un  opuscule  relatif  à  la  pèche 
maritime  dans  TËscaut,  et  le  20  mars  1809 ,  il  se  vit  chargé 
dôs  fonctions  de  Commissaire  principal  à  Flessingue. 

Cependant  TÂngleterre  préparait  une  grande  expédition. 
L'Espagne  se  crut  d'abord  menacée ,  mais  la  jalousie  britan- 
nique avait  un  autre  dessein  que  celui  d'inquiéter  le  roi  Joseph 
sur  son  trône  chancelant ,  c'était  de  ruiner  les  forces  mari- 
times de  la  France,  d'incendier  l'escadre  de  l'Escaut,  de 
brûler  le  chantiet  d'Anvers  et  de  susciter  des  troubles  contre 
nous  dans  la  Hollande  ainsi  que  dans  la  Belgique.  Par  ce 
moyen  d'ailleurs  nos  étemels  rivaux  opéraient  une  diversion 
en  faveur  de  l'armée  autrichienne  écrasée  en  Allemagne. 

Le  29  juillet  1809,  à  la  pointe  du  jour,  les  vigies  de  l'Ile  de 
Walcheren  ,  celles  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  signalèrent 
l'apparition  de  la  flotte  ennemie.  Elle  s'avançait  à  la  hauteur 
de  Uombourg ,  composée  de  48  vaisseaux,  dont  8  armés  en 
flûte,  de  21  frégates,  33  corvettes,  23  bricks  ,  5  galiottes  à 
bombes,  32  chaloupes-canonnières  et  150  bateaux  plats. 

Mais  la  biographie  a  ses  limites  étroites.  Ce  n'est  pas  à  elle, 
c'est  à  l'histoire  qu'il  appartient  de  raconter  les  fortunes  di- 
verses d'un  siège  de  dix-huit  jours,  énergiquement  soutenu, 
quelqu'en  ait  été  le  succès.  L'arrêt  du  Conseil  de  guerre  qui 
condamna  à  mort  le  général  Monnet  poussa  la  rigueur  jusqu  a 
l'iiyustice.  Le  chagrin  de  l'Empereur  put  être  profond  :  il 
n'était  pas  accoutumé  aux  défaites,  et  la  reddition  de  Flessingue 
déconcertait  ses  vues  sur  l'avenir  de  la  marine  française  ; 
mais  le  général  Monnet  avait  fait  son  devoir.  Les  troupes  hol- 
landaises combattaient  alors  en  Espagne  et  en  Westphalie. 
Plus  de  troupes  françaises  dans  la  Belgique.  Le  roi  Louis 
n'avait  pu  amener  au  secours  de  Flessingue  que  sa  garde  et 
un  petit  nombre  de  volontaires.  Quelles  troupes  avait  à  sa 
disposition  le  général  Monnet  ?  Le  1«'  bataillon  colonial,  le 
1®*"  bataillon  irlandais ,  un  bataillon  de  déserteurs  rentrés,  un 
régiment  étranger  désigné  sous  le  nom  de  1  *' régiment  de 
Prusse,  1,300  hommes,  dont  quelques-uns  désertèrent  dès  les 
premiers  coups  de  fusil,  un  détachement  de  canonniers  fran- 
çais et  trois  compagnies  d'artillerie  hollandaise.  Français  et 
Hollandais,  c'était  là  du  moins  des  troupes  d'élite  ;  mais  quel 
petit  nombre  contre  les  forces  décuples  de  l'ennemi!  Ajoutez 
la  fièvre  des  polders ,  qui  règne  presque  continuellement  à 
Flessingue,  et  qui  sévissait  aWs,  irritée  pour  ainsi  dire  par 
les  vapeurs  de  l'incendie ,  par  les  exhalaisons  des  cadavres 
à  peine  enterrés  sous  les  sables. 

La  ville  s'écroulait  sous  les  bombes,  les  fusées  à  la  Congrève 
attachaient  la  flamme  aux  édifices  qui  s'affaissaient  avec 
fracas.  La  charpente  d'une  église,  convertie  en  hôpital,  avait 
écrasé  300  blessés  dans  sa  chute  :  247  maisons ,  2  éghses , 
l'hôtel- de-ville,  un  chef-d'œuvre  d'architecture,  avaient  été 
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détruits  ;  les  canonniers  exténués  de  fatigue  ne  pouvaient 
plus  répondre  au  feu  des  assiégeants  ;  les  femmes  et  tes  en* 
fants  remplissaient  la  ville  de  leur  désespoir  ;  non ,  le  général 
Monnet  ne  fut  pas  coupable  ;  mais  l'Empereur  ne  voulait  pas 
que  la  France  invincible  parù^  compter  elle-même  avec  la  for- 
tune ,  et  il  aimait  mieux  déclarer  à  la  face  de  TËurope  qu'il 
y  avait  un  crime  là  où  il  y  avait  revers. 

Ce  que  Von  put  reprocher  au  général  Monnet,  c'est  de  n'a- 
voir pas  envoyé  dès  le  commencement  à  Middelbourg  les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  de  Flessingue,  c'est  sur- 
tout ,  car  la  place  n'aurait  pas  succombé,  de  n'avoir  pas  en- 
voyé le  brave  général  Osten  pour  discuter  avec  l'ennemi  les 
articles  de  la  capitulation.  Celui-là  du  moins  n'aurait  pas  plus 
lâché  pied  dans  une  conférence  que  sur  le  champ  de  bataille. 
'Guerrier  intrépide,  cœur  de  héros,  taille  de  géant,  le  général 
Osten  aurait  dit  aux  deux  généraux  anglais  :  u  Nous  sommes 
"  4,000  soldats ,  nous  ne  voulons  pas  être  vos  prisonniers, 
n  laissezruous  rentrer  en  France,,  autrement  nous  irons  cher- 
»  cher  la  mort  dans  vos  carrés,  et  Dieu  sait  si  nous  mourrons 
»  sans  vengeance  !  •>  Mais  ni  le  général  Osten,  ni  le  chef-d'é- 
tat-mcgor  Weikel  ne  furent  consultés.  Deux  jeunes  officiers, 
M.  Levêque ,  capitaine  du  génie  ,  M.  Moutonnet ,  capitaine 
d'artillerie ,  furent  chargés  de  négocier  avec  les  délégués  an- 
glais, )e  capitaine  de  vaisseau  Cockburn ,  et  le  colonel  Long, 
adjudant-général.  Hardis  au  combat ,  timides  dans  ces  luttes 
de  paroles ,  nos  deux  parlementaires  subirent  l'ascendant  que 
prit  aisément  sur  eux  l'âge  des  parlementaires  anglais  ,  leurs 
grades  supérieurs,  leur  jactance  même.  Us  discutèrent  avec  le 
sentiment  de  la  défaite  et  ne  purent  rien  obtenir.  Aux  termes 
de  la  capitulation,  la  garnison  reçut  les  honneurs  de  la  guerre; 
mais  les  soldats  demeurèrent  prisonniers  pour  être  conduits 
en  Angleterre. 

Les  troupes  françaises  n'avaient  jamais  prévu  cette  der- 
nière condition.  A  peine  fut- elle  connue,  que  la  fierté  natio- 
nale éclata  en  reproches  et  en  violences.  La  garnison  protes- 
tait à  grands  cris  contre  le  traité.  Elle  voulait  combattre 
jusqu'à  la  mort  ;  mais  il  n'était  plus  tçmps,  les  Anglais  occu- 
paient déjà  les  portes  de  Flessingue.  Quatre  mille  hommes 
mirent  bas  les  armes  et  furent  conduits  à  Tervëere  pour  y 
être  embarqués.  Lord  Chatam  ne  voulut  pas  même  excepter 
les  généraux  et  les  officiers.  Monnet  et  Osten  furent  dirigés 
sur  le  cautionnement  de  Litchfield.  Le  18  août,  vers  10  heures 
du  soir,  M.  Le  Chanteur,  avec  sa  femme  et  son  fils  encore 
enfant,  s'embarqua  sur  le  vaisseau  Revenege,  débarqua  à 
Portsmoutb^  le  31  août  et  arriva  le  2  septembre  au  cautionne- 
ment de  Bit>hopswaltham,  dans  le  Hampshire. 

Si  les  égards,  si  l'hospitalté  prévenante,  pouvaient  consoler 
de  l'exil ,  M.  Le  Chanteur  aurait  pu  aimer  Bishopswaltham 
pour  les  soins  affectueux  des  autorités  anglaises ,  et  pour  les 
amitiés  nouvelles  qu'il  venait  d'y  contracter  avec  plusieurs 
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généraux  prisonniers  comme  lui  ;  mais  la  prise  de  Flessîogue 
lui  avait  laissé  au  cœur  une  tristesse  ineffaçable.  La  fatigue 
du  siège,  mille  émotions  et  mille  dangers ,  sa  maison  trouée 
de  23  boulets,  la  mort  partout  présente  et  partout  affrontée, 
sa  sollicitude  pour  sa  femme  et  cour  son  fils,  avaient.d'avance 
épuisé  ses  forces;  une  maladie  le  mit  aux  portes  du  tombeau. 
Quand  il  revint  à  la  santé,  il  se  rappela  le  temps  où,  libre  lui* 
même ,  il  avait  pu  rendre  à  la  terre  natale  des  exilés  victimes 
de  la  guerre.  C'était  en  1800,  un  corsaire  de  Cherbourg,  le 
Vendangeur,  commandé  par  le  vaillant  capitaine  Frédéric 
Quoniam ,  de  Cherbourg  ,  avait  capturé  dans  la  Manche  un 
navire  anglais,  le  Georges-Marie,  de  Cowes,  oà  se  trouvaient 
plusieurs  officiers  anglais  venant  de  Tlnde.  H.  Le  Chanteur 
était  alors  chargé  du  service  des  prisonniers  de  guerre.  Il  ac- 
cueillit avec  une  parfaite  cordialité  les  passagers  du  Georges- 
Marie,  qui  conservèrent  d'ailleurs  tout  ce  qu'ils  possédaient, 
reçut  le  colonel  Thomas  Scott,  le  frère  de  Tillustre  romancier, 
partagea  sa  maison  avec  lui  et  obtint  bientôt  que  le  colonel 
pût  revoir  son  pays  par  voie  d'échange.  La  fortune  avait  inter- 
verti les  rôles.  M.  Scott  était  major-général  à  Edimbourg,  et  M. 
Le  Chanteur  était  prisonnier.  Le  prisonnier  écrivit  à  son  ancien 
ilote,  qui  saisit  avec  empressement  l'occasion  d'acquitter  une 
dette  d'honneur.  La  fetirc  était  du  10  janvier  1810,  la  réponse 
arriva  le  30,  pleine  de  cordialité,  pleine  de  promesses  posi- 
tives ,  et ,  le  22  du  mois  suivant ,  un  passeport  signé  des 
commissaires  du  Transport-Office,  à  Londres,  autorisa  M.  Le 
Chanteur  à  venir  en  France. 

La  traversée  fut  rude.  Le  bâtiment  anglais  (il  s'appelait  la 
Fortune),  essuya  un  terrible  coup  de  vent ,  on  manqua  de 
vivres  ;  mais  au'importe  à  qui  sent  déjà  souffler  de  loin  l'air  de 
la  terre  natale?  M.  Le  Chanteur  débarqua  à  Morlaix,  se  Irendit 
aussitôt  à  Paris  et  y  vit  le  Ministre  de  la  marine.  Celui-ci 
croyait  devoir  imiter  le  mécontentement  de  l'Empereur;  c'est 
la  suite  ordinaire  des  choses.  Il  s'essayait  à  tenir  aux  officiers 
de  la  marine  le  même  langage  que  tenait  Napoléon  aux  offi- 
ciers du  département  de  la  guerre,  et  il  adressa  quelques  re- 
proches à  M.  Le  Chanteur  au  sujet  de  la  capitulation  de 
Flessingue.  M.  Le  Chanteur  se  justifia  aisément.  De  tous  les 
articles  de  la  capitulation ,  un  seul  avait  été  connu  de  lui.  n 
avait  obtenu  d'y  faire  comprendre  les  archives  et  rôles  d'équi- 
page de  Flessingue  qui  furent  remis  à  Anvers ,  en  septembre 
1809.  D'Anvers  transportées  à  Brest,  ces  archives  sont  aujour- 
d'hui les  seuls  documents  officiels  qui  constatent  les  services 
des  marins  de  l'ancienne  escadre  de  l'Escaut ,  les  seuls  qui 
établissent  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite.  Ainsi  M.  Le 
Chanteur  avait  été  prévoyant  jusqu'au  bout  et  dans  un  acte 
auquel  il  était  resté  étranger.  Il  avait  bien  mérité  d'une 
grande  partie  de  la  flotte  française  ;  mais  le  Ministre  n'était 
pas  encore  disposé  à  revenir  de  son  dépit  oITiciel.  M.  Le  Chan- 
teur lui  présenta  une  note  relative  aux  pertes  qu'il  avait  es- 
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suyées  durant  le  siège.  On  avait  indemnisé  les  habitants 
hollandais  de  Flesshigue  ;  le  chef  maritime  ne  reçut  que  des 
réponses  évasives.  La  mauvaise  humeur  est  quelquefois  aussi 
un  Qioyen  d*administration  ;  cependant  M.  Le  Chanteur  fut 
destinera  continuer  ses  services  à  Anvers.  Il  partit  de  Paris 
le  l**' mai  1810. 

Mais  Tastre  de  l'Empire  inclinait  vers  le  couchant.  M.  Le 
Chanteur  allait  voir  de  nouveau  la  guerre  obsidionale.  Anvers 
fut  assiégé  comme  l'avait  été  Flessingue.  Seulement  un  homme 
entra  dans  Anvers,  qui  fut  à  lui  seul  presque  une  armée.  C'était 
le  général  Carnot,  soldat  illustre  et  grand  homme  de  bien.  Le 
jour  même  où  il  prit  le  commandement  d'Anvers ,  gouverneur 
nommé  à  la  place  du  duc  de  Plaisance ,  les  Anglais  avaient 
battu  à  Merxhem  le  général  Ambert ,  ils  l'avaient  repoussé 
jusque  sous  le  canon  de  la  citadelle  ;  le  général  Carnot  ne 
désespéra  pas  du  salut  d'Anvers.  Les  bombes  allaient  pleuvoir 
avec  1  incendie ,  il  se  mit  en  mesure  avec  l'incendie  et  s'ap- 
prêta è  éteindre  le  feu  partout  où  il  se  manifesterait.  La  place 
pouvait  être  affamée ,  elle  pouvait  être  vendue  à  l'étranger» 
pillée  même  par  ces  hommes  sans  aveu  qui  n'ont  pas  de 
patrie ,  il  fit  sortir  d'Anvers  tous  les  gens  qui  ne  justifiaient 
pas  de  moyens  réguliers  d'existence  ;  les  troupes  n'étaient 
plus  soldées  faute  d'argent ,  il  frappa  une  monnaie  de  siège 
avec  les  cuivres  de  la  marine. 

La  nuit  vint  ;  les  alliés  établirent  leurs  batteries  incen- 
diaires qui  commencèrent  à  jouer  le  lendemain  et  se  couron- 
nèrent de  feu  durant  trois  jours  ;  mais  l'artillerie  de  la  place 
éteignit  un  à  un  tous  ces  cratères.  Bientôt  le  dernier  volcan 
ne  donna  plus  de  fumée ,  l'ennemi  leva  le  siège  et  disparut  ; 
les  troupes  exténuées  n'eurent  pas  la  force  de  le  pi)ursuivre. 

C'était  une  victoire  miraculeuse.  Le  siège  d'Anvers  avait 
duré  quatre  mois.  Nous  n'y  avions  que  des  bataillons  réduits 
et  délabrés  ,  des  recrues  qui  voyaient  le  feu  pour  la  première 
fois ,  des  conscrits  qui  n'avaient  pas  même  l'uniforme  lors- 
qu'ils marchèrent  à  l'ennemi  ;  mais  nul  effort  humain  ne  pou- 
vait plus  retarder  la  chûto  de  l'Empire.  S'il  n^eût  fallu  qu'un 
prodige ,  l'homme  des  prodiges  en  aurait  accompli  de  non- 
veaux.  Tout  était  dit.  Paris  venait  de  capituler.  Anvers  ouvrit 
ses  portes  à  l'ennemi  qui  se  présentait  en  allié.  Suivant  les 
termes  des  traités  conclus ,  les  puissances  unies  tirèrent  au 
sort  et  partagèrent  avec  la  France  les  vaisseaux  de  l'escadre 
de  l'Escaut.  Ainsi  se  dispersèrent  les  immenses  munitions 
navales  que  l'Empire  avait  amassées  dans  les  arsenaux  d'An- 
vers. Ainsi  périt  un  milliard  libéralement  prodigué  pour 
d'autres  espérances  ! 

Une  dépêche  du  \^^  septembre  1814,  rappela  M.  Le  Chan- 
teur à  Cherbourg.  Il  s'y  rendit  le  31  décembre. 

Les  établissements  de  la  marine,  à  Cherbourg ,  lui  durent 
l'exécution  de  plusieurs  traVaux.  Toujours  curieux  des  études 
qui  élèvent  l'esprit  et  de  celles  qui  touchent  encore  à  l'art 
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puisqu'elles  se  tiennent  comme  loi  entre  deux  termes ,  la  na- 
ture et  le  beau,  il  créa  pour  Tbôpital  maritime  un  jardin  bota- 
nique. Non  loin  de  là,  un  autre  jardin  entourait  un  étang  qui 
s'étonna  de  baigner  une  lie  couverte  de  riants  ombrages.  L'île 
et  Tétang  ont  disparu  en  1844  dans  les  travaux  entrepris  pour 
l'agrandissement  du  port  militaire. 

Cependant  la  face  des  choses  avait  changé  encore  une  fois. 
Ces  prodiges  de  Thomme  qui  ne  sauraient  faire  violence  à  la 
destinée ,  Napoléon  les  montrait  à  l'Europe.  L*algle  prenant 
son  essor  de  clocher  en  clocher  s'était  posé  de  nouveau  aur 
le  faite  des  Tuileries.  Le  ii  mai  1845,  M.  Le  Chanteur  futdé* 
signé  pour  se  rendre  6  l'assemblée  du  Champ-de-Mai,  comme 
membre  de  la  députation  de  la  marine  (4). 

Puis  le  régne  des  Cent  Jours  finit  comme  un  coup  de 
théâtre.  La  Restauration  attendait  è  la  frontière,  Louis  XVIII 
se  hAta  de  rentrer  dans  le  palais  de  ses  aïeux ,  comme  si 
Louis  XVI  n'en  avait  pas  été  chassé  par  le  massacre  des 
Suisses,  comme  s'il  n'en  avait  pas  été  chassé  lui-même  par 
le  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  comme  si  son  frère  et  son  neveu  n'en 
devaient  pas  être  chassés  à  leur  tour  par  l'émeute  victorieuse  et 
changée  en  révolution.  Après  de  telles  vicissitudes,  les  esprits 
sérieux  demandent  à  se  recueillir.  Ils  ont  besoin  de  sortir  do 
mouvement  ;  M.  Le  Chanteur  sollicita  sa  retraite.  Elle  lui  fut 
accordée  le  42  novembre  4847;  mais  comme  il  est  de  ces 
rares  probités  que  respectent  tous  les  gouvernements,  et 
qu'ils  s'honorent  de  reconnaître,  la  Restauration  ne  voulut  pas 
avoir  méconnu  dans  M.  Le  Chanteur  ni  la  religion  du  devoir, 
ni  la  Franco  loyalement  et  courageusement  servie ,  elle  lui 
plaça  sur  le  cœur  la  croix  de  chevalier  de  Saint-Louis. 

M.  Le  Chanteur  avait  quitté  Cherbourg  en  4848.  Il  était 
venu  se  flxer  à  Paris  pour  y  surveiller  l'éducation  de  son  fils, 
et  ce  soin  nouveau  lui  semblait  encore  le  m«;illeur  de  son 
existence.  Vivre  pour  son  enfant,  vivre  pour  les  douces  joies 
du  foyer,  vivre  pour  l'affection  d'une  épouse  chrétienne  et 
éprouvée  dans  des  fortunes  diverses,  vivre  pour  l'intimité  d^un 
petit  nombre  d'amis ,  il  se  demandait  si  ce  n'était  pas  com- 
mencer à  vivre.  C'était  sans  doute  recommencer;  mais  on  ne 
recommence  avec  bonheur  que  quand  on  a  derrière  soi  une 
carrière  dignement  remplie,  que  quand  on  mêle  au  calme  des 
jours  présents  la  mémoire  sereine  des  agitations  passées,  que 
quand  la  conscience  se  confronte  sans  trouble  avec  les  ans 
qui  ne  sont  plus  et  se  promène  toujours  satisfaite  des  bonnes 
actions  aux  I)onnes  pensées.  M.  Le  Chanteur  aimait  tous  ses 
souvenirs ,  parce  qu'aucun  ne  hii  était  un  secret  reproche.  Il 
se  complaisait  avec  eux.  Il  avait  vu  bien  des  choses.  Il  s'était 
rencontré  avec  bien  des  hommes ,  et  avec  presque  tous  ceux 

(\)  A  la  suite  dç  celle  solcnnilé ,  il  Tut  compris  dans  un  décret  du  S  juin 
1815  pour  la  décoration  de  la  Légion-d*nonneur  ;  mais  le  retour  des  Bour- 
bons rendit  de  nul  effet  cette  disposition. 
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dont  le  siècle  a  retenu  les  noms.  Il  en  avait  été  connu ,  c'est 
dire  qu'il  en  avait  été  apprécié,  et  qu'il  les  avait  eus  pour 
amis.  Aussi  sa  conversation  était-elle  pleine  de  cbarmes.  Sa 
causerie  était  de  l'histoire  ;  mais  l'histoire  n'a  jamais  eu  cette 
grâce  ni  cette  indulgence.  Il  avaitsule  maletn'avaitretenuquele 
bien.  La  douceur  de  son  caractère  s'était  répandue  sur  son  esprit. 
Au-dedans,elle  était  bienveillance;  au-dehors,  politesse  char- 
mante. Personne  mieux  que  M.  Le  Chanteur  n'a  représenté 
par  ses  côtés  excellents  ce  qu'on  appelle  l'ancienne  société 
ftrançaise.  Il  en  avait  gardé  la  courtoisie,  les  simples  et  élégantes 
manières,  la  discrétion,  la  réserve  et  la  mesure.  Il  savait, 
ce  que  l'on  ne  sait  plus,  parler  aux  femmes  et  aux  vieillards, 
aux  hommes  et  aux  enfants.  Il  trouvait  dans  la  délicatesse 
de  son  âme  ces  nuances  diverses  du  respect  que  l'on  doit  à 
la  beauté,  à  la  sagesse,  à  la  force  et  à  l'innocence.  Ses  che- 
veux étaient  blancs  ;  mais  il  n'avait  rien  perdu  de  sa  taille. 
Son  geste  était  toujours  digne  et  facile ,  sa  démarche  telle 
qu'il  convient  à  un  galant  homme  et  à  un  homme  qui  a  exercé 
le  commandement.  Lorsqu'il  reprenait  le  grand  uniforme  ,  le 
frac  brodé  avec  Tépée ,  on  reconnaissait  le  brillant  commis- 
saire de  la  marine  de  Flessingue  et  d'Anvers^  l'ami  de  Monnet, 
d'Ostén  et  de  Malouet ,  peut-être  plus  encore  Tami  de  Du- 
mouriez  ;  il  quittait  l'habit  de  cour,  et  il  redevenait  le.  causeur 
sans  prétention ,  l'ami  affectueux ,  le  savant  naïf-,  l'amateur 
patient  et  curieux ,  l'infatigable  collectionneur  à  la  recherche 
d'un  elzevir  ou  d'un  tableau  de  l'école  flamande. 

Il  habitait  Paris,  mais  sa  pensée  se  partageait  entre  Paris 
et  Cherbourg.  Cherbourg  le  revoyait  souvent ,  il  aimait  à  y 
retourner  auprès  de  son  frère,  contrôleur  de  la  marine.  Lorsque 
rage  plus  avancé  lui  défendit  les  fréquents  voyages,  il  y 
revint  pour  s'y  éteindre  au  milieu  de  ses  souvcmirs  présents 
autour  de  lui.  Dieu  lui  épargna  la  douleur.  Il  ne  lui  envoya 
pas  la  mort ,  il  lui  retira  doucement  la  vie.  M.  Le  Chanteur  a 
cessé  de  vivre  le  14  février  1846 ,  âgé  de  85  ans  10  mois  et 
10  jours.  Sa  tombe  est  dans  le  cimetière  de  Cherbourg.  Un 
flls  pieux ,  une  épouse  toiyours  aimée  l'y  ont  conflé  à  la  terre 
qui  le  leur  garde  et  montre  au  moins  une  pierre  à  leurs  re- 
grets. Puisse  cette  biographie  leur  rendre  quelque  chose  de 
plus  encore  !  Celui  qui  l'a  écrite  aurait  voulu  qu'elle  repro- 
duisit fidèlement  une  image  dont  aucun  trait  ne  s'est  altéré 
dans  sa  mémoire.  Il  regrette  de  ne  pas  avoir  pu  la  faire  passer 
tout  entière  de  son  cœur  sur  ce  papier;  ceux  qui  ont  aimé 
M.  Le  Chanteur  auraient  cru  le  revoir;  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
connu  auraient  eu  l'idée  la  plus  parfaite  de  l'honnête  homme 
aimable,  et  de  la  grâce  exquise  dans  la  sévère  probité. 

EdOUABD  TfllERRY. 
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LAMBERT-LÉONARD  LE  FORESTIER. 

U  Fores  lier.  Lambert-Léonard  Le  Forestier ,  né  à  Cerisy-la-Forôl ,  le  4 
mars  1764,  de  Pierre  Le  Forestier,  docteur-médecin ,  et  de 
Madeleine  Cœuret  de  Séqueville ,  fit  ses  études  au  collège  du 
Mont,  à  Caen.  A 18  ans,  il  entra  dans  le  régiment  de  la  Reine- 
Dragons ,  dont  le  baron  de  la  Tour-du-Pin  était  colonel.  A 
Texpiration  de  son  engagement,  il  obtint  son  congé,  suivit  les 
cours  de  droit ,  et  se  fit  recevoir  avocat.  Fixe  à  Bayeux  ,  il 
plaida  au  Bailliage  et  à  l'OfRcialité  de  cette  ville ,  jusqu^au 
moment  où  les  événements  de  la  Révolution  vinrent  changer 
cette  position. 

Les  professeurs  du  collège  de  Bayeux  étaient  presque  tous 
ecclésiastiques  :  comme  ils  refusèrent  de  prêter  serment  à  la 
Constitution  civile  du  clergé,  ils  furent  destitués,  et  rétablis- 
sement allait  être  fermé.  Alors ,  plusieurs  laïques  s'offrirent 
pour  professer  gratuitement  ;  de  ce  nombre  fut  Le  Forestier, 
il  occupa  la  chaire  de  seconde,  depuis  la  fin  de  1790  jusqu'en 
1792  ;  car ,  alors  ,  élu  membre  du  district ,  il  se  vît  dans  la 
nécessité  de  résigner  ses  fonctions.  Il  avait  été,  pendant  ce 
tempsrlà,  nommé  Offlcier-municipal  et  capitaine  de  la  compa- 
gnie de  chasseurs  de  la  garde  nationale. 

Bientôt  après  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  Commissaire 
du  Directoire  exécuti/  pour  le  district  de  Bayeux.  Ici  se  trou- 
vent dans  la  vie  de  M.  Le  Forestier  deux  traits  qui  Thonorent  : 
il  conserva  la  tapisserie  de  la  reine  Mathilde  et  sauva  la  ca- 
thédrale de  Bayeux  de  la  destruction.  Maintenue  dans  le  dépôt 
de  la  cathédrale,  la  tapisserie  delà  reine  Mathilde  y  était  restée 
intacte,  même  pendant  les  événements  de  Tannée  179^ ,  jus- 
qu'au jour  où  l'invasion  de  notre  territoire  appela  tous  les  ci- 
toyens aux  armes.  Alors ,  dans  la  ville  de  Bayeux ,  se  lève  en 
masse  le  6®  bataillon  bi$  du  Calvados.  Au  milieu  du  tumulte 
d'un  départ  prompt  et  soudain ,  on  improvise  des  charrois , 
des  voies  de  transport  pour  les  équipages.  Il  faut  couvrir  l'une 
de  ces  voitures  ;  la  toile  manque  ;  on  indique  la  tapisserie 
comme  pouvant  servir  à-cet  usage.  M.  Le  Forestier  s'oppose 
à  cette  résolution,  et,  de  crainte  qu'on  ne  viole  sa  défense ,  U 
place  la  tapisserie  dans  le  propre  cabinet  où  il  travaille. 

M.  Le  Forestier  arracha  aux  démolisseurs  l'église  Saint- 
Patrice  de  Bayeux,  en  faisant  de  cet  èdlAce  un  dépôt  de  four- 
rages. Mais  il  était  bien  plus  difTicile  de  conserver  la  cathédrale . 
Le  Pouvoir  central  avait  ordonné  qu'elle  disparût  et  qu'elle 
fût  rasée  au  niveau  du  sol.  Pour  arracher  le  monument  à  une 
destruction  inévitable  ,  M.'  Le  Forestier  résolut  de  s'en  rendre 
adjudicataire.  U  écarta  ceux  qui  auraient  pu  se  présenter  pour 
soumissionner  l'édiflce ,  en  introduisant  dans  le  cahier  des 
charges  de  certaines  conditions  imposables  à  réaliser.  Les 
concurrents  éloignés  par  cet  habile  subterfuge ,  il  acheta  la 
cathédrale  deux  cent  mille  francs.  Par  là,  on  doit  à  M.  Le  Fo- 
restier la  conservation  de  cette  belle  église. 


—    D07   — 

Les  services  que  M.  Le  Forestier  avait  rendus  pendant  la 
Rév<)lution  le  désignaient  à  une  haute  fonction,  lors  de  la  réor- 
ganisation de  l'Administration  en  France.  Cependant,  il  ne  fut 
attaché  à  la  ville  de  Bayeux  qu'en  qualité  de  Comraissaire-de- 
Police,  bien  que  de  1709  à  1800  il  eût  été  l'un  des  Adjoints  au 
Maire  de  cette  ville ,  et  qu'il  eût  été  appelé  à  faire  partie  du 
Conseil-d'arrondissement  dès  l'origine  de  cette  institution. 

M.  Le  Forestier  remplit  ses  fonctions  jusque  vers  1835, 
qu'il  fut  brutalement  destitué.  11  est  mort,  le  25  février  1849, 
à  rage  de  85  ans. 

V.-E.   PiLLET. 


JEAN-FRANÇOIS  VIEL. 

Jean-Frtinçois  Viel  naquit  à  Crasville ,  canton  de  Quette- 
hou.  Il  était  prêtre,  et  professa  quelque  temps  les  humanités 
au  collège  dllarcourt,  à  Paris.  Puis  il  revint  dans  sa  patrie  et 
fut  nommé  professeur  de  rhétorique  bu  collège  de  Coutances. 
Peu  de  temps  après ,  Ctiarles-François  Buffard  ,  principal  du 
collège  de  Bayeux,  mourut,  le  16  décembre  1753  ;  l'abbé  Viel 
fut  appelé  à  lui  succéder.  Il  fut  nommé  principal  dans  l'as- 
semblée des  députés  du  Chapitre  et  des  officiers  municipaux  ; 
car  le  siège  èpiscopal  était  alors  vacant  ;  M.  Paul  d'Albert  de 
Luynes  venait  d'être  nommé  à  l'archevêché  de  Sens.  Jean 
François  Viel  mourut  dans  le  mois  de  juin  1779  II  avait  com- 
posé quelques  petites  pièces  de  vers  latins. 

V.-E.  PiLLET. 


Viel. 


ALFRED  D'HÉRICY. 

M.  le  comte  Alfred  d'Hèricy  naquit  à  Valognes  ,  le  9  août     D'Héricy. 
1782,  époque  à  laquelle  le  marquis  d'Hèricy,  son  oncle,  com- 
mandait une  partie  de  la  Normandie. 

De  très-jeune  âge  il  fut  fait  chevalier  de  Malte  ,  et  serait 
entré  de  bonne  heure  au  service ,  si  la  révolution  n'eût  jeté  la 
perturbation  dans  toutes  les  carrières ,  et  dispersé  sa  famille 
et  ses  amis. 

Cependant ,  l'ordre  une  fois  rétabli,  M.  d'Hèricy  ne  pouvait 
être  oublié.  Il  fut,  en  1809 ,  nommé  ècuyer  de  l'Empereur,  et 
fit  plus  tard,  à  sa  suite,  la  campagne  de  Moscou. 

En  1814,  M.  le  comte  d'Hèricy  accompagna  jusqu'à  la  fron- 
tière l'impératrice  Marie-Louise.  Il  voulait  même  la  suivre  en 
Allemagne  ;  mais  la  princesse  s'y  opposa,  exigea  qu'il  restât 
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en  France,  et  l'assura  qu'elle  n'oublierait  jamais  le  dévoùment 
dont  il  avait  fait  preuve. 

Revenu  à  Paris,  M.  d*Héricy  fut  attaché  à  Tétat-major  ;  plus 
tard ,  il  devint  officier  supérieur  de  la  légion  des  Côtes-du- 
Nord,  officier  de  la  Légion-d'Honneur,  et  il  serait,  sans  aucun 
doute ,  devenu  général ,  si  un  malheur  de  famille  ne  Teût  dé- 
terminé à  quitter  le  service.  Ce  malheur  fut  la  perte  de  son 
fils,  enlevé  inopinément  à  la  fleur  de  Tàge. 
^  M.  d'Héricy  se  retira  dès  lors  en  son  château  de  Vaussieu  , 
près  Bayeux  ,  où  il  a  passé  plus  de  vingt  ans  au  milieu  de  sa 
famille ,  aimé  de  tous  ^  et  entouré  du  respect  et  de  Testime 
publique. 

M.  d'Héricy  est  mort,  le  19  mai  1848,  au  château  de  Vaus- 
sieu ,  à  la  suite  d'une  maladie  dont  il  avait  été  pris  en  allant , 
peu  de  temps  auparavant,  voter  au  chef-lieu  de  son  canton. 

Ses  derniers  moments  ont  été  aussi  touchants  qu'édifiants. 
Il  e  laissé  des  regrets  sincères.  Non  seulement  les  paroisses 
voisines,  mais  aussi  beaucoup  d'habitants  de  Bayeux  de  toutes 
les  classes  ont  assisté  â  son  enterrement  :  digne  hommage 
rendu  â  ses  vertus  modestes  et  â  son  inépuisable  charité. 

De  Caumont. 


»«#4 


MELMGES. 


ANALYSES  ET  EXTRAITS 

De  9  premières  livraiMU  de«  Petite  Traités,  pabliét  par  l'Académie  des 

Seieneei  morales  et  politiques. 


f  Le  9  octobre  1848,  l'Editeur  de  V Annuaire  de  la  Manche  ne  pouvant  se 
rendre  à  une  convocation  de  Flnstltot  des  Provinces,  écrivit  au  Directeur, 
M.  de  Caumont,  une  lettre  dans  laquelle  il  eiposait  le  but  que  s'était  pro- 
posé TAcadémle  des  Sciences  morales  et  politiques,  en  publiant  des  Petits 
Traités  sur  toutes  les  questions  qui  sont  de  son  domaine,  et  particulière- 
ment sur  celles  qui  peuvent  intéresser  Tordre  social.  M.  de  Caumont  en- 
gagea l'Auteur  à  faire  lul-roéme  des  analyses  et  des  extraits  des  premières 
livraisons  publiées  par  Tillustre  compagnie.  La  lettre  à  M.  de  Caumont  et 
l'analyse  des  8  premiers  Traités  sont  imprimées  dans  V Annuaire  normand 
de  1848.  L'Editeur  de  V Annuaire  de  la  Manche  reproduit  ici  une  partie 
de  son  travail,et  il  y  joint  l'analyse  de  la  9*  livraison.) 


Mettre  à  la  portée  du  peuple ,  traduire  dans  un  langage  i(ui 
le  saisisse  et  le  captive ,  les  arguments  des  Petits  Traités , 
n*est  pas  notre  but;  il  faudrait  pour  cela  un -temps  et  un  ta- 
lent qui  nous  manquent.  L'Annuaire  s'adresse  à  la  classe 
moyenne  :  c'est  à  elle  que  nous  destinons  ces  pages;  nous 
voulons  l'intéresser  à  la  propagation  des  Petits  Traités,  en  les 
lui  faisant  connaître  par  des  Analyses  et  des  Extraits.  . 

La  1'®  livraison  est  intitulée  :  Justice  et  Charité.  Dans  cet 
opuscule,  aussi  bien  pensé  que  bien  écrit,  M.  Cousin  soutient 
que  tout  système  de  morale,  de  législation,  d'économie- poli- 
tique, doit  faire  une  part  convenable  au  sentiment  de  la  jus- 
tice et  à  celui  de  la  charité,  ««  deux  sentiments  naturels,  dit-il, 
dont  toute  société  est  le  développement  plus  ou  moins  harmo- 
nieux. »  Ces  deux  sentiments  sont  l'objet  des  deux  parties  de 
l'ouvrage. 

Dans  la  1'^«  l'auteur  établit  la  dignité  de  l'homme  sur  le 
sentiment  qu'il  a  de  sa  liberté,  tandis  que  rien  de  semblable 
n'existe  dans  les  choses  qui  l'environnent.  De  là  son  droit  de 
les  occuper,  de  les  appliquer  à  son  usage,  et  la  nécessité  de 
respecter  la  liberté  d'autrui. 

Cette  liberté  constitue  la  vraie  et  seule  égalité ,  le  devoir 
égal  et  mutuel  de  nous  respecter  les  uns  les  autres,  sous  peine 
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OA  nnus  traiter  comme  des  choses  et  non  pas  comme  des  per* 
sonnes.  •  Envers  les  choses,  je  n'ai  que  des  droits;  je  n'ai 
que  deb  devoirs  envers  moi-même  ;  envers  vous,  j'ai  des  droits 
et  des  devoirs  qui  dérivent  du  même  principe.  Le  devoir  que 
j'ai  de  vous  respecter  est  mon  droit  à  votre  respect;  et,  réci- 
proquement, vos  devoirs  envers  moi  sont  mes  droits  sur  vous. 
Ni  vous  ni  moi  nous  n'avons  d'autre  droit  l'un  sur  l'autre  que 
le  devoir  mutuel  de  nous  respecter  tous  les  deux.  » 

L'auteur  insiste  sur  la  fraternité  du  droit  et  du  devoir,  qui 
ont  pour  mère  la  liberté.  Cette  fraternité  même  ne  répond  pas 
suffisamment  à  sa  pensée;  il  en  vient  à  les  envisager  comme 
les  deux  faces  d'un  être  unique.  •  Qu'est-ce  en  effet,  ajoute- 
t-il ,  que  mon  droit  à  votre  respect ,  sinon  le  devoir  que  vous 
avez  de  me  respecter,  parce  que  je  suis  un  être  libre?  Mais, 
vous-même,  vous  êtes  un  être  libre,  et  le  fondement  de  mon 
droit  et  de  votée  devoir  devient  pour  vous  le  fondement  d'un 
droit  égal,  çt  en  moi  d'un  égal  devoir.  ^ 

L'égalité  véritable  est  dans  Tégalité  entre  le  libre  arbitre  des 
différents  hommes,  car  il  n'y  a  d'inégaux  que  les  instruments 
de  la  volonté;  la  volonté  est  la  même;  et  l'on  est  une  personne 
morale  tout  autant  et  au  même  titre  qu'une  autre  personne 
morale.  Partout  éclatent  les  inégalités  originelles  et  sociales; 
m^s  «•  le  respect,  un  respect  égal  du  droit  sacré  d'être  libre 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  personne,  cette  personne  qui  est 
vraiment  l'homme,  voilà  ce  que  la  liberté,  et  avec  elle  la  vraie 
égalité,  réclament  ou  plutôt  commandent  impérieusement.  • 

Telle  est  la  source  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs. 

Le  développement  le  plus  inthne  de  chaque  homme  est  sa 
pensée,  et  sa  pensée  est  sa  premièi;p  propriété  ;  toutes  les 
autres  en  dérivent  et  la  réfléchissent.  •  L'acte  primitif  de  pro- 
priété consiste  dans  l'imposition  libre  de  la  personne  humaine 
sur  les  choses;  c'est  par  là  que  je  les  fais  miennes  :  dès-lors, 
assimilées  à  moi-même,  marquées  du  sceau  de  ma  personne 
et  de  mon  droit,  elles  cessent  d'être  de  simples  choses  à  l'é- 
gard des  autres,  et,  par  conséquent,  elles  ne  tombent  plus 
sous  leur  occupation  et  ^ous  Jeur  appropriation.  Ma  propriété 
participe  de  ma  personne;  elle  a  des  droits  par  moi,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  ou,  pour  mieux  dire,  mes  droits  me  suivent 
en  elle,  et  ce  sont  ces  droits  qui  sont  dignes  de  respect.  *• 

Le  droit  de  propriété  n'est  un  droit  ni  en  venu  des  lois  po- 
sitives, ni  en  vertu  d'un  contrat  primitif;  le  droit  absolu 
préexiste  à  la  loi,  qui  met  la  force  à  son  service,  en  échange 
du  pouvoir  moral  qu'elle  en  reçoit. 

Ce  droit  n'est  pas  fondé  non  plus  uniquement  sur  le  travail, 
comme  l'ont  voulu  les  économistes.  •  Le  travail  et  la  produc- 
tion ne  constituent  pas,  mais  confirment  et  développent  le 
droit  de  propriété.  L'occupation  précède  le  travail,  mais  éi\^ 
se  réalise  par  le  travail.  Tant  que  l'occupation  est  toute  seule, 
elle  a  quelque  chose  d'abstrait  en  quelque  manière,  d'indéter- 
miné aux  yeux  des  aulres,  et  le  droit  qu'elle  fonde  est  obscur; 
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mais  quand  le  travail  s'^oute  à  roccupation,  il  la  déclare,  la 
détermine,  et  lui  donne  une  autorité  visible  et  certaine.  Par  le 
travail,  en  effet,  au  lieu  de  mettre  simplement  la  main  sur  une 
chose  qui  n'appartient  encore  à  personne,  nous*y  imprimons 
notre  caractère,  nous  nous  l'incorporons,  nous  l'unissons  à 
notre  personne.  C'est  là  ce  qui  rend  respectable  et  sacrée  aux 
yeux  de  tous  la  propriété  sur  laquelle  a  passé  le  travail  libre 
et  intelligent  de  l'homme.  Usurper  la  propriété  qu'il  possède, 
en  qualité  de  premier  occupant ,  est  une  action  injuste  ;  mais 
arracher  à  un  travailleur  la  terre  qu'il  a  arrosée  de  ses  sueurs, 
est  aux  yeux  de  tous  un  crime  manifeste. 

n  Le  principe  du  droit  de  propriété  est  la  volonté  efflcace 
et  persévérai\te,  le  travail,  sous  la  condition  de  l'occupation 
première.  Viennent  ensuite  les  lois  :  mais  tout  ce  qu'elles 
peuvent  faire,  c'est  de  proclamer  le  droit  qui  existait  avant 
elles  dans  la  conscience  du  genre  humain  ;  elles  no  le  fondent 
pas,  elles  le  garantissent. 

*•  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  droit  naturel 
repose  sur  un  seul  principe,  qui  est  la  sainteté  de  la  liberté  de 
l'homme.  Le  droit  naturel,  dans  ses  applications  aux  diverses 
relations  des  hommes  entre  eux  et  à  tous  les  actes  de  la  vie 
sociale,  contient  et  engendre  le  droit  civil.  Comme,  en  réalité, 
le  seul  sujet  du  droit  civil  est  l'être  libre,  le  principe  qui  do- 
mine le  droit  civil  tout  entier  est  le  respect  de  la  liberté  ;  le 
respect  de  la  liberté  s'appelle  la  justice.  » 

A  l'exercice  de  cette  vertu  est  attachée  la  paix  avec  nous- 
mêmes  et  avec  les  autres.  Quiconque  trouble  cette  paix  est 
coupable,  et  il  doit  répondre  de  sa  faute  devant  un  tribunal 
dont  la  nécessité  établit  celle  d'un  Gouvernement. 

Un  Gouvernement  sera  l'image  de  la  société,  laquelle  «  est 
le  développement  régulier,  le  commerce  paisible  de  toutes  les 
libertés,  sous  la  protection  de  leurs  droits  réciproques.  Il  aura 
pour  objet  la  protection  des  droits  naturels,  comme  l'ont  re- 
connu les  deux  nations  modernes  qui  ont  porté  le  plus  haut  le 
génie  de  Torganisation  sociale,  l'Angleterre  dans  le  fameux 
bill  des  droits,  et  surtout  la  France  dans  l'immortelle  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  «> 

La  seconde  partie  de  Justice  et  Charité  est  moins  aride 
que  la  première  :  les  devoirs  inspirés  par  le  cœur  n'ont  pas  la 
sèche  autorité  des  devoirs  imposés  par  la  raison. 

Une  sévère  probité  mérite  assurément  des  éloges;  mais 
qu'est-elle,  si  on  la  compare  au  dévoûinent?  Ce  qu'est  le  calcul 
de  l'intérêt  à  la  générosité  du  sacriflce,  ou  bien  encore  ce 
qu'est  le  bon  sens  au  génie.  Aussi  le  dévoûment  excite-t-il 
l'enthousiasme  du  genre  humain. 

Une  froide  justice  donne  le  droit  de  garder  tous  les  biens 
légitimement  acquis,  le  droit  de  ne  pas  secourir  les  nécessiteux; 
mais  un  instinct  du  cœur  se  nomme  la  charité,  et  l'aumône  est 
faite  avec  abandon. 

Ce  noble  instinct  doit  se  développer  dans  le  Gouvernement 
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comme  dai\s  les  individus,  en  prenant  garde  toutefois  que  la 
charité  ne  «e  prévale  de  ses  bienfaits  pour  asservir,  et  que 
l'exercice  d'un  amour  généreux  n'autorise  et  ne  consacre  la 
tyrannie. 

Ici  l'auteur  indique  quelques  devoirs  de  la  charité  civile  ;  à 
savoir  :  4^  Aide  et  protection  pour  la  oonservation-^t  pour  le  dé- 
veloppement de  la  vie  physique  ;  2^  Aide  et  protection  pour  le 
développement  de  la  vie  intellectuelle  et  de  la  vie  morale  ; 
3^  Correction  à  côté  de  la  punition  des  coupables,  adoucisse- 
ment des  lois  pénales,  en  laissant  dominer  la  justice. 

M  En  résumé,  dit  M.  Cousin,  respecter  les  droits  d'autrui  et 
faire  du  bien  aux  hommes,  être  à  la  fois  juste  et  charitable, 
voilà  la  morale  sociale  dans  lea  deui  éléments  qui  la  consti- 
tuent. Voilà  pourquoi  la  Révolution  française,  qui  a  recueilli  et 
accru  tous  les  progrès  de  la  philosophie  morale  et  politique, 
après  avoir  écrit  sur  son  drapeau  la  liberté  et  l'égalité  «  y  a 
joint  le  grand  nom  de  la  fraternité,  qui  tour--à-tour  a  donné 
l'élan  aux  vertus  les  plus  sublimes  et  servi  de  prétexte  aux 
plus  dures  tyrannies.  •> 

Les  philosophes  exclusifs  ont  confondu  ces  deux  parties  de 
la  morale,  et  pourtant  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme 
sont  aussi  anciens  que  Thomme.  U  a  senti  de  tous  temps  le 
respect  que  commande  la  liberté.  La  liberté,  toutefois,  ne 
s'est  développée  que  peu  &  peu  dans  la  série  des  âges.  A  me- 
sure qu'elle  a  grandi,  elle  a  substitué  de  nouvelles  formes  aux 
formes  anciennes  de  la  société,  et  l'humanité,  ne  marchant 
que  sur  des  ruines,  a  marché  toujours.  Cette  suite  de  change- 
ments fut  le  progrès;  la  poussière  a  été  féconde.  Ecoutez 
plutôt  l'éloquent  philosophe  : 

«  -Le  genre  humain,  comme  l'univers,  ne  continue  de  vivre 
que  par  la  mort;  mais  cette  mort  n'est  qu'apparente,  puis- 
qu'elle contient  le  germe  d'une  vie  nouvelle.  Les  révolutions, 
considérées  de  cette  manière,  ne  consternent  plus  l'ami  de 
l'humanité,  parce  qu'au-delà  de  destructions  momentanées,  il 
aperçoit  un  renouvellement  perpétuel  ;  parce  qu'en  assistant 
aux  plus  déplorables  tragédies,  il  en  connaît  l'heureux  dénoû- 
ment  ;  parce  qu'en  voyant  (^écliner  et  tomber  une  forme  de  la 
société,  il  croit  fermement  que  la  forme  future,  qu'elles  que 
soient  les.apparences,  sera  meillettre  que  toutes  les  autres  : 
telle  est  la  consolation,  l'espérance,  la  foi  sereine  et  profonde 
du  philosophe. 

»  Les  crises  de  l'humanité  s'annoncent  par  de  tristes  symp- 
tômes et  de  funestes  phénomènes.  Les  peuples  qui  perdent 
leur  forme  ancienne  aspirent  à  une  forme  nouvelle,  qui  est 
moins  distincte  à  leurs  yeux,  et  les  agite  bien  plus  qu'elle  ne 
les  console  par  les  vagues  espérances  qu'elle  leur  donne  et  les 
perspectives  lointaines  qu'elle  leur  découvre.  C'est  surtout  le 
côté  négatif  des  choses  qui  est  clair  ;  le  côté  positif  est  obscur. 
Le  passé  qu'on  rejette  est  bien  connu  ;  l'avenir  qu'on  invoque 
est  couvert  de  ténèbres.  De  là  ces  troubles  de  l'âme  qui  sou- 
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vent«  dans  quelques  individus,  aboutissent  au  scepticisme. 
Contre  le  trouble  et  le  scepticisme,  notre  asile  est  la  philoso- 
phie, laquelle  nous  révèle  le  fond  moral  et  Tobjet  certain  de 
tous  les  mouvements  de  l'histoire,  -et  nous  donne  la  vue  dis- 
tincle  et  assurée  de  la  vraie  société  dans  son  étern^  idéal. 

f»  Oui,  il  y  a  une  société  éternelle,  sous  des  formes  qui  se 
renouvellent  sans  cesse.  De  toutes  parts,  on  se  demande  où  va 
rhumanité.  Tâchons  plutôt  de  reconnaître  le  but  sacré  qu'elle 
doit  poursuivre.  Ce  qui  sera  peut  nous  être  obscur  ;  grâce  à 
Dieu,  ce  que  nous  devons  faire  ne  Test  point.  Il  est  des  prin- 
cipes qui  subsistent  et  suffisent  à  nous  guider  parmi  toutes  les 
épreuves  de  la  vie  et  dans  la  perpétuelle  mobilité  des  choses 
humaines.  Ces  principes  sont  à  la  fois  très-simples  et  d'une 
immense  portée.  Le  plus  pauvre  d'esprit,  s'il  a  en  lui  un  cœur 
humain,  peut  les  eomprendre  et  les  pratiquer;  et  ils  contien- 
nent toutes  les  obligations  que  peuvent  rencontrer,  dans  leur 
développement  le  plus  élevé,  les  individus  et  les  Etats.  C'est 
d'abord  la  justice,  le  respect  inviolable  que  la  liberté  d'un 
homme  doit  avoir  pour  la  liberté  d'un  autre  homme  ;  c'est  en  • 
suite  la  charité,  dont  les  inspirations  vivifient  les  rigides  en- 
seignements de  la  justice,  sans  les  altérer.  La  justice  est  le 
frein  de  l'humanité,  la  charité  en  est  l'aiguillon.  Otez  l'une  ou 
l'autre,  Thomme  s'arrête  ou  se  précipite.  Conduit  par  la  cha-* 
rite,  appuyé  sur  la  justice,  il  marche  à  sa  destinée  d'un  pas 
réglé  et  soutenu:  Voilà  l'idéal  qu'il  s'agit  de  réaliser  dans  les 
lois.  ()ans  les  mœurs,  et,  avant  tout,  dans  la  pensée  et  dans  la 
philosophie.  L'antiquité,  sans  méconnaître  la  charité,  recom- 
mandait surtout  la  justice,  si  nécessaire  au  démocraties.  La 
gloire  du  christianisme  est  d'avoir  proclamé  et  répandu  la 
charité,  cette  lumière  du  moyen-âge,  cette  consolation  de  la 
servitude,  et  qui  apprend  à  en  sortir.  11  appartient  aux  temps 
nouveaux  de  recueillir  le  double  legs  de  l'antiquité  et  du 
moyen-âge,  et  d'accroître  ainsi  le  trésor  de  l'humanité.  Fille 
de  la  Révolution  française,  la  philosophie  du  xix®  siècle  se 
doit  à  elle-même  d'exprimer  enfin,  dans  leurs  caractères  dis- 
tinctifs,  et  de  rappeler  à  leur  harmonie  nécessaire  ces  deux 
grands  côtés  de  l'âme,  ces  deux  principes  différents,également 
vrais,  également  sacrés,  de  la  morale  éternelle.  •> 

Ainsi  setermine  l'excellent  opuscule  de  M.  Cousin.  Sa  théorie 
de  la  propriété  se  reproduit,  sous  des  formes  variées,  dans 
les  livraisons  publiées  par  plusieurs  de  ses  collègues.  Nous  y 
reviendrons  avec  eux  ;  car  les  attaques  réitérées  à  la  propriété 
sont  le  grand  danger  de  l'époque,  et  l'on  ne  peut  les  recevoir 
avec  trop  de  vigueur,  les  repousser  avec  trop  d'énergie. 

La  seconde  livraison  est  intitulée  :  De  la  propriété  , 
d'après  le  €Odb  civil.  Il  a  pour  auteur  M.  Troplong,  cet  émi- 
nent  jurisconsulte ,  récemment  appelé  à  la  présidence  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 

Au  milieu  des  théories  subversives  qui  se  sont  produites 
avec  tant  d'audace  dans  ces  derniers  temps ,  M.  Troplong  a 
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des  motifs  de  sécurité  puisés  dans  la  science  du  droit  positif 
qu'il  voit  d'accord  avec  le  droit  naturel.  La  propriété  lui  sem- 
blerait appuyée  sur  une  base  fragile  sous  une  théocratie ,  un 
empire  despotique,  une  féodalité;  mais,  «•  sous  Tinfluence  dé- 
mocratique qui  inspire  la  France  depuis  plus  de  60  ans ,  le 
domaine  de  propriété  s'est  dégagé  de  tout  élément  politique 
et  de  toute  hypothèse  de  convention.  La  propriété  de  Tbomme 
sur  rhomme  a  été  frappée  d'anathème  ;  Tégalilé  des  terres  a 
été  proclamée  avec  l'égalité  des  citoyens;  la  liberté  du  travail 
a  ouvert  à  tous  les  portes  jadis  privilégiées  de  la  propriété.  En 
un  mot,  l'œuvre  de  la  loi  politique  a  fait  place  à  l'œuvre  du 
droit  naturel.  C'est  pourquoi  le  domaine  de  propriété  défie ,  à 
l'heure  qu'il  est,  tous  les  sophismes,  et  ne  s'inquiète  d'aucun 
des  arguments  que  des  histoires  mal  faites  pourraient  tirer 
contre  lui  des  transformations  qu'il  a  subies  dans  le  passé.  Il 
n'était  pas  encore  arrivé  à  ce  point  fixe  dont  je  parlais  toul- 
à  l'heure  ;  il  l'a  atteint  maintenant  :  il  y  restera  tant  que  la 
civilisation  ne  reculera  pas  dans  sa  marche.  » 

L'esprit  démocratique  n'a  rien  que  de  rassurant  pour  M. 
Troplong.  La  propriété  n'est  plus  l'œuvre  du  bon  plaisir,  «  un 
privilège  jaloux  pour  quelques-uns  ;  elle  est ,  pour  tous ,  une 
récompense  offerte  aux  vertus  laborieuses  ,  à  l'économie ,  à 
l'iiTtelUgence ,  au  travail  des  mains  et  de  l'esprit.  La  concen- 
tration aristocratique  des  terres  est  remplacée  par  une  division 
de  la  propriété  foncière,  tellement  accélérée  dans  sa  marche, 
qu'il  est  beaucoup  d'économistes  distingués' qui  s'en  effraient, 
à  tort  selon  moi,  pour  l'agriculture.  Il  y  a  môme  un  phénomène 
très-curieux  et  très-important  qu'il  faut  constater  à  ce  sujet  : 
c'est  que  c'est  au  profit  des  paysans  que  s'opère  ce  mouve- 
ment pacifique  dans  la  tenure  de  la  propriété  foncière.  La 
terre  tombe  dans  leurs  mains  par  la  puissance  du  travail,  et  le 
propriétaire  oisif  se  retire  volontairement  devant  cette  race 
d'ouvriers  infatigables  et  honnêtes,  qui  ne  visent  pas  à  la  spo- 
liation  du  riche,  mais  qui  prennent  sa  place  dans  l'occupation 
du  sol  par  des  contrats  librement  consentis ,  par  des  achats 
largement  payés.  • 

Rien  de  plus  judicieux  que  ces  observations.  Aussi  copions- 
nous  avec  bonheur  la  fin  du  chapitre ,  où  sont  exposés  nos 
titres ,  à  nous  ,  laborieux  artisans  de  nos  petites  fortunes  ,  à 
nous ,  fils  de  ce  siècle ,  et  dont  les  droits  sont  d'autant  plus 
incontestables  qu'ils  ont  tous  été  lentement ,  péniblement  ac- 
quis. <•  La  propriété ,  telle  qu'elle  existe  en  France ,  est  fille 
du  travail  ;  elle  met  ses  ouvriers  à  l'œuvre  à  la  face  du  so- 
leil. Presque  tous  ne  datent  que  d'hier  dans  cette  société  re- 
nouvelée de  fond  en  comble  depuis  soixante  ans.  Ils  peuvent 
montrer  leurs  mains  endurcies  par  le  labeur  de  l'agriculture 
ou  de  l'industrie,  ou  leur  front  sillonné  de  rides  par  le  labeur 
non  moins  péQible  de  l'esprit/  Voilà,  pour  l'immense  majorité 
des  Français,  les  parchemins  des  propriétaires.  Au  sein  de 
cette  ruche  bourdonnante,  où  le  travail  échauffé  par  l'émula- 
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Uon  amasse  le  capital,  et  où  le  capital  paie  au  poids  de  Tor  la 
propriété,  qui  pourrait  dire  que  le  droit  de  propriété  n'est  pas 
légitime,  qu'il  n'est  pas  l'expression  du  droit  naturel  le  plus 
épuré?  Si  on  le  dit ,  c'est  qu'on  en  méconnaît  la  constitution 
actuelle;  c'est  qu'on  oublie  qu'elle  est  purgée  de  tout  élément 
de  violence,  de  féodalité,  d'aristocratie,  et  qu'affranchie  par 
une  transformation  radicale ,  il  ne  lui  reste  que  le  sceau  in- 
violable de  la  liberté  dont  elle  émane ,  et  pour  laquelle  elle 
demande  le  respect  au  nom  de  l'égalité. 

L'auteur  présente  ensuite  les  principes  fondamentaux  du 
droit  de  propriété,  d'après  le  droit  naturel.  Il  montre  comment 
la  liberté  fonde  le  droit ,  comment  le  droit  engendre  la  fixité, 
comment  la  fixité ,  par  un  nouvel  accord  avec  la  liberté  ,  en- 
gendre les  échanges ,  les  successions ,  le  testament.  Il  réfute 
les  objections  de  ceux  qui  prétendent  que  là  terre  n'est  pas 
susceptible  d'appropriation  privée.  Il  teconnaît  l'égalité  devant 
la  loi,  mais  en  même  temps  l'inégalité  de  l'aptitude,  de  l'a- 
dresse, de  Tactivité,  de  la  force  physique.  Il  vengé  le  droit  de 
propriété  du  reproche  d^égoïsme  ;  il  prouve  qu'il  n'est  pas  en 
opposition  avec  la  fraternité.  Puis  il  fait  l'historique  de  la 
propriété  en  Orient ,  en  Grèce  ,  en  Italie,  sous  la  féodalité  , 
sous  la  monarchie  absolue  ;  il  passe  en  revue  les  principales 
théories  du  xviu®  siècle,  pour  arriver  à  la  théorie  libérale  et 
démocratique  du  Code  civil  sur  la  propriété.  Voici  en  quels 
termes  il  résume  la  pensée  du  législateur  à  ce  sujet  : 

«  Â  son  point  de  vue,  la  propriété  est  du  droit  naturel  ;  elle 
est  le  prix  du  travail  de  l'homme  ajouté  à  l'occupation. 
L'homme  a  trouvé  la  matière  brute;  il  l'a  dégrossie,  façonnée, 
fertilisée  par  son  labeur.  Il  Ta  conquise  par  l'accession  de  son 
industrie  ,  de  son  intelligence.  Elle  est  à  lui ,  au  nom  de  la 
liberté,  au  nom  du  travail.  Il  n'est  pas  de  loi  positive  qui 
puisse  se  dire  l'origine  de  la  propriété  individuelle,  n 

L'esprit  démocratique  n'est  pas  seulement  dans  le  principe 
de  la  propriété  ;  il  en  règle  chez  nous  tous  les  mouvements. 
«  Dans  la  succession  ,  nous  trouvons  l'égalité  de  toutes  les 
natures  de  biens,  sans  distinction  d'origine  ;  l'égalité  des  hé- 
ritiers ,  sans  distinction  de  sexe  ;  et ,  par  suite  ,  l'égalité  des 
partages  ,  si  conforme  au  vœu  de  la  nature ,  si  favorable  à  la 
division  du  sol...  Quant  à  la  marche  de  la  succession,  elle  est 
réglée  sur  l'ordre  de  la  nature.  » 

M.  Troplong  n'est  pas  de  ces  esprits  moroses  qui  déplorent 
les  effets  de  ces  changements  profonds,  opérés  dans  nos  ha- 
bitudes et  dans  nos  mœurs  par  la  législation  moderne,  fruit 
des  prédications  philosophiques  de  nos  éloquents  penseurs. 
Il  a  vu  nos  Codes  à  l'épreuve  :  aussi  parle-t-il  avec  l'autorité 
que  donnent  à  l'observation  plus  de  quarante  années  d'expé- 
rience. 

*  La  grande  propriété  a  perdu  Rome  et  l'Italie;  la  propriété 
moyenne  et  petite  sauvera  la  France.  On  commence  à  s'en 
apercevoir. 
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»  Comment  ont  disparu  du  sol  français  les  vastes  domaines 
de  son  ancienne  noblesse,  et  cette  concentration  des  terres  à 
laquelle  VAngleterre  attache  la  splendeur  le  son  aristocratie 
et  de  son  agriculture?  Par  la  législation  démocratique,  prépa- 
rée depuis  4789  et  formulée  dans  le  Code  civil. 

•  Deux  idées  en  résument  tout  Tesprit  :  égalité  des  partages 
de  succession,  liberté  de  la  terre  et  de  son  propriétaire. 

«  Par  Tégalité  des  partages,  les  patrimoines,  soumis  à  Tac- 
tion  constante  du  fractionnement  successoral ,  se  répartissent 
en  un  plus  grand  nombre  de  mains.  Non  pas  que  cette  division 
émiette  la  propriété  au  point  de  la  réduire  en  poussière;  le  lot 
héréditaire  s'accroît  par  la  parcelle  du  travail  et  par  la  dot  de 
réponse.  L'œuvre  de  Thomme  et  de  la  famille  prévient  natu- 
rellement un  trop  grand  amoindrissement ,  qui  serait  fâcheux 
pour  la  prospérité  des  exploitations  agricoles. 

••  Quant  à  la  liberté  de  la  terre  et  de  son  propriétaire,  voici 
ce  qui  est  arrivé  I  Le  sol ,  dégagé  du  poids  des  substitutions 
et  des  retraits  seigneuriaux,  est  entré  vivement  dans  le  mouve- 
ment des  transactions  civiles.  Il  a  été  Tobjet  de  ventes  nom- 
breuses, de  spéculations  considérables,  que  Timmobilité  de  la 
propriété  rendait  autrefois  impossibles.  Les  grandes  terres  , 
chèrement  achetées  par  les  spéculateurs ,  ont  été  revendues 
en  détail,  et  leurs  lambeaux  ont  été  mis  à  la  portée  du  petit 
capitaliste ,  et  surtout  des  paysans.  Par  là  s'est  formée  une 
classe  de  petits  propriétaires,  travaillant  pour  eux-mêmes,  et 
tirant  de  la  terre  tout  ce  qu'en  peut  tirer  le  travail  opiniâtre, 
,  stimulé  par  l'intérêt  du  maître;  race  économe,  infatigable,  et 
chez  laquelle  la  propriété  a  développé  des  sentiments  de  mo- 
ralité que  j'honore  et  que  j'aime  à  louer...  Le  progrès  de  cette 
classe  laborieuse  et  honnête  est  un  des  faits  les  plus  remar- 
quables produits  par  l'égalité  des  partages  et  la  liberté  com- 
plète de  la  terre.  L'esprit  démocratique  de  la  loi  civile,  comme 
une  semence  féconde  tombée  sur  la  société,  en  a  fait  sortir 
toute  une  population  d'ouvriers,  qui  a  appliqué  ses  forces 
à  l'agriculture,  qui  s'est  émancipée  par  la  propriété,  et  qui  y  a 
trouvé  la  récompense  de  ses  labeurs.  *»  \ 

Vient  ensuite  une  réponse  flUx  objections  présentées  contre 
la  division  de  la  propriété ,  puis  l'esquisse  de  l'augmentation 
progressive  du  nombre  des  propriétaires  ;  enfln  un  aperçu  du 
mouvement  de  la  propriété  et  des  produits  que  le  trésor  en 
retire.  Nous  aimons  lesy  chiffres ,  quand  ils  appuient  des  faits 
sociaux  d'une  telle  importance.  En  4841 ,  il  y  a  eu  1,059,441 
contrats  de  vente  d'immeubles;  et,  ce  qui  est  très-remarquable, 
c'est  que,  dans  ce  nombre,  on  trouve  701,021  contrats  ayant 
pour  prix  d'achat  600  fr.  et  au-dessous,  et  462,503  contrats 
ayant  pour  prix  de  600  fr.  à  4 ,200  fr.  £n  4846,  les  ventes  ont 
rapporté  au  trésor  445,576,513  fr.  83  c.  M.  Troplong  fait 
suivre  ces  chiffres  du  morceau  suivant  qui  termine  son  livre  : 
«  Et  cet  énorme  tribut  n'a  pas  empêché  le  propriétaire  de 
faire  face  à  l'impôt  direct  et  à  sea  nombreuses  ramifications. 


—  567  — 

A  la  triste  époque  do  Bas-Empire ,  la  propriété  s'évapora , 
pour  ainsi  dire ,  sous  raction  desséchante  du  fisc  romain.  En 
France  ,  les  très>larges  perceptions  fiscales  n'ont  pas  arrêté 
son  essor,  tant  est  virile  et  robuste  son  institution  ! 

•  Cette  situation  de  la  propriété  est-elle  une  situation  dé- 
mocratique dont  nous  puissions  nous  enorgueillir ,  nous  qui 
tenons  à  être  en  Europe  les  sentinelles  vigilantes  de  la  démo- 
cratie ?  Toute  doctrine  qui  porte  la  liberté  dans  les  rapports 
humains  est  particulièrement  propre,  par  son  essence,  à  Tes- 
sence  des  républiques  ;  et  quand  cette  liberté  s'applique  & 
lever  les  entraves  de  la  propriété  et  du  commerce,  elle  donne 
(  et  elle  donne  seule  )  un  fondement  solide  à  Tégalité  :  «  non 
^  dans  une  frugalité  générale  toujours  violée,  disait  Garât, 
*•  ministre  de  la  justice  sous  la  Convention  nationale  ,  et  qui 
»  enchaîne  bien  moins  les  désirs  que  l'industrie  ;  mais  dans 
»  une  aisance  universelle,  mais  dan&  ces  travaux  dont  la  variété 
f  ingénieuse  et  la  renaissance  continuelle  peuvent  seules  absor- 
»  ber  (heureusement  pour  la  liberté  !  )  cette  activité  turbulente 
»des  démocraties,  qui,  après  les  avoir  long-temps  tourmen- 
»  tées  a  fait  disparaître  les  républibues  anciennes  au  milieu 
»  des  orages  et  des  tempêtes.  «  Si  la  théorie  de  la  pro- 
priété, telle  que  nous  venons  de  l'exposer ,  n'était  pas  une 
théorie  démocratique,  que  serait-elle  donc  ?  N'a-t-elle  vaincu 
les  prétentions  despotiques  et  régaliennes  de  l'Etat  que  pour 
retrouver,  sous  une  autre  dénomination,  son  joug  intolérable, 
au  moment  où  la  liberté  et  le  travail  lui  ont  procuré  de  si 
magnifiques  développements  ?  Non ,  notre  société  n'abolira 
pas,  au  nom  profané  de  la  démocratie ,  l'œuvre  la  plus  admi* 
rable  et  la  plus  solide  de  la  démocratie  moderne;  elle  ne  laissera 
pas  périr  le  droit  dans  le  droit  le  plus  saint,  le  plus  inviolable, 
le  plus  essentiel  â  l'homme.  La  propriété  ne  peut  être  que  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  :  elle  ne  serait  vaincue  un  jour  par  la 
force  brutale,  que  pour  renaître  de  ses  ruines  dans  les  condi- 
tions actuelles  que  Dieu  a  mises  dans  sa  nature,  de  toute  éter- 
nité. On  changerait  les  possesseurs,  on  ne  pourrait  pas  chan- 
ger l'institution;  jt  n'y  aurait  qu'un  crime  et  un  bouleversement 
de  plus.  Mais  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  soit  si  facile  d'ébranler 
cette  forte  institution,  qui  repose  sur  une  immense  assurance 
mutuelle  de  presque  tous  contre  quelques  dissidents  égarés. 
Lorsque  les  barbares  vinrent  fondre  sur  l'Empire  romain,  ils 
trouvèrent  une  société  en  décadence,  une  aristocratie  fatiguée, 
une  population  esclave,  la  propriété  avxlie  et  presque  déserte, 
la  disette  d'hommes,  l'extinction  de  la  richesse  et  de  l'industrie. 
Une  régénération  était  nécessaire.  Hais  notre  société. moderne, 
dont  l'aurore  est  en  89,  ne  s'est  pas  usée  si  vite  sous  l'influence 
du  principe  démocratique,  qu'elfe  ait  besoin  de  régénérateurs. 
Elle  a  pour  elle  sa  jeunesse,  sa  vigueur,  ses  lumières,  un  fais- 
ceau puissant  d'intérêts  légitimes ,  l'émulation  de  tous ,  le 
droit  commun  pour  tous.  Avec  ces  éléments  de  civilisation, 
elle  peut  s'avancer  dans  l'avenir ,  sans  crainte  qu'on  lui  re- 
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proche  d'avoir  violé    le  droit  des  sociétés  humaines.   • 

Ainsi  les  dernières  paroles  de  H.  Troplong  ,  comme  celles 
de  H.  Cousin,  sont  pleines  d'espérance  ;  elles  confirment  nos 
propres  pensées,  elles  expriment  nos  propressentiments.  Nous 
désirons  qu'elles  raniment  la  foi  et  la  confiance  dans  les  es- 
prits alarmés,  dans  les  cœurs  froissés  d'un  grand  nombre  de 
nos  concitoyens,  qui  se  sont  laissé  abattre  par  les  événements, 
et  que  l'union  des  amis  de  l'ordre  n'a  pu  rassurer  encore. 

La  3^  livraison  des  Petits  Traités  est  due  à  la  plume  de  M. 
Hippolyte  Passy.  Elle  a  pour  titre  :  Des  causes  de  l'inégalité 

DES  richesses. 

Ces  causes  ne  sont  pas  sujettes  à  controverse.  La  pre- 
mière et  la  principale  ,  c'est  la  disparité  des  qualités  natives. 
Les  uns  ont  toutes  les  supériorités  du  corps  et  de  l'esprit  ;  les 
autres  sont  dépourvus  des  facultés  les  plus  vulgaires.  Ajoutez 
tous  les  accidents  auxquels  est  sujette  la  vie  humaine,  les  ha- 
sards de  tout  geore  qui  déjouent  les  calculs  de  la  prudence  et 
sèment  dans  tous  les  rangs  des  disgrâces  et  des  prospérités  éga- 
lement inattendues:  tout  prouve  que  l'inégalité  est  la  loi  de  ce 
monde,  mais  qu'aux  rigueurs  de  la  destinée  se  rattachent  des 
avantages  qui  les  surpassent.  Ainsi  l'inégalité  des  richesses 
est  le  mobile  principal  des  progrès  les  plus  essentiels  au  bien- 
être  de  tous.  Le  besoin  d'améliorer  notre  existence  nous  a 
fait  recourir  à  tous  les  genres  d'industries;  nous  avons  travaillé 
et  mis  en  réserve  des  épargnes  :  c'est  avec  ces  épargnes, 
soustraites  à  la  consommation  immédiate,  que  les  habitations, 
les  usines,  les  villes  ont  été  bâties,  que  le  sol  lui-même  a  été 
défjriché  et  mis  en  valeulr,  que  les  chemins  et  les  canaux  ont 
été  construits.  Grâce  aux  capitaux  accumulés  ,  la  sphère  de 
l'aciivité  humaine  s'est  agrandie.  •  Des  lumières  et  des  capi- 
taux, dit  M.  Passy,  voilà  quels  ont  été  et  quels  seront  toujours 
les  éléments  générateurs  de  toute -richesse  ;  voilà  les  acquisi- 
tions sans  lesquelles  l'humanité  n'aurait  pu  sortir  du  dénû- 
ment  originaire  ;  \  oilà  les  biens  dont  l'accumulation  succes- 
sive lui  a  permis  de  croîtrez  progressivement  en  aisance  et  en 
dignité.  Maintenant,  ces  biens  indispensables,  cherchez  com- 
ment ils  naissent ,  se  forment  et  se  propagent,  et  vous  verrez 
qu'ils  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  source  que  les  inéga- 
lités que  la  nature  a  mises  entre  les  hommes  ,  afin  qu'elles  se 
reproduisissent  dans  les  conditions  et  les  fortunes.  • 

L'auteur  montre  comment  le  progrès  se  développe  par  la 
variété  des  vocations  et  par  1  inégalité  même  des  forces  intel-> 
Jectuelles,  comment  aussi  la  diversité  des  richesses  est  indis- 
pensable à  la  formation  et  à  l'accumulation  des  capitaux.  «  Les 
capitaux,  dit-il,  sont  le  flruit  d'économies  réalisées ,  afin  de 
servir  à  la  reproduction  ;  et,  par  cela  même,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  au-delà  du  nécessaire  qui  puissent  en  amasser.  C'est 
là  ce  qui  exige  impérieusement  l'inégale  ré{)arlition  des  ri- 
chesses. S'il  était  un  pays  au  monde  où  il  fût  possible  de  main- 
enir  l'égalité  des  parts  ,  un  tel  pays  végéterait  dans  l'impuis- 
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sance  d'accroître  ses  ressources.  Non  seulement  nul  n*y  serait 
à  Taise  pour  s'abstenir  de  consommer  tout  son  revenu  ;  mais 
nul  aussi,  faute  de  pouvoir  mettre  des  épargnes  &  profit,  ne 
songeraità  en  faire.Uinégalité,  au  contraire,  permet  et  provoque 
continuellement  la  création  des  capitaux.  Au  pouvoir  d'en 
mettre  en  réserve,  les  mieux  pourvus  en  joignent  le  désir;  ils 
savent  quels  avantages  en  produisent  le  placement  et  l'emploi, 
et,  des  excédants  qu'ils  amassent  dans  un  but  d'intérêt  privé, 
se  forme  le  fonds  où  l'industrie  va  puiser  les  moyens  sans  les- 
quels il  lui  serait  interdit  d'agrandir  la  sphère  de  ses  (Buvres, 
et  de  tirer  le  moindre  parii  des  inventions  et  des  découvertes 
dues  à  l'essor  naturel  du  génie  humain.  •• 

Mais  les  capitaux  reproductifs  et  la  diversité  des  aptitudes 
n'eussent  pas  suffi  ;  un  autre  fait  vient  bâter  l'ceuvre  du  pro- 
grès, <«  et  ce  fait,  non  moins  naturel,  non  moins  nécessaire 
que  les  inégalités  natives,  c'est  la  constitution  et  le  dévelop- 
pement de  la  propriété. 

»  La  propriété  n'est  pas,  comme  on  l'a-  parfois  supposé,  le 
résultat  de  conventions  arbitraires  et  factices.  Elle  ne  s'est 
pas  fondée  sur  des  considérations  d'utilité  publique  ;  car  de 
telles  considérations  n'eussent  pu  naître  qu»  de  l'expérience 
acquise  de  ces  effets ,  et  conséquemment  de  son  existence 
même.  La  propriété  est  un  de  ces  faits  primitifs  qui  n'ont 
d'autre  source  que  la  nature  même  de  l'homme  et  sortent  né- 
cessairement des  lois  qui  la  constituent. 

•>  L'homme  n'est  pas,  comme  les  animaux  jetés  sur  la  terre 
en  même  temps  que  lui,  uniquement  destiné  à  en  consommer 
les  fruits  et  à  perpétuer  son  espèce.  Etre  intelligent  et  libre, 
sa  vocation  est  plus  haute  et  plus  digne.  Il  est  appelé  à  unir 
sa  propre  activité  à  celle  de  la  nature  ,  à  s'en  approprier  les 
créations ,  à  leur  imposer  des  formes  et  des  qualités  qui  les 
adaptent  à  son  usage,  à  conquérir,  par  le  travail,  des  richesses 
dont  l'extension  progressive  diminue  ses  misères  et  lui  donne 
le  bien-être.  De  là,  pour  lui,  des  droits  et  des  devoirs.  Son 
droit ,  c'est  de  se  saisir  des  choses  dont  il  a  besoin  ou  sfur 
lesquelles  il  peut  agir  ;  son  devoir  ,  c'est  de  reconnaître  le 
même  droit  à  ses  semblables ,  et ,  par  conséquent ,  de  s'abs- 
tenir de  mettre  la  main  sur  rien  de  ce  dont  il  les  voit  saisis. 
Voilà  le  principe  et  la  règle  du  droit  de  propriété.  *» 

Les  objections  du  communisme  sont  ensuite  refutées  par 
M.  Passy,  qui  traite  aussi  du  caractère  patrimonial  de  la  pro- 
priété, ou  de  sa  transmission  par  voie  d'héritage,  dos  méta- 
morphoses du  sol  et  de  la  création  de  la  richesse  par  le  travail, 
des  avantages  procurés  à  la  race  humaine  par  l'inégalité  des 
fortunes.  L'aisance  a  donné  les  moyens  de  s'instrujre  , 
et  les  lumières  ont  i^outé  sans  cesse  au  domaine  des  décou- 
vertes. Le  consommateur  riche  est  «•  une  cause  active  de  pro- 
férés industriels  qui,  à  mesure  qu'ils  s'accomplissent,  tournent 
au  profit  des  labeurs  de  toutes  les  sortes,  môme  de  ceux  qui 
sont  uniquement  destinés  à  satisfaire  aux  besoins  du  pauvre,  n 
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H.  Passy  monlre  également  combien  la  consommation  du 
riche  a  d'influence  sur  les  grandes  relations  commerciales  ; 
puis  il  ajoute  en  se  résumant  :  •  L'inégalité  des  richesses 
n'est  ni  un  accident  dans  la  vie  des  sociétés ,  ni  Teffet  d'une 
rigueur  providentielle  dont  nous  ayons  droit  de  nous  plaindre 
ou  de  nous  irriter.  Loin  de  là  :  c'est  une  nécessité  qui  n'a  été 
imposée  à  l'humanité  que  dans  son  propre  intérêt  ;  c'est  le 
moyen  dont  le  créateur  s'est  servi  pour  la  mettre  à  même  d'u- 
ser des  hautes  facultés  qu'elle  en  a  reçues ,  et  de  croître 
graduellement  en  intelligence,  en  bien-^tre  et  en  dignité.  » 

Il  est  vrai  que  les  inégalités  ne  se  sont  pas  toujours  pro- 
duites de  manière  à  remplir  complètement  leur  destination. 
La  libelrté,  en  matière  de  travail  et  d'appropriation,  n'a  pas 
toujours  été  respectée  ;  elle  a  souvent  été  restreinte  par  des 
institutions  iniques  et  compressives.  Le  poids  de  ces  institu- 
tions arrête  encore  aujourd'hui  l'essor  de  l'Asie  ;  pais  dans 
la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  mais  en  France,  il  n'y  a  plus 
de  ces  entraves  despotiques;  la  sécurité  de  la  propriété  ouvre 
un  libre  cours  aux  efforts  de  l'industrie.  «  Tous  les  faits,  dit 
l'auteur  en  finissant ,  attestent  à  quel  point  les  progrès  du 
bien-être  social  dépendent  de  la  libre  répartition  des  richesses 
et  du  degré  de  respect  dont  la  propriété  est  l'objet.  On  ne  peut 
faire  de  l'homme  une  machine  qui  fonctionne  à  l'aveugle. 
C'est  un  être  doué  d'intelligence  et  de  liberté,  dont  l'activité 
ne  s*exerce  pas  sans  motifs,  et  qui  ne  la  déploie  dans  toute 
sa  pnissance  qu'excité  par  la  perspective  de  justes  et  suffi- 
santes rémunérations.  Qu'aucun  obstacle  ne  l'empêche  d'user 
à  son  gré  de  ses  facultés  productives  et  d'en  tirer  tout  le  parti 
compatible  avec  leur  étendue  ;  qu'il  n'ait  à  consulter,  dans  ses 
acquisitions,  que  ses  ressources  et  ses  convenances  person- 
sonnelles  ;  qu'il  soit  certain  de  n'être  jamais  troublé  dans  la 
possession  et  l'usage  des  biens  qu'il  pourra  se  donner,  et  ses 
labeurs,  animés  par  le  désir  détendre  sa  fortune  ou  celle  d^ 
siens,  deviendront  de  plus  en  plus  vigoureux  et  féconds.  Il 
s'attachera  â  découvrir  les  moyens  de  simplifier  et  de  perfec- 
tionner des  œuvres  dont  il  voudra  multiplier  les  fruits;  il  re- 
cherchera avidemeni  les  connaissances  nécessaires  à  leur  amé- 
lioration ;  il  amassera  les  capitaux  qu'en  réclamera  l'applica- 
tion ;  nul  effort  ne  lui  coûtera  quand  il  s'agira  de  l'améliora- 
tion de  sa  part  de  bien-être  ;  et  des  sociétés,  où  tous  travaille- 
ront avec  ardeur  à  obtenir  plus  d'aisance  ou  de  richesse,  ne 
manqueront  point  d'avancer  à  grands  pas  vers  des  destinées 
plus  heureuses. 

^  On  ne  peut  trop  le  répéter  :  c'est  dans  l'indépendance  du 
travail,  dans  la  sûreté  et  la  libre  répartition  de  la  propriété  que 
résident  les  conditions  éternelles  et  véritables  du  développe- 
ment des  richesses  privées  et  publiques.  Il  faut  que  ces  con- 
ditions subsistent  dans  toute  leur  plénitude,  pour  que  la  per- 
fectibilité humaine  produise  ses  fruits  et  assure  aux  populations 
un  bien-être  constamment  croissant,  .\fraiblir  ou  supprimer 
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ces  conditions,  c'est  atteindre  les  efforts  des  hommes  dans 
leur  principe,  c'est  les  frapper  de  langueur  et  d'Impuissance  ; 
et  alors  des  misères,  dont  il  n'est  donné  qu'aux  progrès  de  l'in- 
dustrie et  de  la  production  d'amener  l'atténuation  ou  le  terme, 
s'aggravent  et  continuent  à  peser  sur  des  sociétés  à  qui  la  Pro- 
vidence a  cependant  accordé  les  moyens  de  s'en  affranchir.  » 

Bien-être  et  concorde  des  osasses  du  peuple  français  : 
tel  est  l'objet  de  la  i^  livraison,  due  à  la  plume  de  M.  Charles 
Dupin,  C'est  assurément  une  des  plus  intéressantes  ;  elle  est 
pleine  de  faits  certains,  de  chiffres  incontestables.  Nous  lui 
avons  consacré  48  pages  de  l'Annuaire  normand.  Les  bornes 
qui  nous  sont  prescrites  nous  empêchent  de  reproduire  de  si 
longs  extraits. 

Les  5^  et  6«  livraisons  des  Petits  Traités  ont  pour  titre  : 
Du  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ,  par  M.  Thicrs.  On  est  heureux  de 
voir  la  société  défendue  par  ces  hommes  d'Etat,  qui  furent  ses 
guides;  mais  on  déplore  une  telle  nécessité.  On  gémit  de  les 
voir  descendre  à  prouver  des  vérités  premières,  à  restaurer 
des  axiomes.  Ce  sentiment  perce  dans  l'avant-propos  de 
M.  Thiers;  il  ne  s'en  résout  pas  moins  avec  fermeté  &  une 
tâche  ingrate. 

«  Nous  en  étions  là,  dit-il,  à  l'égard  de  certaines  vérités 
morales,  que  nous  regardions  comme  des  axiomes  indémon- 
trables à  cause  de  leur  clarté  même.  Un  homme  travaiUe  et 
recueille  le  prix  de  son  travail  :  ce  prix,  c'est  de  l'argent  ; 
cet  argent,  il  le  convertit  en  pain,  en  vêtement,  il  le  consomme 
enfin;  ou  s'il  en  a  trop,  il  le  prête,  et  on  lui  en  sert  un  intérêt 
dont  il  vit  ;  ou  bien  encore  il  le  donne  à  qui  il  lui  plaît,  à  sa 
femme,  a  ses  enfants,  à  ses  amis.  Nous  avions  regardé  ces  faits 
comme  les  plus  simples,  les  plus  légitimes,  les  plus  inévitables, 
les  moins  susceptibles  de  contestation  et  de  démonstration.  Il 
n'en  était  rien  pourtant.  Ces  faits,  nous  dit-on  aujourd'hui, 
étaient  des  actes  d'usurpation  et  de  tyrannie.  On  cherche  à  le 
persuader  à  la  multitude  émue,  étonnée,  souffrante  ;  et  tandis 
que,  nous  reposant  sur  l'évidence  de  certaines  propositions, 
nous  laissions  le  monde  aller  de  soi,  comme  il  allait  au  temps 
où  un  grand  politique  a  dit  :  //  mondp  ta  da  se,  nous  l'avons 
trouvé  miné  par  une  fausse  science,  et  il  faut,  si  on  ne  veut 
pas  que  la  société  périsse,  prouver  ce  que,  par  respect  pour 
la  conscience  humaine,  on  n'aurait  jamais  autrefois  entrepris 
de  démonter.  £h  bien!  soit;  il  faut  défendre  la  société  contre 
de  dangereux  sectaires,  il  faut  la  défendre  par  la  force  contre 
les  tentatives  armées  de  leurs  disciples,  par  la  raison  contre 
leurs  sophismes;  et  pour  cela  nous  devons  condamner  notre 
esprit,  celui  de  nos  contemporains,  aune  démonstration  lente, 
méthodique,  des  vécités  jusqu'ici  les  plus  reconnues.  Oui.  raf- 
fermissons les  convictions  ébranlées,  en  cherchant  à  noas 
rendre  compte  des  principes  les  plus  élémentaires.  Imitons  les 
Hollandais,  qui,  en  apprenant  qu'un  insecte  rongeur  et  ina- 
perçu a  envahi  leurs  digues ,  courent  à  ces  digues  pour  dé- 
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truire  l'insecte  qui  les  dévore.  Oui ,  courons  aux  digues  !  D 
ne  s'agit  plus  d'embellir  les  demeures  qu'habitent  nos  familles; 
il  s'agit  d'empécber  qu'elles  ne  s'écroulent  dans  les  abimes. 
et  pour  cela  il  faut  porter  la  main  aux  foodements  mêmes  qui 
leur  servent  d'appui.  » 

Une  telle  œuvre  ne  peut  être  inspirée  par  l'amour  de  la 
gloire  ;  elle  Test  par  l'amour  des  hommes,  sentmient  plus  pur, 
puisqu'il  est  plus  désintéressé.  «<  Je  ne  travaille  pas  pour  moi, 
dit  l'ancien  premier  ministre,  mais  pour  la  société  en  péril  ; 
et  si,  dans  tout  ce  que  je  fais,  je  dis,  j'écris,  je  cède  à  un  sen- 
timent personnel,  c'est,  je  l'avoue,  à  l'indignation  profonde 
que  m'inspirent  des  doctrines»  filles  de  l'ignorance,  de  For- 
gueil  et  de  la  mauvaise  ambition,  de  celle  qui  veut  s'élever  en 
détruisant,  au  lieu  de  s'élever  en  édifiant.  J'en  appelle  donc  à 
la  patience  de  mes  contemporains.  Je  tâcherai  d'être  clair, 
bref,  péremptoire,  en  leur  prouvant  ce  qu'ils  n'auraient  jamais 
eru  qu'il  fallût  leur  prouver  :  c'est  que  ce  qu'ils  ont  gagné  hier 
est  à  eux,  bien  à  eux,  et  qu'ils  peuvent  ou  s'en  nourrir  ou  en 
nourrir  leur  enfants.  Voilà  où  nous  sommes  arrivés,  et  où  nous 
ont  conduits  de  faux  philosophes  coalisés  avec  une  multitude 
égarée.  » 

L'auteur  cherche  d'abord  comment  il  a  pu  se  faire  que  la 
propriété  fût  mise  en  question  dans  notre  siècle.  Jetant  alors 
un  rapide  coup-d'œil  sur  les  faits  politiques  qui  se  sont  pro- 
duits dans  ces  dernières  années,  il  fait  voir  les  partis  nuancés, 
depuis  l'opposition  modérée  jusqu'au  radicahsme  le  plus  ardent. 
A  ce  dernier  il  fallait  une  matière  à  agitations,  une  société  à 
reformer.  Or,  la  société  française  s'est  réformée  dans  la 
Révolution  de  1789.  Les  abus  monstrueux  de  l'ancien  régmie 
ont  disparu.  Pour  le  radicalisme,  il  n'y  avait  qu'un  but  à 
montrer  aux  masses,  l'abolition  de  la  propriété.  Aussi  la  pro- 
priété est'  elle  plus  ou  moins  menacée  par  toutes  les  sectes  du 
socialisme.  «  Il  faut  donc  combattre  tous  ces  systèmes 
odieux,  puérils,  ridicules,  mais  désastreux,  nés,  comme  une 
multitude  d'insectes,  de  la  décomposition  de  tous  les  Gouver- 
nements, et  remplissant  Tatmosphère  où  nous  vivons.  « 

M.  Thiers  se  demande  quelle  méthode  il  doit  suivre  dans  sa 
démonstration,  et  il  trouve  que,  pour  démontrer  les  droits  de 
l'homme, en  société,  la  vraie  méthode  à  suivre,  c'est  d'obser- 
ver la  nature  humaine.  Or,  en  l'observant,  l'auteur  remarque 
dans  l'homme  certaines  facultés  (comme  la  liberté),  et  le  be- 
soin de  les  exercer,  ce  besoin  d*un  ôlre pensant  est  son  droit. 
De  même,  •  la  propriété,  comme  tout  ce  qui  est  dei'homme, 
deviendra  droit,  droit  bien  démontré,  si  l'observation  de  la 
société  révèle  le  besoin  de  cette  institution,  sa  convenance, 
son  utilité,  sa  nécessité  ;  si  enfin  je  prquve  qu'elle  est  aussi 
indispensable  à  l'existence  de  l'homme  que  la  liberté  elle- 
même.  Parvenu  à  ce  point,  je  pourrai  dire  :  La  propriété  est 
un  droit;  aussi  légitimement  que  je  dis:  La  liberté  est  un  droit. «• 
Une  chose  h  remarquer  d'abord,  c'est  que,  dans  l'état  le 
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plus  sauvage,  comme  dans  les  sociétés  les  plus  polies,  la  pro- 
priété est  «•  un  fait  général,  universel,  ne  souffrant  aucune 
exception.  *»  B^ste  à  savoir  si  ce  fait  est  un  droit. 

Le  fondement  de  toutes  choses  est  dans  1^  philosophie. 
M.  Thiers  remonte  aux  principes.  L'homme  sent,  pense,  veut  ; 
il  rapporte  à  lui-même  ses  sensations,  ses  pensées,  ses  volon- 
tés ;  elles  lui  appartiennent  ;  ses  membres  sont  également  à 
lui;  la  première  de  ses  propriétés,  c'est  lui,  lui-mémé,  âme 
et  corps.  ••  Il  en  a  une  seconde,  moins  adhérente  à  son  être, 
mais  non  moins  sacrée,  dans  le  produit  de  ses  facultés,  qui 
embrasse  tout  ce  qu'on  appelle  les  biens  de  ce  monde,  et  que 
la  société  est  intéressée  au  plus  haut  point  à  lui  garantir;  car, 
sans  cette  garantie,  point  de  travail,  sans  travail  pas  de  civi- 
lisation, pas  même  le  nécessaire;  mais  la  misère,  le  brigan- 
dage et  la  barbarie.  • 

De  Texercice  des  facultés  humaines,  qui  sont  inégales,  ré- 
sulte forcément  l'inégalité  des  biens;  inégalité  qui  n'infirme 
en  rien  le  principe  de  la  propriété  ;  la  propriété  est  toujours  à 
celui  qui  l'a  créée  par  son  travail. 

Mais  doit-elle  être  héréditaire?  M.  Thiers  démontre  que,  du 
moment  qu'elle  est,  la  propriété  entraine  le  don  ;  qu'elle  l'en- 
traîne pour  les  enfants  comme  pour  les  indifférents  ;  qu'elle 
Tentraine  durant  la  vie  du  père,  comme  à  sa  mort  ;  que,  loin 
de  favoriser  la  paresse  par  cette  extension,  elle  ne  devient,  au 
contraire,  un  stimulant  puissant,  infini  du  travail,  qu'à  la  con- 
dition de  pouvoir  se  transmettre  du  père  aux  enfants  ;  que  les 
Inégalités  nouvelles  et  plus  grandes  qui  en  Résultent,  sont 
absolument  nécessaires,  et  composent  l'une  des  harmonies  les 
plus  belles,  les  plus  fécondes  de  la  société  humaine  ;  qu'enfin 
la  propriété  ne  donne  tous  ses  eff^ets,  les  meilleurs,  les  plus 
féconds,  qu'à  condition  d'être  complète,  et  de  devenir  de  per- 
sonnelle, héréditaire. 

Il  est  impossible  de  mettre  mieux  en  lumière  que  l'auteur, 
dans  son  chapitre  xi,  les  avantages  dô  la  richesse  dans  l'inté- 
rêt du  progrès  social,  et  les  malheurs  qui  suivraient  l'applica- 
tion du  système  des  niveleurs. 

Des  brillantes  déductions  de  M.  Thiers  il  reste  acquis  :  que 
le  travail  est  un  solide  fondement  du  droit  de  propriété;  que 
si  la  fraude  et  la  violence  sont  quelquefois  l'origine  de  la  pos- 
session, la  transmission  pendant  quelques  années,  sous  des 
lois  régulières,  lui  rend' le  caractère  respectable  et  sacré  de  la 
propriété  fondée  sur  le  travail;  que  la  terre,  loin  d'être  enva- 
hie par  l'extension  croissante  de  la  propriété,  est  au  contraire 
chaque  jour  plus  appropriée  aux  besoins  de  l'homme,  plus 
accessible  à  son  travail,  et  que  la  propriété  civilise  le  monde 
au  lieu  de  Tusurper. 

Toutes  ces  propositions  sont  revêtues  de  ce  style  clair,  élé- 
gant et  ferme,  que  louent  les  amis  de  H.  Thiers,  et  que  ses 
ennemis  approuvent. 

M.  Migner,  secrétaire  derAcadémle  des  Sciences  morales  et 
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politiques^  est  l'auteur  d'une  Vib  de  Franelih,  qui  foraie  les 

livraisons  7  et  8  des  Petits  Traités.  L'habile  historien  a  porté 
dans  cette  biographie  l'ordre  et  la  netteté  qui  le  distinguent. 
Il  a  consacré,  la  7^  livraison  à  la  vie  privée  de  son  héros,  et  la 
8^  à  sa  vie  publique. 

Au  titre  Vie  de  Franklin,  M.  Mignet  ajoute  :  à  Vusctge  de 
tout  le  monde.  Il  n'y  a  personne,  en  effet,  qui  ne  puisse  tirer 
un  grand  proflt  de  la  lecture  d'une  vie  si  laborieuse  et  si  bien 
remplie.  •  Chacun,  dit  M.  Mignet,  peut  y  apprendre  quelque 
chose,  le  pauvre  comme  le  riche,  l'ignorant  comme  le  savant, 
le  simple  citoyen  comme  l'homme  d'Etat.  Elle  offre  surtout 
des  enseignements  et  des  espérances  à  ceux  qui,  nés  dans 
une  humble  condition,  sans  appui  et  sans  fortune,  sentent  en 
eux  le  désir  d'améliorer  leur  sort,  et  cherchent  les  moyens  de 
se  distinguer  parmi  leurs  semblables.  Ils  y  verront  comment 
le  fils  d'un  pauvre  artisan,  ayant  lui-même  travaillé  long-temps 
de  ses  mains  pour  vivre,*  est  parvenu  à  la  richesse  à  force  de 
labeur,  de  prudence  et  d'économie  ;  comment  il  a  formé  tout 
seul  son  esprit  aux  connaissances  les  plus  avancées  de  son 
temps,  et  plié  son  âme  à  la  vertu  par  des  soins  et  avec  un  art 
qu'il  a  voulu  enseigner  aux  autres  ;  comment  il  a  fait  servir  sa 
science  inventive  et  son  honnêteté  respectée  aux  progrès  du 
genre  humain  et  au  bonheur  de  sa  patrie. 

«  Peu  de  carrières  ont  été  aussi  pleinement,  aussi  vertueuse- 
ment, aussi  glorieusement  remplies  que  celle  de  ce  fils  d*un 
teinturier  de  Boston,  qui  commença  par  couler  du  suif  dans 
des  moules  de  chandelles^  se  fit  ensuite  imprimeur,  rédigea 
les  premiers  journaux  américains,  fonda  les  premières  manu- 
factures de  papier  dans  ces  colonies,  dont  il  accrut  la  civili- 
sation matérielle  et  les  lumières  ;  découvrit  l'identité  du  fluide 
électrique  et  de  la  foudre  ;  devint  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  de  Paris  et  de  presque  tous  les  corps  savants  de  l'Eu- 
rope ;  fut  auprès  de  la  métropole  le  courageux  agent  des  co- 
lonies soumises  ;  auprès  de  la  France  et  de  l'Espagne,  le  né- 
gociateur heureux  des  colonies  insurgées,  et  se  plaça  à  côté 
de  Georges  Washington,  comme  fondateur  de  leur  indépen- 
dance; enfin,  après  avoir  fait  le  bien  pendant  quatre-vingt- 
quatre  ans,  mourut,  environné  des  respects  des  deux  Mondes^ 
comme  un  sage  qui  avait  étendu  la  connaissance  des  lois  de 
l'univers,  comme  un  grand  homme  qui  avait  contribué  à  l'af- 
franchissement et  à  la  prospérité  de  sa  patne,  et  mérita  non- 
seulement  que  l'Amérique  tout  entière  portât  son  deuil,  mais 
que  l'Assemblée  constituante  de  France  s'y  associât  par  un 
décret  public.  » 

Beiyamin  Franklin  naquit  à  Boston  le  47  janvier  4706,  et 
mourut  le  47  avril  4790.  Ne  pouvant  le  suivre  dans  sa  longue 
et  admirable  carrière,  nous  citerons  du  moins  le  résumé  de 
son  biographe  :   ' 

«  Franklin  eut  tout  à  la-fois  le  génie  et  la  vertu,  le  bonheur 
et  la  gloire.  Sa  vie,  constaaunent  heureuse,  est  la  plusl)elle 


^ 
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jusiificatioa  des  lois  de  la  Providence.  H  ne  fut  pas  seulement 

frand»  il  fut  bon;  il  ne  fut  pas  seulement  juste,  il  fût  aimable, 
ans  cesse  utile  aux  autres,  d'une  sénérité  inaltérable,  enjoué, 
gracieux,  il  attirait  par  les  charmes  de  son  caractère  et  capti- 
vait par  les  agréments  de  son  esprit.  Personne  ne  contait 
mieux  que  lui.  Quoique  parfaitement  naturel,  il  donnait  tou- 
jours à  sa  pensée  une  forme  ingénieuse,  et  à  sa  phrase  un 
tour  saisissant.  II  parlait  comme  la  sagesse  antique,  à  laquelle 
s'ajoutait  la  délicatesse  moderne.  Jamais  morose,  ni  impatient, 
ni  emporté,  il  appelait  la  mauvaise  humeur  la  malpropreté  de 
l'âme,  et  disait  que  la  vraie  politesse  envers  les  hommes  doit 
être  la  bienveillance.  Son  adage  favori  était  que  la  noblesse 
est  dans  la  vertu.  Cette  noblesse,  qu'il  aida  les  autres  à  ac- 
quérir par  ses  livres,  il  la  montra  lui-même  dans  sa  conduite. 
Il  s'enrichit  avec  honnêteté,  il  se  servit  de  sa  richesse  avec 
bienfaisance^  il  négocia  avec  droiture,  il  travailla  avec  dévoû- 
ment  à  la  liberté  de  son  pays  et  aux  progrès  du  genre  humain. 

n  Sage  plein  d'indulgence,  grand  homme  plein  de  simplicité, 
tant  qu'on  cultivera  la  science,  qu'on  admirera  le  génie,  qu'on 
goûtera  l'esprit,  qu'on  honorera  la  vertu,  qu'on  voudra  la  li- 
berté, sa  mémoire  sera  l'une  des  plus  respectées  et  des  plus 
chéries.  Puisse-t-il  être  utile  encore  par  ses  exemples  après 
l'avoir  été  par  ses  actions  I  L'un  des  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité, qu'il  reste  un  de  ses  modèles  !  ••      ' 

La  vie  de  Franklin  était  bien  l'une  des  premières  qu'il  fallait 
proposer  comme  modèle  au  peuple  ;  mais  le  peuple  a  été  (nous 
le  disons  à  regret)  trop  peu  présent  à  l'esprit  du  rédacteur. 
Dans  un  système  de  livres  populaires,  tel  que  nous  le  conce- 
vons, les  efforts  individuels  de  Franklin  pour  vaincre  la  pau- 
vreté, ses  luttes  contre  lui-même  pour  triompher  de  ses  pas- 
sions, la  morale  appliquée,  objet  de  ses  préoccupations  de 
tous  les  jours  et  de  toutes  les  heures,  devraient  tenir  une 
place  que  H.  Mignet  laisse  envahir  par  des  détails  sur  l'his- 
toire de  l'émancipation  des  Etats-Unis  ;  détails  intéressants, 
bien  résumés,  bien  écrits,  mais  qui  ne  vont  pas  à  notre  but 
comme  iraient  bon  nombre  d'extraits  bien  amenés,  bien  en- 
cadrés, des  nombreux  écrits  de  philosophie  pratique^  publiés 
par  l'humble  ouvrier  qui  devint  le  législateur  et  le  chef  de 
l'Etat.  En  un  mot,  la  vie  de  Franklin,  très-bien  faite  par 
H.  Mignet,  est  à  refaire,  selon  nous,  pourêtrevraimentd/'u^ajfe 
de  tout  le  monde,  surtout  &  l'usage  de  ceux  que  doit  avoir 
constamment  en  vue,  et  que  semble  avoir  trop  oubliés,  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques. 

La  9*  livraison  des  Petits  TraHés  est  l'œuvre  d'un  philo- 
sophe éminent,  nourri  des  plus  fortes  études  de  Tantiquité, 
traducteur  des  livres  admirables  d'Aristote.  M.  Barthélémy 
Saint-HUaire  a  consacré  cette  livraison  à  la  vraie  dsiiogratie. 

Il  part  de  cette  phrase  profonde  de  Montesquieu  :  que  «  le 
principe  du  Gouvernement  démocratique,  c'est  la  vertu.  •  Il 
se  demande  quelle  application  cet  axiome  incontestable  peut 
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actuellement  recevoir  dans  Torganisation  de  la  démocratie 
française.  Il  remarque  justement  que  Montesquieu  n*a  pas 
prétendu  que  toute  démocratie  fût  nécessairement  vertueuse  : 
«  U  a  dit  seulement  que,  pour  durer,  toute  démocratie  devait 
Téire,  et  que  la  vertu  était  le  solide  aliment  dont  elle  devait 
tâcher  de  se  nourrir  pour  subsister  long-temps.  C'est  un  but 
éloigné,  une  espérance  que  Montesquieu  nous  montre  ;  c'est  à 
une  lutte  qu'il  nous  convie  ;  mais  les  combats  qu'il  nous  pro- 
pose sont  de  ceux  qui  font  la  grandeur  et  la  prospérité  des 
p^AipIes.  •• 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  examine  les  fondements  de  la 
monarchie  et  ceux  de  l'aristocratie  ;  il  y  découvre  une  sou- 
veraineté factice,  tandis  que,  dans  Tétat  démocratique,  comme 
la  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens,  tous 
égaux,  tous  membres  de  la  même  famille,  le  pouvoir  supérieur 
ne  peut  être  dans  l'Etat  que  ce  qu'il  est  dans  les  indiTidus 
eux-mêmes.  «  L'Etat  doit  nécessairement  obéir  au  même  prin- 
cipe que  les  hommes  et  les  citoyens  qui  le  composent  :  il  ne 
peut  pas  en  avoir  un  autre  ;  car  à  l'instant  môme,  et  par  cela 
seul,  il  cesserait  d'être  ce  qu'il  est  et  changerait  de  nature. 
Or,  la  loi  du  citoyen,  la  loi  de  l'homme,  c'est  la  vertu,  non  pas 
en  ce  sens  qu'il  soit  toujours  vertueux,  mais  en  ce  sens  qu'il 
s'efforce  toujours  de  l'être.  L'homme  n'a  qu'un  mobile  et 
qu'un  principe  :  c'est  le  désir  et  la  pensée  du  bien,  avec  toutes 
les  incertitudes,  si  l'on  veut,  toutes  les  faiblesses,  toutes  les 
erreurs  de  sa  nature  faillible,  mais  aussi  avec  ces  généreux 
efforts,  cette  constance  inébranlable,  ces  sublimes  instincts  et 
cette  claire  conscience  qui  ont  fait  et  qui  feront  dans  tous  les 
temps  les  honnêtes  gens,  les  héros,  les  saints  et  les  sages. 
Telle  est  la  véritable  loi  de  l'homme  :  telle  est  la  loi  de  cette 
forme  d'Etat  où  les  hommes  sont  demeurés  libres  et  souve- 
rains, et  où  ils  n'ont  point  dû  abdiquer,  pour  des  motifs  trop 
souvent  invincibles  et  ignorés,  entre  les  mains  d'un  seul  ou  de 
plusieurs  maîtres.  ^ 

L'auteur  reconnaît,  avec. Platon,  l'unité  de  la  vertu;  mais 
il  n'en  constate  pas  moins,  avec  ce  grand  homme,  que  toutes 
les  actions  vertueuses  peuvent  se  ranger  sous  la  quintuple  di- 
vision de  prudence,  courage,  tempérance,  justice  et  sainteté. 
Ces  divers  aspects  de  la  vertu  sont  déflnis  avec  une  clarté 
parfaite.  Féconde  pour  les  Etats,  comme  pour  les  particuliers, 
la  vertu  leur  est  tout  aussi  possible. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  découler  comme  consé- 
quences pratiques  du  principe  de  la  vertu  dans  la  démocratie, 
celles  quil  résume' ainsi,  à  la  fin  de  son  3^  chapitre  :  •  Solli- 
citude immense  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  patriotisme 
ardent,  soumission  à  la  loi,  ordre  véritable  de  la  société,  li- 
berté absolue  de  penser,  surveillance  perpétuelle  des  citoyens 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  surtout  des  magistrats,  empire 
remis  &  la  raison  et  au  mérite,  fraternité  sincère  et  féconde» 
estime  modérée  de  la  riehesso  matérielle,  division  et  limita^ 
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tion  du  pouvoir,  prédominance  des  classes  moyennes,  in- 
fluence incomparable  sur  la  civilisation,  enQn  piété  profonde, 
parce  qu'elle  est  toute  naturelle.  •» 

Le  i®  chapitre  traite  des  rapports  delà  liberté  avec  la  vertu. 
L'auteur  y  établit  que,  •  plus  la  liberté  est  large  et  puissante, 
plus  Tordre  doit  avoir  de  garantie  ;  »  mais,  ne  tenant  pas  assez 
compte  de  nos  passions,  surexcitées  par  la  forme  républicaine, 
il  afûrme  que  la  démocratie  «  peut  comporter  plus  d'ordre  qu'au- 
cune  autrQ  forme  politique.  ••  Nous  désirons  vivement  que  la 
démonstration  en  soit  faite  avec  succès  par  notre  aventureuse 
nation.  Jusqu'à  nos  jours  l'histoire  donne  de  rudes  démentis 
au  philosophe  du  collège  de  France. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  justement  sortir  l'égalité 
de  la  liberté,  et  reconnaît  l'immuable  loi  des  inégalités  natu- 
relles. Une  autre  conséquence  de  la  liberté,  c'est  la  fraternité. 
On  se  sent  libre,  et  l'on  reconnaît  dans  ses  semblables  des 
êtres  libres  ;  la  nature  des  autres  hommes  est  notre  nature  ; 
de  là  cette  bienveillance  réciproque,  l'un  des  liens  les  plus 
puissants  de  la  société. 

En  jetant  un  coup-d'œil  quelque  peu  enthousiaste  sur. l'é- 
tat actuel  de  la  démocratie  française,  l'auteur  donne  des  con- 
seils que  nous  devons  reproduire.  On  ne  peut  voir  plus  juste, 
et  il  serait  difficile  de  mieux  dire  : 

«  Dans  l'intérêt  même  de  cette  société,  de  sa  bonne  con- 
duite et  de  son  bonheur,  ce  que  le  Pouvoir  doit  rechercher 
avant  tout,  c'est  d'être  respecté  ;  et  le  seul  moyen  de  l'être, 
c'est  de  le  mériter.  •  Le  respect  s'en  va,  •  ont  dit  quelques 
voix  chagrines  :  mais  il  faut  bien  le  savoir,  le  respect  ne  peut 
s'attacher  qu'à  ce  qui  est  respectable.  Le  Pouvoir  doit  toujours 
s'efforcer  de  conquérir  la  confiance  des  citoyens,  qui  facilite 
tant  de  choses  et  prévient  tant  de  dangers.  Mais  de  nos  jours 
encore  plus  que  jamais,  il  est  manifeste  que  la  force  des  gou- 
vememens  est  une  force  purement  morale.  Gagnez  les  esprits, 
gagnez  les  cœurs,  voilà  le  point  capital  ;  tout  le  reste  n'est 
rien  :  de  mémorables  catastrophes  nous  l'ont  assez  montré. 

n  Depuis  plus  de  trente  ans,  le  Pouvoir  a  déserté,  pour  des 
causes  diverses,  la  direction  des  intelligences.  C'est  son  devoir 
de  la  ressaisir;  car  c'est  là  qu'est  tout  le  mal.  La  nation  n'a 
pas  su  se  défendre  à  elle  seule  des  passions  corruptrices  qui 
lui  étaient  soufflées  de  tant  de  côtés.  Sous  l'Empire,  la  littéra- 
ture était  peu  brillante,  mais  elle  était  honnête  ;  sous  la  Res- 
tauration, elle  a  eu  quelque  temps  un  véritable  éclat  qui  con- 
tribuera beaucoup  à  la  gloire  du  pays.  Mais  dans  les  dernières 
années  déjà,  elle  commençait  à  se  corrompre,  et  depuis  lors 
ses  excès  n'ont  pas  connu  de  bornes.  J'excepte,  bien  entendu, 
les  œuvres  sérieuses,  en  très-petit  nombre,  qui  feront  l'hon- 
neur de  notre  temps  :  celles-là  ne  s'adressent  qu^à  une  élite 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  dirigée,  et  que  préserve  naturelle- 
ment un  goût  délicat  et  solide.  Mais  ces  ouvrages  à  peu  près 
Vmombrables,  journaux,  pamphlets,  brochures,  drames,  ro- 
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mans,  qui  chaque  jour  inondent  la  société  et  parlent  au  vul- 
gaire, quel  mai  ne  lui  font-ils  pas?  Les  théories  les  plus  fausses, 
les  espérances  les  plus  chimériques,  les  passions  les  plus  per- 
verses s'y  étalent  sans  mesure  et  sans  honte  ;  parfois  eUes 
circulent  sous  le  couvert  et  l*appàt  du  talent.  C'est  à  des  classes 
généralement  peu  éclairées  que  tant  d'auteurs  peu  scrapoleox 
s'adressent,  et  comme  le  nombre  des  lecteurs  s'accroît  avec  les 
progrès  mêmes  de  la  démocratie  et  de  la  civilisation,  les  écri- 
vains  se  multiplient  et  se  dépravent  par  le  succès  et  les  béné- 
fices de  leurs  (Buvres. 

•  Il  faut  qu'à  tout  prix  la  société  apporte  de  prompts  obs- 
tacles à  ce  mal  qui  peut  à  lui  seul  la  dévorer.  Il  faut  qu'elle 
fasse  reculer  ce  torrent  qui  la  dévaste,  ou,  pour  mieux  dire, 
qu'elle  en  tarisse  les  déplorables  sources.Les  classes  moyennes, 
qui  forment  presque  toute  la  nation,  en  favorisant  de  leur  ap- 
probation, ou  même  de  leur  silence,  ces  œuvres  détestables, 
préparent  contre  la  société,  c'est-à-dire  contre  elles-mêmes, 
ces  attaques  forcenées,  qui  non  seulement  peuvent  la  perdre 
en  un  jour,  mais  qui  entretiennent  dans  son  sein  le  poison  de 
la  haine  et  de  la  crainte.  Dans  une  société  où  toutes  les  for- 
tunes, presque  sans  exception,  sont  médiocres  ;  où  l'aisance 
ne  résulte  pour  chacun  que  du  travail  et  d'une  très-modeste 
propriété  ;  où  les  trois  quarts  au  moins  des  citoyens  possèdent  ; 
où  la  fraternité  est  sincère  et  plus  largement  développée  que 
partout  ailleurs  au  monde,  d'abominables  doctrines  ont  pu 
cependant  faire  germer  au  fond  des  âmes  des  jalousies  et  des 
fureurs  qu'on  ne  connaît  point,  même  dans  les  oligarchies  les 
plus  oppressives.  On  a  répété  aux  ouvriers  que  leurs  maîtres 
étaient  des  ennemis  qu'il  fallait  au  besoin  dépouiller  par  la 
force  ;  et  la  révolte  d'une  part,  et  l'épouvante  de  l'autre,  ont 
desséché  |Nresque  subitement  tous  les  canaux  de  la  richesse 
nationale.  Mais  il  faut  bien  que  les  classes  moyennes  se  le 
disent  :  il  y  a  vingt  ans  et  plus  que  ce  mal  s'est  formé  dans 
l'ombre  ;  il  a  fait  de  sourds  progrès  ;  et  comme  les  feux  sou- 
terreins  d'un  volcan,  11  a  couvé  long-temps  avant  l'effroyable 
explosion  qui  l'a  révélé.  Si  les  classes  moyennes,  c'est-à-dire 
les  classes  éclairées,  eussent  été  plus  prudentes,  elles  auraient 
prévenu  cet  incendie.  C'est  de  leur  sein  que  sont  sortis  tous 
ces  novateurs  qui  devaient  ensanglanter  la  société,  et  la  boule- 
verser dans  ses  profondeurs.  Leurs  théories,  accueillies  d'abord 
par  une  curiosité  trop  peu  intelligente ,  dédaignées  ensuite 
comme  absurdes,  n'en  ont  pas  moins  fait  leur  chemin;  et  des 
esprits  à  qui  elles  s'adressaient  au  début,  et  qui  pouvaient  les 
juger  et  les  proscrire,  elles  sont  descendues  à  d'autres  esprits» 
où  l'ignorance,  aidée  des  passions  mauvaises  de  la  misère, 

.  les  a  facilement  propagées,  en  attendant  qu'on  essayât  de  les 
mettre  en  pratique. 

•  La  démocratie  a  donc  fait  une  faute  qui  est  de  nature  à 
compromettre  sa  prospérité  et  même  son  existence,  en  n'ar- 
rêtant point,  quand  elle  le  pouvait,  ces  affreuses  théories. 
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Elle  avait  assez  de  lumières  pour  les  combattre  et  les  détruire  ; 
mais  elle  a  manqué  de  prudence ...» 

Ici  l'auteur  indique  ce  que  cette  prudence  exigeait,  ce 
qu'elle  exige  encore  du  Pouvoir.  Il  rappelle  les  principaux  de- 
voirs,  tracés  par  les  autres  vertus  fondamentales»  et  il  conclut 
en  ces  mots  :  «  Grâce  à  Dieu,  les  principes  sont  parfaitement 
clairs  ;  ils  sont  incontestables  : 

•  Il  n'y  a  de  salut  pour  les  Etats  et  pour  les  citoyens  que 
dans  la  pratique  de  la  vertu,  éclairée  de  plus  en  plus  par  la 
science  ;  pénétrant  et  circulant  dans  tous  les  rameaux  de  la 
vie  sociale,  qu'elle  soutient  et  fortifie  ;  donnant,  avec  la  pru- 
dence qui  prévoit  les  choses  de  loin  et  les  fait  durer,  le  cou- 
rage, qui  les  exécute  avec  énergie  ;  la  tempérance,  qui  les  mo* 
dère  ;  la  justice,  qui  les  ordonne  et  les  règle  ;  la  liberté,  qui 
les  rend  dignes  de  Fhomme  ;  régalité,  qui  garantit  ses  droits  ; 
la  fraternité,  que  réclame  son  cœur  fait  pour  aimer;  la  piété 
enfln,  qui  place  et  unit  les^  hommes  sous  l'œil  et  la  conduite 
de  leur  Père  commun.  ' 

«  Voilà  le  principe  dans  toute  sa  grandeur  et  sa  simplicité.» 

Oui,  voilà  le  principe!  Mais  la  France  est-elle  en  mesure  de 
l'appliquer?  L'égoïsme  dont  se  plaignaient  tous  les  penseurs 
avant  Février,  a-t-il  été  comprimé  tout-à-coup  par  une  muta- 
tion soudaine  dans  les  institutions?  Une  révolution  subite 
change-t-elle  les  mœurs  d'un  peuple,  au  gré  de  eeux.qui  la 
proclament?  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  nous  croit  mûrs  pour 
la  République  :  puisse-t-il  ne  pas  être  dupe  d'une  illusion  de 
philosophe!  Puisse  notre  jeune  République ,  si  rudement 
éprouvée  à  sa  naissance,  se  maintenir  et  s'affermir  par  le 
principe  du  gouvernement  démocratique,  d'après  Montesquieu, 
c'est-à-dire  par  la  vertu  I  , 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  en  finissant,  d'exprimer 
un  vœu  dont  l'accomplissement  nous  semble  un  complément 
naturel  de  la  pensée  de  bien  général  qui  inspire  la  nouvelle 
classe  de  l'Institut  de  France.  Ce  vœu,  c'est  que  tout  droit  de 
propriété  soit  abandonné  par  l'illustre  Compagnie  sur  la  col- 
lection des  Petits  Traités.  Si  chaoïn  de  ces  opuscules  tombe 
dans  le  domaine  public,  bientôt  ils  seront  réimprimés  dans  les 
départements,  et  répandus  gratuitement  par  des  associations 
de  bienfaisance  ou  par  des  philantropes  isolés,  mais  pleins  de 
zèle.  Dans  leurs  conditions  actuelles,  les  Petits  Traités  n'au- 
raient qu'une  médiocre  publicité. 


30  janvier  1849.  J.  T. 


ADMINISTRATIONS. 


PERSONNEL. 

ExpuCATioif  DBf  FBIMCIPALE8  AMiÊviATioifS.  —  G^  Grind'Croix  de  la 
Légion-il'Honneur.  —  GO^^  Grand-OfQcier  de  la  Légion-d*HoDDeor.  — 
C^  Commandeur  de  la  Légion-d'Honnear.  —  0#  Officier  de  la  Légion- 
d^Uonneur.— ^  Ghetalier  de  la  Légion-d^Honneur. 


REPRÉSENTANTS 

Beprésen-  ^  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE ,  ÉLUS  EN  H  AI  4  849. 


législative. 


lA^fîfi        M^*  ^^  T0CQ01VttLB#.  8i,404 

DaeijO^.  17,491 

YlElLLAmo^K^.  75,084 

BoUTATTlEm.  69,669 

GASLOIfDB.  69,369 

H.  DK  St-Gbrmain.  69,876 

Le  Mabom^^.  68,310 


Nomf.  SafSrages. 

MM.  NOBL-Afilffts^.  65,033 

DUPAEC.  65,009 
G.  DB  £fT-GBBIIAIlf  j)f^.     64»273 

Fbrbâ-dbs-Fbbbis.  63,496 

Brébibr.  57,106 

Lb  VbbribbO^.  56,674 


PRÉFECTUtlE. 

Préfecture.    Préfet,  M.  de  Tanlay  *. 

Conseiller  de  préfecture,  Secrétaire-général,  M.  P.  Borville. 

Conseil  de  Préfectcbe. 
MM.  Galliot,  Astier,  P.  Borrille,  VauUier,  De  Maynard. 

Cabinet  du  Pbéfet. 

Attributions.  —  Personnel  des  fonctionnaires  ou  agents  de 
l'ordre  administratif.— Haute  police  administrative. — Police 
générale.  —  Affaires  confidentielles  et  réservées.  —  Rappel 
des  affaires  arriérées. — Cérémonies  publiques.  —  Légion- 
d'Honneur. —  Décorations  et  médailles.  —  Belles  actions. — 
Beaux-arts.  —  Monuments  historiques.  —  Ajssocialions.  — 
Proposilions  de  grâces. — Demandes  de  brevet  d'imprimeur 
et  de  libraire. — Création  de  relais  de  poste  aux  chevaux. — 
Gendarmerie. — Elections  parlementaires,  départementales, 
communales,  consulaires,  etc. — Jury. 
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Première  Division. 

Chef,  M.  Lepingard,  père. 

Attributions.  — Archives  départementales,  des  communes  et 
des  établissements  publics.—  Bibliothèques  administratives 
de  la  préfecture,  des  sous-préfectures  et  des  communes.  — 
Bibliothèques  publiques.  -^  Bulletin  des  lois.  —  Recueil  des 
actes  du  Préfet  et  du  Conseil  de  préfecture. — Répertoire  des 
actes  sujets  à  l'enregistrement.  ^^  Procès  -  verbaux  des  déli- 
bérations du  Conseil-général. — Convocation  et  réunion  des 
conseils  de  département  et  des  conseils-municipaux.  —  Di- 
visions administratives  et  ecclésiastiques.  — Population.  — 
Etat  civil.  —  Agriculture.  —  Haras.  —  Industrie.  —  Com- 
merce.— Manufactures. — Travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures.— ^Etablissements  insalubres. —  Mines  et  carrières. 

—  Poids  et  mesures.—  Statistique. —  Instruction  publique 
(moins  les  travaux  et  la  oomptabilité). — Hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance. — Aliénés. — Enfîemts  trouvés  ou  abandonnés. 

—  Aveugles. —  Sourds-muets. —  Colons. —  Réfugiés  politi- 

Sues. — Recrutement  de  Tarmée.— Logement  des  troupes. — 
emontes  militaires.  —  Convois  militaires.  —  Places  fortes. 
—Gardes  nationales. — Médecins,  pharmaciens,  vétérinaires. 

—  Police  de  la  chasse ,  de  la  pèche,  de  la  navigation  ,  des 
ports  de  commerce,  du  roulage,  des  voitures  publiques,  des 
rivages  de  la  mer ,  des  cours  d'eau ,  de  la  grande  et  de  la 
petite  voirie,  des  étabhssements  insalubres,  incommodes  et 
dangereux;  des  subsistances,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté 
publiques.  —  Police  municipale.  —  Police  des  cimetières  et 
concessions  pour  sépultures  privées.  —  Récolte  du  varech. 

—  Louveterie. —  Incendies.  —  Naufrages.  —  Inondations  et 
autres  événements  malheureux.  —  Marque  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent.  —  Passeports.  —  Poudres  et  sal- 
pêtres.— Tabacs. — Poste  aux  lettres. — Douanes. — Salines. 
— Dépôt  de  drilles. — Police  de  l'imprimerie  et  de  k  librairie. 
— Théâtres.  —  Poursuite  et  répression  des  crimes  et  délits. 

—  Prison§. —  Surveillance  des  condamnés  libérés. — Visa  et 
légalisation  de  pièces.—  Dons  et  legs. —  Contentieux  admi- 
nistratif en  tout  ce  qui  n'est  pas  relatif  aux  finances. 

Deuxième  Division. 
Chef,  M.  Lepecq. 

iWrtéa^tarw.-  Travaux  publics  au  compte  de  l'Etat,  du  dé- 
partement, des  communes  et  autres  établissements. — Plans 
des  villes.  —  Alignements  de  grande  et  de  petite  voirie.  — 
Acquisitions ,  aliénations ,  échanges  d'objets  immobiliers 
pour  le  compte  de  l'Etat.  —  Contentieux  en  ce  qui  a  trait 
aux  finances. — Mandatement  des  dépenses  de  toute  nature. 
— Contributions  directes  et  indirectes. — Prestations  en  na- 
ture pour  les  chemins  vicinaux. —  Cadastre.  —  Impositions 
extraordinaires  et  emprunts. —  Dette  publique.  —  Pensions 
à  liquider  sur  la  proposition  du  Préfet.  —  Mobilier  départe- 
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menUil  et  de  TElat.  —  Administration  des  biens  des  com- 
munes, des  hospices  y  établissements  de  bienfaisance  et 
autres. — Budgets  et  comptes  du  département,  des  communes 
et  des  établissements  publics. 


SOUS-PRÉFECTURES. 

Sous-Préfec-    Sous-Préfets  :  MH.  Lemarchand,  à  Âvranches  ; 
tures.  Plaine,  à  Coutances  ; 

E.  Duregne,  à  Valognes  ; 
Arthuys-de-Cbarnisay,  à  Cherbourg  ; 
Trouessart,  à  Mortain. 


CONSEIL-GÉNÉRAL. 

Areondissement  db  Saint-Lo. 
MM. 

CoBieii-Gén*.  Canton  de  Canisy,  de  Kergorlay  ; 
rai.  —      Carentan,  Bottin  ; 

—  Marigny .  Houssin-Dumanoir ,  docteur-médecin  à 

Saint-Lo  ; 

—  Percy,  Diguel  ^ ,  président  du  tribunal  civil  de 

Saint--Lo  ; 

—  Saint-Clair,  Vieillard  (Narcisse)t^,  représentant  du 

peuple  ; 

—  Saint-Jean-de-Daye,  Lebrun,  médecin  ; 

—  Saint'Lo,  Clément  ^,  maire  de  Saint*Lo  ; 

—  Tessy,  Le  Corps-Dumont ,  juge-de-paix  à  Tessy  ; 

—  Torigni,  Havin,  conseiller- d'Etat. 

Arrondissement  d*Avrancbes. 

Canton  d^A  vranches ,  Bou vattier  ; 

—  de  Brecey,  Le  Roux-  Delauney  ; 

—  JDucey,  Le  Bocey  ; 

—  Granville,  Le  Mengnonnet  (Ernest)  ; 

—  La Haye-Pesnel ,  Abraham-Dubois,  procureur-de- 

la-République  ; 

—  Ponlorson,  N... 

—  Saint-James,  Surseois  (Eugène-Charles),'  docteur- 

médecin  ^  ; 

—  Sartilly,  Lempereur  (Augustin)  ; 

—  Yilledieu,  de   Saint-Germain   (François-Charles- 

Hervé),  maire  à  Saint-Senier-sous-A vranches. 
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Abrondissement^  de  Cberbourg. 

Canton  de  Beavmont,  de  Tocqueville(Hippolyte). 

—  Cherbourg,  de  Gasté  ^  ; 

—  Les  Pieux,  Lanchon  ; 

—  Octeville,  Hervieu,  maire  de  Martinvasl  ; 

—  Saint'Pierre-Eglise,  Sellier,  père. 

ÂRRONDISSBMEtrr  DE  CoUTANGES. 

Canton  de  Bréhal,  Brohon,  maire  ; 

—  Cerisy-la-Salle,  Lemengnonnet  (Arthur)  ; 

—  Coulances,  Quesnel-Canvaux  ^  ; 

—  Gavray,  Blouet  ^,  procureur-de-la-République  ; 

—  La  Haye-du-Puits,  Chanteux,  docteur-médecin  ^  ; 

—  Lessap,  Lelion  ; 

—  Montmartinsur-Mer,  Quenault  ^  ; 

—  Périers,  Robm-Prévallée,  docteur-médecin  ^^  ; 

—  Saint'Malchde  la- Lande ,  Des  Essars,  conseiller  à  là 

Cour  d'appel  de  Caen  ; 

—  Saint .  Sauveur  -  Lendelin  ,  Ferrand  -  de  -  la  •  Conté 

(Georges). 

ArRONDISSEBIENT   DE  MORTAIN. 

Canton  de  Barenton,  Davy,  juge-de-paix  ; 

—  Isigny,  Heuzé  (Isidore),  juge  de-paix  ; 

—  Jnvigny,  Hélie  (Joseph),  juge-de-paix  ; 

—  Le  Teilleul;  Ferré-des-Ferris  ; 

—  Mortain,  Leverdays,  0  ^  : 

—  Saint-Hilaire-^u-Harcouet,  Laumondais  ; 

—  Saint-Pois,  D'Auray  (Rayipond)  ; 

—  Sourdeval,  Rondel,  notaire. 

Arrondissement  de  Valognes. 

Canton  de  Bameville,  Lebel,  docteur-médecin  ; 

—  Bricquebec,  Le  Marois  (Polydof)  *  ; 

—  Montebourg,  de  Tocqueville  (Alexis)  ^  ;. 

—  Quettehou,  La  Mâche,  négociant  ^  ; 

—  Sainte-Mère-Eglise,  D'Aigneaux  ; 

-r-      SaintSauveurle-Vicomte ,  Le  Courtois-de-Sain<e- 
'  Colombe  ; 

—  Valognes,  Sebire, 
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ORDRE  JUDICIAIRE. 


TRIBUNAUX   CIVILS  ET   DE  COMMERCE. 

Arrondissement  d'Avranchcs. 
MM. 

Ordrejudi-     Tribunal civil. — Prrf*tde«^,  Lemonnicr-Gouville  ;  juge-dCins- 
ciiire.  tPuction ,  Lemoine-des-Mares ;  juge  ,  Rioull-de-Montbray; 

suppléants,  Guérin-Duchemin,  Lahougue,  Sanson  ;  procur 
reur-de-la-République,  Lemarié  ;  substitut,  Barenton  ;  gref- 
fier, Lameule. 

Tribunal  de  commerce  séant  à  Granville.—  Président,  Beau- 
temps  ;  juges,  Théroulde,  Olivier,  Le  Mengnoimel(Arthur); 
suppléants,  Malicorne,  Trocheris  ;  greffier,  Mahier. 

JugeS'de^Paix, — Avranches  :  Godin,  juge  ;  Hamelin,  grefOer. 
Brecey:  Loyer,  Fontaine.  Ducey  :  Lebocey,  Dubreuil.  GraJi- 
ville  :  Vallée  ^,  Terrier.  La  Haye-Pesnel  :  Boellè,  Fon- 
taine. Pontorson  :  Cadet,  Belloir.  Saint-James  :  Morel, 
Ladvoué.  Sartilly  :  Maillard ,  Héon.  Villedieu  :  Guérin. 
Huard. 

Commissaires-de-police.  —  Bardon,  à  Avranches  ;  Battin,  Le 
Court  de  Ste-Marie  et  le  Bouteiller,  à  Granville  ;  Crespin,  à 
Villedieu;  Juin,  à  Saint- James. 

Notaires.  —  A  Avranches,  James-Duhamel,  Foisil.  A  Brecey, 
Lefebvre,  Barbé.  A  Ducey,  Baron,  Jourdan.  A  Granville, 
Durier,  Lemaistre  de  Marsilly,  Dairou.  A  la  Haye-Pesnel. 
Lemonnier,  Fontaine.  A  Pontorson,  Barbé,  Loyer.  A  Sl- 
James,  Loui«he,  Chevalier.  A  Sartilly,  Fresnel-Beunerie, 
Le  Moine.  A  Villedieu.  Godefroy,  Lepelletier. 

Avocats, —  SaWes  (bâtonnier),  Lahougue,  Leroux-DeJauney* 
Guérin-Duchemin,  Guérin-Fontan^,  Gauquelin,  Fontaine 
père,  Abraham-Dubois,  Carbofiuel,  Maufras,  Sanson,  Gi- 
rard, Ledieu,  Delouche,  Le  Marchand,  Aragon,  Lesplu- 
Dupré,  Bataille,  Simon  et  Lemonnier-Gouville,  à  Avranches; 
Hue^,  Louvel  et Lucas-Girardville,  à  Granville;  Boudelet, 
à  Saint-James  ;  Marie  à  Villedieu. 

Avoués, —  Turgot,  Lepesant,  Le  Bourlier,  Foucher,  Maudui^ 
Le  Beurrier,  Fontaine  fils  et  Dulheil. 

Huissiers- Audienciers. —  Barbedette ,  Legros  ,  Josscauroc , 
Lemardelay  et  Jardin. 

Huissiers-non-audiencicrs ,—  Lhoste,  Jacques  et  Guérin ,  à 
Avranches  ;  Le  Bruman  et  Danguy,  à  Brecey  ;  Fleury  et  Le 
Bedel,  à  Ducey;  David,  De  St-Planchez,  Avril,  Barré  et 
Vivien,  à  Granville;  Duval,  Leboutciller  et  Ruel,  à  La  Hay^- 
Pesnel;  Provost  et  Anguehard,  à  Pontorson  ;  Lehanneur  et 
Poisnel,  à  Saint-James;  Bedel  et  Poidvin,  à  Sartilly;  Le- 
mailre,  Martin,  Loyer  et  Beatrix,  à  Villedieu. 

HofnmissaireS'priseurs . —  N ,  à  Ayranches;  Lopenaiil» 

à  Granville. 
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▲rrondisscmeot  de  Cberbourc. 

MM. 

Tribunal  civil. —  Président,  Asselin  *  ;  juge  d'instruction , 
Le  Seigneurial  ;  juge,  Gouppey;  suppléants,  Rossignol,  Le 
Guillon,  Menant;  procHreurde-la-République,  Fossey  ^; 
substitut,  Ruault-Duplessis  ;  greffier,  Boissière. 

Tribunal  de  commerce. —  Président,  Liais  jeune;  juges, 
Postel,  Fenard,  Lefebvre,  Le  Jolis;  suppléants,  La  Loë, 
Lucas,  Lesdos;  greffier,  Trufferl. 

JugeS'de-Paix. —  Cherbourg  :  Queslin,  juge  ;  Levieux,  gref- 
fier. Beaumont  :  Millet,  Poret-la-Couture.  Les  Pieux  : 
Lanchon,  Le  Vallois.  Octeville  :  Hignard,  Thoyon.  St-Pierre- 
Eglise  :  Lefrançois,  Le  Goupil. 

Commissaires  de-police.^  Bourroux  et  Jourdan. 

Notaires.  —  A  Cherbourg,  Morin,  Vallemont,  Lepoillevin  et 
Loisel;  A  Beaumont,  Lefebvre;  A  Ste-Croix-Hague,  Le  Car- 
penlier  ;  A  Octeville,  Le  Goubey  ;  A  Tourlaville,  Mauger  ; 
Aux  Pieux,  Querié-Desrosiers  et  Lechévalier  ;  A  St-Pierre- 
Eglise,  Le  Breton  ;  A  Gonneville,  Lepoiltevin-Laprairie. 

Avocats:— \L&[y'\e\x  (bâtonnier).  Rossignol,  Delachapelle  , 
Foulon,  Coquoin,  Duvivier,  Loysel,  Golle,  Quoniam,  Vrac, 
•  Menant  et  Sellier. 

ili;oa^*.— Duvivier,  Chevrel,  Belin,  Mahieu,  Leguillon  et 
Le  Blond. 

Huissiers-audienciers .  —  Mabire ,  Auvray ,  Le  Guay  et  Le 
Carpentier. 

Huissiers-non-audienciers . — Lemièrc,  Millet,  Gauvain,  Allain, 
Le  Mière  jeune,  Robine  et  Marmion,  à  Cherbourg;  Hochet, 
à  Beaumont  ;  Quenoine ,  aux  Pieux  ;  Lefebvre  et  Lucas ,  à 
Octeville  ;  Jean  et  Jore,  à  St-Pierre-Eglise. 

Commissaires-priseurs. —  Bonnisseut,  Victor. 

Arrondissemcnl  de  Coulances. 

MM. 

Tribunal  civil.  —  Président,  Dusaussey  (Alphonse)  i^  ;  pré- 
sident honoraire,  Lebrun  ;  vice-président,  Troye  ^  ;  juge 
d'instruction,  Renault;  ^wj^e^,  Le  Maitre,  Dusaussey  (Cons- 
tant), Le  Mansois-Duprey,  Leloup,  Vimond  et  Hervieu;  sup- 
pléants. Le  Brun,  Dudouy,  Couraye-Duparc;;>rocMreMr-d6- 
la- République,  Blouet  #  ;  substituts,  Moulin  et  Lepellelier  ; 
greffier,  Vigot. 

Tribunal  de  commerce. —  Président.  Tanquerav  ;  juges,  Gran- 
dm,  Gallien  ;  suppléants,  Dumesnil  fils  et  Ygouf  ;  greffier, 
Poulain. 

Juges'de-Paix.—  Coutances  :  Poisson,  juge;  N ,  gref- 
fier. Bréhal  :  Jouvin  ,  DeSponls.  Cerisy-la-Salle  :  Hébert, 
Piel.  Gavray  :  Lefranc,  Eudes.  La  Haye-du-PuHs  :  Chan- 
leux^,  Agnès.  Lessay  :  Jourdan-Lafortinière,  Campain. 
Montmartin-sur-Mer:  Le  Conte,  Pannier.Périers  :  Bailhache, 
Basley.  Saint-Malo-de-la-Lande  :  Brohier,  Hébert.  Saint- 
Sauveur-Lendelm  :  Leloutre,  Le  Canu. 
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Commkiaire'dô'police.—  Serre. 

Notaires. —  A  Coutances,  Bouillon,  Guillemetlc  et  Dubois.  A 
Bréhal,  Delisle.  A  Cereoces,  Maheut.  A  Cerisy-îa-Salle,  Je- 
henne.  A  Roncey,  St-Pair.  A  Gavray,  Paing.  A  Hambye, 
Pignollet.  Au  Hesoil-Garnier,  Fonnard.  A  La  Uaye-du-Putls. 
LansotBt  Guillot.  A  Prétot,  Lepelletier.  A  Lessay,  Fauvel. 
A  Pirou,  Desvouges.  A  Monimartin-sur-Mer,  Leiièvre.  A. 
Quettreville,  Groud.  A  Périers,  Le  Rendu  et  Le  Crosnier. 
A  Blainville,  Nîobey  et  Vilquin.  A  Saint-Sauveur-LcDdelin, 
Traisnel  et  Malicorne. 

Avocats.^  Dudouy  (Mtotmier),  Massy-Desmaisons,  Lebûffe, 
JeheDne,Horio«  Le  Cordier,  Grandin,  Rosselin,  Potier,  Pille- 
vesse,  Leloup,  LeCourt-de-Ste-Marie,Dauvin,  Hichau,  Que- 
nault,  Lécrivain,  Leterrier,  Chauvet,  Macé,  Lecaudey,  Luce, 
Barbier,  Le  Conte  dTmou ville,  Champsaud,  Payen,  Del- 

'  cung,  Bereult,  Lemarié,  Lenmrquand.  Stagiaires,  Guidon, 
Marie,  Lenoel,  Degoumiont,  Girard,  Tbezard,  Marie(Honoré) . 

Avoués.-^  Le  Loutrç,  Marie  aine,  Baudry,  Robergc,  Blanchet, 
Langlois,  Marie  jeune,  Céron,  Le  Crosnier,  Danguy, 
Tanqueray,  Larose. 

Huissier s-audienciers. —  Boulan,  Le  Rendu,  Picot,  Ledentu, 
Pican,  Laisney,  Cauchard  et  Tellot. 

UuissierS'-non-audienciers.  —  Dingouville,  Voisin,  Guérin, 
Lenepveu,  Vadet  et  Ernouf,  à  Coutances  ;  Lepeinteur,  He- 

neux  et  N à  Bréhal;  Plantagenest,  à  Cerences;  Hodey, 

a  Cehsy-la-Salle;  Dadure,  Lehodeyet  Duchemin,  à  Gavray; 
Legouix,  à  Hambye.  Chanteux,  Leplanquais  et  Luce,  à  La 
Haye-du-Puits;  De  Saint- Jores,  à  Prétot;  Menard  et  Navarre, 
à  Lessay;  Godefroy,  à  Queltreville;  Le  Guelinel,  Lasalle  et 
Auroont,  à  Périers;  Bellée,  à  Gratot;  Ledentu,  a  Saint-Sau- 
veur-Lendelin. 

Commissaire-priseur. — Duprey. 

Arrondissement  de  UortaîD. 

MM. 

Tribunal  civil  et  de  commerce. -~  Président,  Demezange-,  Juge 
d'instruction,  Brehier;  juge,  de  Haulteville  ;  suppléants,  Le 
Verdays,  Helland  et  Gardin-du-Boisdullier  ;  procureur-de- 
la- République,  Poullain-Lacroix  ;  substitut ,  Croquevieille  ; 
greffier,  Champs. 

JugeS'de-Paix.—  Barenton  :  Davy,  juge  ;  Guytard,  greffier. 
Isigny  :  Heuzé,  Davalis.  Juvigny  :  Hélie,  BUard.  Le  Teilleul  : 

Le  Verdays,  Jouin.  Mortain  :  Champs,  N Saint-Hilaire- 

du-Harcouet  :  Laumondais,  Quesnei.  Saint-Pois  :  PouUard, 
Daijjou.  Sourdeval  :  Le  Teinturier-Laprise,  Ledos. 

Notaires.^^  A  Mortain,  QuesUer  fils,  Le  Roy  et  Chrétien.  A 
Barenton,  Béchet.  A  Saint-Cyr-du-Bailleul ,  Gasnier-Haute- 
ville.  A  Isiprny,  Lebougre.  Au  Buat,  Le  Breton.  A  Juvigny  « 
Laurent  et  Herbin.  Au  Teilleul,  Regnaull.  ABuais.Delabroise. 
A  Saint-Hilaire-du-Harcouet ,  Bréhier,  Anger  et  Dcsfoux- 
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Dcsdemaincs.  A  Saint- Pois,  Datin  0.  ÂCoulouvray,  Char- 
din. A  Sourdcval,  Ronde!  et  Grasse. 

Avocats.  —  Bonnesœur  (bâtonnier) ,  Coilibeaux  (  Hippolytc  ), 
Champs  (Jules),  Piel,  Leverdays,  Helland,  AUeaume,  De- 
marseul,  Gérard,  Brehier,  Ladvoué,  Sauvage  et  Moulin. 

Avoués.  —  Mttainûe ,  Clouard ,  Leloutre ,  Poullain ,  Bunei  et 
Le  Soudier. 

Huissiers  audiencier s .—^eAow ,  Lecharlier,  Lemonnier. 

Huissiers  non-audienciers.  —  Breillot ,  à  Barenton  ;  Viel ,  à 
Isigny  ;  Hamel,  à  Chalandrey  ;  Benier,  à  Juvigny;  Joubin  et 
'  Gasnier-Haulleville ,  au  Teilleul  ;  Miquelard ,  Crimot  et 
Laine ,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;  Godfroy  et  Chardin, 
à  Saint-Pois;  Trochon  et  Gallouin,  à  Sourdevai;  Martin ,  à 
Morlain. 

Comtnissaire'iie'police. —Cv^zeuaxe,  à  Saint-Hilaire-du-Har- 
couet. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. 

MM. 

Tribunal  civil  —  Président,  Diguet^^;  juge-^ instruction, 
Paris  ;  juges,  Blet,  Lecampion  ;  suppléants,  Beauflls,  Tri- 

butien,  N ;  procureur-de-la- Bépublique,  Carpentier; 

substitut^  LeHodey;  greffier,  Adeline. 

Tribunal  de  commerce.  »—  Président,  Garnier  ;  juges,  Rous- 
seau, Angot-Levard ,  Doray;  juges-suppléants,  Flaust- 
Cornet  et  Blanchet  j  greffier,  Huet. 

Juges-de-paix. — Saint-Lo  :  Groualie,  juge  ;  Cardin,  greffier. 
Canisy  :  Ozenue,  Vieillard.  Carcntan  :  Quenault ,  Le  Roy- 
Dcsplantes.  Saint-Clair  :  Delacôur ,  Le  Yard.  Saint-Jean- 
de-Daye  :  Leturc,  Vigney.  Mangny  :  Lebrun,  Le  Grand. 
Pcrcy  :  Gendrin-Dumesnil,  Le  Chevrel.  Tessy  :  Le  Corps- 
Dumont,  Ozenne.  Torigni  :  Danican,  Voisin. 

Commissaire-de-police. — Darlhenay. 

Notaires.  —  A  Saint-Lo,  Caillemer,  Cardin  et  Thorel.  A  Ca- 
nisy :  Le  Conte.  A  Saint-Samson-de-Bon-Fossé,  Gaumain. 
A  Carentan,  Le  Noël  (Napoléon- Adolphe),  et  Marie.  A  Ma- 
ngny, Michel-de-Lépiney.  A  la  Chapelle-en-Juger,  Margue- 
rit.  A  Percy,  Debreuil.  A  Montbray,  Clément.  A  Saint-Clair, 
Duval.  A  Cerisy-la-Forôl,  Pellerin.  A  Saint-Jean-de-Dayc, 
Tricard.  A  Pont-Hébert,  Vaultier.  A  Tessy,  Gohier«  A  Dom- 
jcan,  Gervaisc.  A  Torigni,  Prée  et  Le  Duc. 

Notaires  honoraires. —  A  Canisy,  Girard.  A  Saint-Lo, 
Rouelle  et  Gosselin. 

ile;oca/5.— Galliot  (bâtonnier J ,  Groualie,  Adam,  Houyvel  ^^ , 
Le  Jolis-de-Villiers  (  à  Ccrisy-ia-Forôl  )  ;  Le  Bas ,  Poret  (à 
Cerisy-la-Forôt);  Denis,  Mcrienne,  Delaplanque  (à  Agneaux); 
Hébert,  Gire-Desjardins,  Gohier,  Le  Gohier-de-Pré)îaire  (à 
Torigni);  Le  Saulnicr,  Bernard ,  Houyvet  jeune  ,  Simon- 
Dubois  ,  Douchin  ,  Caillemer ,  Bottin ,  Ozenne  ,  Massy  et 
Labrasseric. 
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Avoués. —  Bernard,  Masson,  Savary,  James,  Le  Bas,  Dussaux. 
Mirey,  Voisin,  Lerebours  et  Potlier. 

Huissiers-audienciers , —  Hodey,  Le  Mariey,  Guérin,  Gancel. 
Ozenne,  Ecolasse,  Le  Balnois  et  Campain. 

Huissiers-audienciers  au  tribunal  de  commerce. —  Lefôvre  et 
Sanson. 

Huissier s-non-audienciers .  — Donchin,HuauU,  Fossard.  Pa- 
gel  fils  et  Dorée,  à  Saint-Lo  ;  Boscher,  à  Saint-CIair;  Fau- 
vcl,  à  Cerisy-la-Forét  ;  Meçeray,  à  Canisy  ;  Leury,  Lallemand 

et  Goulet,  a  Carentan  ;  Pezeril,  à  Saint-Jeande-Daye;  N , 

à  Pont- Hébert;  Descoqs,  à  Marigny;  Gbhier  et  Heuzebrot, 
à  Percy  ;  Hurèl  et  Voisin,  à  Tessy;  Pezeril,^  Le  Got  et  Sine!, 
à  Torigni. 

Commissaire-priseur,  —  Engerrand-Dudetnaine . 

Arroodissement  de  Yalognes. 

MM. 

Tribunal  civil  et  de  commerce. —  Président,  Heurtevent-Pre- 
mer;  juge  d'instruction,  Leflilastre-de-la-Luzerne  ;  juges, 
Prémonl  et  Le  Trécher;  suppléants,  Delalande  père,  Duche- 
min  et  Le  Rat;  procureur'4e'la'République,llain;  substitut, 

Des  Etangs;  greffier,  Lepelletier. 

J uges-de-Paix. ^yslognes  :  Sanson,  juge;  Quesnel,  greffief, 
Barne ville  :  Caillet ,  Leblond.  Brioquebec  :  Viel-Deslong- 
champs,  Hubert-la-Foullerie.  Sainte-Mèrt^Eglise  :  Lecauf, 
Scelle.  Montebourg  :  Lemor,  Leroy.  Queltehou  :  Le  Gendre, 
Leseul.  Saint-Sauveur-le-Vicomte  :  Le  Vivier,  Bizel. 

Commissaire  de-police, —  Foucher. 

Notaires.^  A  Valognes,  Thion,  Sanson,  Le  Bunetel.  A  Brix, 
Le  Roy.  A  Barneville,  Tanqueray.  A  Porlbail,  Le  Bruroan. 
A  Bricquebec,  Hébert,  Noël,  A  Montebourg,  Cuqueraellc, 
Le  Conte.  A  Quettehou ,  Dublouet.  A  Barfleur,  Jour- 
dan.  A  Saint-Vaast,  Bouillon.  A  Sainte-Mère-Eglise,  Cirou. 

A  Picauville,  Le  Lion.  A  Sainte-Marie-du-Mont.  N A 

Saiut-Sauveur-le-Vicomte,  Tirel  et  Pain. 

Avocats .--^àosien  (bâtonnier),  Delalande  père,  Le  Rat,  Moitié, 
Duchemin,  Clément  (Paul),  Lepelletier,  Le  Cauf,  Enouf, 
Grisel,  Gallemand,  Clément  ^Germain),  Clamorgam,  Dyvel- 
lain,  Delalande  fils,  Dalidan,  Daireaux,  Orry,  Macé,  Le  Gou- 
pil, Othon,  Delisle. 

Avoués.^--  Maurouard,  Grisel,  Boutry,  Hamel,  Aubert,  Bitol, 
Le  Ledy,  Macé,  Oury  et  Labbey. 

Huissiers-audienciers . — Martin,  Claringue,  Le  Véel,  Couillard, 
Burnouf,  Marie. 

Huissiersnonaudienciers.'-'l^yihSiUiQX^ Falaise,  Aubert,  Rouy. 
Pottier  et  Le  Roux,  à  Valognes  ;  Bazire,  à  Barneville  ;  Ha- 
mel, a  Pertbail;  LeBelUer,  Dumesnil-Deschevaux  et  Hamel, 
à  Bricquebec  ;  Burnouf,  Orry  et  Masson,  à  Montebourg  ;  Le 
Clerc,  à  Quettehou;  Gaillard  fils  et  Binet,  à  Sainl-Vaast: 
Le  Croisey ,  Gallien  et  Villeltc ,  à    Sainte-Mère-Egli5<^^ 
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N ,  à  Picauville.  Dubos ,  Fosscy  et  Vernier,  à  Sainl- 

SauveuMe-Vicomle. 
Conmiissaire-priseur.  —  Bitouzé. 


CULTE  CATHOLIQUE. 

M.  Robiou  ^  (  Louis-Jean-JuUen  ),  né  à  Gombourg  (  Ille-el-    cuiic  caiho- 
Vilaine),  le  7  janvier  4784,  sacré  à  Paris,  le  6  mars  <836,        Uquc. 
85®  évoque. 

Vigaires-Géméraux. 
MM. 

Delamarre  et  LeBrec,  Foret,  officiai;  Harel,  curé  de  Valognes  ; 
Garnier,  curé  de  Saint- Gervais  d'Avranches;  Vaultier,  curé 
de  Cherbourg;  Lucas-Girard  ville,  curédeMorlain;  Gilbert, 
curé  de  Notre-Dame-de-Saint-Lo  ;  Hoguet,  chanoine  de 
Rennes  ;  Bénésit^  supérieur  du  grand  séminaire. 

Sbgrétariat  de  l'Eyêghé. 
MM. 

Harael,  secrétaire  ;  Doublet,  Duperrouzel,  pro-secrétaires. 

Chanoii^es  d'honneur. 
MM. 

Guynemer-de-la-Haillandière ,  ancien  évoque  de  Vincennes 
(Klals-Unis);  Dupont-des  Loges,  évèque  de  Metz. 

Chanoines  titulaires. 
MM. 

Cornu,  Fleury,  Foret,  officiai;  Marvie,  Liber,  Hamel,  grand- 
chantre;  Michel,  grand- pénitencier;  Le  Goupils. 

Chanoines  honoraires  résidants. 
MM. 

Desponts,  curé  de  Saint-Nicolas-de-Coutances  ;  Faimblant, 
principal  du  collège;  Doublet,  pro-secrélaire ;  Duperrouzel; 
Adeline,  curé  de  Saint-Fierre-de-Cou tances;  Bénésit,  supé- 
rieur du  grand  séminaire. 

Vicaire  de  chœur  a  la  cathédrale. 
M.  Le  Gaslelois. 

Chanoines  honoraires  non  résidants  . 

MM. 
Ybert;  Daniel  OiX^,  recteur  de  l'Académie  deCaen;  Dary, 
desservant  deRomagny;  Maudouit,  curé  de  Granville;  Le 
Barbenchon  ;  Duval-Duœanoir  ;  Gilbert ,  curé  de  Notre- 
Dame-de-Sainl-Lo;  Lequesne-Blot,  curédeTessy;  Caille- 
Baer,  desservant  de  Saint-Saturnin;  Harel,  curé  de  Valognes  ; 
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O8ouf»curéde  La  lîaye-Pesnel  ;  Buhot,  curé  de  Lessay; 
Gilbert,  supérieur  du  Petit-Séminaire  de  Munevilie-sur-ller  ; 
Langiois;  Regnct;  Marest;  Dumesnildot  ;  Houssard;  Dave- 
ney,  curé  de  Hambve  ;  Lucas-de-GirardviHe,  curé  de  Mor- 
tain;  Dubois  ;  Le  Long  ;  Garnier,  curé  de  Samt-Gervais  ; 
Michel  ;  Savary,  curé  de  Carentan  ;  Uoguet,  chanoine  de 
Rennes;  Vaultier, curé  de  Cherbourg;  Le  Bàcheur;  Menant, 
supérieur  du  Petit-Séminaire  dcMprtain;  Adde;  Frigoul, 

S remier  vicaire  de  Cherbourg;  Burnel,  chepelam  du  Bon- 
auveur-de-Saint-Lo;  Robert;  Bazire,  curé  de  Saint-Croix- 
de*Saint-Lo. 

GbAND  SÉMlIfAllE. 

MM. 

Bénésit,  supérieur  ;  Poret,  trésorier  ;  Gaduel,  directeur/  pro- 
fesseur de  dogme (2^  année);  Hamel,  professeur  de  morale  ; 
Bizon,  professeur  de  dogme  (4"^®  année):  De  Valroger,  pro- 
fesseur d'Ecriture-Sainte  et  du  cours  de  prédication  ;  Âla- 
boiselte,  économe. 

Le  nombre  des  élèves  du  grand  séminaire  est  de  160  dont  9o 
théologiens  et  65  philosophes. 

Petit  Sémikaiie  de  Mcneyille. 
MM. 

Gilbert,  supérieur;  Guilbert,  directt^ur  et  professeur  de  rhé- 
torique; Burnel,  Cousin,  Gasté,  économe  ;  Tesson,  Février, 
Forcel,  Havard,  Febvrier,  Laisney,  professeurs;  Fromentin, 
Hamel^  Le  Flamand,  maitres-d'études. 

Le  nombre  des  élèves  du  petit  séminaire  de  Muncville-sur- 
Mer,  est  de  432. 

Petit  Séminaibe  de  Mortain. 
MM. 

Menant,  supérieur;  Ameline,  Martinière,  Dubois,  Gohin , 
Duval,  Duclos,  Lemouland,  Paris,  Hélie,  Bazm,  professeurs  ; 
Vaultier,  Dallain,  maitres  d'études. 

Le  nombre  des  élèves  est  de  425. 

Missionnaires  du  Diocèse. 
MM. 
Guesnon,  supérieur;  Barbey-d'Aurevilly,  Travert,  Qucsnel, 
Poirier,  Touzé,  Le  Canu. 

Aumôniers  de  Communautés  religieuses. 
MM. 

A  Avranches,  Ursulines,  Lethimonnier.  A  Saint-James,  Trini- 
taires,  Besnard.  A  Cherbourg,  Sœurs  de  la  Charité  des  SS. 
Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  Godefroy .  A  Saint-Pierre-Eglise, 
Augustines,  Faudemer.  A  Coutances,  Augustines,  Lemazu- 
rier  ;  ibid..  Dames  du  Sacré-Cœur,  N A  Mortain,  Ursu- 
lines, Bonnel.  A  Barenton,  Augustines,  Brazard,  A  Saint- 
Lo,  Bon-Sauveur,  BurneL  A  Carentan,  Augustines,  Viclin. 
A  Valognes,  Bén^ctines,  Dupont;  iMd..  Augustines,  Des- 


prez  ;  ibid,.  Carmélites,  Marest.  A  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
Sœars  de  la  Miséricorde,  Le  Renard.  A  Pont-rAbbé,  Bon- 
Sauveur,  Goullère. 


MM. 


Aumôniers  d'Hospice. 


A  Avranches,  Quesnel.  A  Granville,  Lerouge.  A  Pontorson, 
Ménard.  A  Saint-James,  Deslandes.  A  Cherbourg,  hospice 
civil,  Fafin;  ibid.^  hospice  maritime,  Rauline,  Regnet.  A 
Couiances,  Leguerrier.  A  Périers,  Benoit.  A  Mortain,  Ger- 
vais.  A  Saint-Lo,  Lavalley.  A  Carentan,  Rouelle.  A  Torigni, 
Philippe.  A  Valognes,  Lerévérend.  A  Montebourg,  Collet. 
A  Villedieu,  Hocquiquy. 


MM. 


Aumôniers  de  Prisons. 


A  Avranches,  Le  Tondeur,  Au  Mont-Saint-Michel,  Le 
Court  ^.  A  Cherbourg,  Boivin.  A  Coutances.  Le  Houssel.  A 
Saint-Lo,  Delaunay.  A  Mortain,  Mignon.  A  Valognes,  Fauvel. 

Prêtres  du  diocèse  employés  dans  les  collèges.— A  Coutances, 
Paimblant,  principal  ;  Lair,  aumônier  et  professeur  de  phi- 
losophie ;  Oury  et  Isabet,  professeurs. — A  Avranches,  Le- 
moine,  aumônier.  —  A  Cherbourg,  Gournay,  aumônier.  — 
A  Saint-Lo  ,  Macé ,  professeur  d'histoire.  —  A  Valognes , 
Couppey,  principal.— A  Mortain,  Simon,  professeur. 


*é9t 


MM. 


CULTE  PROTESTANT. 


Ministres  du  saint  Evangile.  —  Carret ,  à  Cherbourg  et  à 
Siouvillô  ;  N.  à  Saint-Lo  ;  Leur,  au  Chefresne. 


Culte 
prjtesUint. 


MM. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Collèges  communaux. 


Collège  d' Avranches.  —  Principal ,  Laisné  ;  aumônier , 
Tabbé  Lemoine  ;  régent  de  philosophie,  Grout  ;  de  mathéma- 
tiques spéciales,  Chauvet  ;  de  mathématiques  élémentaires. 
Loyer  ;  d'histoire,  Duprateau  ;  de  rhétorique,  Chance  ;  de  2^, 
Le  Hécicher;  de  3«,  Lemoine;  de  4«,  Groult  ;  de  5«,  Doré;  de 

6^,  Benoist;  de  7^,  Gilbert;  de  8^,  N ;  langue  anglaise, 

Barthe;  maitre-d'études,  Dupont;  directeur  de  Técole  pri- 
maire supérieure  annexée  au  collège,  N. . . .  ;  maîtres-adjoints, 
Salmon  (2*  année);  Danjou  (*'•  année);  professeur  de  dessin- 
linéaire,  Simon-Piquet. 

Collège  de  Cheroourg. ^VrincipeA,  l'abbé  Meâard  ^;  sous- 
principal,  Marie;  aumônier,  Tabbé  Gournay;  régent  de  philo- 
sophie, Durand,  officier  de  TUniversilé  ;  de  mathématiques 


InstrocUon 
publique. 
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spéciales,  Vannier  et  Genoff  ;  de  physique  et  de  mathéma- 
tiques, Jacob  ;  de  rhétorique,  Duprey  ;  de  2*,  Delachapelle, 
officier  d'Académie;  de  3«,  Le  Barrier  ;  de  4«,  Le  Lièvre  ;  de 
5*,  Lequesne  ;  de  6*,  Demandre  ;  de  7®,  Lefrancois  ;  de  8*, 
Fontaine;  maitres-d'études,  Petit,Xefèvre,  Jemtel,  Sanson; 
directeur  de  Técole  primaire  supérieure,  N....,  mai tre-ad jointe 
Gervaise  ;  élémentaire,  Le  Mennier  ;  langue  anglaise,  Fuiler 
et  Durand;  dessin,  Lenoble  ;  musique,  Barrière. 

Collège  de  Cou/ance^.-^Principal,  Paimblanl  ;  sous-princi- 
pal, F.  Paimblant  ;  aumônier,  Tabbé  Lair  ;  régent  de  matbé- 
matiques  spéciales  et  physique,  Chesnel  ;  de  mathématiques 
élémentaires,  Toustain;  de  rhétorique,  Vincent;  de  2^,  Paim- 
blant; de  3«,  l'abbé  Oury  ;  de  i«,  Fabbé  Isabeth  ;  de  ô«,  Re- 
quière ;  de  6«,  Le  Conte  ;  de  7«,  Vibert  ;  de  8«,  Leplanquais  ; 
anglais,  Vincent  ;  maitres-d'études,  Thezeloup,  Prével,  Jou- 
ninet,  Encoignard,  Mortain,  Langenais  ;  école  primaire  supé* 
rieure  annexée  au  collège,  professeurs,  Thezeloup,  Ernouf. 

Collège  de  Mortain, — Principal.  Lecaudey  ;  régent  de  phi- 
losophie et  de  mathématiques  ,  Tabbé  Simon  ;  de  rhétorique 
et  2«,  Harivel;  de  3«  et  de  4«,  Locard;  de  5«  et  de  6«,  Boulet; 
de  ?•  et  de  8*>  Gervais  ;  cours  de  français,  Seigneul  et  Ge- 
nard;  maitres-d'études,  Belin  et  Laloy;  maître  supplémentaire, 
Leclerc. 

Collège  de  Saint -Hilaire- du  -  ffareouet,  ^  Principal, 
Fouasse,  régeal  de  3«  et  4«  ;  Leteillier,  de  5«  et  de  6«  ;  Le 
Crecq,  de  7*  et  8**;  Patry,  maitre-d'études. 

Collèjfè  de  iSatti/->Xo.— Principal  et  régent  de  de  philosophie, 
Baget;  de  mathématiques  spéciales,  de  Thoury;  de  mathéma- 
tiques élémentairesi  Joubin  ;  de  rhétorique,  David  ;  aumônier 
et  régent  d'histoire,  l'abbé  Macé  ;  de  2^,  Fontaine;  de  3^,  Dieu; 
de  4«,  Frigoult;  de  5«,  Laurent  ;  de  6«,  Voisin;  de  7*,  Blanchard  ; 
de  S*",  Beaumont;  langue  anglaise,  Lavallée. 

Collège  de  Yalognês.—  Principal,  Couppey  ;  aumônier,  ré- 
gent de  philosophie,  Tabbé  Hubert-Du perron  ;  de  mathéma- 
tiques, Beaude-Desforges  ;  de  rhétorique,  Canivet  ;  de  2*« 
Blier  ;  de  3«,  Buhot  ;  de  4*,  Dujardin  ;  de  5«,  Desprès  ;  de  6«, 
Lebrun;  de  7*,  Le  Saulnier;  de  8^,  Gueanon;  directeur  de 
l'école  primaire  aupérieure,  Jouannç. 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 
MM. 

Inspecteur  du  département,  Amiard,  à  Saint-Lo. 
Sous-Inspecteurs  :  LeBouteiiler  et  Bouché,  à  Saint-Lo. 

COMHISSlOli  D'BXAMEN  D'iNSnCCTlOH  »nUIIIEDC  DÉ^AmTEMBirr. 

î  MM. 

prîmaire^^^    Le  recteur  ou  un  Inspecteur  de  l'Académie,  président  ;  Amiard, 
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« 

inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  ;  Le  Bou- 
teiller  et  Boucher,  sous-inspecteurs  ;  Baget,  principal  du 
collège  ;  de  Thoury,  professeur  ;  l'abbé  Mesniger  ;  Ozenne. 
Adjointes  pour  la  commission  des  institutrices  :  M™«»  Dubois 
et  Amiard. 

Commission  de  Sorveillance  de  l'Ecole  normale. 
MM. 
Le  Préfet,  président  ;  Blet,  vice-président  ;  le  Maire  de  Saint- 
Lo ,  membre  de  droit,  ou  l'un  de  ses  a(]yoints,  délégué;  Le- 
bas,  médecin;  l'abbé  Lavallée,  aumônier  de  l'hospice; 
l'Inspecteur  des  écoles  ;  Le  Terreux,  médecin  ;  Carpentier, 
procureur-de-la-République  près  le  tribunal  civil  ;  Adeline , 
greffier  ;  le  Curé  de  N.-D.  de  Saint-Lo  ;  Ch.  Caillemer , 
membre  du  Conseil-municipal. 

Cours  de  l'Ecole  normale. 
MM.     . 

Valette,  directeur  (Langue  française,  pédagogie);  Delaunay, 
aumônier;  N ,  (Instruction  morale  et  religieuse,  lec- 
ture à  haute  voix)  ;  de  Thoury  (Physique,  chimie,  histoire 
naturelle,  mécanique,  horticulture,  cosmographie);  Bacilly 

i Arithmétique,  géométrie,  arpentage,  dessin-linéaire);  Le 
tedel  (Histoire,  géographie,  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil)  ;  Cliet  (Calligraphie)  ;  Lepecq  (Musique  vocale,  mu- 
sique instrumentale  et  plain-chant)  ;  Lebedel  (Louis),  maître 
surveillant;  Renouf,  idem;  Mottin,  sous-surveillant. 

Le  nombre  des  élèves-maîtres,  au  45  janvier  1849,  était  de  70. 

Maîtres  de  Pension. 
MM. 
Lemoine,  à  Villedieu  ;  Fouasse,  à  Saint-James  ;  Fauchon  ,  à 
Gran  ville. 

Ecoles  primaires  supérieures. 
MM. 

Well,  à  Saint-Lo;  Marie,  à  Carentan. 


ORDRE  MILITAffiE. 

Commandant  de  la  3*  subdivisioti  de  la  16^  division  militaire,        ^^^^^ 
M  .le  général  Noël  C  * .  militaire. 

Intendance  militaire. 
MM. 

Sous-Intendant  militaire  de  ^  classe  :  Vallet-des-Rives  ^ ,  à 
Cherbourg  ;  adjoint  de  i^^  classe,  Baillod,  à  Sa'mt-Lo. 

40 
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MH^  G&NiE.' 

Colonel-direcleur ,  Goureau  O  ^  ;  Heuienant- colonel  sous- 
directeur,  Simone;  capitaines  de 4^^  classe,  Regnaull  ^, 
Massu,  Desfonlaines,  à  Cherbourg;  Lé  Nouvel  ^,  à  SaiDt-Lo; 
Devauflewey,  à  Granville  ;  capitaines  de  ^  classe,  Ador  , 
Merlin  à  Cherbourg,  Gacon,  lieutenant  en  l®"*,  à  Cherboui^. 

MM.  Artillerie. 

Colonel-directeur,  JoUvet-de-Riencourt  0  !^ ,  à  Cherbourg  ; 
sous-directeur,  Dionis  $,  cheM* escadron,  à  Cherboui^  ; 
capitaines,  Vivien ,  à  Cherbourg  ;  Hubert-de-la-Pa trière,  à 
Granville  ;  Gracquelin  $,  à  La  Hougue. 

MM.  Etat-Major  des  Plages. 

CommandanlS'de^Place  :  Guicherd  C  ^ ,  colonel  comman- 
dant de  place  de  4'«  classe,  à  Cherbourg;  Vacis  0^,  chef- 
de*bataillon,  commandant  de  place  de  2®  classe,  à  Granville; 
Legrand,  capila'me,  commandant  de  place  de  3^  classe,  au 
Mont-Saint-Michel. 

Capitaines  adjudants  de  place  :  Gérard  ^,  commandant  le 
fort  de  Querqueville  ;  Boisquet  de  la  Fleurière  ^,  comman- 
dant le  fort  de  Tile  Pelée  ;  Demasgontier  ^,  lieutenant,  ad- 
judant de  place  commandant,  à  Carentan. 

Adjudants  déplace,  Pelissier  i^,  capitaine;  Blanc  4&,  Ueute- 
nant,  à  Cherbourg. 

Secrétaire-archiviste,  Vache,  lieutenant,  à  Cherl)ourg. 

Aumônier,  Tabbé  Roïg  de  Bourdeville,  chevalier  de  TEperon- 
d*Or  de  Rome»  aumônier  du  fort  de  Tile  Pelée. 

MM.  Recrutement. 

Commandant,  Alexandre  Duheaume  ^,  major;  Capitaine, 
Dutroux  ^,  à  Saint-Lo. 

MM.  Remonte. 

Commandant  de  la  succursale  de  Saint-Lo,  Oemont  de  la  Va- 
lette ^,  chef- d'escadron.  Officiers  acheteurs,  Fayolles  ^, 
Bayle  et  Marchand,  capitaines;  Dupont,  lieutenant;  Duver- 
nay-Duplessis,  lieutenant,  officier  payeur;  Noirot  ^,  vété- 
naire  de  1'*  classe. 

MM.      Gendarmerie  départementale. 

Capitaine,  Buirette  ^  y  à  Saint-Lo.  Lieutenant-trésorier  , 
Mouginot,  à  Saint-Lo. 

Lieutenants  :  HLorice,  à  Avranches;  Pergeaux,  à  Saint-Lo; 
Delagrange,  à  Valognes;  Vieulou,  à  Hortain;  Aumont  ^, 
à  Cherbourg  ;  Huot  de  Neuvier,  à  Coutances. 
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MARINE  NATIONALE. 

Préfecture  do  1*^""  arrondissement.  Marin© 

Ujy]^  nationale. 

Préfet  maritime, —  Le  contre-amiral  Deloffre  C^. 

Aide-de-camp  du  préfet, — Martineau-Deschesnetz  ^,  lieute- 
nant de  vaisseau. 

Secrétariat  de  la  préfecture  —  Faron,  sous-commissaire  de 
l'hélasse,  chef  du  secrétariat;  Schmitt  (Gustave),  aide- 
commissaire  ;  Belin  (Ferdinand),  commis. 

Majorité.  — Dalmas  de  la  Perouse  ^,  capitaine  de  vaisseau, 
major-général  ;  Gachot  ^,  capitaine  de  frégate,  aide-ma- 
jor; Le  Bourgeois-Desmarets,  lieutenant  de  vaisseau,  sous- 
aide-major. 

Officiers  de  vaisseau  attachés  au  port.  —  Le  Marié  O^  , 
contre-amiral  ;  de  Suin  C^  ,  capitaine  de  vaisseau  de  V^ 
classe  ;  Vrignaud  ^  ;  Allain  O^  ;  Rigault  de  Genouilly  ^, 
capitaines  de  vaisseau  de  %^  classe. 

Capitaines  de  frégate,  —  De  Chabannes-Curton  ^  ,  Belien- 
ger  ^,  Dutaillis  ^,  Morin  Delarivière  O^,  Quernel  ^, 
d'Estremont  de  Maucroix  ^,  d'Aboville  ^,  Le  Gendre  ^, 
Gachot  ^,  Lamotte-Duportail  ^,  de  Martineng  ^. 

Lieutenants  de  vaisseau  de  1^^  classe.  —  GalUen  *,  Ber- 
naert  ^  ,  Barlatier-Demas  ^  ,  Villard  ^ ,  Renaudeau  ^  , 
Troudet  ^,  Debarmon  ^,  Cellier  de  Starnor  ^,  Quo- 
niam  ^,  Gauquelin  ^,  Clément  de  la  Roncière  ^,  Lau- 
rens  ^.  Martiueau-Deschesnets  ^. 

Lieutenants , de  vaisseau  de  2^  classe.  —  Caneaux,  Périgot, 
Méquet  ^,  Naguet  de  St-Vulfran,  Collet,  Formey  de  St- 
Louvent  #,  Thomassy,  Daguenet,  Zurcher,  Poulain,  Petit, 
Jouan,  Harlé. 

Enseignes  de  vaisseau,  —  Hérout,  Alix,  Fauvel,  Lefebvre , 
Mabire,  Jourdan,  Joret,  Aubry  de  la  Noë,  Quernel,  Daviel, 
Louvel,  VaranguiendeVillepin,  Bidault,  Durand,  de  Somer, 
Pichot,  d'Argouges ,  Màc-d'Ermott. 

Direction  des  constructions  navales.— Vincent  0^,  direc- 
teur; Robiou  de  la  Vrignais  #,  ingénieur  de  l*^^  classe, 
sous-directeur  ;  Allix  ^,  ingénieur  de  2®  classe  ;  Corrard, 
Mangin  et  Dorian,  sous-ingénieurs  de  4''®  classe;  Sollier, 
de  Roussel,  Nouet  et  Antoine,  sous-ingénieurs  de  2®  classe; 
Guesnet  et  Soulery,  sous-ingénieurs  de  3®  classe. 

Comptabilité.  —  Thévenin,  agent  administratif  de  2*  classe  ; 
Laisné  et  Lépine,  sous-agents  administratifs  ;  Buhot,  Le 
Fauqueur,  Le  Sens  et  Le  Poivre,  commis  de  2«  classe. 

Direction  des  mouvements  du  port. —  Simon  0^,  capitaine 
de  vaisseau,  directeur  ;  de  Martineng  ^,  capitaine  de  fré- 
gate, sous-directeur. 

Comptabilité:  —  Le  Boullenger  et  Hamel ,  sous-agents  admi- 
nistratifs; Bristel  et  Bachelier,  commis  de  2*  classe. 
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Division  des  équipages  »b  ligne.— Dutaillis  ^,  capitaine  di* 
frégate,  commandant;  Quoniam  ^,  lieutenant  de  vaisseai 
commandant  en  second;  Le  Brettevillois^,  sous-comstî- 
saire,  quartier- maître  trésorier. 

Direction  d'artillerie.  —  Raoul  :$,  lieutenant-coloDel,  â- 
recteur  ;  Frémonneau  ^,  capitaine  de  4^  classe  adljoinl. 
Broutta,  K^apitaine  de  ^  classe. 

Comptabilité, — Buzan,  agent  administratif  de  2®  classe  ;No^; 
et  Fontange ,  sous-agents  administratifs  ;  Dumont,  coum 
de  4''® classe;  Godefroy,  commis  de  2^  classe. 

Gendarmerie  MARITIME.— Z*^  Compa^nt^.— filot  ^,  capitaine, 
commandant;  Paul,  lieutenant,  trésorier. 

Compagnies  d'artillerie  de  marine.  — Liebault  ^,  capilaifi<i 
en  l^i*,  commandant  (i®  compagnie)  ;  Jamberl,  capitaiMeo 
second;  de  Dompierre - d'Hornoy,  lieutenant;  Trébatieo. 
sous-lieutenant;  Charbonnier,  capitaine  en  4^^  (22*  compa- 
gnie) ;  Deram,  capitaine  en  2^  ;  Bureau,  lieutenant;  Cbe- 
vrillon,  sous-lieutenant. 

5*  Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie.. — Marchai  ^,  capilaiw 
en  4®'';  Hardivillé,  capitaine  en  second;  Lastroban,  lieQ- 
tenant  en  \^^\  Chauve,  lieutenant  en  second. 

Compagnie  d'infanterie  de  marne. — Etat-Major.'-'Lettoiie: 

de  la  Garenne  ^,  chef-de-balaillon,  commandant;  Collier. 
capitaine-major;  Guari^,  capitaine,  adjudant -major;  Le 
prince,  lieutenant  ;  Le  Coat,  chirurgien  de  2®  classe,  aide- 
major;  Perrault  ^,  Coignet  ^,  de  Calager  ^,  Faron,  Cren 
et  d'Arbaud,  capitaines;  Gravilly,  Noudaille,» Michel,  La 
Combe,  Septans,  de  Mauduu,  Rousseau,  Le  Camus  (Victor^ 
et  Aulbourg,  lieutenants  ;  Le  Camus  (Edouard),  Robagleo. 
Ochin,  Vesque,  Riberl,  Front,  Césari ,  Le  Moine  et  Cam- 
pagnet,  sous-lieutenants. 

CoMMissARUT  DE  LA  MARINE.— Dalmas  0^,  comoaissaire-gé- 
néral  de  2*  classe  ;  Villemain  ^  et  Courtin  de  Vorsay  1^ 
commissaires  de  4*^^  classe;  DeMaupassant  ^,  commissaire, 
a^oint  de  l""*  classe  ;  Lietout  ^,  commissaire  adjoint  (If 
2*  classe;  Gourel  de  St-Pern,  Daragon,  Clamorgam,  Faron, 
Frémonneau  et  Jacques ,  sous-commissaires  de  4'*  classe; 
Dezcrt,  Rajot,  Konin,  Le  Brettevillois  ^,  Le  Marchand, 
Delacour,  Hamelin,  Rillard,  Latapie,  Hervé,  Frère,  Le 
Poittevm  et  Thomas,  sous- commissaires  de  2*  classe;  Gou- 
pil, de  Bailly,  Gibert,  Forgeot,  Vrac  ^.  Le  Blond,  Le  Mar- 
quand,  Hairon  (Emile),  Le  Comte,  Amiot,  Bonamy,  Gallis. 
Schmitt  (Gustave),  Mabire,  Le  Roy,  Cosnefroy,  Sta,  Pesnel, 
Savourey,  Delamare-de-Plémond ,  Jugelet  et  Lepoivrc, 
aides-commissiares  ;  Gosselin,  Binel,  Le  Revert,  Girard, 
Dramard,  Le  Quévin,  Fontaine,  Binet,  Houyvet,  Copmarlin^ 
Duchevreuil,  Renouf,  Henry,  Jardin,  Schmitt(Tancrè(le): 
Larreur,  Huyot,  Belin,  Reynaud  et  Lépine,  commis. 
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Service  des  subsistances.—  Audibert^,  garde-magasin  ;  Le 
Sens,  sous-chef  de  manutention. 

Service  de  santé.  —  Biuche  0$,  second  médecin-en-chef, 
président  du  conseil  de  santé;  Hello04^,  chirurgien  de 
l*"®  classe;  Le  Clancher  ^,  Augier,  Le  Houelleur,  Le  Cou- 
iour  ^,  Le  Breton,  Le  Frapper,  Cotholendy,  Kerhuel, 
Mollet  et  Le  Née,  chirurgiens  de  2^  classe;  Guiffart,  Bavay, 
La  Barcerie,  Pommier,  Savaria,  Demoute,  Carof,  Rolland  i^. 
Le  Tessier,  Girard-de-Vasson  et  Touyon,  chirurgiens  de 
3^  classe  ;  Jouvin,  pharmacien  de  i^^  classe  ;  Dubots  ^  , 
pharmacien  de  2®  classe  ;  Cornu  et  Delaporte,  pharmaciens 
de  3«  classe. 

Direction  des  travaux  maritimes. — ReibellO^,  inspecteur  di- 
visionnaire des  ponts-et-chaussées,  directeur;  Bonnin,  Wat- 
tier,  Bresson,  ingénieurs  ordinaires  de  2^  classe  ;  Sourdiaux, 
Gandin,  Grégoire,  ingénieurs  ordinaires  de  3^  classe. 

Comptabilité. —  Fleury  et  Coesland,  agents  administratifs  de 
t^^  classe;  Hairon  (Joseph),  Margueria  et  Edet,  sous- agents 
administratifs;  Longueville,  Guépin,  Adam  et  Chambrin, 
commis  de  2®  classe. 

Inspection  maritime.  —  Liétout  ^ ,  commissaire  adjoint,  à 
Cherbourg;  Hennequin  $,  sous-commissaire  de  l*^  classe, 
a  la  Hougue. 

Tridunaux  maritimes.  —  Debout,  commissaire  de  la  Répu- 
blique; Naudet,  greffier. 

Aumôniers  de  la  marine.  —  Rauline,  aumônier  de  \^^  classe  ; 
Regnet,  aumônier  de  2®  classe. 

Hydrographie. — Burgade,  professeur  de*^*'  classe. 

Ecole  éli^entaire  du  port. — Amiot,  professeur. 

BiBLioTHÂQUES. — Dcrubé  ^,  capitaine  de  frégate  en  retraite, 
conservateur  de  la  bibUothèque  du  port  ;  Le  Carpentier, 
conservateur  de  la  bibliothèque  de  Thôpital. 

Contrôle  de  la  marine.  —  Laimant  0^,  contrôleur-en-chef 
de  2*  classe  ;  Reuilly  ^,  contrôleur  de  <'«  classe  ;  Denis- 
la-Garde,  sous-contrôleur  de  4^  classe  ;  Le  Chanteur-de- 
Ponlaumont,  sous^ontrôleur  de  1***  classe  ;  Pouligo,  sous- 
contrôleur  de  2«  classe. 

Trésorerie  des  invalides  de  la  marine.  —  Olivier  ^ ,  tré- 
sorier, à  Cherbourg;  Le  Lieur,  trésorier,  à  la  Hougue. 

Sous  arrondissement  de  5aiw/-i9ert;an.— Fontan,  commissaire 
de  rinscriptioQ  maritime,  à  Granville;  Darv  et  Danican- 
Philidor,  commis  de  marine,  à  Granville  ;  rillevesse,  La- 
morl,  Launay,  La  Bigne  et  Louvel,  écrivains  de  marine,  à 
Granville. 

Syndics  des  gens  de  mer,  —  Boivîn,  a  Granville  ;  Ollivier,  à 
Regnéville  ;  Saint-Pair,  à  Blainville  ;  Mequet,  à  Agon  ;  La- 
louchc,  à  Saint-Pair;  Ponée,  à  Carollos;  ArrondelDesvaux, 


Sociélé; 
académique 

de 
Cherbourg. 
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à  Avranches;  Granier,  a  Lessay  ;  Thélot,  à  BricqaevUle: 

Le  Roy,  à  Coutances  ;  Le  Breton,  à  Genêts  ;  Ermange,  a 

Granville  (campagne). 
Trésorerie  des  twa/idf*.— D'Esgrigny-d'Herville,  trésorier  a 

itranville. 
Inspection  des  pêches.  —  Delà  touche,  inspecteur  à  GranviUe. 
Gardes  maritimes. —  Le  Breton,  à  Granville  ;  Duperron.  à 

Agon  ;  Delarue,  à  Regnéville  ;  OUivier,  à  Lingreville  ;  Du- 

monscelle,  au  Mont•Sain^Michel;  Choisne),  à  CourtUs. 
Gendarmerie  maritime.- —  Corpus  et  Joyau ,  gendarmes  a 

Granville. 

SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

Bureau. —  MM.  Lefebvre  Oi^,  directeur  des  constructions  nn-- 
yd\es ,  directeur  ;  Edouard  Delachapelle ,  avocat,  docteur 
ès-lettres,  régent  au  collège,  secrétaire  ;  Noël-Agnès  3f , 
ancien  élève  de  l'école  polytechnique,  représentant  du 
peuple,  trésorier^archiviste. 


«••M 


SOCIÉTÉ 

d'archéologie  ,   SCIENCES  ET  ARTS  d'aVRANCHES. 

MM. 

àociéié       Président,  De  Clinchamp. 
d'archéologie,   Vice-Présidents,  De  Girardin  *,  et  Bouvatlier. 

1S      Secrétaire,  Loyev. 
d' Avranches.  Conservateurs  du  fnt^^e^Delaunay,  Chance,  Gillet  de  Laumonf . 
Questeur^  Hangon  de  la  Lande. 
Trésorier,  Le  Bourgeois. 


Société 
d'agriculture, 
d'archéologie 

et 
d'histoire  na- 
turelle 
du  départe- 
ment 
de  la  Manche. 


SOCIÉTÉ 

DAGRICUtTURE  ,    D'aRCHÉOLOGIE  ET  D'HISTOIRE  NATURELLE 
DO  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 

HM. 

Président,  Feuillet^,  propriétaire. 

Vice-présidenis  :  Clément  ^  ,  membre  du  Conseil-général  ; 

Bourboulon-de-St-Edme '3 ,  receveur-général. 
Classificateurs  de  section  :  Groualle,  juge-de-paix,  classifi- 

cateur  de  la  section  d'agriculture  ;  J)ubo8C ,  archiviste  du 

département ,  classificateur  de  la  section  d'archéologie  ; 

Well,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure,  classificateur 

de  la  section  d'histoire  naturelle. 
SecrélairCy  Denis,  avocat. 

Secrétaire-Adjoint,  Hippolytc  Douchin,  architecte. 
Conservateur-archiviste,  Charles  Pézeril,  ancien  notaire. 
Trésorier,  Lepingard,  chef-de-division  à  la  préfecture. 


***^ 
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SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 
MM. 

Avranchês, — DeSt-Germain, représentant  du  peuple,  président. 
De  Montécot,  propriétaire  à  Vergoncey,  vice-président.  ^ri^'^'fûr 

Bouvattier^  représentant  du  peuple,  secrétaire.  *^"*^"  ^^^* 

Gauquelin,  trésorier. 

DeQuincey,  conservateur  des   instruments  aratoires;  de 
Pirch  ^  ;  Victor  Bunel,  ancien  receveur  particulier  des 
finances  ;  de  Verdun  de  la  Crenne,  propriétaire  à  Aucey. 
Cherbourg. —  le  général  du  Moncel  C^,  président. 
Le  Maistre,  receveur  des  finances  ^,  président  honoraire. 
De  Tocqueville,  secrétaire. 
De  la  Chapelle,  conservateur. 
BonQls,  trésorier. 
Coulances. —  Quesnel-Canvaux  ^,  président. 
Anna-Mary,  et  Quenault  ^,  vice-présidents. 
Poisson,  secrétaire-général. 

Coulomb,  ancien  adjoint,  etTanqueray,  docteur-médecin, 
vice-secrétaires. 

Lemare-Lefebvre,  banquier,  trésorier. 
Mortain. — Des  Retours  de  ChauUeu  ^,  président. 
Collibaux,  conservateur  des  hyppothèques,  secrétaire. 
Millet,  receveur  particulier  des  finances,  trésorier. 
Champs,  juge-de-paix  à  Mortain,  bibliothécaire. 
Bernard,  propriétaire  au  Neufbourg,  conservateur. 
Coquard,  propriétaire  à  Barenton;  Heuzé,  propriétaire  au 
Buat  ;  De  Panthou,  maire  à  Ruffuveille  ;  Ferré-des-Ferris, 
maire  du  Teilleul  ;  Laigre  de  Grainville,  propriétaire  à 
Mortain  ;  Roulin,  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;   Gaultier 
de  Carville,  de  Boisyvon;  et  Lorier,  de  Sourdeval,  mem- 
bres du  Comité  administratif. 
Valognes.  —  Dupoérier  de  Fontenay,  président. 
Gisles  *,  4«'^  vice-président. 
Gallemand,  2®  vice-président. 
Dewéleat,  trésorier. 
Sebire,  secrétaire. 
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COMICES  AGRICOLES. 
MM. 

Ducey, — Trochon,  président  ;  Le  Bocey ,  secrétaire  ;  de  Gaalon,      comitieji 
trésorier.  agricoles. 

La  Uaye-PesneL — Maillard,  membre  du  Conseil-d'arronilissc- 
ment,  président. 
Ledru,  maire  du  Luot,  secrétaire. 
Le  Bourgeois,  percepteur,  trésorier. 
Torigni  et  Tessy. —  Ferdinand  Caillemer,  président. 


»««#i 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRANVILLE. 

MM» 

Chambre      Lemengnonnet  (Ernest),  président;  Théroulde  (Alphonse), 
de  commerce       Beautenips,  négociant  ;  Malicorne,  négociant  ;  Beust,  négo- 
.f?ii.         ^^^^^\    Langlois  ^  ,  négociant;  Boisnard-Grandniaison  , 
négociant;  Trocheris (Ange-Louis),  négociant;  Le  Coupé 
(Jacques*  Clair),  négociant. 


Granville. 


iHf 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 
HM. 
Chambre     Postel,  pr^^iden^'  Sellier,  Eugène  Liais,  Victor  Manger,  Fé- 
de  oMomerce      ^^^^  ^^^^^  FonténiUiat,  Le  Jolis,  Auguste  Le  Laidier  et 

Cherbourg.  Laloe. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  dbs  ARTS  et  MANUFACTURES 

^ÉTABLIE  A  SAINT-LO. 

#»       ,  MM» 

coDfûiuuvc    ^-  Auvray,  Frestel,  Elle  fils,  P.  Leconte,  Dubail,  Heurtaox, 
desaru  Lecluze-Biard,  Le  Cardonnel,  Rousseau,  Malet,  Le  Par- 

et  quois  père,  Blanchet. 

manufactures 

établie  ■•»•  —  ■ 


\ 


Saint-Lo. 


COURTIERS  DE  COMMERCE. 
MM. 

CoarUera     LavoUay-Lacbesnay  el  LeMaùiché,  à  Granville;  Morvant, 
de  commerce.      Roulland,  Monnojre  et  Le  Monnier,  à  Cherbourg  ;  Gallerand; 

à  Saint-VaasWla-Hougue. 


*—é* 


AGENTS  CONSULAffiES  DES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 
MM« 

Agents  consu-  Cherbourg.— he  Jolis,  vice-consul  d'Angleterre  ;  Eugène  Liais, 
desPuisMDCfs      consul  de  Hanovre,  de  Hollande,  de  Mecklenbourg,  vice- 
étrangères,        consul  de  Danemarck,  des  Etats-Uuis,  de  Prusse  ;  Cuman- 

Solignac,  vice-consul  de  Portugal  ;  Bonfils,  vice-consul  du 
Brésil  ;  Kirkham,  vice- consul  de  Suède  et  Norvège;  Liais 
(Joseph-Alfred),  vice-consul  d'Espagne  ;  Manger  (Victor), 
consul  de  Belgique  ;  Emile  Poste),  vice-consul  du  grand 
duché  d'Oldenbourg. 
Granville. —  John  Turnbull,  consul  d'Angleterre;  Andrict, 
vice-consul  des  Pays-Bas  ;  Boisnard-Grandmaison ,  vice- 
consul  de  Portugal;  Malicorne,  vice-consul  de  Suède  et 
Norwége  ;  Lemengnonnet,  vice-consul  de  Danemarck  et  de 
Prusse. 
i'aiW-Fcuw^— Lamachc^.  vice-consul  de  Suède  el  Norvvége. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
MM. 

Directeur  de  2^  classe,  Touasard,  à  Saint-Lo.  CoDiribuiions 

y*'  Commis  de  direction,  Le  Moisson,  à  Saint-Lo.  direcics. 

Inspecteur^  Mariveault,  à  SaiaWLo. 

Contrôt^ur  principal,  Le  veillé,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  hors  classe,  Lépy,  à  Cherbourg. 

Contrôleurs  de  4^^  classe,  Genevoix,  à  Saint-Lo  ;  Guilloteau, 
à  Valognes  ;  Epinette,  à  Granville. 

Contrôleurs  de  2*  classe,  Prestavoine-Laforge,  à  Avranches  ; 
de  Labarbe-Maizbourg,  à  Valognes;  Henry,  à  Coutances. 

Contrôleurs  de  3^  classe,  Gagon,  à  Hortain  ;  Lorier,  à  Cou- 
tances; Garme,  à  Villedieu. 

Surnuméraires,  Tourangin  et  Savantier,  à  Saint-Lo. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Abrondissemsnt  de  Saint-Lo. 

directeur  de  département,  Varanguien  de  Villepin,  à  Saint-Lo.  CfmiribuiioDs 

Inspecteur,  Gruet,  à  Saint-Lo.  iniirectcs. 

Contrôleur  ambulant,  Bailly,  à  Saint-Lo. 

4^^  commis  de  direction,  Villain,  à  Saint-Lo. 

2^  commis  de  direction.  Le  Baron,  à  Saint-Lo. 

3^  commis  de  direction,  Rapatel,  à  Saint-Lo. 

Receveur  principal  entreposeur,  Moreliet,  à  Saint-Lo. 

Commis  près  la  recette  principale,  Marie,  a  Saint-Lo. 

Contrôleur  de  ville.  Le  Bourva,  à  Saint-Lo. 

Receveurs  à  cheval,  Bouet,  à  Saint-Lo  ;  L'Abbé,  à  Marigny  ; 
Devauborel,  à  Tessy  ;  Lemonnier,  à  Torigny  ;  Gautier,  a 
Carentan. 

Commis  adjoints,  Leguelinel  de  Lignerolles,  à  Saint-Lo; 
L'Homme,  à  Carentan;  Dénier ,Ji  Marigny;  FlUàtre,  à  Tessy; 
Léger,  à  Torigni. 

Commis  à  pied,  Gautier,  Laine,  Harivel,  Fougeray,  à  Saint- 
Lo. 

Surnuméraire  de  direction,  Auvray,  à  Saint-Lo. 

Surnuméraires  dû  service  actif.  Le  François,  Le  Reboura- 

PigeonnièviB,  Lemeltais,  Aguiton,  Aubert,  Mahé,  à  Saint- 
Lo. 

Arrondissement  d' Avranches. 

Receveur  particulier  entreposeur,  Clouard,  à  Avranches. 
Commis  prés  la  recette  particulière.  Le  Moigne,  à  Avranches. 
Contrôleurs  de  ville,  Burdelot,  à  Avranches;  Boullard,  à 

Granville. 
Receveur  particulier  sédentaire,  Le  Grand,  à  Granville. 
Receveurs  ambulants ,  Despinose ,  à  Avranches  ;  Morin ,  à 

Brecey  ;  Bossard,  à  Pontorson  ;  Ameline-Basbourg,  à  Sar- 

tilly;  Thouault,  à  Villedieu. 
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Commis  a^oints,  Hallais,  à  Avranches  ;  Hoze,  à  Brecey  ;  De- 
nullyt  à  Pontorson;  Godefroy,  à  SartiUy ;  Dupont,  à  ViUedieu . 

Commis  àpied^  MoUay,  Besnard,  Thamin,  Bréljier,  à  Avran- 
ches; Costes,  Jehan,  Pesnel,  Julien,  à  Granville. 

ARmONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

m 

Contrôleur  principal,  Birot,  à  Cherbourg. 

Receveur  particulier  entreposeur,  Ruaulx  de  la  Tribonnièrc, 
à  Cherbourg. 

Commis  près  ta  recette  principale,  Le  Lubois  de  Marsilly,  à 
Cherbourg. 

Contrôleur  de  ville,  Fortin,  à  Cherbourg. 

Receveurs  ambulants.  Normand,  à  Cherbourg;  Forest,  à  Beau- 
mont;  Le  Fillàtre,  aux  Pieux;  Vincent,  à  Sainl-Pierre-Eglisc. 

Commis  adjoints,  Hue,  à  Cherbourg;  Sorin,  à  Beaumont;  Le 
Sort,  aux  Pieux,  Claston,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commis  à  pied,  Rabinel,  Boivin,  Faudemer,  Quiédeville,  Le- 
coniac,  Lemarchand,  Mauduit,  Noël,  à  Cherbourg;  Perraux 
et  Mouland,  à  Tourlaville. 

Surnuméraire  du  contrôle  principal.  Rebours,  à  Cherbourg. 

Arrondissement  de  Mortain. 

Receveur  particulier  entreposeur,  de  Panthou,  à  Mortain. 

Commis  à  pied,  Robert  et  Touboulic,  à  Mortain. 

Receveurs  ambulants,  Clot,  à  Barenton  ;  Le  Bon,  à  Saini-Ui- 

laire;  Boulier,  à  Sourdeval. 
Commis  adjoints,  Sébille,  à  Barenton,  Boulier,  à  Saint-Hi- 

laire;  Le  Paumier,  à  Sourdeval. 

Arrondissement  de  Coutances. 

Receveur  particulier  entreposeur.  Le  Boucher  Duvigny,  à 
Coutances.    ^ 

Commis  pris  la  recette  particulière,  Dubois,  à  Coutances. 

Commis  à  pied,  Darthenay  et  Amiçe,  à  Coutances. 

Receveurs  ambulants,  de  Germain,  à  Coutances;  Gouju«  à 
Bréhal  ;  Bellot,  à  Gavray  ;  Chasies,  à  la  Haye-du-Puits  ; 
Heisler,  à  Périers. 

Commis  adjoints.  Le  GuelineU  à  Coutances;  Pruneau,  à  Bré- 
hal; Pignard,  à  Gavray;  Jardin,  à  la  Haye-du- Puits;  Vimont, 
à  Périers. 

Arrondissement  de  Valognes.     ^j 

Receveur  particulier  entreposeur,  Lagarde,  à  Valognes. 
Commis  près  la  recette  particulière.  Le  Bourgeois,  à  Valognes. 
Commis  à  pied,  Gravey,  à  Valognes;  Lecannelier,  à  Valognes. 
Receveurs  ambulants,  Ganilh,  à  Valognes;  Girouard,  à  Barne- 

ville;  Délavai,  à  Bricquebec;  Bresson,  àSainte-Mère-Eglise; 

Bonnemains,  à  Saint-^auveur;  Chalette,  à  Saint-Vaast. 
Commis  adjoints,  Duval,  à  Valognes;  Mautalent,  à  Barneville; 

Guérin,  à  Bricquebec;  Dagorne,  à  Sainte-Mère-Eglisc -, 

Levillain^  à  SaintSauveur;  Couillard,  à  Saint-Vaast. 
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MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

Bureau  de  garantie  a  Saint-Lo. —  Sa  circonscription  com- 
prend le  département  de  la  Manche  tout  entier. 
Contrôleur,  M.  Morellet. 
Essayeur,  M.  Longien. 

ENREGISTREMENT ,  TIMBRI4,  DOMAINES 
MM.  ET  HYPOTHÈQUES. 

Directeur  y  Delamariouze,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  surveillance,  Choppin-d'Ârnouville,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  divisionnaire,  Jourdheuille,  à  Valognes. 

Vérificateurs,  Leroyer,  à  Avranches  ;  Regnard,  à  Saint-Lo  ; 
Cellierde-Starnor,  à  Cherbourg;  Regnault,  à  Coutances. 

Premier  commis  de  direction^  Tbouroude,  à  Saint-Lo. 

Garde-magaêin  contrôleur  du  timbre,  Durand,  à  Saint-Lo. 

Receveur  du  timbre  extraordinaire,  Talabardon,  à  Saint-Lo. 

Timbreur,  Brunet,  à  Saint-Lo. 

Conservateurs  des  hypothèques,  Conchon-Lamazière,  à  Saint- 
Lo;  Briand,  à  Coutances;  Bonnejoy,  à  Avranches;  Hum- 
phry-Duclos,  à  Valognes;  Levavasseur,  à  Cherbourg. 

Conservateur  des  hypothèques  et  receveur  de  t enregistrement 
et  des  domaines,  Collibeaux,  à  Mortain. 

Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  Lemaistre,  à 
Avranches  ;  Châtain,  à  Barenton  ;  Boulard,  à  Beaumont  ; 
Rouilier,  à  Brecey  ;  May  nier,  à  Bréhal  ;  Bechon,  à  Bricque- 
bec;  Lafon,  à  Canisy;  Castel-Duboulay,  à  Carentan;  Le  Ma- 
réchal, à  Cerisy-la-Salle  ;  Despiès,  à  Cherbourg  ;  Dupuis,  à 
Coutances;  Delauney-Pinezou-duSel ,  à  Ducey;  Henry-de- 
Kergoët,  à  Gavray;  Poupard,  à  Granville;  Heurtevent- 
Premer,  à  la  Haye-du-Puits;  Pinot,  à  la  Haye-Pesnel;  Youf, 
à  Saint-Hilaire;  Le  Guay,  à  Saint-James  ;  Dupont,  à  Saint- 
Lo;  Huault-Desjardins,  à  Sainte-JMère-Eglise;  Potier,  àPercy; 
Pluchon,  à  Périers  ;  Jacquette,  à  Saint-Pierre-Eglise  ;  Bo- 
namy.  aux  Pieux  ;  Feyt ,  à  Pontorson  ;  N ,.  à  Saint-Sau- 
veur; Poullain,  à  Sourdeval;  Duvergier  deKerhorlay,  ùTessy; 
Villain,  à  Torigni;  Anne-Deschamps,  à  SaintVaast  ;  Cohaç, 
à  Valognes  ;  Calbrie,  à  Villedieu. 

Surnuméraires,  Voisin  et  Robin-Prévallée,  à  Sain^Lo;  Cbau- 
vet,  à  Avranches  ;  Heroery,  à  Cherbourg  ;  Berthon  et  de 
MoreK  à  Coutances;  LeCoquierre,  à  Bricquebec;  Laisné,  à 
Mortain;  Guerrard,  à  Valognes. 


Maliére^d'or 
et  d'argenl. 


Enregistre- 
ment , 

timbre ,  do- 
maines 
et 

hypothèques. 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

Direction  de  Cherbourg. 

MH.  Service  administratif. 

Directeur,  Le  Roy  ^,  à  Cherbourg. 


Administra-' 

tion 
des  douanes. 


^ 
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Inspecteurs  divisionnaires,  Costerousse»  à  Portbail;  Guillont, 
à  Cherbourg. 

Bureaux  de  la  direction  à  Cherbourg,  i^^  commis,  Courtet  ; 
2®,  Rondeau  ;  3*,  Avoyne  ;  4®,  Vautier  ;  5«,  Tricot.  Surnu- 
méraires :  Teiteix,  Sanson  et  Le  Tellier. 

Principauté  de  Porbail,  Gillain,  receveur  principal,  à  Port- 
bail  ;  Maillard,  vérificateur,  à  Portbail  ;  Blomme,  receveur 
particulier,  àSaint^ermain-sur-Ay;  Le  Roy,  receveur  par- 
ticulier, à  Diélette. 

Principauté  de  Cherbourg,  Eynaud ,  receveur  principal,  à 
Cherbourg;  Bersot,  sous-inspecteur;  Temisien,  contrôleur; 
Le  Roy,  Manon  de  la  Martinière,  Lenir,  vérificateurs  ;  Lan- 
gevin,  commis  principal;  Hiéblot,  Guérin,  commis;  Chazot, 
surnuméraire;  Rey,  receveur  particulier,  à  Omonville;  Houet, 
receveur  particulier ,  à  Barfleur  ;  Lemoigne,  receveur  par- 
ticulier, a  SaintVaast  ;  Lemonnier,  visiteur,  à  Saint- Vaast  ; 
Lavollée ,  receveur  particulier,  à  Carentan  ;  Guiomar,  visi- 
teur, à  Carentan. 

Serviee  des  Brisadet . 

Inspection  db  Portbail. 

(it9  employés). 

Capitainerie  d'Anneville,  Vasseur,  capitaine ,  à  Ânneville  ; 
Gosseiin,  lieutenant,  à  Blainville  ;  d' Aigrement,  lieutenant, 
à  Pirou. 

Capitainerie  de  Portbail,  Vlala,  capitaine,  à  Portbail  ;  Chan- 
terelle, lieutenant,  à  Bretteville;  Sanson,  lieutenant,  à  Car* 
teret. 

Capitainerie  de  Diélette,  Capet,  capitaine,  à  Diélette;  Lamare, 
lieutenant,  au  Rozel;  Saillard,  lieutenant,  à  Vauville. 

Inspection  d'e  Cheuovrg. 

(449  employés). 

Capitainerie  de  Beaumont,  Prévost,  capitaine,  à  Beaumont  ; 
Cauvin,  lieutenant,  à  Jobourg;  Truelle,  lieutenant,  à  Au- 
derville  ;  Brantonne.  lieutenant,  à  Omonville. 

Capitainerie  de  Cherbourg,  Vautier  #,  capitaine,  à  Cher- 
bourg ;  Buhot,  lieutenant,  à  Nacqueville  ;  Olivier,  lieute- 
nant, à  Cherbourg. 

Capitainerie  de  Mar fleur,  Bàraudet,  capitaine,  à  Barfleur; 
Troudet,  lieutenant,  à  Fermanville;  Grignard,  lieutenant,  à 
Gatteville;  Tanguy,  lieutenant,  à  Saint-Vaast. 

Capitainerie  de  Sainte-^Mère-Eglise,  de  Kerguern,  capitaine, 
à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Mabire ,  lieutenant,  à  Varreville  ; 
Vincent,  lieutenant,  à  Carentan. 

Cutter  des  douanes  /'Aigle,  Pilard,  capitaine  ;  Lépine,  lieute- 
nant. 

Dlreciloo  de  ffaliit.Mali»* 

Inspection  de  Granville. 
Becette  principale  d^Avranches,  Boucher  de  Crevecœur  ijf ,. 
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directeur,  àSaint-Malo;  dcRudder,  inspecteur,  à  Granville; 
Pigeon,  receveur,  à  Courlils;  Ed.  Besnier,  visiteur,  à 
Courtils;  Bourel-Roncière,  receveur  principal,  à  Avrauches; 
E.  G.  Besnier,  vérificateur,  à  Avranches  ;  du  Mesnil,  rece- 
veur, à  Gisors;  Cafûéri,  receveur,  à  Genêts. 
Becette  principale  de  Granville,  Hervieu  du  Home,  receveur 

Îrincipal,  à  Granville;  Vildieu,  sous-inspecteur,  à  Granville; 
errot,  contrôleur,  à  Granville  ;  Picquechef,  Rougelot  de 
Lioncourl,  Gambier,  Le  Canu,  Millet,  vérificateurs,  à  Gran- 
ville; Deschamps,  commis  principal,  à  Granville;  Delalonde, 
Blondeau,  commis  de  l*"®  classe,  à  Granville;  Guinchard, 
Paillet,  Bellon,  commis  de  2*  classe,  à  Granville;  Le  Vanoye, 
^  surnuméraire,  à  Granville  ;  Gazengel,  receveur,  à  Bricque- 
ville  ;  te  Breton,  receveur,  à  Regnéville  ;  Manger,  visiteur, 
à  Granville. 

Scnrice  actif. 

Duchemin,  capitaine,  à  Courtils  ;  Le  Verdier,  capitaine,  à 
Granville;  Hervieu,  lieutenant,  à  Courtils;  Arbey,  heu  tenant, 
à  Genêts  ;  Le  Baux,  Heutenant,  à  Granville  ;  Frotel,  lieutenant 
à  Lingréville  ;  Boschel,  lieutenant  commandant  la  patache  de 
Granville.  

La  direction  dç  Cherbourg ,  dont  la  circonscription  em- 
brasse, dans  le  département  de  la  Manche  ,  la  partie  du  litto- 
ral comprise  depuis  Agon  (rivière  de  Sienne),  jusqu'à  la  jonc- 
tion avec  le  Calvados,  se  compose,  en  outre,  dans  ce  dwnier 
département,  d'une  inspection  dont  les  lignes  s'étendent  jus- 
qu'à la  rivière  de  Touques.  Le  siège  de  cette  inspection  est 
à  Caen,  et  elle  a  dans  son  ressort  la  recette  principale  de 
Caen  ,  les  recettes  particulières  d'Isigny,  de  Port-en-Bessin , 
de  Courseulles,  de  Luc  et  de  Sallenelles ,  les  capitaineries  de 
Grandcamp,  Courseulles,  Caen  et  Dives. 
,  La  direction  comprend  dans  son  ensemble  109  brigades 
formant  un  personnel,  officiers,  sous-officiers  et  préposés 
compris,  de  1,019  hommes. 


RECEVEURS  DES  FINANCES. 

MM. 
Beceveur-général,  Bourboulon-de-Saint-Edme  ^,  à  Saint-Lo. 
Fondé  de  pouvoirs  du  Receveur-général,  Desmarets. 
Receveurs  particuliers  :  Boudent  ^,  à  Avranches  ;  Le  Mais- 

tre  #,  à  Cherbourg;  Klein,  à  Coutances;  Millet,  à  Mortain; 

Gôuget-Desfontaines,  à  Valognes. 
Percepteurs  surnuméraires  :  Hélène^  Le  Grand,  Tanqueray, 

Girette,  "Bataille,  Piquois,  Hervy,  Le  Lièvre,  Roquelin, 

Gallien  et  Aupois. 


Receveurs 
des  finances. 


PAIEMENTS  DIVERS. 

Payeur,  M.  Fallery  *,  à  Saint-Lo. 


PaiemenU 
diters. 
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Rccereiirs- 
raonlcipaui. 


RECEVEURS  MUNICIPAUX. 


Feuillet,  à  Saini-Lo  ;  I,c  HalUer,  à  Carentan  ;  Laffoley,  à  Va- 
lognes;  Le  Barbanchon,  à  Cherbourg;  Lansot,  à  Coutances; 
Le  Redde,  à  Gran ville  ;  Le  Clerc,  à  Avranches. 


HOSPICES. 


Hospices. 


€ominaDes  où  ils  lODt  i itaés. 

Avranches^ 

Granville» 

ViUedieu, 

Saint-James, 

Pontorson, 

Cherbourg, 

Coutances, 

Périers, 

Hortain, 

Barenton, 

Saint-Lo, 

Carentan, 

Torigni,. 

Valognes, 

Bricquebec, 

Montebourg, 

Saint-Sauveur-le-Vicomte, 

Sainte-Marie-du-Hont, 


Noms  des  Receveurs  oa  Economes. 

MM.  Cordon. 

—  Mulot. 

—  Villain-Navet. 

—  Morin. 

—  Marie. 

—  Le  Follet  «receveur;  Drouet, 

économe. 

—  Pilon. 

—  Picquechef. 

—  Brisou. 

—  Gesbert. 

—  BuUot. 

—  Le  Mallier. 

—  Guillouet. 

—  Gisles. 

—  Corbel.' 

—  LeVillant. 

—  LeBouffy. 

—  Valogne. 


COMlTiS  CONSULTATIFS  INSTmJÉS  AUPRÈS  DBS   HOSPICES. 

B1M« 

A  Avranchêi  :  Guérin-Fontan,  Fontaine  père  et  Guérin-Da- 

chemin. 
A  Cherbourg  :  Rossignol,  Duvivier  et  Loysel. 
A  Coutances  :  Jehenne,  Lebrun  et  Le  Barbier. 
A  Moriain  :  Poulain-Lacroix,  Champs  (Jules),  et  Noël. 
A  Saint'Lo  :  Groualle-Ducios,  Beauflls  et  Ménenne. 
A  Valognes  :  Coquoin,  Daireaux  et  Cardonnet. 


^•Mi 


Bureaux 

de 

bienfaisance. 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCEl. 

\  CommaDes  où  ils  sont  situés. 

Arrondissement  dC  Avranches, —  Avranches. —  Macé.— Cuves. 

—  La  Chaise-Beaudouin. —  Çranville.— Pontorson.—  Dra- 

gey.— La  Lande-d'Airou. — ViUedieu. 
Arrondissement  de  Cherbourg, —  Cherbourg. —  Grosville. — 

Les  Pieux. —  Pierreville. —  Saint-Germain-le-Gaillard. — 

Surtainville . —Equeurdre  ville  .—Oc  te  ville . —Ferman  ville .  — 
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Saint-Pierre-Eglise.— Théville. 
Arrondissement  de  Coutances. —  Equilly. —  Courcy. —  Cou- 

tances. — La  Haye-du-Puits. — Périers. 
Arrondissement  de  Mortain. — Ger.— Saint-Cyr-du-Bailleuil. — 

St-Georges-de-Rouelley. —  Chalandrey. —  Le  Mesnil-Bœufs. 

—  Ju\igny. —  Le  MesnII-Adelée, —  Le  Mesnil-Rainfray.— 
Buais. —  Ferrières.  —  Le  Teilieul. —  Saint-Symphorien. — 
Bion. —  Fontenay. —  Mortain. —  Notre  Dame-de-Touchet. — 
Romagny. — Saint-Jeandu  -Corail.— Parigny. — Saint-Brice- . 
de-Landelles.  —  Saint-Hilaire-du-Harcouet.  —  Coulouvray. 

—  Saint-Laurent-de-Cu\e5.  —  Saint-Martin-le-Bouillant.  — 
Le  Fresne-Poret. — Saint-Martin-de-Chaulieu. — SourdevaL 

Arrondissement  de  Saint-Lo. —  Carentan. —  Méautis. — Saint- 
Eny. — Le  Mesnil-Amey. —  Marigny. —  Maupertuis. —  Mon- 
tabot. —  La  Meauffe.— St-Jean-de-Daye. —  Samt-Fromond. 

—  Agneaux.  —  Sainte-Croix.  —  Saint-Lo.  —  Fervaches. — 
Troisgots. —  Placy-Montaigu. —  Torigni. 

Arrondissement  de  Yalognes. —  Ourville.  —  Bricquebec. — 
Magneville.—  Rauville-la-Bigot.—  Sottevast. — Eroudeville. 
Montebourg.  —  Saint-Germain-de-Tournebut.  —  Chef-du- 
Pont.  —  Picauvilie.  —  Sainte-Mère-Eglise.  —  Barfleur.-» 
Réville.—  Brix.—  Valognes. 


SALLES  D'ASILE. 

Nous  avons,  dans  le  département  de  la  Manche,  huit  salles  Salles  d'asile, 
d'asile  communales,  ouvertes  :  à  Saint-Lo,  Torigni ,  Carentan, 
Avranches,  Cherbourg,  Saint-Vaast,  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
et  La  Haye-du-Puits.  Trois  salles  d'asile  privées  existent  à 
Coutances,  Granville  et  Pontorson.  Ces  salles  réunissent  en- 
viron 1,600  enfants. 


*—^ 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 
MM. 

A  Cherbourg. —  Le  Maire  de  Cherbourg,  président  ;  Asselin,    CommiMioiii 
Cuman-Solignac  ,   Chaufard ,    lieutenant-colonel  retraité  ;     wnitaires. 
Obet,  docteur-médecin;  Postel,  négociant;  Rossignol,  avo- 
cat ;  le  préfet  maritime,  le  commandant  de  la  place,  le  Ma- 
jor de  la  marine,  le  commissaire-général  de  la  marine,  le 
directeur  des  douanes,  le  sous-intendant  militaire. 

A  Saint'Vaast. —  Le  Gendre,  juge-de-paix  de  Quettehou;  Le 
Barbanchon ,  Gibon,  médecin;  Hamelin-d'Ectot ,  ancien 
procureur-du-roi. 

A  Granville. —  Le  Tourneur,  Lavechef  père;  Delamuse^, 
inspecteur  des  pèches;  Tardif,  médecin;  Porée;  Le  Rond, 
négociant;  Mulot  et  Girard,  capitaines  au  long-cours. 


99f< 
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PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEHEIfT. 

MM. 

Ponu-       Jngénteur-erhchefde  /*■*  classe.--  Méquet  4^,  à  Saint^Lo. 
ct-chausiées.  Ingénieur  ordinaire  de  y*  classe.-^  Grillel-de-Serry,  à  Cher- 
bourg. 

Ingénieurs  ordinaires  de  ^  classe. —  Deslandes,  à  Granvilie 
Dujardin,  à  Avranches  ;  Duboscq,  à  Saint-Lo. 

Condîicteurs  embrigadés  de  ^  classe.  —  Saulier,  à  Saint-Lo 
Becquet  et  Langlois,  à  Avranches. 

Conducteurs  embrigadés  de  5^  classe. —  Delcung,  à  Granvilie 
Pezeril,  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  auxiliaires  de  4'^  classe. —  Leroux,  à  Coutances 
Chrétien,  à  Mortain;  Duprey,  à  Saint-Lo  ;  Bailleul,  à  Saint- 
Lo  ;  DeSainte-Croix,  à  Cherbourg  ;*  Le  Feuvre,  à  Cher- 
bourg; Serres,  à  Granvilie. 

Conducteurs  auxiliaires  décelasse.— ViganXi,  à  Avranches; 
Le  Vallois,  à  Carentan  ;  Rouault,  à  Valognes. 

Conducteurs  auxiliaires  de  3^  classe. —  Szretter,  à  Granvilie  ; 
Bouxel,  à  Avranches;  Smotryez,  à  Avranches;  Le  Bossé, 
Michel,  Poupinet  et  Legris,  à  Saint-Lo. 

Piqueurs. —  Omont,  à  SaintrLo  ;  Anfray,  à  Granvilie  ;  Lemon- 
nier,  à  Saint-Lo  ;  Doucet,  à  Avranches  ;  Sanson ,  à  Cher- 
bourg. 

Préposé  au  ponUà-bascule.  —  Le  Cocq-de-Sareus^  à  Saint-Lo. 

SfiRTICB  DBS  PORTS  HARfrinS  DB  COMMBRCB  BT  DBS  PHARES 

ET  FAHAUX. 

Ingénieur-en^hef  de  1^  classe,  Morice-Larue  ^,  à  Cherboni^. 

Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe.  Grillet  de  Serry ,  a  Cher- 
bourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  ^  classe,  Deslandes,  à  Granvilie. 

Conducteurs  embrigadés  de  ^  classe,  Langevin  (Augustin),  à 
Saint-Vaast;  Le  Sage,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  auxiliatres  de  1^^  classe,  Castant,  à  Cherbourg  ; 
Troude ,  à  Carentan  ;  Bernard ,  à  Granvilie  ;  de  g*  classe , 
Mignot,  à  Cherbourg  ;  Busquet,  à  Granvilie  ;  Bérard,  à  Cher- 
bourg ;  de  3^  classe.  Hulbert  et  Le  Poittevin,  à  Granvilie. 

SeRVIGB  DBS  IRRIGATIOlfSt  DESSifiHBMEIlTS  ET  USmES. 

Ingénieur'^n-chef  de  4^^  classe,  Morice-Larue  *,  à  Cherbourg. 
Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe,  Camus,  à  Coutances. 
Conducteurs  embrigadés  :  de  2*  classe,  Pignard-du-Dezert,  à 
Coutances  ;  de  3^  classe,  Herche  et  Le  Roux ,  à  Coutances. 


*—* 


Administra-  ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

des  DiRECTion  DB  Cherbourg. 

lignes  léiégra-  Directeur,  M.  Lespagnol  de  Chanteloup. 

phiques.  '              " 
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Inspecteur,  M.  Provosl,  ayant  le  litre  de  directeur-suppléant. 
La  division  de  cet  inspecteur  se  compose  de  17  stations, 
toutes  comprises  dans  le  département  de  la  Manche. 
Agents  de  1^^  classe  à  Clierbourg,  MM.  Régnier  et  Ruault. 

Direction  d'Avr anches. 

Dhxcteur,  M.  Chéreil  de  La  Rivière. 
Inspecteurs,  H.  Gillet  de  Laumont,  à  la  résidence  d'Avranches, 
La  division  de  cet  inspecteur  est  compsée  de  14  stations, 
depuis  les  Herbreux  jusqu'à  Rennes.  8  stations  sont  com- 
prises dans  le  département  de  la  Manche; 
M.  Kermabon,  à  la  résidence  de  Saint-Malo.  Sa  division  s'é- 
tend d'Avranches  à  Saint-Brieuc.  Deux  stations  se  trouvent 
dans  le  département  de  la  Manche. 
Le  direction  d'Avranches,  établie  dans  un  bâtiment  de  l'Etat, 
est  surmontée  de  deux  tourelles  où  fonctionnent  quatre  télé- 
graphes correspondant  avec  Paris,  Brest,  Nantes  et  Cherbourg. 
Le  service  est  fait  dans  chacun  de  ces  postes  par  deux 
agents  qui  alternent  d'un  midi  à  l'autre.  Il  est  de  plus  accordé 
au  directeur  un  employé  de  planton,  lequel  est  chargé  de  la 
répartition  des  bulletins  entre  les  différents  postes,  de  la  re- 
mise des  dépèches,  du  service  de  la  poste,  etc. 
Avranches,  n<>  1 ,  MM.  Lambert  et  Hardy,  agents  de  1  '«  classe; 

—  n^  2,  —  Mulon  et  Vallois.  '— 

—  n<>  3,  —  A.  Fouché  et  F.Fouché.      — 

—  n<>  4,  —  Boutard  et  Lemoine.         — 
Employé  spécial  ou  planton,  M.  P.  Fouché.        — 

Organisation  et  attributions. 

La  direction  télégraphique  a  été  transférée  d'Argentan  à 
Avranches,  en  1833,  comme  point  central  de  ligne  entre  Paris 
et  Brest.  La  ramification  de  Nantes  fut  immédiatement  établie, 
et  l'année  suivante  celle  de  Cherbourg. 

Comme  intermédiaire  entre  la  capitale  et  l'ouest  de'la  France, 
et  à  cause  de  sa  correspondance  avec  quatre  points  extrêmes , 
la  direction  d'Avranches  est  d'une  grande  importance. 

Le  Directeur  est  chargé  spécialement,  et  sous  sa  responsa- 
bilité, de  la  transmission  et  de  la  traduction  des  dépêches 
entre  le  Gouvernement  et  les  différentes  autorités.  Seul  il  a 
connaissance  de  la  valeur  des  signaux.  Sa  surveillance  et  son 
contrôle  s'étendent  à  toutes  les  parties  du  service. 

Les  Inspecteurs  sont  préposés,  sous  les  ordres  du  Directeur, 
à  la  surveillance  du  passage  des  signaux,  du  travail  et  de 
l'exactitude  des  stationnaires,  à  l'entretien  du  matériel  et  des 
mécanismes,  et  sont  chargés  de  la  comptabilité. 

Les  lignes  sont  divisées  en  sections.  Chaque  section  est 
comprise  entre  deux  directions.  Les  sections  se  con>posent 
d'une  ou  plusieurs  divisions,  selon  leur  étendue  ;  un  inspec- 
teur est  chargé  du  service  de  chaque  division. 
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Deux  Agents  ou  Slationnaires  sont  altachés  à  chaque  poste 
télégraphique,  pour  la  transmission  des  signaux. 

L'administration  télégraphique  a  pour  chefs  principaux,  ao 
administrateur-en-chef,  un  administrateur-adjoint,  et  un  chef 
du  cabinet  des  dépêches.  Elle  se  trouve  placée  dans  les  auh- 
butions  du  Ministre  de  Tintérieur. 

Le  personnel  de  l'administration  se  recrute  à  Técole  poly- 
technique qui  pourvoit  aux  4/5  des  emplois  d'élèves-inspec- 
teurs. Lé  5®  restant  est  réservé  pour  les  agents  de  4'*  classe 
qui  86  distinguent  par  leurs  bons  services. 

Borné  dans  l'origine  à  une  ligne  d'essai,  autorisée  par  la 
Convention  entre  Paris  et  la  frontière  du  Nord,  la  télégraphie 
a  vu  successivement  s'étendre  ses  voies  de  communicatioi^ 
sous  la  persévérante  et  habile  direction  de  MM.  Cbappe  frères, 
administrateurs  pendant  une  t)ériode  de  40  années. 

L'administration  sous  les  ordres  de  M.  Alphonse  Foy,  puis 
de  M.  Flocon  père,  et  actuellement  de  M.  Charles  Lemaistre, 
a  développé  progressivement  les  grandes  lignes  déjà  établies 
entre  la  capitale  et  les  points  extrêmes  :  Toulon ,  Brest , 
Bayonne,  Strasbourg  et  Calais.  Des  embranchements  nouveaux 
ont  relia  ces  lignes  entre-elles,  en  faisant  converger  presque 
tous  les  points  de  la  France  vers  un  centre  commun. 

Des  expériences  de  nuit  ont  été  faites  il  y  a  quelques  années 
avec  assez  de  succès  entre  Paris,  Tours  et  Dijon,  mais  la  té- 
légraphie électrique  a  été  déflnitivement  adoptée  et  remplacera 
la  télégraphie  aérienne  sur  les  lignes  de  grande  communica- 
tion où  s'établissent  des  chemins  de  fer. 

La  télégraphie  a  pris  une  extension  qui  lui  assure  le  rang 
honorable  qu'elle  occupe  parmi  les  créations  éminemment 
utiles  dont  la  France  est  en  droit  de  s'enorgueillir. 

A  Claude  Chappe  l'honneur  de  l'invention,  et  la  gloire  d'en 
avoir  doté  son  t)ays. 

CHEMINS  VICINAUX. 

Service  général. 
MM. 

Chemins  vici-  Agent-Voyer-en-chef,  Bitouzé-Dauxmesnil  *,  à  SaiiU-Lo. 
"•"*•       Agent'  Yoyer  attaché  au  bureau  de  l'Agent-  Voyer-en-chef,  Bail- 
ieul,  agent-voyer  de  r^  classe;  Borel,  auxiliare. 

Service  actif. 

Arrondissement  d^Avranches. 

MM.  Levallois,  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Parey,  agent  de  <''«  classe  ; 
Gillebert  flls,  agent  de  2*  classe  ; 
Le  Pesant,  \ 

Saint,  J  agents  de  3«  classe. 

Dclongrayc,  ; 
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Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  Duval,  agent-voycr  d'arrondissement  ; 
Paing,  agent  de  2«  classe; 


Le  Cadet, 


I 


Dussaux,  J  agenls  de  3«^  classe. 

Pilapd,  ) 

Arrondissement  de  Coutances. 

xMM.  Vicl,  agent- voyer  d'arrondissement  ; 
Coilibeaux  père,  agent  de  V^  classe. 
Le  Coustour,  agent  de  V""  classe  ; 
'  Yonnet,  agent  de  2«  classe  ; 
Coilibeaux  (ils,  ) 

Le  Capelain,        ^      \  agents  de  3«  classe. 
Marie, 

.  Arrondissement  de  Mprtain. 

MM.  Broux,  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Elie,  agent  de  i^^  classe  ; 
Gosselin,  agent  de  2®  classe  ; 
licssin,  \ 

Fleury,  (  agents  de  3«  classe. 

Lercbours,  ) 

-1  rrondissement  de  Saint-Lo . 

MM.  Guîtiemine,  agent  voycr  d'arrondissement; 
Le  Sage,  agent  de  1  ^^  classe  ; 
Le  Gouix,  agent  de  2«  classe  ; 
Eliasowiez,  ) 

Le  Crosnier.  (  agents  de  3«  classe. 

Mikuliez,  I 

Arrondissement  de  Valognes. 

MM.  Aillei.  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Olivier,  agent  de  2^  classe  ; 
Leroy,  \ 

Le  Coquicre,  |  4,0, 

Ponlis,  (  ^?^"^s  de  3«  classe. 

Fouquerel,  ) 


'VV« 


BATIMENTS  CIVILS. 
MM. 

A^rchjteclc  du  déparlement. —Pérùmù,  à  Saiat-Lo.  Bàtimtnu 

WMrfMc/ewrj.— Gambosvillo  et  Le  Conte.  ciwis. 
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COMMISSION 

DES  BATIMENTS  CIVILS  ET  DE  LA  VOIRIE  VICINALE. 
MM. 

CoromUsion    L.  de  Tanlay  ^,  préfet,  président;  Méquet,  ingénieur-en-chef; 

des  bâiiments      Deslandes,  ingénieur;  Le  Vavasseur,  artiste;  Tréfeu,  ar- 

dJ^îJ'voirie      <^hitecte  ;  Bitouzé,  agentrvoyer-chef  ;  Alphonse  Descocqs, 

vicinalf .  propriétaire;  Bernard,  médecin  ;  Paul  Le  Conte,  menuisier; 

Douchin,  architecte;  l'abbé  Lalmand,  professeur  ;  Tlnspec- 

leur  des  écoles  primaires. 


POIDS  ET  MESURES. 

Poids        Vérificateurs  :  MM.  Bélanger,  à  Saint- Lo  ;  Lamarre,  à  Avran- 
ct  mesures.        ches  ;  Âgnès-Préfontaine,  à  Cherbourg;  Noël,  ù  Coutances; 

Le  Cour,  à  Mortain;  Yger  à  Valognes. 


DEPOT  D  ETALONS  DE  SAINT-LO. 

Dc^p6ts d'éu-  MM.  Delaroque,  directeur;  Liégeard,  agent-comptable;  Diguet, , 
Ions  vétérinaire. 

de  SaiD(-Lo. 


POSTE  AUX  LETTRES. 
MM. 
Posie       Inspecteur  des  postes  du  département.—  N. . . . ,  à  Saint-Lo. 


aux  IcUrcs. 


Bureaux  composés. 

Directeurs.  —  A  SaintrLo,  Le  Tellier ,  directeur-comptable 

du  département  ;  Damemme,  l®""  commis;  N 2^ 

commis  ;  Labraud,  3^  commis. 
A  Avranches,  Huet,  directeur;  Maufras,  I*'  commis;  Letour- 

neur-Laporte,  2®  commis;  Pommier,  surnuméraire. 
A  Cherbourg,  Leroy,  directeur  ;  Cabart,  <«'  commis;  Cosle 

de  Champron,  2®  commis;  Bouillon,  3*  commis. 
A  Granville,  Corbeau,  directeur;  Lair,  \^^  commis. 

Bureaux  simples  ou  a  taxation. 

A  Barlleur,  M«»«  Despointes  ;  à  Borneville-sur-Mer  ,  M««  V« 
Vrac;  à  Bfeaumont,  M"*  de  Corbigny;  à  Brecey.  M™«  V«  Tail- 
lebois;  à  Bréhal,  M»»*  V«  Deslandes;  àBricquebec,  M™«V«Per- 
nin;  à  Canisy,  M«»«  V*  Cosse;  à  Carentan,  M"»«  Sorel;  à  Ce- 
risy-la-Forét,  Guérin  ;  à  Coutances,  Rocher;  a  Ducey,  M™« 
V«  Bcrlhelot;  à  Gavray,  M°>«  V«  Deshogues  ;  à  La  Haye-du- 
Puits,  M"»«V«  Enée;  à  La  Haye-Pesncl,  Duhamel;  à  Lessay, 
Dcvainc;  à  Marigny,  M°>«  Albert  ;  ù  Montcbourg,  M"»«  V«  Le 
Sache  ;  à  Mortain,  M"»«  Cline  ;  à  Percy,  M°»«  V«  Dutemple  ; 
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à  Périers,  M"»«  Créances;  à  La  Perriuc,  Simon;  aux  Pieux, 
M"»®  Normand  ;  à  Ponlorson,  M"»«  V«  De  Chéquier  ;  à  Sar- 
tilly,  Mallel  ;  à  Sourdeval,  M"»«  Debon  ;  à  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet,  M"»«  Méri;  à  Saint-James,  Bilfeldt;  à  Saint-Malo- 
de-la-Lande,  Cosson  ;  à  Sainte-Mère-Egliso,  Leroux;  à 
Saint-Pierre-Eglise ,  M««  Collin  ;  à  Saint-Sauveur-sur- 
Douves,  M«»«  Le  Bouffi;  à  Saint-Vaast-la-Hougue,  M"«  Vaul- 
lier;  au  Teilleul,  Bigot  ;  à  Tessy,  M««  V«  De  Dreux-Nancré; 
à  Torigni,  M°>«  V®  Le  Chandellier  ;  à  Valognes,  Lemoine  ;  à 
Villebaudon,  M"«  Lubis;  à  Villedieu,  M™«  Bouzeran. 

BCRBAUX  DE  DISTRIBUTION. 

A  Agon,  M"«  Lehuby;  à  Barenton,  M™«  Bouillaux;  à  Cerisy-la- 
Salle,  M"«  Leconte;  à  Flamanville,  M""«  Qumain;  à  Juvigny, 
M"*  Ballais;  à  Pont-Labbé,  Girot  ;  à  Portbail,  Lemonnier  ; 
à  Prélot,  M"«  Hébert  ;  à  Quettehou,  Mahieu  ;  à  Saint-Eny, 
M»«  Danccl;  à  Saint-Pois,  M°>«  Chardin;  au  Vast,  Antoinette. 


POSTE  AUX  CHEVAUX. 


Bêlais. 


Titulaires, 


d'Avranches,  — 

Bréhal,  — 

Carentan,  — 

La  Chapelle-Urée,  — 

Cherbourg,  — 

Coutances,  — 

Cran  ville,  — 

Le  Haut-du-Pont.  — 

La  Haye-du-Puils,  — 

Marigny, .  — 

Mortain,  — 

Périers,  — 

Pontorson,  — 

Sartilly,  — 

Sourdeval,  — 
Saint-Hilaire-du-Harcouet,  -7- 

Saint-James,  — 

Saint-Jean-de-Daye ,  — 

Saint-Lo,  — 

Sainte-Mère-Eglise,  — 
Saint-Sauveur-sur-Douves,  — 
Sain  t-Vaast-la-Hougue ,        — 

Le  Teilleul,  — 

Torigni,  — 

Valognes,  — 

Villebaudon ,  — 

Villedieu,  — 


AlM. 

BouHier. 

Daigremont(Noel}. 

Mac-Auliffe. 

Labrousse. 

Launay. 

Daigremont  Œ.) 

Daigremont  (Noël). 

Bouillier. 

Le  Bis. 

Louet. 

Anger. 

Vaussy. 

Unie  ve  Herscnt. 

Boullier. 

Anger. 

Bachelot. 

Ameline. 

V«  Chesnel. 

N. 

V*  Le  Parquois. 

Lebis. 

Lévéque. 

Danguy. 

Lebas. 

Malherbe. 

N. 

Letellier. 


P05(C 

aux  chevaux. 
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MESSAGERIES  NATIONALES  ET  GÉNÉRALES. 

MM. 

Bicsfageriw.  Directeurs:  Ïlardy-Desalleurs ,  Simon-Fiquel ,  Delanoë  fils 

et  Mac-AuUffe,  à  Avranches;  Noël  Daigremont  et  Dujardiii, 
à  Granville;  Hersent  cl  Moisson,  à  Pontorson;  Le  Tellier 
et  Lafontaine,  à  Villedieu;  Vicl  et  Lacouiurc,  à  Cherbourg; 
Daigremont,  Duval,  Le  Parquois  et  M"*®  Dumoulel,  à  Cou- 
tances  ;  Manger  et  Hébert,  à  Saint-Lo  ;  Desrez  et  Mac- 
Auliffé,  à  Carcntan  ;  M"*®  veuve  Jouenne  et  Canivet,  à  Va- 
logncs. 


)4««^ 


L'ANNUAIRE  de  la  MARCHE  se  Ironvc  chez  les  Libraires  : 

Le  Goufflkt,  à  Cherbourg. —  M*»®  veuve  Gomont  et  Capello, 
à  Valognes.— TosTAiN,  ù  Avranches.  —  M">®  veuve  Seytiiy, 
à  Granville. —  Tanqceiiay  et  Dairealx  et  O,  à  Coulanees. 
— Lebel,  à  Morlain.  —  Rousseau  et  Letrecuilly,  à  Sainl- 
Lo.— Hachette,  ruePicrrc-Sarrasin,  12,  àParis. — Haudei., 
rue  Froide,  à  Cacn. 


Annom^  et  Avis  divers. 


(Dans  cctle  partie  do  Y  Annuaire  «ont  gmtuitament  aonencés  tous  les  ou- 
Trages  dont  nous  avons  reçu  un  exemplaire^  toutes  les  feuilles  périodiques  que 
leurs  rédacteurs  prennent  l'engagement  de  nous  envoyer  pendant  une  année.) 

N.  B.  Les  lettres  et  paqueU  qui  ne  sont  pas  affranchis  restent  à  la  poste. 


dioarnaax  eê  4Hrvragem  pArlodlciiies* 

Bulletin  monubiental,  ou  Collection  de  Mémoires  sur  les 
Monuments  historiques  de  France,  publié  sous  les  auspices 
de  la  Société  française  pour  la  conservation  et  la  descrip^ 
tion  des  Monuments  nationaux,  et  dirigé  par  M.  de  Cau- 
mont.  Cette. publication  se  compose  annoeliement  de  8 
livraisons  formant  un  fort  volume  de  6  à  800  pages  in-8**, 
enrichi  de  gravures  sur  bois,  de  planches  lithographiées, 
etc.  Prix,  45  fr.  par  volume,  franc  de  port.  Le  15^  est  sous 
presse. 

JoDRNAL  DE  CouTAMCES,  paraissant  le  dimanche.  Prix  :  9  fr* 
par  an.  . 

Journal  d'Ayranches,  paraissant  le  dimanche.  Prix  :  10  fr« 
par  an. 

Journal  de  l'arrondissement  de  Valognes^  paraissant  le  ven- 
dredi. Prix  :  6  fr.  par  an. 

Phare  de  la  Manche  ,  gazette  de  Cherbourg  et  du  départe- 
ment, paraissant  le  dimanche  et  le  jeudi.  Prix  :  12fr.  par  an. 

Journal  de  Falaise,  paraissant  le  vendredi.  Prix  :  10. 

Oo¥rases  dHrcanu 

ÂLMANACH  DE  LA  NoRMANDîE  pour  Van  4849 ,  publié  sous  le 
patronage  de  la  Société  d^ horticulture  de  Caen  ;  publié  par 
M.  Trébutien,  l'un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque  pu- 
blique de  Caen,  4^  année.  A  Caen,  chéz.Poisson.  Prix  :  30  c. 

Le  droit  civil  des  juges-de-baix  et  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, mis  en  rapport  avec  V agriculture  ,  les  arts  et 
ftiétiers/r administration,  les  établissements  publics;  ré- 
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pertoire  miversel  de  législation  et  de  jurisprudence  sur  les 
matières  cantonnâtes.— Compétence  .—Droit. — Procédure. 
— Lois.— Coutumes. — Usages.— Conventions  et  obligations 
en  général. — Règlements.— Servitudes.—  Voiries. —  Voisi- 
nages.—  Lois  rurales.— Arrêts.— Auteurs;  par  M.  J.-F. 
Vaudoré,  avocat.  Paris,  Joubert,  rue  des  Grès,  n<^  14  ;  De* 
rache,  rue  du  Bouloy,  7  ;  Caen,  Hardel,  rue  Froide;  3  vol. 
in-8*.  Prix  de  chaque  vol.,  7  fr.  50  c. 

Flobe  de  la  Normandie,  par  M.  A.  de  Brébisson,  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes.  Phanérogames  et  Cryptogames 
semi-vasculaires .  2^  édition,  augmentée  de  tableaux  ana- 
lytiques. A  Caen,  chez  Hardel;  à  Saint-Lo,  chez  Rousseau. 
4849,  in-42.  Prix  :  6fr. 

Statistique  monumentale  du  Calvados,  par  H.  A.  de  Caumont, 
directeur  de  Tlnstitut  des  provinces  de  France  et  de  la  So- 
ciété française  pour  la  conservation  des  monuments.  1  ^^  vo- 
lume in-8^.  Prix,  10  fr.  A  Caen,  chez  Hardel;  à  Paris,  chez 
Derache,  rue  du  Bouloy,  7.  (Le  second  volume  paraîtra  en 
4849.) 

Recherches  sur  les  mouvements  de  la  planète  Herschel  « 
par  M.  U.'J.  Le  Verrier;  t  vol.,  grand  in-8*».  Paris,  Ba- 
chelier, imprimeur-libraire,  quai  des  Augustins,  55. 

Sur  la  planète  Neptune,  par  le  même,  in-4*. 

Mémoire  sur  la  planète  Neptune,  par  le  même,  in-4^. 

Du  PROGRÈS  DE  NOS   CONNAISSANCES  DANS   LA  CONSTITUTION  DU 

SYSTÈME  DU  MONDE,  par  le  même,  in-4*. 

Rapport  de  M.  Sorbier,  avocat-général,  sur  le  concours  ou-- 
vert  pour  Téloge  du  général  Decaen,  in-8^. 

Etudes  sur  l'amitié,  par  le  même,  in-8^. 

Discours  sur  la  calomnie,  par  le  même,  in-8^. 

Lettre  deM.l*abrè  Daniel  a  M.  Carnot,  29  août  1848,  in-8^. 

Sur  la  nécessité  des  réformes  médicales.  Discours  prononcé 
par  M.  F.  Le  Prestre,  chirurgien-en-chef  des  hôpitaux  et 
professeur  de  clinique  externe,  lors  de  la  rentréç  solennelle 
de  TAcadémiede  Caen,  le  10  novembre  1848.  Caen,  Hardel, 
in-8^ 

Février  révolutionnaire  et  la  situation  actuelle,  par  M. 
Léon  TiUard  (mai  1849).  Bayeux,  Léon  Vérel,  in-8\ 

Adieu  a  Chateaurriand,  pièce  de  vers,  par  M.  Alphonse  Le 
Flaguais,  in-8**. 

MiscELLANÉES,  par  H.  V.-E.  Pillet.  Bayeux,  NicoUe,  in-8^. 

Mélanges,  par  le  même.  Bayeux,  Vérel,  in-8^. 

Des  produits  comparés  de  la  vache  a  lait  et  du  roeuf  a 
l'engrais,  envisagés  sous  le  point  de  vue  de  V économie  pu- 
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bliqne  et  de  l'économie  rurale,  par  M.  Durand.  Cacn,  Pois- 
son, in~8**. 

Dissertation  faite  dam  la  séance  de  l'Association  normande 
du  15  juillet  /S47,  sur  le  meilleur  mot/en  de.  faire  dépenser 
en  vert  l'herbe  des  prairies  naturelles,  par  le  même.  Cacn, 
Delos,  in-8<*. 

l^M^^oviT  sur  un  mémoire  de  MM.  Durand  et  Manoury ,  de 
Caen,  relatif  à  l'accroissement  en  diamètre  des  végétaux 
dicotylédones  ;  commissaires  ,  MM.  Ad.  de  Jussieu  ,  A.  Ri- 
chard, C.  Gaudichaud,  rapporteur,  in-4<^. 

Précis  sommaire  sur  le  gholéra-morbus  épidémique  ,  par 
M.  J.Lecœur,  in-S**. 

Situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  Rouen,  en  1843 
et  1848,  par  M.  Vingtrinier,  médecin- en-chef  des  prisons, 
etc.  Rouen,  Rivoire,  in-8®.  > 

Notice  sur  Cherbourg,  par  M.  Alexis  do  Tocqueville,  ln-8®. 

La  surdi-mutité,  traité  philosophique  et  médical,  comprenant: 
4^  Un  exposé  historique  de  l'éducation  des  sourds-muets, 
en  France  et  à  l'étranger,  depuis  les  temps  les  plus  reculés; 
2^  leur  état  moral,  social  et  législatif;  3^  des  considéra- 
tions générales  sur  les  sourds-muets  aveugles;  4®  les  causes, 
le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  surdi-^iutité,  par  H.  lo 
docteur  Blanchet  (de  Saint-Lo) ,  chirurgien  de  l'Institut 
national  des  sourds-muets,  chargé  spécialement  de  la  surdi- 
mulité,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  5*  arrondis- 
sement, professeur  de  clinique  pour  les  maladies  des  yeux 
et  des  oreilles,  membre  de  TAcadémie  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  Caen,  de  la  société  anatomique,  de  la  so- 
ciété de  médecine  et  de  chirurgie  de  Munich,  etc.  Paris, 
Labé ,  libraire-éditeur,  place  de  l'Ecole  de  médecine,  4. 
(L'ouvrage  formera  â  vol.  in-8^,  qui  se  publient  par  livrai- 
sons. Les  deux  premières  ont  paru.  Prix  de  chaque  livrai- 
son :  1  fr.) 

Organisation  financière  de  la  République,  par  M.  Edéles- 
tau  Duméril.  Paris,  Guillaumin,  rue  Richelieu,  14,  in-S'^. 

Actualité  politique.  Lettre  à  M.*",  par  M.  Ch.  Richeict.  Le 
Mans,  Gallienne,  in- 18. 
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